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DISCOURS PRÉLIMINAIRE
Les ouvrages contenus dans ces trois vo* lûmes * ne sont qu'une partie de ceux que j'ai rédigés d'après les manuscrits de M. Benlharo, et que j'avais annoncés, il y a cinq ans, dans la BibUolhêque britannique. J'ai continué les mêmes travaux et les ai amenés au point de pouvoir les faire paraître successivement.
Si, en travaillant sur ces manuscrits , j'avais pu me renfermer dans une simple traduction , je serais plus tranquille sur le succès ; mais je ne suis pas dans une position si propre à m'inspirer de la confiance. Je dois au public de ne point dissimuler ce qui n'est que de moi dans leur rédaction ; je dois à l'auteur de déclarer qu'il ne les a cédés qu'aux sollicitations de Tamilié, el qu'il me livrait souvent à regret des ouvrages incomplets, et quelquefois des matériaux informes.
£o donnant une idée générale de ce qui me concerne plus particulièrement dans cette en* treprise, je commence par une déclaration qui doit me mettre à l'abri de tout reprocbe injuste, comme de tout éloge pénible pour moi, parce qu'il ne serait pas mérité* Je déclare que je n'ai aucune part, aucun titre d'association dans la composition de ces divers ouvrages; ils appartiennent tout entiers à l'auteur, et n'appartiennent qu'à lui. Plus je les estime, plus je m*empresse à désavouer un bonneur qui ne serait qu'une usurpation aussi contraire à la foi de l'amitié qu'à mon caractère personnel. Cette déclaration, que je me dois à moi-même, serait superflue, je le sais, s'il n*y avait que des lecteurs philosophes : de tels lecteurs re- GOBoaitront bien d'eux-mèmea» dans la diversité de ces écrits, l'empreinte de la même main, Tunitc de plan, le génie original , analytique
' Ce difconrs prétiminaire a élé placé , pai^-^f . Dumonl 4c Ct9èfe , ea téie des trois premiers volumes qu'il a Ira-
et profond dans l'ensemble du dessein comme dans l'exécution des parties.
Mou travail, d'un genre subalterne^ n'a porté que sur des détails. 11 fallait faire un choix parmi un grand nombre de variantes, supprimer les répétitions, éclaircir des parties obscures, rapprocher tout ce qui appartenait au même sujet, et remplir les lacunes que l'auteur avait laissées pour ne pas ralentir sa composition. J*ai eu plus à retrancher qu'à ajouter, plus à abréger qu'à étendre. La masse de manuscrits qui ont passé entre mes mains, et que j'ai eu à déchiffrer et à comparer, est considérable. J'ai eu beaucoup à faire pour l'uniformité du style et la correction, rien ou très-peu de chose pour le fond des idées. La profusion de ces richesses ne demandait que les soins d'un économe. Intendant de cette grande fortune, je n'ai rien négligé pour la faire valoir et la mettre en circulation.
Les changements que j'ai eu à faire ont varié selon la nature des manuscrits. Lorsque j'en ai trouvé plusieurs relatifs au même sujet, mais composés à différentes époques et avec des vues différentes, il a fallu les concilier, et les incorporer de manière à n'en (aire qu'un tout. L'auteur avait-il mis au rebut quelque ouvrage de circonstance, qui ne serait aujourd'hui ni intéressant ni même intelligible; je n'ai pas voulu qu'il fut perdu en entier, mais j'ai , pour ainsi dire, déménagé, comme d'une maison abandonnée, tout ce qui était susceptible d'être conservé. S'était-il livré à des abstractions trop profondes, à une métaphysique je ne dirai pas trop subtile, mais trop aride; j'ai essayé de donner plus de développement aux idées, de les reudre sensibles par des applications, des
duits de Bentham , sous le litre de Traité de Lég\$lcU}on c'wUe et pénale, {Éditeurs de Bruxelfes.)
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faits, des exemples, et je me suis permis de semer avec discrétion quelques ornements. J'ai eu môme des chapitres à faire en entier, mais toujours sur les indications et les notes de Tauleur, et la difficulté de le suppléer m'aurait ramené à un sentiment modeste de moimême &1 j'avais «u la tentation de m'en écarter.
Son Introduction au9 Principes de morale et de législation, considérée par un petit nombre d'appréciateurs éclairés comme une de ces productions originales qui font époque et révolution dans une science, malgré son mérite philosophique , ou peut-être par ce mérite même, ne fil aucune sensation et resta presque ignorée du public, quoiqu'en Angleterre, plus qu'ailleurs, on pardonne à un livre utile de n'être pas un livre facile et agréable. En employant plusieurs chapitres de cet ouvrage pcMir en former les Principes généraux de Législation, j'ai dû éviter ce qui avait nui à son succès, les formes trop scientifiques, les subdivisions trop multipliées et les analyses trop abstraites. Je n'ai pas traduit les mots, j'ai traduit les idées: j'ai fait à quelques égards, un abrégé, et à d'autres un commentaire. Je me suis guidé sur les conseils et les indications de l'auteur dans une préface postérieure de plusieurs années à l'ouvrage même; et j'ai trouvé dans ses papiers toutes les additions de quelque importance.
En considérant combien celte entreprise, que je croyais borner à deux ou trois volumes, s'est étendue par degrés, et quelle vaste carrière j'ai parcourue, je regrette que ce travail ne soit pas tombé en de meilleures mains, mais f ose pourtant m'applaudir de ma persévérance, convaincu que ces manuscrite seraient restés longtemps enfouis dans leur masse, et que Fauteur, toujours porté en avant, n'aurait jamais eu ni le loisir ni le courage de se livrer au travail ingrat d'une révision générale.
Cette ardeur à produire, et cette indifférence à publier, cette persévérance dans les plus grauds travaux, et cette disposition à les abandonner au moment de les finir, offrent une singularité qui a besoin d^étre expliquée.
Dès que M. Bentham eut trouvé les grandes divisions, les grandes classifications des lois, il embrassa la législation dans son ensemble, et conçut le ^aste projet de la traiter dans toutes ses parties. Il la considéra moins comme
composée d'ouvrages détachés , que comme formant un ouvrage unique. Il avait sous les yeux la carte générale de la science, et avait formé sur ce modèle les cartes particulières de tous ses départements : aussi le caractère le plus frappant de ses écrits , c'est leur parfaite concordance. J'ai trouvé les premiers pleins de renvois à des traités qui étaient simplement en projet; mais dont les divisions, les formes, les idées principales existaient déjà sur des tableaux séparés. C'est ainsi qu'ayant subordonné toutes ses matières à un plan général , chaque branche de législation occupe une place qui lui est propre, et qu'aucune ne se trouve répétée dans deux divisions. Cet ordre suppose nécessairement un auteur qui a considéré longtemps son sujet dans tous ses rapports, qui le domine tout entier, et qui n'a pas eu la puérile impatience de la renommée.
Je l'ai vu suspendre un ouvrage à peu près fini , et en composer un nouveau, uniquement pour s'assurer de la vérité d'une seule proposition qui lui paraissait douteuse. Un problème en finance l'a ramené sur toute l'économie politique. Des questions de procédure lui firent sentir la nécessité de s'interrompre jusqu'à ce qu'il eut traité de l'organisation judiciaire. Tout ce travail préparatoire, ce travail dans les mines, est immense. A moins de voir les manuscrits mêmes, les catalogues et les tableaux synoptiques, on ne saurait s'en former aucune idée.
Mais ce n'est pas un panég^riqueque je fais. Il faut bien avouer que le soin d'arranger et de polir a peu d'attraits pour le génie de l'auteur. Tant qu'il est poussé par une force créatrice, il ne sent que le plaisir de la composition ; s'agitil de donner des formes, de rédiger, de finir, il n'en sent plus que la fatigue. Que l'ouvrage soit interrompu, le mal est irréparable : le charme disparait, le dégoût succède, et la passion éteinte ne se rallume que pour un objet nouveau.
La même* disposition l'a éloigné de contribuer à la rédaction que je donne au public; je n'ai pu obtenir que rarement les éclaircissements et les secours dont j'avais besoin ; il lui en coûtait trop de suspendre le cours actuel de ses idées pour revenir sur d'anciennes traces.
Mais c'est peut-être à ce genre de difficultés que j'ai du ma persévérance. Si je n'avais eu
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qu'à traduire , une lâche uniforme et pénible m*eùt bientôt lassé : au lieu qu'un travail libre sur des manuscrits flalle par une espèce d*illu^ sion qui dure tant qu'elle est utile, et se dissipe quand l'ouvrage est fini.
Je ne saurais mieux donner une idée générale de ce recueil, qu*en présentant d*abord le simple catalogue des différents Irailés qui le composent.
Manuel d'économie politique
9. Tactique des assepiblées politiques : c'est-àdire, principes sur la manière de former un arrête dans une assemblée politique, de proposer, de délibérer, de voter et d'élire.
Outre ces ouvrages principaux, il en est d'autres moins considérables, dont quelquesuns même ne sont que des opuscules.
i . Examen critique de la déclaration des droits de l'homme.
2- Des circonstances de temps et de lieu à considérer dans rétablissement des lois.
5. Des délits contre la religion : délits commis par rabus de la sanction religieuse.
De l'invention en matière de législation
5. Du panoptique : maison d'inspection centrale pour remplacer les prisons ordinaires.
6. De la promulgation des luis, et d'une promulgation séparée des motifs ou des raisons des lois.
On sera étonné qu'une collection si vaste n'offre aucun traité sur la constitution politique, ou la forme du gouvernement. L'auteur a-t-il regardé toutes ces formes comme indifférentes, ou a-t il pensé qu'il ne peut y avoir aucune certitude dans la théorie des pouvoirs politiques? Il ;ie serait guère probable qu'une telle opinion put exister dans l'esprit d'un philosophe anglais, et je puis dire qu'elle n'est point celle de M. Bentham : mais il est bien loin d'attacher une préférence exclusive à aucune forme de gouvernement. Il pense que la
meilleure (!A)nstit(4ion pour un peuple est celle à laquelle il est accoutumé. Il pense que le bonheur est l'unique but, l'unique objet d'une valeur intrinsèque, et que la liberté politique n'est qu'un bien relatif, un des moyens pour arriver à ce but. 11 pense qu'un peuple, avec de bonnes lois, même sans aucun pouvoir politique, peut arriver à un haut degré de bonheur; et qu'au contraire, avec les plus grands pouvoirs politiques, s'il a de'raauvaises lois, il sera nécessairement malheureux.
Le vice fondamental des théories sur lescon slitulions politiques, c'est de commencer par attaquer celles qui existent, et d'exciter tout au moins des inquiétudes et des jalousies de pouvoir. Une telle disposition n'est point favorable au perfectionnement des lois.
Le seule époque où Ton puisse entreprendre avec succès de grandes réformes de législation, est celle où les passions publiques sont calmes, et où le gouvernement jouit de la stabilité la plus grande.
L'objet de M. Bentham, en cherchant dans le vice des lois la cause de la plupart des maux, a été constamment d'éloigner le plus grand de tous, le bouleversement de l'autorité, les révolutions de propriété et de pouvoir. Le gouvernement existant est l'instrument même par lequel il cherche à opérer, et en montrant à tous les gouvernements les moyens de s'améliorer, il leur indique ceux de prolonger et d'assurer leur existence* Ses résultats sont applicables aux monarchies comme aux républiques. Il ne dit point aux peuples : t Emparezvous de l'autorité, changez la forme de l'État. » Il dit aux gouvernements : t Connaissez les maladies qui vous affaiblissent, étudiez le régime qui peut les guérir; rendez vos législations conformes auiL besoins et aux lumières de votre siècle ; faites de bonnes lois civiles et pénales ; organisez les tribunaux de manière à inspira la confiance publique; simplifiez la procédure ; évitez dans les impôts la contrainte et les nonvaleurs; encouragez votre commerce par les moyens naturels. N'avez -vous pas tous le même intérêt à perfectionner ces branches d'administration? Apaisez les idées dangereuses qui se sont répandues parmi vos peuples, en vous occupant de leur bonheur. Vous avez l'initiative des lois, et ce droit seul, bien exercé, peut devenir la sauvegarde de tous les autres :
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c'est en ouvrant une carri^e aux' espérances légitimes que vous arrêterez la débauche des espérances illégales. »
Ceux donc qui chercheraient dans ces écrits des principes exclusifs contre telle ou telle forme de gouvernement seraient trompés dans leur attente. Les lecteurs qui ont besoin des stimulants de la satire et de la déclamation ne trouveront rien-ici qui les satisfasse. Conserver en corrigeant ;*étudier les circonstances; ménager les préjugés dominants , môme déraisonnables; préparer les innovations de loin, de manière qu*elles ne semblent plus être des innovations; éviter les déplacements, les secousses, soit de propriété, soit de pouvoirs ; ne pas troubler le cours des espérances et des habitudes; réformer les abus sans blesser les intérêts actuels : tel est l'esprit constant de tout l'ouvrage.
La première partie de ce recueil, intitulée Principes généraux de législation, est la seule qui soit rédigée en partie d'après des manuscrits, et en partie d'après un ouvrage imprimé par l'auteur : c'est une introduction générale qui renferme les principes fondamentaux de tous ses écrits. Si on la possède bien , tous les autres n'en paraîtront qu'une conséquence naturelle. Le titre que j'aurais voulu lui donner, et dont je me suis départi d'après des objections peutêtre bien fondées, c'est celui de Logique de législation. £lle contient le principe du raisonnement; elle enseigne l'art de s'en servir; elle présente de nouveaux instruments d'analyse et de calcul moral.
Dans les sciences physiques, la découverte d*un nouveau moyen d'opérer est toujours l'époque d'un nouveau progrès: c'est ainsi que l'invention du télescope accéléra celui de l'astronomie. Eu général, quand l'apprit humain s'arrête longtemps au même point, c'est qu'il a épuisé tout ce qu'il peut par les moyens qu'il a en sa possession , et qu'il attend du génie ou du hasard la découverte d'un nouvel instrument qui étende ses opérations et ajoute à sa puissance.
Mais qu'est ce qu'un instrument dans les sciences morales? C'est un moyen de rapprocher et de comparer des idées: c'est une nouvelle méthode de raisonnement. Socrate en avait une qui lui était propre, et qui était une espèce d'analyse. Aristote y joignit des classifi-
cations; il inventa le mécanisme du syllogisme, si ingénieux, mais si peu utile. Ces méthodes ne sont pas moins des instruments pour la raison , que le compas pour la main ou le microscope pour les yeux. Quand Bacon donnait à son grand ouvrage le titre singulier de Novutn organum, il considérait cette méthode philosophique comme une machine spirituelle, comme un métier logique qui devait perfectionner l'art du raisonnement et la fabrique des sciences.
M. Bentham s'est fait de même un appareil logique, qui a son principe, ses tables, se catalogues, ses classifications, ses règles; et au moyen duquel il me parait convertir en science des branches de morale et de législation qui avaient été jusqu'à présent le domaine de l'érudition , de l'éloquence et du bel esprit.
L'auteur lui-même est bien loin de penser qu'il ne doive rien à ses prédécesseurs.
Toute science est nécessairement l'œuvre du temps. On commence par des conjectures vagues. On observe des faits détachés. Il se fait un dépôt d'érudition, dans lequel le vrai et le faux sont mêlés ensemble. Lorsque la suite des événements a fourni à l'observation un grand nombre de faits, on aperçoit des analogies, on essaye de les réduire en systèmes. C'est le règne de l'imagination et de l'esprit qui précède celui de la raison et de la science. Il a fallu que Descartes ait fait des romans ingénieux sur la physique générale , avant que Newton l'ait soumise à des principes certains. Il a fallu que Leibnitz et Malebranche aient élevé leurs châteaux aériens de métaphysique , avant que Locke ait pu déterminer les premiers faits qui ont fourni une base solide à cette science. Platon et Aristote ont dû précéder Bodin, Grotius, Harrington, Hobbes et Puffendorf. Tous ces degrés étaient nécessaires pour arriver jusqu'à Y Esprit des lois, et Y Esprit des lois n'est lui-même qu'un intermédiaire jusqu'au point où la législation sera devenue un système complet et simple.
L'auteur, dans un essai intéressant, a indiqué la marcheet l'acquisition de ses principales idées.
c Ce n'est pas, dit-il , dans les livres de droit que j'ai trouvé des moyens d'invention et des modèles de méthode : c'est plutôt dans les ouvrages de métaphysique, de physique, d'histoire naturelle, de médecine. J'étais frappé, en lisant quelques traités modernes de cette
Gobgk
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science f de la classification des maux et des remèdes. Ne pouvait-on pas transporter le même ordre dans la législation? Le corps politique ne pouTait-il pas avoir son anatomie, sa physiologie, sa nosologie, sa matière médicale? Ce que j'ai trouvé dans les Tribonien, les Cocceius, les Biackstone, les Yattel, les Potier, les Domat, est bien peu de chose : Hume, Helvétius, Linné, Bergman, Cullen, m'ont été bien plus utiles. •
Il fallait d'abord chercher un principe général qui fût comme un point fixe auquel on pût attacher toute la chaîne des raisonnements. Ce point fixe il \e nomme principe d'utiliié; mais ce n*est rien encore, parce que chacun peut appeler utilité tout ce qui lui plaît , et qu'on n*a jamais rien fait ni rien proposé sans avoir en vue quelque utilité réelle ou imaginaire. Il fallait donner à ce terme une signification précise, et c'est là une tâche neuve.
L'auteur a ensuite séparé ce vrai principe , d'avec dmx principes faux qui lui font concurrence, et sur lesquels on a élevé tous les systèmes erronés en morale et en législation. Au moyen d'une seule distinction facile à saisir , on se trouve en état de signaler l'erreur et la vérité avec un degré de certitude qu'on n'avait pas encore obtenu.
Pour avoir une connaissance précise du principe de l'utilité, il a fallu composer une table de tous les plaisirs et de toutes les peines. Ce sont là les premiers éléments, les chiffres du calcul moral. Comme en arithmétique on travaille sur des nombres qu'il faut connaître, en législation on travaille sur des plaisirs et des peines, dont il faut avoir une exacte énumération.
11 s'agissait ensuite d'indiquer le procédé à suivre pour mesurer la valeur d'un lot de plaisirs ou de peines, afin de les comparer avec justesse. Ici toute erreur serait de la plus grande conséquence. Ce calcul revient aux premières opérations de l'arithmétique : évaluer une action, c'est additionner tous les biens, tous les maux qui en résultent, et trouver ce qui reste lorsqu'on a soustrait telle somme de plaisirs ou telle somme de peines.
Mais ce qui complique ce calcul , c'est que la sensibilité des hommes n'est pas uniforme : les mêmes objets les affectent plus ou moins , ou même les affectent différemment.
L'âge, l'éducation, le rang, la fortune, la
religion, le climat, le sexe, et beaucoup d'autres causes, ont une influence marquée et pour ainsi dire constante. Il a fallu faire une table exacte de ces circonstances qui font varier la sensibilité , afin d'assortir les moyens de la législation, autant qu'il est possible, à la diversité des impressions que reçoivent les individus.
A Faide du calcul des biens et des maux , il n'était pas difficile de trouver le vrai caractère du délit : il fallait encore mesurer la gravité de chaque délit. C'est ce que l'auteur a fait en analysant le progrès ou la marche du mal, c'est-àdire en observant comment il affecte les individus, comment il serépand du premier souffrant jusqu'à d'autres personnes, comment il s'atténue dans certains cas en se divisant, comment dans d'autres cas il se multiplie.
Après avoir posé ces principes pour estimer la gravité des délits , il se présentait une classification aussi nouvelle que féconde. Dans cette classification, on voit d'un coup JVimI ce qu'ils ont de commun, ce qu'ils ont du ilillerent ; ou découvre des maximes générab s t|iii s'appliquent sans exception à tel genru tic L-rimes et à tel autre. Le chaos cesse, la luraiire serépand, et l'on entrevoit le plan du lëgisilalcur... Je pourrais multiplier ces exemples , mais ceux-là suffisent pour expliquer ce qu<^ j^^iUends par ces instruments logiques, nécessaires ;i la législation, et qui lui ont manqué jusqu'à présent. Ces analyses, ces catalogues, ces classifications, sont autant de moyens d'opérer avec certitude, de ne rien omettre d'essentiel , de ne point s'écarter de ses propres principes par inadvertance, et de réduire même des travaux difficiles à une espèce de mécanisme. C'est ainsi qu'eu parcourant le tableau des affinités chimiques, le physicien raffermit l'enchaînement de ses idées et gagne du temps par la promptitude des comparaisons et des réminiscences.
L'unité de poids et de mesures peut me servir d'objet de comparaison pour donner une idée plusclairedubutdeM.Bentham.il a senti la nécessité d'établir un principe invariable qui pût servir de base à une mesure commune en morale, et donner cette unité, le plus important, mais le plus difficile de tous les problèmes de la philosophie.
Ce que j'appelle variété de poids et de tnesures en morale, c'est la double diversité qui existe, l'une dans les jugements des hommes sur les
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actions réputées bonnes ou mauvaises , l'autre dans les principes mêmes sur lesquels ces jugements sont fondés. Il s*ensuit que les actions humaines n*ont point de tarif authentique et certain, que Testimalion morale varie chez tous les peuples et dans toutes les classes, et que n'ayant point de règle commune, ceux qui s'accordent sont toujours prêts à se diviser, ceux qui disputent ne tendent point à se réunir : chacnn n'ayant que sa raison personnelle, ne • gtiijric rien sur son anln ironiste, et l'accusation * ré< iinoquc dVnui*iairftij ou de mauvaise foi lermine prei^quc toujours une controverse d'opinion par une antipalhie de sentiment.
S'il existe, comnic on n'en peut douter, un intértt cmanuin dans le.^ sociétés nationales et dans la grande soci(/lù du genre humain, l'art d'établir ruiiit** de poids et de mesures en morale ne sL^ra que l'arl de découvrir cet intérêt commun, et Tart du législateur consiste à le rendre iloniinanl par r*'inploî des peines et des rucom penses.
Cet iutt'fét commun ne peut se manifester que par Telude approfondie du cœur humain. Comme on cbi rcbu les vérités physiques dans robsrrvalion dcrs phénomènes de la nature, il faut clierrhcr les vérilt's morales dans les sentiments de riïotnme* <,ctte recherche expérimentale, fniuluiii^ Tiiéihodiquemenl, produirait deux nouvelles sciences: l'une, que M. Bentham appelle /)a^^o/o*/te mentale, l'autre, dynamiqm spirituelle.
La pathologie mentale consiste à étudier la sensibilité de l'homme considéré comme être passif, c'est à- dire comme soumis à l'influence de divers objets qui lui font éprouver des impressions de plaisir ou de peine. L'auteur a jeté les fondements de cette science dans le catalogue des peines et des plaisirs, et dans celui des circonstances qui influent sur la sensibilité.
La dynamique est la science des forces motrices : la dynamique spirituelle serait donc la science des moyens d'agir sur les facultés actives de l'homme. L'objet du législateur étant de déterminer la conduite des citoyens, îl doit connaître tous les ressorts de la volonté; il doit étudier la force simple et composée de tous les motifs; il doit savoir les régler, les combiner, les combattre, les exciter ou les ralentir à son gré. Ce sont les leviers, les puissances dont il se sert pour rexéculion de ses desseins.
Ces deux sciences ont uae correspondance marquée dans la médecine. Il faut d'abord étudier l'être passif, l'état physique de l'homme, et toutes les variations que cette machine animée peut éprouver par l'influence des causes internes ou externes. 11 faut ensuite connaître les principes actifs, les forces qui résident dans l'organisation , pour ne pas les contrarier, pour ralentir celles qui seraient nuisibles, pour exciter celles qui sont propres à amener les changements favorables.
A considérer cet ouvrage dans son ensemble, il me parait renfermer un antidote nécessaire contre deux espèces de poisons politiques; l'un répandu par les sceptiques, l'autre par les dogmatistes.
J'entends par sceptiques ceux qui pensent qu'il n'y a point, en législation, de principes sûrs et universels, que tout est conjectural, que la tradition est le guide unique , qu'il faut laisser les lois comme elles sont, et qu'en un mot les écrivains politiques ne sont que des romanciers dangereux qui peuvent toujours détruire, mais qui ne peuvent rien établir, parce qu'il n'y a point de base de certitude morale.
Cette décourageante doctrine, si favorable à l'égoïsmeet à la paresse, ne se soutient que par des idées vagues et des termes mal déûnis ; car, dès qu'on réduit l'objet des lois à une expression unique, — prévenir un mal, il en résulte que, la nature humaine étant la même partout, soumise aux mêmes maux, dirigée par les mêmes motifs, il doit y avoir des principes généraux qui seront la base d'une science. Ce qu'on a fait prouve ce qu'on peut faire. L'empire du mal n'a-t-il pas été soumis en partie, resserré, affaibli par les conquêtes successives de la prudence et de l'expérience? N'a-t-on pas vu la législation suivre à pas lents les progrès de la civilisation, se développer, s'adoucir, reconnaître ses méprises, s'améliorer par le temps? Pourquoi les erreurs dans cette carrière prouveraient-elles plus que dans les autres?
Tous les arts, toutes les sciences, ont eu les mêmes gradations. La véritable philosophie ne fait que de naître. Locke est le premier qui l'ait appliquée à l'étude de l'homme, Beccaria à quelques branches de législation , et M. Bentham à son système entier. Dans l'état oii la science paraît aujourd'hui, munie d'instru-
DISCOURS PUÉLIMINAIRE.
menis nouveaux, avec des définitions, des nomenclalures, des classifications, des méthodes, il ne faut plus la comparer avec ce qu'elle était dans son état de bégayement, de pauvreté, d'incertitude ; lorsqu'elle n'avait pas même une division générale, lorsque ses difTérentes parties étaient confondues les unes dans les autres, et que les délits, ces premiers éléments de la loi, étaient entassés pèle-méle sous les dénominations les plus vagues.
Quant aux dogmatistes, ils forment des sectes nombreuses, et par conséquent des sectes ennemies : mais ce sont tous en politique des espèces d'inspirés qui croient, qui commandent de croire, et qui ne raisonnent pas. Ils ont des mots magiques; tels qu'égalité , liberté, obéissance passive , droit divin, droits de l'homme, justice politique, loi naturelle, contrat social. Ils ont des maximes illimitées, des moyens universels de gouvernement, qu'ils appliquent sans égard au passé et au présent, parce que du haut de leur génie ils considèrent l'espèce et non les individus, et que le bonheur d'une génération ne doit pas être mis en balance avec un système sublime. Leur impatience d'agir est en proportion de leur impuissance à douter, et leur intrépide vanité les dispose à Biettre autant de violence dans les mesures qu'il y a de despotisme dans leurs opinions.
Rien de plus opposé à cet esprit dogmatique et tranchant que le système de M. Bentham ; c'est lui qui le premier a rangé les sympathies et les antipathies parmi les faux principes de raisonnement; qui a enseigné le procédé d'une arithmétique morale, où l'on fait entrer toutes les peines, tous les plaisirs, toutes les circonstances qui influent sur la sensibilité; qui ne veut admettre aucune loi dont on n'assigne clairement la raison ; qui a réfuté tous les sophismes par lesquels on veut sacrij&er des intérêts présents et inviduels à désintérêts éloignés et abstraits; qui, enfin, ne laisse pas tomber un atome de mal sur le plus odieux des malfaiteurs sans en justifier expressément la nécessité. Il est si peu absolu, si persuadé qu'on ne peut jamais tout prévoir, qu'en parlant des lois
qu'il estime les meilleures, les plus incontestablement utiles, il refuserait de les rendre immuables pour une période fixe, et d'usurper sur les droits de l'avenir. Aussi ce système, toujours modéré, toujours raisonné, amoins d'éclat, moins d'énergie apparente que ceux des écrivains dogmatiques *. Il ne flatte pas l'amourpropre oisif qui veut tout apprendre dans une formule, tout concentrer dans quelques Irails saillants. Il est peu attrayant pour les passions actives qui n'aiment point l'opération lente de la balance et du compas; et il soulèvera contre lui tous les infaillibles en démasquant leurs mots magistraux. Que de choses dans une loi ! dit-il en terminant son introduction; et certes, ou ne l'aura pas compris , on n'aura pas saisi ses principes, si on ne répète, après l'avoir lu, avec une persuasion intime : Que de choses dans une loi!
Ainsi , quelque grande que soit l'influence qu'on puisse attendre de ses écrits , il n'est pas probable qu'ils jouissent d'un succès de vogue. Us enseignent une nouvelle science, mais ils en montrent les diflicultés. Ils donnent de la certitude aux opérations du jugement, mais ils exigent une étude réfléchie. Il faudrait, pour remplir leur objet, trouver des disciples ; et dans Fart de la législation on ne trouve malheureusement que des maîtres.
Heureux ceux que l'étude de cet ouvrage rendra plus circonspects, plus lents à se produire! Leurs méditations longtemps concentrées auront acquis de la substance et de la vigueur.
La facilité est le piège des hommes médiocres, et ne produit jamais rien de grand. Ces météores, créations subites d'une atmosphère enflammée, brillent un instant et s'éteignent sans laisser de trace. Mais celui qui se défie de ses premières conceptions , et qui ne s'évapore pas de bonne heure, donne à son talent tout ce qu'il refuse aux jouissances précoces de la vanité; et ce respect qu'il témoigne pour le jugement des hommes éclairés est un garant sur de celui qu'il méritera pour lui-même.
' Plus fec'it quijudiclutn abstulH quàm gui meruil .
Skn.
PRINCIPES
CHAPITRE PREMIER
BU PRINCIPE DE l'uTILITÉ.
Le bonheur public doit être l'objet du législateur : VuiilHé générale doit être le principe du raisonoement en législation. Connaître le bien de la commuoauté dont les intérêts sont en question, Toilâ ce qui constitue la science ; trouver les moyens de le réaliser, voilà ce qui constitue Tart.
Ce principe de VulilUé, énoncé vaguement, est peu contredit : il est même envisagé comme une espèce de lieu commun en morale et en politique. Wlàii cet assentiment presque universel n'est qu'apparent. On n'attache pas à ce principe les mêmes idées ; on ne lui donne pas la même valeur ; il n'en résulte pas une manière de raisonner conséquente et uniforme.
Pour lui donner toute l'efficacité qu'il devrait avoir, c'est-à*dire, pour en faire la base d'une raison commuue, il y a trois conditions à remplir :
La première est d'attacher à ce mol utilité y des notions claires et précises qui puissent être exactement les mêmes pour tous ceux qui l'emploient.
I^ seconde est d'établir V unité j la souveraineté de ce principe, en excluant rigoureusement ce qui n^est pas lui. Ce n'est rien que d'y souscrire en général; il faut n'admettre aucune exception.
La troisième est de trouver les procédés d'une arithmétique morale, par laquelle on puisse arriver à des résultats uniformes.
- lies causes de dissentiment peuvent se rapporter ikdeuxfoMf principes qui exercent une influence
tantôt ouverte et tantôt cachée sur les jugements des hommes. Si on peut parvenir à les signaler et ù les exclure, le vrai principe restera seul dans sa pureté et dans sa force.
Ces trois principes sont comme trois routes qui se croisent souvent, et dont une seule mène au but. 11 n'est point de voyageur qui ne se soit souvent détourné de l'une à Tautre , et n'ait perdu dans ces écarts plus de la moitié de son temps et de ses forces. La bonne route est pourtant la plus facile; elle a des pierres milliaires qu'on ne saurait transposer ; elle a des inscriptions inefl^açables dans une langue universelle, tandis que les deux fausses roules n'ont que des signaux contradictoires et des caractères énigmaliques. Mais sans abuser du langage de Tallégorie, cherchons à donner des idées claires sur le vrai principe et sur ses deux adversaires.
La nature a placé l'homme sous l'empire du plaisir et de la douleur. Nous leur devons toutes nos idées; nous leur rapportons tous nos jugements, toutes les déterminations de notre vie. Celui qui prétend se soustraire à cet assujettissement ne sait ce qu'il dit ; il a pour unique objet de chercher le plaisir, d'éviter la douleur, dans le moment même où il se refuse aux plus grands plaisirs , et où il embrasse les plus vives douleurs. Ces sentiments éternels et irrésistibles doivent être la grande étude du moraliste et du législateur. Le principe de l'utilité subordonne tout à ces deux mobiles.
Utilité est un terme abstrait. Il exprime la propriété ou la tendance d'une chose à préserver de quelque mal ou à procurer quelque bien. Malj c'est peine, douleur ou cause de douleur. Bien, c'est plaisir ou cause de plaisir. Ce qui est conforme à
PRINCIPE DE L'ASCÉTISME
Tulililé ou à TinlërtH d'un imliviilu , c'est ce qui tend à augmenler la somme totale de son bien-être. Ce qui est conforme à l'utilité ou à l'intérêt d'une communauté, c'est ce qui tend à augmenter la somme totale du bien-être des individus qui la composent.
Un principe est une idée première dont on fait le commencement ou la base de ses raisonnements. Sous une image sensible , c'est le point fi\^ auquel on attache le premier anneau d'une chaîne. Il faut que le principe soit évident ; il suffit de Véciaircir, de VexpUquer pour le faire reconnaître. II est comme les axiomes de malhémati(^ues : on ne les prouve pas directement, mais on montre qu'on ne peut les rejeter sans tomber dans l'absurde.
La logique de l'utilité consiste à partir du calcul, ou de la comparaison des peines et des plaisirs dans toutes les opérations du jugement, et à n'y faire entrer aucune autre idée.
Je suis partisan du principe de rutilité lorsque je mesure mon approbation ou ma désapprobation d'un acte privé ou public sur sa tendance à produire des peines et des plaisirs; lorsque j'emploie les ievmes juste, injuste, moral, immoral, don, mauvais, comme des termes collectifs qui renferment des idées de certaines peines et de certains plaisirs , sans leur donner aucun autre sens : bien entendu que je prends ces mots , peine et plaisir, dans leur signification vulgaire, sans inventer des définitions arbitraires pour donner l'exclusion â certains plaisirs ou pour nier l'existence de certaines peines. Point de subtilité, point de métaphysique; il ne faut consulter ni Platon, ni Arislote. Peine et plaisir, c'est ce que chacun sent comme tel; le paysan ainsi que le prince, l'ignorant ainsi que le philosoj>he.
Pour le partisan du principe de rutilitéh vertu n'est un bien qu'à cause des plaisirs qui en dérivent : le vice n'est un mal qu'à cause des peines qui en sont la suite. Le bien moral n'est bien que par sa tendance à produire des biens physiques : le mal moral n'est mal que par sa tendance à produire des maux physiques; mais quand je (\\s physiques, j'entends les peines et les plaisirs de l'âme aussi bien que les peines et les plaisirs des sens. J'ai en vue l'homme tel qu'il est dans sa constitution actuelle.
Si le partisan du principe de Vutilité trouvait, dans le catalogue banal des vertus, une action dont il résultât plus de peines que de plaisirs, il ne balancerait pas à regarder cette prétendue vertu comme un vice; il ne s'en laisserait point imposer par l'erreur générale ; il ne croirait pas légèrement
^ Ascétisme %\%v\îi^ y par soa élymologie , ca?^mce .• c'était un mol appliqué aux moines , pour désigner leurs menue!» pratiques de dévotion et de péniiencc.
qu'on soit fondé à employer de fausses vertus pour le maintien des véritables.
S'il trouvait aussi dans le catalogue banal des délits quelque action indifférente, quelque plaisir innocent, il ne balancerait pas à transporter ce prétendu délit dans la classe des actes légitimes; il accorderait sa pitié aux prétendus criminels , et il réserverait son indignation pour les prétendus vertueux qui les persécutent.
CHAPITRE IL
PRINCIPE DE l'aSCÉTISMK *.
Ce prirrcipe est précisément le rival, l'antagoniste de celui que nous venons d*exposer. Ceux qui le suivent ont horreur des plaisirs. Tout ce qui flatte les sens leur parait odieux ou criminel. Ils fondent la morale sur les privations, et la vertu sur le renoncement à soi-même. £n un mot, à l'inverse des partisans de Vutilité, ils approuvent tout ce qui tend à diminuer les jouissances, ils blâment tout ce qui tend à les augmenter.
Ce principe a été plus ou moins suivi par deux classes d'hommes , qui d'ailleurs ne se ressemblent guère , et qui même affectent de se mépriser réciproquement. Les uns sont des philosophes, les autres des dévots. Les philosophes ascétiques , animés par l'espérance des applaudissements, se sont flattés de paraître au-dessus de l'humanité en dédaignant les plaisirs vulgaires. Ils veulent être payés en réputation et en gloire de tous les sacrifices qu'ils paraissent faire à la sévérité de leurs maximes. Les dévots ascétiques sont des insensés, tourmentés de vaines terreurs. L'homme n'est à leurs yeux qu'un être dégénéré qui doit se punir sans cesse du crime de 88 naissance, et ne distraire jamais sa pensée de ce gouffre éternel de misères ouvert sous ses pas. Cependant les martyrs de cel> opinions folies ont aussi un fonds d'espérances. Indépendamment des plaisioe mondains attachés à la réputation de sainteté, ces pieux atrabilaires se flattent bien que chaque instant de peine volontaire ici-bas leur vaudra un siècle de bonheur dans une autre vie. Ainsi le principe ascétique repose sur quelque idée fausse d'utilité. Il n'acquiert de l'ascendant qu'à la faveur d'une méprise *.
c Celle méprise consiste à représenter Dieu en paroles , comme un être de bienveillance infinie , tandis que, dans ses défenses et se? menaces , ils supposent tout ce qu'on
PRINCIPE DE SYMPATHIE ET D'ANTIPATHIE
I«es dévots ont pousse rascétisme plus loin que les philosophes. Le parli philosophique s*est borné à censurer les plaisirs : les sectes religieuses ont fait un de? oir de s'infliger des peines. Les slolciens ont dit que la douleur n'était point un ma! : les jansénistes ont ayancé qu'elle était un bien. Le parli philosophique n'a jamais réprouvé les plaisirs en masse, mais seulement ceux qu'il appelait grossiers et sensuels , tandis qu'il exaltait ceux du sentiment et de l'esprit ; c'était plutôt préférence pour les uns , qu'exclusion totale des autres. Toujours dédaigné ou avili sous son nom propre , le plaisir était reçu et applaudi sous ceux ^honnêteté y de gloire f de réputation y à'estime de soi-même, et de bienséance.
Pour n'être pas accusé d'outrer l'absurdité des ascétiques , je chercherai l'origine la moins déraisonnable qu'on puisse assigner à leur système. On a reconnu de bonne heure que l'attrait des plaisirs pouvait être séducteur dans certaines circonstances, c'est-à-dire, porter à des actes pernicieux, à des actes dont le bien n'était pas équivalent au mal. Défendre ces plaisirs en considération de ces mauvais eifets, c'est l'objet de la saine morale et des bonnes lois; mais les ascétiques ont fait une méprise, ils se sont attaqués au plaisir lui-même , ils l'ont condamné en général, ils en ont fait l'objet d'une
peut attendre d*un élre implacable qui De se sert de sa loote-puistance que pour saUsfaire sa malveillance.
On peut demander aux théologiens ascétiques à quoi la vie serait bonne, si ce n'était pour les plaisirs qu'elle nous procure, et quels gages nous pourrions avoir de la bonté de Dieii dans une autre vie, s'il nous avait défendu les plaisirs dans ceUe-ci.
* Il n'est pas besoin de citer des exemples d'ascétisme religieux \ mais pour faire mieux comprendre ce qu'on entend par ascétisme phitosophîçue, je transcrirai quelques passages de Pline le naturaliste et de Sénèque. —Pline, qui D^aurait dû chercher dans l'étude de la nature que des mojreiis d'étendre les jouissances des hommcs,8emb!e penser, ao contraire, que tout usage agréable de ses productions est un abus et même un crime. En parlant des parfum», il dédame contre l'emploi qu'on en fait; c'est un plaisir horrible, on goût monstrueux. Il raconte qu'un Plotius , proscrit par les irinmvirs, fut décelé dans sa retraite par l'odeur de ses parfums, et il ajoute ces mois extravagants: u Une telle «i infamie absout la proscription entière: de tels homme* « ne méritaient-ils pas de périr? »( Quo dedecore tQta absotula proscripUo. Quh enîm nom mérita Judicei periJsse la/es ? I. xui, c. 3.)
Voici une autre pensée digne de lui : Vessimum vitœ teehis fecH gui aurum pHmus induit digitis, I. xxxlit , €. 1. tt Celui qui a mis le premier une bague d'or à son « doigta commis le plus afiPreux de tous les crimes. i>
Il s*lrrîle ailleurs de ce que les Égyptiens ont inventé l'art de composer des liqueurs fortes avec un extrait de grains. « Étrange raffinement du vicel on a trouvé le secret d'eni- « vrer mémoavec l'eau. » Heu I mira viliorum sotertla ! imventum est quemadmodùm aqua guoque inebriaret.
prohibition universelle , le signe d'une nature réprouvée, et ce n'est que par égard pour la faiblesse humaine qu'ils ont eu l'indulgence d'accorder des exemptions particulières ^
PRINCIPE ARBITRAIRE, OU PRINCIPE DE SYMPATHIE ET D'ANTIPATHIE
Ce principe consiste à approuver ou à blâmer par sentiment, sans admettre aucune autre raison de ce jugement que le jugement même. J'aime, Je hais, voilà le pivot sur lequel porte ce principe. Une action est jugée bonne ou mauvaise , non parce qu'elle est conforme ou contraire à l'intérêt de ceux dont il s'agit , mais parce qu'elle plaît ou déplaît à celui qui juge. 11 prononce souverainement : il n'admet aucun appel : il ne se croit pas obligé de justifier son sentiment par quelque considéf^tion relative au bien de la société. <( C'est ma persuasion <( intérieure ; c'est ma conviction intime ; je sens :
Sénèque n'est pas toujours ascétique, mais il l'est souvent, n est rempli de pensées puériles et fausses. Qui croirait que, sous le règne de Néron, Il lui restait le loisir de s'indigner contre l'invention récente de conserver la glace et la neige jusqu'au milieu de l'été? Voyez dans ses Questions naturelles, liv. IV, c. 15, quelle profusion d'éloquence amère sur la perversité de boire à la glace dans les ardeurs de la canicule. «L'eau que la nature donnait gratuitement à tout u le monde , est devenue un objet de luxe , elle a un prix tt qui varie comme celui du blé ; il y a des entrepreneurs « qui la vendent en gros comme les autres denrées 10 honte 1 « 6 pudeur! — Non ce n'est pas une soif , c'est une fièvre, (t une fièvre qui n'est pas dans le sang, mais dans nos dé- « sir^.^Leluxe a détruit tout ce qu'il y avait de tendre dans (( nos cœurs, et les a rendus plus durs que la glace même.»
Diderot avait saisi cette liaison entre l'ascétisme religieux et l'ascétisme philosophique : « D'où vient, dit-il, l'intolérance des stoïciens? de la même source quecelle des dévots outrés. Ils ont de l'humeur, parce qu'ils luttent contre la nature, qu'ils se privent et qu'ils souffrent. S'ils voulaient s'interroger de bonne foi sur la haine qu'ils portent à ceux qui professent une morale moins austère , ils s'avoueraient qu'elle naît de la jalousie secrète d'un bonheur qu'ils envient, et qu'ils se sont interdit sans croire aux récompenses qui les dédommageraient de leur sacrifice, n — /^/> de Sénèque, p. 445.
« Le stoïcien était valétudinaire toute sa vie. Sa phiIoso]ihie était trop forte. C'était une espèce de profession religieuse qu'on n'embrassait que par enthousiasme, un état d'apathie auquel on tendait de toutes ses forces , et sous le noviciat duquel on mourait sans être profès. ^^énèque se désespère de rester homme. » — Ib., p. 414.
PRINCIPE DE SYMPATHIE ET D'ANTIPATHIE
<( le sentiment ne consulte personne : malheur â «c qui ne pense pas ainsi ! ce n'est pas un homme , (( c'est un monstre à figure humaine. » Tel est le ton despotique de ses sentences.
Mais, dira-t-on , y a-t-il des hommes assez déraisonnables pour dicter leurs seijtiments particuliers comme des lois , et s'arroger le privilège de l'infaillibilité ? Ce que vous appelez principe de sympathie et d'antipathie n'est point un principe de raisonnement; c'est plutôt la négation, l'anéantissement de tout principe. Il en résulte une véritable anarchie d'idées, puisque chaque homme ayant le même droit qu'un autre de donner son sentiment pour règle des sentiments de tous, il n'y aurait plus île mesure commune, plus de tribunal universel auquel on pût en appeler.
Sans doute, l'absurdité de ce principe est manifeste. Aussi un homme ne s'avise pas dédire ouvertement : Je veux que vous pensiez comme moi y sans me donner la peine de raisonner avec vous. Chacun se révolterait contre une prétention si folle ; mais on a recours à diverses inventions pour la déguiser ; on voile ce despotisme sous quelque phrase ingénieuse. La plupart des systèmes de philosophie moréAe en sont la preuve.
Un homme vous dit qu'il a en lui quelque chose qui lui a été donné pour lui enseigner ce qui est bien et ce qui est mal ; et cela s'appelle ou conscience y ou sens moral: ensuite, travaillant à son aise , il décide que telle chose est bien , telle autre est mal ; -— pourquoi ? parce que le sens moral me le dit ainsi, parce que ma conscience l'approuve ou la désapprouve.
Un autre vient et change la phrase : ce n'est plus le sens moral , c'est le sens commun qui lui apprend ce qui est bien et ce qui est mal : ce sens commun est un sens , dit-il , qui appartient à tout le genre humain : bien entendu qu'il ne fait entrer en ligne de compte aucun de ceux qui ne sentent pas comme lui.
Un autre vous dit que ce sens moral et ce sens commun sont des rêveries, mais que Xentendement détermine ce qui est bien et ce qui est mal. Son entendement lui dicte telle et telle chose : tous les hommes bons et sages ont un entendement fait comme le sien. Quant à ceux qui ne pensent pas de la même manière, tant pis pour eux : c'est une preuve que leur entendement est défectueux ou corrompu.
Un autre vous dit qu'il y a une règle étemelle et immuable de droit; que cette règle ordonne de telle et de telle façon : après cela , il vous débile ses sentiments particuliers , que vous êtes obligé de recevoir comme autant de branches de la règle éternelle de droit.
Vous entendrez une multitude de professeurs , de juristes, de magistrats, de philosophes, qui feront retentir à vos oreilles la loi de la nature : ils se disputent tous, il est vrai, sur chaque point de leur système; mais n'importe; chacun d'eux' procède avec la même intrépidité de confiance, et vous débite ses opinions comme autant de chapitres de la loi de la nature. La phrase est quelquefois modifiée : on dit le droit naturel y V équité naturelle y les droits de V homme y etc.
Un philosophe s'est avisé de bâtir un système moral sur ce qu'il appelle la vérité : selon lui , il n'y a point d'autre mal au monde que de dire un mensonge. Si vous tuez votre père, vous commettez un crime , parce que c'est une façon particulière de dire que ce n'était pas votre père. Tout ce que ce philosophe n'aime pas , il le désapprouve , sous prétexte que c'est une espèce de mensonge. C'est comme si on disait qu'on doit faire ce qui ne doit pas être fait.
Les plus ingénus de ces despotes , ce sont ceux qui disent ouvertement : » Je suis du nombre des élus ; et Dieu prend soin d'informer ses élus de tout ce qui est mal ou bien. C'est lui-même qui se révèle â moi et qui parle par ma bouche. Ainsi vous tous qui êtes dans le doute , venez à moi; je vous rendrai les oracles de Dieu même. »
Tous ces systèmes et beaucoup d'autres ne sont au fond que le principe arbitraire, le principe de sympathie et d'antipathie y masqué sous différentes formes de langage. On veut faire triompher ses sentiments sans les comparer à ceux des autres : ces prétendus principes servent de prétexte et d'aliment au despotisme, du moins à ce despotisme en disposition , qui n'a que trop de pente à se développer en pratique quand il le peut impunément. Ce qui en résulte, c'est qu'avec les intentions les plus pures , un homme se tourmente lui-même et devient le fléau de ses semblables. S'il est d'un caractère mélancolique, il tombe dans un chagrin taciturne et déplore amèrement la folie et la dépravation des hommes. S'il est d'un naturel irascible, il déclame avec furie contre tous ceux qui ne pensent pas comme lui. C'est un de ces ardents persécuteurs qui font le mal saintement , qui soufflent les feux du fanatisme avec la malfaisante activité que donne la persuasion du devoir, et qui flétrissent du reproche de perversité ou de mauvaise foi ceux qui n'adoptent pas aveuglément des opjnions.consacrées.
Cependant il est essentiel d'observer que le principe de sympathie et d^antipathie doit coYncider souvent avec \t principe d'utilité. Prendre en affection ce qui nous sert, en aversion ce qui nous nuit , est une disposition du cœur humain qui est univer-
PRINCIPE DE SYMPATHIE ET D'ANTIPATHIE
Mtte. Aussi , d'un bout eu inonde à l'autre on trouve à» senlimenis communs d'approbation ou d'ira- ^\aI\oii pour des actes bienfaisants ou nuisibles. La morale et la jurisprudence , conduites par cette espèce d'iustinct, ont ]e plus souvent atteint le grand but de l'utilité , sans en avoir une idée bien Dette. Mais ces sympathies, ces antipalhies, ne sont point des guides sûrs et invariables. Qu'un homme rapporte ses biens ou ses maux à une cause imaginaire, le voilà sujet à des affections et des haines sans fondement. La superstition, la charlatanerie , l'esprit de secte et de parti reposent presque entièrement sur des sympathies et des antipathies aveugles.
Les incidents les plus frivoles, une différence dans ks modes , une légère diversité dans les opinions, une variété dans les goûts, suffisent pour présenter un homme aux yeux d'un autre smis Taspect d'uo ennemi. L'histoire, qu'est-elle, sinon le recueil des animosités les plus absurdes , des perséeutions les plus inutiles? Un prince conçoit une antipathie contre des hommes qui prononcent certaines parolts indifférentes; il les appelle ariens, protestants , sociniens, dëistes. On dresse pour eux des échafauds. Les ministres des autels préparent des bûchers : le jour où ces hérétiques périssent au milieu des flammes est une fête nationale. N'at-on pas TU en Russie une guerre civile, après une longue controverse sur le nombre des doigts dont fl fallait se servir en faisant le signe de la croix ? Ifa-l-on pas vu les citoyens de Rome et de Constantioople se diviser en factions implacables pour des lustrions, des cochers, des gladiateurs? Et pour donner de l'importance à ces honteuses querelles , ne prétendait-on pas que les succès des verts ou des ôieus présageaient l'abondance ou la disette, les Tîetoires ou les^ revers de l'empire?
L'antipathie peut se trouver unie avec le principe d€ l'utilité; mais elle n'est pas même alors une bonne base d'action. Que par ressentiment on pour. suive un voleur devant les tribunaux , l'action est certainement bonne 9 le motif est dangereux. S'il IM^irit quelquefois des actes utiles, il en produit plus souvent de funestes. La seule base d'action toujours bonne et sûre c'est la considération de l'utililé. On peut faire souvent le bien par d'autres BoliCs, on ne peut le faire constamment qu'en s'atladiaot à ce principe. L'antipathie et la sympathie doéveat s^Toiunettre à lui pour ne pas devenir Balfoisanies : màps il est à lui-même son propre régidatj^; il n^en admet point d'autre, et il est impossiblé'de lu! doune^trop ^éten^ue.
1 VkéftiÊlbA.'he/Jffincfpe de Pnscétisme he^te de \ fnwt celoYde VuiilÛé. Le pHncipe de sympaMe ne le rejette ni ne Tadmef, fl nien tient aucun compte ,
il flotte au hasard entre le bien et le mal.^L'ascétisme est tellement déraisonnable, que ses plus insensés sectateurs ne se sont jamais avisés de le suivre jusqu'au bout. Le principe de sympathie et d'antipathie n'empêche pas ses partisans de recourir à celui de l'utilité. Ce dernier seul ne demande et ne souffre aucune exception. Çt/t non sub me y contra me : voilà sa devise. Selon ce principe, la législation est une affaire d'observation et de calcul : selon les ascétiques , c'est une affaire de fanatisme : selon le principe de sympathie et d'antipathie, c'est une affaire d'humeur, d'imagination et de goût. Le premier doit plaire aux philosophes ; le second aux moines ; le troisième au peuple , aux beaux esprits, au vulgaire des moralistes et aux gens du monde.
SECTION II
DES CAUSES d'antipathie.
Ce principe exerce un si grand ascendant en morale et en législation , qu'il est important de remonter aux causes secrètes qui lui donnent naissance.
Paehièrb cause. Répugnance des sens» Rien n'est plus commun que la transition d'une antipathie physique à une antipathie morale , surtout dans les esprKs faibles. Une foule d'innocents animaux souffrent une persécution continuelle , parce qu'ils ont le malheur de nous paraître laids. Tout ce qui est inusité peut exciter en nous un sentiment de dégoût et de haine. Ce qu'on appelle un monstre^ n'est qu'un être qui n'est pas conformé comme tous ceux de son espèce. Les hermaphrodites , qui ne savent à quel sexe ils appartiennent , sont regardés avec une sorte d'horreur, uniquement parce qu'ils sont rares.
Secoiide CAiTSfe. 07'gueil blessé. Celui qui n'adopte pas mon opinion déclare indirectement que, sur ce point, il fait peu de cas de mes lumières. Une pareille déclaration offense mon amour-propre, et me montre un adversaire dans un homme qui non-seulement me témoigne ce degré de mépris, mais encore qui propagera ce mépris â proportion de ce qu'il fera triompher son opinion sur la mienne.
Troisième cause. Puissance repoussée. Quand notre vanité ne souffrirait pas, nous sentons par la différence des goûts, par la résistance des opinions, par le choc des intérêts, que notre puissance est limitée, qu'en plusieurs occasions nous sommes réduits à céder, que notre domination, que nous aime-
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rions à étendre partout , est au contraire bornée de toutes parts. Ce qui nous ramène à sentir notre faiblesse est une peine secrète, un germe de mécontentement contre les autres.
Quatrième cause. Confiance dans les procédés futurs des hommes y affaiblie ou détruite. Nous aimons à croire que nos semblables sont tels quil nous conviendrait pour notre bonheur : tout acte de leur part qui tend à diminuer notre confiance en eux, ne peut que nous donner un déplaisir secret. Un exemple de fausseté nous fait voir que nous ne pouvons pas compter sur ce qu*ils nous disent ou nous promettent : un exemple d'absurdité nous inspire un doute général sur leur raison, et par conséquent sur leur conduite. Un exemple de caprice et de légèreté nous fait conclure que nous ne devons pas nous reposer sur leurs affections.
Cinquième CAUSE. Désir de V unanimité trompé. L*unanimité nous platt. Celte harmonie entre les sentiments d*autrui et les nôtres, est le seul gage que nous puissions avoir hors de nous de la vérité de nos opinions et de Tulilité des procédés qui en sont la suite. D'ailleurs, nous aimons à nous entretenir sur les objets de nos goûts : c'est une source de souvenirs ou d'espérances agréables. La conversation des personnes qui ont avec nous cette conformité de goûts, augmente ce fonds de plaisirs, en fixant notre attention sur ces objets, et en nous les présentant sous de nouvelles faces.
Sixième cause. L'envie. Celui qui jouit sans nuire à personne, ne devrait pas, ce semble, avoir d'ennemis : mais on dirait que sa jouissance appauvrit ceux qui ne la partagent pas.
C'est une observation commune que l'envie est plus forte contre des avantages récents, que contre ceux dont la possession est ancienne. Aussi le mot parvenu a toujours une acception injurieuse. Il suffit qu'il exprime un succès nouveau : l'envie ajoute, comme idées accessoires, des souvenirs humiliants et un mépris simulé.
L'envie conduit à l'ascétisme : tous les hommes ne peuvent pas avoir des jouissances égales , vu la différence des âges, des circonstances et des richesses ; mais la sévérité des privations pourrait les mettre tous au même niveau. L'envie nous fait donc pencher vers les spéculations rigides en morale, comme un moyen de réduire le taux des plaisirs : on a dit avec raison qu'un homme qui serait né avec un organe de plaisir de plus que les autres aurait été poursuivi comme un monstre.
Telle est l'orighie des antipathies : tel est le fais-
ceau de sentiments divers ilont elles se composent. Pour en modérer la violence, il faut se rappeler qu'il ne peut point exister de confèrmité parfaite entre deux individus; que si on se livre à ce sentiment insociable, il ira toujours en croissant, et r<^trécira de plus en plus le cercle de notre bienveillance et de nos plai&irs ; qu'en général nos antipathies réagissent contre nous, et qu'il est en notre pouvoir de les affaiblir, de les éteindre même en éloignant de notre esprit la pensée des objets qui les excitent. Heureusement les causes de sympathie sont constantes et naturelles; les causes d'antipathie sont accidentelles et passagères.
On peut ranger les écrivains moraux en deux classes : les uns qui travaillent à extirper les plantes vénéneuses de l'antipathie , les autres qui cherchent à les propager. Les premiers sont sujets à être calomniés , les seconds se font respecter , parce qu'ils servent sous un voile spécieux la vengeance et l'envie. Les livres le plus promptement célèbres sont ceux qui ont été faits sous la dictée du démon de l'antipathie, libelles, ouvrages de parti, mémoires satiriques , etc. Le Télémaque ne dut ses succès éclatants ni à sa morale , ni au charme ^u style , mais à l'opinion générale qu'il contenait la satire de Louis XIV et de sa cour. Lorsque Hume , dans son histoire, voulut calmer l'esprit de parti et traiter les passions comme un chimiste qui analyse les poisons, il souleva contre lui le peuple des lecteurs : les hommes ne voulaient pas qu'on leur prouvât qu'ils étaient plus ignorants que méchants , et que les siècles passés, toujours vantés pour déprécier le présent , avaient été plus féconds en malheurs et en crimes.
Heureux pour lui-même , heureux l'écrivain qui se livre aux deux faux principes : à lui appartient le champ de l'éloquence , l'emploi des figures , la véhémence du style, les expressions exagérées, et toute la nomenclature vulgaire des passions. Toutes ses opinions sont des dogmes, des vérités éternelles, immuables , inébranlables comme Dieu et comme la nature. Il exerce, en écrivant , le pouvoir d'un despote , et proscrit ceux qui ne pensent pas comme lui.
Le partisan du principe de l'utilité n'est pas , à beaucoup près, dans une position si favorable à l'éloquence. Ses moyens diffèrent comme son objet. II ne peut ni dogmatiser, ni éblouir , ni surprendre : il s'oblige à définir tous les termes, à employer le même mot dans le même sens. Il est longtemps à s'établir, à s'assurer de ses bases, à préparer ses instruments, et il a tout à craindre de l'impatience qui se lasse de ses préliminaires , et veut d'abord arriver aux grands résultats. Cependant cette marche lente et précaution née. est la seule qui mène au
OPÉRATION DE CES PRINOPES EN MATIÈRE DE LÉGISLATION
Le principe de Futilité n'a jamais été ni bien déreloppé ni bien suivi par aucun législateur : mais , comme nous l'avons déjà dit , il a pénétré dans les lois par son alliance occasionnelle avec le principe .de sympathie et d'antipathie. Les idées générales de vice et de vertu , fondées sur des sentiments confus de bien et de mal , ont été assez uniformes |H)ar ressenliel. Les législateurs, en consultant ces idées populaires , ont fait les premières lois , sans lesquelles les sociétés n'auraient pas pu subaster.
Le principe de l'ascétisme , quoique embrassé avec chaleur par ses partisans dans leur conduite privée , n'a jamais eu beaucoup d'influence directe sur les opérations du gouvernement. Chaque gou- Ternement , au contraire , a eu pour système et pour objet de travailler à acquérir de la force et de la prospérité. Le mal qu'ont fait les princes, ils l'ont fait par de dusses vues de grandeur et de puissance, ou par des passions particulières dont les malheurs publics étaient.le résultat, mais non pas le but. Lq régime de Sparte , qu'on a si bien appelée un cou- ^^^ guerrier y était relatif aux circonstances de celte cité , nécessaire pour sa conservation , ou du moins jugé tel par son législateur, et conforme, sous cet aspect, au principe de l'utilité. Les États chrétieu ont permis l'établissement des ordres monas- * tiqoes, mais les vœux étaient censés volontaires. Se tourmenter soi-même était une œuvre méritoire ; tourmenter un autre individu contre son gré était on crime. Saint Louis portait le cilice , et n'obligea passes sujets à le porter.
Le principe qui a exercé la plus grande influence sur le gouvernement , c'est celui de sympathie et d'antipathie. En effet , il faut rapporter à ce principe Âmt ce qu'on poursuit sous les noms les plus spécieux, sans avoir 1q bonheur pour objet unique ^indépendant, bonnes mœurs , égalité, liberté, JBitice , puissance , commerce , religion même : objets respectables , objets qui doivent entrer dans
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les vues du législateur, mais qui Fégarent trop souvent, parce qu'il les considère comme but, et non pas comme moyen. Il les substitue au lieu de les subordonner à la recherche du bonheur.
Ainsi , dans Téconomie politique , un gouvernement, tout occupé de commerce et de richesse, ne voit plus la société que comme un atelier, n'envisage plus les hommes que comme des machines productives, et s'embarrasse peu de les tourmenter, pourvu qu'il les enrichisse. Les douanes , les changes, les fonds publics absorbent toutes ses pensées. Il reste indifférent sur une foule de maux qu'il pourrait . guérir. Tout ce qu'il veut , c'est qu'on produise beaucoup d'instruments de jouissance, tandis qu'il met sans cesse de nouveaux obstacles aux moyens de jouir.
D'autres ne savent chercher le bonheur public que dans la puissance et la gloire. Pleins de dédain pour ces États qui ne savent qu'être heureux dans une paisible obscurité , il leur faut à eux des intrigues, des négociations, des guerres , des conquêtes. Ils ne considèrent pas de quelles infortunes cette gloire se compose, et combien de victimes préparent ses sanglants triomphes. L'éclat de la victoire, l'acquisition de quelque province , leur cachent ta désolation de leur pays , et leur font méconnaître le vrai but du gouvernement.
Plusieurs ne considèrent point si un État est bien administré , si les lois protègent les biens et les personnes, si le peuple enfin est heureux. Ce qu'ils veulent par-dessus tout , c'est Ja liberté politique, c'est-à-dire la distribution la plus égale qu'on puisse imaginer du pouvoir politique. Partout où ils ne voient pas la forme de gouvernement à laquelle ils sont attachés, ils ne voient que des esclaves ; et si ces prétendus esclaves se trouvent bien de leur état, slls ne désirent pas de le changer , ils les méprisent et les insultent. Ils seraient toujours prêts , dans leur fanatisme, à jouer tout le bonheur d'une nation dans une guerre civile, pour transporter les pouvoirs dans les mains de ceux qui, par l'ignorance invincible de leur état, ne sauraient jamais s'en servir que pour se détruire eux-mêmes.
, Voilà quelques exeipples des fantaisies qu'on substitue dans la politique à la véritable recherche du hfm* heur. Ce n'est pas par opposition au bonheur même, mais par inadvertance et par méprise. On ne saisit qu'une petite portion du plan de l'utilité : on s^attache exclusiveiajsnt à cette partie : on travaille contre le bonheur , en poursuivant quelque branche particulière de bien public : on ne songe pas que tous ces objets n'ont qu'une valeur relative, et que le bonheur seul pos^e une valeur intrinsèque.
CHAPITRE V
ÉCIiAIRCISSEHENT CLTÉROBITR.
OBJECTIONS RÉSOLUES TOUCHANT LE PRINCIPE DE lVtILITÉ.
On peut éïefer de petils scrupules, de petites dîfiîcullés vei'bales cou Ire Ut principe de Vutiliié ; maison oc peut fui opposer uticune objection réelle et distincte* Eneffiet, comment ponrrait-on le combattre^ sinon par des misons tirées de ce principe même? Dire qu'il est daiifjiTenx , c'est dire qu'il peut èlni contraire à rutiiitê d*^ consulter l'utilité.
L'embarras, sur cette question, tient à une espèce de perversité dans le îangoge. On a coutume de représenter la vertu en opposition à Vutilitë. La vertu, dît-on, est le sacrifice de nos intérêts à nos devoirs > — Pour cxprimtT des idées claires, il faudrait direqulï y a des intérèls de différents ordres, et que dirers iniérèts, dans certaines circonstances, sont incontipatibles, La vertu est le sacrifice d'un iûlérèt moindre à un înlérél majeur, d'un intérêt momentané à un intérêt durable, d'un intérêt douteux à un itilérCl certain. Toute idée de vertu qui ne dérive pas de cette notion est aussi obscure que le motif en fst précaire*
Ceux qui, par accommïjjemcnt, veulent distinguer la politique et l.'i morale, assigner pour principe à ta première l'utilité, à ïa seconde la justice, n'annoncent que des idée s confuses. Toute la différence qu'il y a entre la polilique et la morale , c'est que l'une dirige les opéntlbns des gouvernements, l'autre dirige les procèdes des individus; mais leur objet com-. mun, c'est It fionheur. Cequi est politiquement bon ne saurait être moralement mauvais, à moins que les règles d'arithmétique, qui sont vraies pour les grands nombres , ne soient fausses pour les petits.
On peut faire du mal en croyant suivre le principe de l'uiiiité. Un esprit faible et borné se trompe en ne prenant en considération qu'une petite partie des biens eL ili:^ uiriux. Un liuinme passionné se trompe en mettant une ira port rmce extrême a un bien qui lui dérobe la vue de tou^s les inconvénients. Ce qui ranstlluc le méchant, e'est l'babitude de plaisirs nuisibles aux autres ; eteela même suppose l'absence de plusieurs est^èces de plaisirs. Mais on ne doit pas rejeter sur \e principe les fautes qui lui sont contrà'ïircs , et que tui seul p^ut servira rectifier. Si un boQime calcule mal , re n*€St pas l'arith-
i Celte anecdote ne vaut la peine d*ôtre ciiée que pour éclaircir'le sens des mots, car sa fausseté e«t démontrée. ( Forez Midfort, Hist, de la Grèce. ) Plutarque, qui vou-
métique qui est en défaut, c'est lui-même. Si les reproches qu'on fait à Machiavel sont fondés, ses erreurs ne viennent pas d'avoir consulté le pr/itcipe de rutiliié, mais d'en avoir fait des applications fausses. L'auteur de V Anti-Machiavel l'a bien senti. Il réfute le Prince , en faisant voir que ses maximes sont funestes , et que la mauvaise foi est une mauvaise politique.
Ceux qui , d'après la lecture des Offices de Cicéron, et des moralistes platoniciens , ont une notion confuse de Yutile, comme opposé à Vhonnéle, citent souvent le mot d'Aristide sur le projet dont Thémistocle n'avait voulu s'ouvrir qu'à lui seul. « Le projet de Thémistocle est très-avantageux y « dit Aristide au peuple assemblé, mais il est très- « injuste. » On croit voir là une opposition décidée entre l'utile et le juste ; on se trompe : ce n'est qu'une comparaison de biens et de maux. Injuste est un terme qui présente la collection de tous les maux résultant d'une situation où les hommes ne peuvent plus se fier les uns aux autres. Aristide aurait pu dire : u Le projet de Thémistocle serait >( utile pour un moment et nuisible pour des siècles : «( ce qu'il nous donne n'est rien en comparaison u de ce qu'il nous 6te *. »
Ce principe de l'utilité, dira-t-on, n'est que le renouvellement de l'épicurisme; or on sait les ravages que cette doctrine fit dans les mœurs; elle fut toujours celle des hommes les plus corrompus.
Épicure, il est vrai, a seul, parmi les anciens, le mérite d'avoir connu la véritable source de la morale; mais supposer que sa doctrine prête aux conséquences qu'on lui impute , c'est supposer que le bonheur peut être ennemi du bonheur même. Sic prœsentibus utaris voluptatiôus ut futuris non noceas, Sénèque est ici d'accord avec Épicure : et que peut-on désirer de plus pour les mœurs, que le retranchement de tout plaisir nuisible à soimême ou aux autres? Or cela même, n'est-ce pas le principe de rutilité ?
« Mais , dira-t-on encore , chacun se constitue u juge de son utilité; toute obligation cessera donc « quand on croira n'y plus voir son intérêt, n
Chacun se constitue juge de son utilité; cela est él cela doit être ; autrement l'homme ne serait pas un agent raisonnable : celui qui n'est pas juge de ce qui lui convient est moins qu'un enfant , c'est un idiot. L'obligation qui enchaîne les hommes à leurs engagements , n'est autre chose que le sentiment d'un intérêt d'une classe supérieure qui l'emporte sur 'un intérêt subordonné. On ne tient pas
lail honorer les Albénienl , aurait été bien embarrassé de concilier avec ce noble sentiment de justice la plus grande partie de leur histoire.
RÉPONSE AUX OBJECTIONS
les hommes aniquement par Tutilité particulière de tel ou tel engagement ; mais dans les cas où rengagement devient onéreux a L'une des parties, on les tient encore par l'utilité générale des engag[ements , par la confiance que chaque homme éclairé Teut inspirer pour sa parole, afin d'être considéré comme homme de foi, et de )ou!r des avantages attachés a la probité et à l'estime. Ce n'est pas l'engagement quiconstitue l'obligation par lui-même; ca^ il y a des engagements nuls, ily en a d'illégitimes. Pourquoi? parce qu'on les considère comme nuisibles. Cest donc l'iUililé du contrat qui en fait la force.
On peut réduire aisément à un calcul de biens et de maux tous les actes de la vertu la plus exallée. Ce n'est ni l'avilir ni l'affaiblir que de la représenter comme un effet de la raison , et de l'expliquer d'une manière intelligible et simple.
Vojez dans quel cercle on se jette quand on ne veut pas reconnaître le principe de l'utililé. — Je dois tenir ma promesse. Pourquoi? parce que ma conscience me le prescrit. Comment savez-vous que votre conscience vous le prescrit ? parce que j'en ai le sentiment intime. Pourquoi devez-vous obéir à votre conscience ? parce que Dieu est l'auteur de ma nature, et qu'obéir à ma conscience c'est obéir â Dieu. Pourquoi devez-vous obéir à Dieu ? parce que c'est mon premier devoir. Comment le savezvous ? parce que ma conscience me le dit , etc. Voilà le cercle éternel d'où l'on ne sort jamais : voilà la source des opiniâtretés et des invincibles erreurs. Car si l'on juge de tout par le sentiment , il n'y a plus moyen de distinguer entre les injonctions d'une conscience éclairée et celles d'une conscience aveugle. Tous les persécuteurs ont le même titre. Tous les fanatiques ont le même droit.
Si vous voulez rejeter le principe de inutilité, parce qu'«i peut l'appliquer mal , qu'est-ce que TOUS lui substituerez? Quelle règle avez- vous trouvée dont on ne puisse pas abuser ? où est cette boussole in^illible?
Lui substituerez-vous quelque principe des polique qui ordonne aux hommes d'agir de telle et telle manière, sans savoir pourquoi , par pure obéissance ?
Lui substituerez-vous quelque principe anarcbique et capricieux, uniquement fondé sur vos s^timents intimes et particuliers?
Dans ce cas, qbels sont les motifs que vous présentere2«aux hommes pour les déterminer à vous s«tvre?seront-ils indépendants de leur intérêt? S'ils ne s'accordent pas avec vous, comment raisonnerez* vous avec eux, comment parvi^drez-vous a les concilier ? Où citerez-vous toutes les sectes , toutes les opinions, toutes les contradictions qui couvrent le inonde , sinon au tribunal de l'intérêt commun ?
Les plus opiniâtres ad vtrsaires du principe de l'utilité sont ceux qui se fondent sur ce qu'ils appellent le principe religieux. Ils professent de prendre la votonté de Dieu pour règle unique du bien et du mal. C'est la seule règle, disent-ils , qui ait tous les ^' caractères requis, qui soit infaillible , universelle, souveraine, etc.
Je réponds que le principe religieux n'est point un principe distinct; c'est l'un ou l'autre de ceux dont nous avons parlé qui se présente sous une autre forrtfe. Ce qu'on appelle la volonté de Dieu ne peut être que sa volonté présumée, vu que Dieu ne s'explique point à nous par des actes immédiats et des révélations particulières. Or , comment un liomme présume-t-il la volonté de Dieu? D'après la sienne propre. Or sa volonté particulière est toujours dirigée par l'un des trois principes susdits. Comment savez-vous que Dieu ne veut pas telle ou telle chose? u C'est qu'elle serait préjudiciable au « bonheur des hommes, répond le partisan del'uti- « lité. — C'est qu'elle renferme un plaisir grossier « et sensuel, que Dieu réprouve, répond l'ascé- « tique. — C'est parce qu'elle blesse la conscience, u qu'elle est contraire aux sentiments naturels, et •( qu'on doit la détester sans se permettre de l'exa- <( miner : » tel est le langage de l'antipathie.
Mais la révélation, dira-t-on, est l'expression directe de la volonté de Dieu. Il n'y a rien là d'arbitraire. Cerft un guide qui doit l'emporter sur tout raisonnement h^^1aïn.
Je ne répondrai pas indirectement que la révélation n'est point universelle ; que, parmi les peuples chrétiens mêmes, beaucoup d'individus ne l'admettent pas , et qu'il faut bien quelque principe commun de raisonnement entre tous les hommes : mais je dis que la révélation n'est point un système de politique ni de morale; que tous ses préceptes ont besoin d'être expliqués , modifiés, limités les uns par les autres ; que, pris dans le sens littéral, ils bouleverseraient le monde , anéantiraient là défense de soi-même , l'industrie , le commerce , les attachements réciproques ; que l'histoire ecclésiastique est une preuve incontestable des maux affreux qui ont résulté de îhaximes religieuses mal entendues.
Quelle différence en Ire les théologiens protestants et les catholiques , entre les modernes et les anciens! La. morale évaiigélique de Paiey n'est pas la morale évangélique de Nicole. Celle des jansénistes n'était pas celle des jésuites. Les interprètes de l'Écriture se divisent eux-mêmes en trois classes. Les uns ont pour règle de critique le principe de l'utilité ; les autres suivent l'ascétisme; d'autres encore suivent les impressions confuses de sympathie et d'antipathie* Les premiers , bien loin d'exclure les plaisirs, nous les donnent en preuve de la
PLAISIRS ET PEINES
bonté de Dieu. Les ascétiques en sont ennemis mortels : s'ils les permettent , ce n'est jamaî^our eux-mêmes, mais en ?ue d'un certain but nécessaire. Les derniers les approuvent ou les condam- ' nent, selon leur fantaisie.^ sans être déterminés par la considération de leurs conséquences. La révélation n'est donc pas un principe à part. On ne peut donner ce nom qu'à ce qui n'a pas besoin d'être prouvé, et qui sert à prouver tout le reste.
CHAPITRE VI
DES OnrÉRENTES ESPÈCES DE PLAISIRS ET DE PEINES.
Tfbus éprouvons sans cesse une variété de perceptions qui ne nous intéressent pas , qui glissent , pour ainsi ilire^ sur nous, sans fixer notre attention* Âiosi , la p1up?trl des objets qui nous sont familiers ne produisent plus une sensation assez forte pour nous cami'j de la peine ou du plaisir. On ne peut donner f e nom qu'aux perceptions intéressantes, a celles qui s^e font remarquer dans la foule, et dont nous désirons ou la durée ou la fin. Ces perceptions intéressantes sont simples ou complexes : simples , si on ne peut pas les décomposer en pltliiiieurs ; complexes , i$i elles sont composées de plusieurs plaisirs ou de jilusieurs peines simples, ou même de plaisirs et de fieines tout à la fois. Ce qui nous détermine â regarder plusieurs plaisirs comme un plaisir complexe, et non pas comme piusieui-s plaisirs simples, r est la nature de la cause qutles excite. Tous les plaïgirsquisontproduits par Faclîan d*une m^me cause, nous sommes portés à les considérer comme un seul. Ainsi un spectacle qui flatte en même itmi^^ i>lusieurs de dos facultés sensibles par la beauté des décorations, la musique, la compagnie, les parures /le jeu des acteurs, constitue un plaisir complexe.
Il a fallu un grand travail anirty tique pour dresser un catalogue complet dés plaisips et des peines simples. Ce catalogue même est d'une aridité qui rebutera bien des lecteurs ; car ce n'est pas l'ouvrage du romancier ^i cherche à plaire et à émouvoir, c^est le compte rendu, l'inventaire de nos sensations.
SECTION I
PLAISns SIMPLES.
l"" Plaisirs des sens: ceux qui se rapportent immédiatement à nos organes | indépendamment
de toute association , plaisirs du ^oiî^, dt l'odorat, de la vuCy de Vouie, du toucher; de plus, le bienêtre de la santéy ce qours heureux des esprits , ce sentiment d'une existence légère et facile , qui ne se rapporte pas à un sens particulier, mais à toutes les fonctions vitales : enfin , les plaisirs de la nouveauté, ceux que nous éprouvons lorsque de nouveaux objets s'appKquent à nos sens, lis ne forment pa^une classe différente; mais ils jouent un si grand rôle, qu'il f^ut en faire une mention expresse.
â<> Plaisirs de la richesse : on entend par là ce genre de plaisir que donne à un homme la possessionxl'une chose qui est un instrument de jouissance ou de sécurité , plaisir plus vif au moment de l'acquisition.
5« Plaisirs de l'adresse : ce sont ceux qui résultent de quelque difficulté vaincue , de quelque perfection relative 'dans le maniement et l'emploi des instrusientsqui servent à des objets d'agrément ou d'utilité. Une personne qui touche du clavecin , par exemple, éprouve un plaisir parfaitement distinct de celui qu'elle aurait à entendre la même pièce de musique exécutée par une autre.
4« Plaisirs de l'amitié : ceux qui accompagnent la persuasion de posséder la bienveillance de tel ou tels individus en particulier, et de pouvoir, en conséquence, attendre de leur part des services spontanés et gratuits.
K« Plaisirs d'une bonne réputation : ce sont ceux qui accompagnent la persuasion d'acquérir on de posséder l'estime et la bienveillance du monde qui nous environne, des personnes, en général, avec qui nous pouvons avoir des relations ou des intérêts ; et pour fruit de cette disposition , de pouvoir espérer de leur part, au besoin, des services volontaires et gratuits.
6" Plaisirs du pouvoir : ceux qu'éprouve un homme qui se sent les moyens de disposer les autres à le servir par leurs craintes ou leurs espérances, c'est-à-dire, par la crainte de quelque mal ou l'espérance de quelque bien qu'il pourrait leur faire.
7® Plaisirs de la piété: ceux qui accompagnent la persuasion d'acquérir ou de posséder la faveur de Dieu, et de pouvoir, en conséquence, en attendre des grâces particulières, soit dans cette vie, soit dans une autre.
8» Plaisirs de la bienveillance: ceux que nous sommes susceptibles de goûter en considérant le bonheur des personnes que nous aimons. On peut les appeler encore plaisirs de syn^>athiey ou plaisirs des affections sociales. Leur force est plus ou moins expansive : ils peuvent se concentrer dans un cercle étroit ou s'étendre sur l'humanité entière.
PLAISIRS ET PEINES
La bieiiTeillance s'applique aux animaux dont nous atmons les espèces ou les individus : les signes de leur blen-ètre nous affectent agréablement.
9" Plaisirs de la malveillance : ils résultent de la Tue ou de la pensée des peines qu'endurent les êtres que nous n'aimons pas, soit hommes, soit animaux. On peut les appeler encore plaisirs des passions irascibles, de r antipathie , des affections antisociales.
10*» Lorsque nous appliquons les facultés de notre esprit à acquérir de nouvelles idées , et que nous décoQTrons ou que nous croyons découvrir des vérités intéressantes dans les sciences morales ou physiques, le plaisir que nous éprouvons peut s'appeler plaisir de intelligence. Le transport de joie d'Ârchimède après la solution d'un problème difficile est facilement compris par tofiT ceux qui se sont appliqués à des études abstraites.
11* Lorsque nous avons goûté tel ou tel plaisir , OQ même, en certains cas, lorsque nous avons souffert telle ou telle peine, nous aimons à nous les retracer exactement, selon leur ordre, sans en ahérer les circonstances. Ce sont les plaisirs de la mémoire. Ils sont aussi variés que les souvenirs qui en sont l'objet.
12* Mais quelquefois la mémoire nous suggère l'idée de certains plaisirs que nous rangeons dans un ordre différent , selon nos désirs , et que nous accompagnons des circonstances les plus agréables qui nous ont frappés , soit dans notre vie , soit dans la vie des autres hommes. Ce sont les plaisirs de fimaginalion. Le peintre qui copie d'après nature, représente les opérations de la mémoire. Celui qui prend çà et là des groupes et les assemble à son gré, représente celles de Fimagination. Les n ourdies idées dans les arts, dans les sciences, les découvertes intéressantes pour la curiosité , sont des plaisirs de l'imagination qui voit agrandir le cfcamp de ses jouissances.
19* L'idée d'un plaisir futur, accompagné de la croyance d'en jouir, constitue le plaisir de l'espérance.
14* Plaisirs d'association. Tel objet ne peut donner aucan plaisir en loi-mème ; mais s'il s'est lié oo associé dans Fesprit avac quelque objet agréable, il participe à cet agrément. Ainsi, les divers incidents dHin jeu de has^n^d , quand ou joue pour rien ^ th*|Di leur ^l^r de leur association avec le plaibir.4(^Mgne^.
15* Enfin H^ fSes plsdsfrs fondés sur des peines. Loffsqiu'on aj^idert , la cessation ou la diminution il» la douleur ést.nn plaishr, et souvent très-vif. On pciil4» appeler plaisirs du soulagement ou c^e la délivrance. Ils sont susceptibles de la même variété que les peines.
Tels sont les matériaux de toutes nos jouissances. Ils s'unissent , se combinent , se modifient de mille manières ; en sorte qu'il faut un peu d'exercice et d^attention pourdémèler, dans un plaisir complexe, tous les plaisirs simples qui en sont les éléments.
Le plaisir que nous fait Faspect de la campagne est composé de différents plaisirs des sens, de Fimagination et de la sympathie. La variété dcs objets , les fleurs , les couleurs , les belles formes des arbres, les mélanges d'ombre et de lumière réjouissent la vue ; l'oreille est flattée du chant des oiseaux , du murmure des fontaines , du bruit léger que le vent excite dans les feuillages ; l'air embaumé des parfums d'une fraîche végétation porte à l'odorat des sensations agréables , en même temps que sa pureté et sa légèreté rendent la circulation du sang plus rapide, et Fexereice plus facile. L'imagination, la bienveillance embellissent encore cette scène, en nous présentant des idées de richesse, d'abondance , de fertilité. L'innocence et le bonheur des oiseaux , des troupeaux , des animaux domestiques^ contrastent agréablement avec le souvenir des fatigues et des agitations de notre vie. Nous prêtons aux habitants des campagnes tout le plaisir que nous éprouvons nous-mêmes par la nouveauté d^ ces objets. Enfin , la reconnaissance pour l'Être suprême, que nous regardons comme l'auteur de tous ces bienfaits , augmente notre confiance et notre admiration.
SECTION II
PEINES SniPLES.
1* Peines de privation : elles correspondent à tout plaisir quelconque dont l'absence excite un sentiment de chagrin. Il y en a trois modifications principales. 1* Si Ton souhaite un certain plaisir, mais que la crainte de le manquer soit plus grande que Fespérance de l'avoir, la peine qui en résulte se nomme peine du désir ou désir non satisfait. 2° Si l'on a fortement espéré d'en jouir, et que tout d'un coup l'espérance soit détruite , celte privation est une peine d'attente trompée, ou en un seul mot qu'il serait bon de rétablir dans la langue fran-* çaise, désappofnlemenL 3» Si l'on a joui d'un bien, ou ce qui revient au mênve , si Fon a compté fer- ' mement sur sa possession, et qu'on vienne à le perdre , le sentiment qui en résulte se nomme regret. Quant à cette langueur de l'âme caractérisée par le nom d'ennui, c'est une peine de privation qui ne se rapporte pas à tel ou tel objet , mais à Fabsence de tout sentiment agréable.
â<> Peines des sem. Elles sont de neuf espèces : celles de la faim et de la soif; colles du goiU, de V odorat, du toucher, produites par l'application
PLAISIRS ET PEINES
ihê substances qui eKctteAt Je5 isensalions désagréables; eelkâ lie Vouïe et de la vue, produites pnr les sons ou le$ images qui blessent ces organes, indépcndarurai^iU tïe tout« associcition; Vexcés du froid ou de la ebaleur (à moins qn'on ne rapporte celte peine an loncljer); les maladies de tout genre; enlin , la faiigue ^ soll de Tesprit, soit du eorps.
3" Peines de ki maladresse : celles qu'on éprouve quelqiiefoïs dans des tentatives infructueuses, on des t'fforls diflirilcs pour appliquera leurs diJféreixls usages louies les espèces d'outils ou d'instruments des plaisirs ou des besoins.
4"* Peines de rimmîtié : celles qu'un homme ressent Jorscpi'il se croit Tobjet de la malveillance de tel ou tels individus en pâHiculier , et qu'en conséeiuence il peut éire expDsi* à souffrir de leur haine, en qtielque Façon que ce soîl.
15" Pi'ims d'une mauvaise réputation : celles t{u'uîi homme ressent quand il se croit actuellement l'otget de la malveillance ou du mépris du monde qui renvironne» ou expose à le devenir. C'est ce qu'on peut appeler aussi peines du déshmneur^ peines de (a sanction populaire.
O*' Peines de fa piété* Elles résultent de la crainte d''svoir offensé l'Être suprême, et d'encourir ses ehâfjfoeats , ^oit dans cette vie, soit dans une tie à venir. Si ou les jnge bien fondées, on les appelle craintes reiigieuses ; si on les juge mal fondées , on les appelle crainles superstitieuses, % 7* Peines de la bienveillance^ Ce sont celles que nous éprouvons par l'aspect ou la pensée des souffrances, sott de nos semblables, soit des animaux. Les émotions de la pitié font couler nos larmes pour les maux d'autrui comme pour les nôtres. On peut les appeler également peines de sympathie, peines des affections sociales.
8» Peines de la malveillance. C'est la douleur qu'on éprouve en songeant au bonheur de ceux qu'on hait. On peut les appeler peines d'antipathie, peines des affections antisociales,
9*>, 10», 11". Les peines delà mémoire, celles de Vimagination, celles de la crainte, sont exacte- «ment le revers et la contre-partie dçs plaisirs de ce nom.
* Lorsqu'une même cause produit plusieurs de CCS peines* simples , on les considère comme une seule peine complexe. Ainsi l'exil, l'emprisonne* ment, la confiscation, sont autant de pdnes complexes qu'on peut décomposer en suivant ce catalogue des peines simples.
Si le travail de dresser ces catalogues est aride, en récompense il est d^ne grande utilité. Tout le
système de la morale, tout le système de la législation portent sur cette base unique,, la connaissance des peines et des plaisirs. C'est le principe de toutes les idées claires. Quand on parle de vices et de vertus , d'actions innocentes ou criminelles , de système rémunératoire ou pénal, de quoi s'agitil? de peines et de plaisirs, et pas autre chose. Un raisonnement en morale ou en législation , qui ne peut pas se traduire par ces mots simples p«/ne et plaisir, est un raisonnement obscur et sophistique, dont on ne peut rien tirer.
Vous voulez, par exemple, étudier la matière des délits , ce grand objet qui domine toute la législation. Celte étude ne sera au fond qu'une comparaison, un calcul de peines et de plaisirs. Vous considérerez le crime ou le mal de certaines actions, c'est-à-dire les peines qui en résultent pour tels ou tels individus ; le motifâu délinquant, c'està-dire l'attrait d'un certain plaisir qui Ta porté à le commettre ; le profit du crime , c'est-à-dire l'acquisition de quelque plaisir qui en a été la conséquence; la punition légale à infliger, c'est-àdire quelqu'une de ces mêmes peines qu'il faut faire subir au coupable. Cette théorie des peines et des plaisirs est donc le fondement de toute la science.
Plus on examine ces deux catalogues, plus on y trouve la matière première de la réflexion.
Je vois d'abord qu'on peut diviser les plaisirs et les peines en deux classes ; plaisirs et peines relatifs à autrui; — plaisirs et peines purement personnels. Ceux de bienveillance et de malveillance composent la première classe : tous les autres appartiennent à la seconde.
J'observe , en second lieu , que plusieurs espèces de plaisirs existent sans avoir des peines correspondantes : 1" les plaisirs de la nouveauté : la vue des objets nouveaux est une source de plaisirs , tandis que la simple absence d'objets nouveaux ne se fait pas sentir comme une peine, â® Les plaisirs de l'amour : leur privation n'entraîne point de peines positives, lorsqu'il n'y a pas de désir trompé : quelques tempéraments pourraient en souffrir, mais la continence , en général, est une disposition au plaisir, qui n'est rien moins qu'un état pénible. 3*> XiGS plaisirs de la riç/iesse et de l'acquisition ; ils n'ont point de peines correspondantes, lorsqu'il n'y a pas d'attente trompée : acquérir est toujours un sentiment agré^le ; la simple non-acquisition n'est pas sentie comme Une peine. 4<» Les plaisirs du pouvoir sont dans le même cas. Leur possession'est un bien ; leur simple absence n'est pas un mal ; elle ne peut se faire sentir comme un mai que pai' quelque circonstance particulière , telle que la privation ou l'attente trompée.
CS KI5ES ET DES PLAISIRS CONSIDÉRÉS COMIIE SANCTIONS
Od ne peut influer sur ia volonté que par des motih , et qui dit motif dit peme ou plaisir. Un être à qui nous ne pourrions faire éprouver ni peine ni plaisir, serait dans une entière indépendance à notre égard.
La peine ou le plaisir qu*on attache à l'observatioo d'une loi, forment ce qu'on appelle la sanction de cette loi. Les lois d'un État ne sont pas lois dans an autre, parce qu'elles n'y ont point de sanction, point de force obligatoire.
On peut distinguer les biens et les maux en quatre classes :
!• Physiques.
%^ Moraux.
3* P^fiUques.
4* Religieux.
On peut, par conséquent, distinguer quatre sanctions, en considérant ces biens et ces maux sous le caractère de peine et de récompense attachées à certaines règles de conduite.
1* Les peines et les plaisirs qu'on peut éprouver ou attendre dans le cours ordinaire de la nature , agissant par elle-même sans intervention de la part des hommes , composent la sanction physique ou naturelle.
2* Les peines ou les plaisirs qu'on peut éprouver on attendre de la part des hommes, en vertu de leur amitié ou de leur haine , de leur estime ou de leur mépris , en un mot , de leur disposition spontanée à notre égard , composent la sanction morale. On peut l'appeler encore sanction populaire y sanction de ^opinion publique ^ sanction de P honneur y sanction des peines et des plaisirs desympcUhie *.
5* Les peines ou les plaisirs qu'on peut éprouver oa attendre de la part des magistrats , en vertu des lois, composent la sanction politique : on peut rappeler également sancUon légale.
4* Les peines et les plaisirs qu'on peut éprouver on attendre, en vertu des menaces et des promesses de la religion , composent la sanction religieuse.
Un homme a sa maison détruite par le feu. Est-ce par F«fFet de son imprudence? c'est une peine qui dérive de la sanction naturelle. Est-ce par une sentence du juge? c'est une peine de la sanction poli-
' Les peioe» et lef plaiiirt de syqapalhio pourraient être ooasidérés comme formant une laoction ditlinctc. w -
tique. Est-ce par la malveillance de ses voisins ^ c'est une peine de la sanction populaire. Supposet-on que c'est un acte immédiat de la Divinité offensée? ce sera une peine de la sanction religieuse, ou, vulgairement parlant, un jugement de Dieu.
On voit , par cet exemple , que les mêmes peines en nature appartiennent à toutes les sanctions. La différence n'est que dans les circonstances qui les produisent.
Cette classification sera d'une grande utilité dans le cours de cet ouvrage : c'est une nomenclature facile et uniforme, absolument nécessaire pour séparer, pour caractériser, par une dénomination propre, les diverses espèces de pouvoirs moraux , de leviers intellectuels qui constituent la mécanique du cœur humain.
Ces quatre sanctions n'agissent pas sur tous les hommes de la même manière , ni avec le même degré de force ; elles sont quelquefois rivales , quelquefois alliées et quelquefois ennemies : quand elles s'accordent, elles opèrent avec une force irrésistible ; quand elles se combattent , elles doivent s'affaiblir réciproquement ; quand elles sont en rivalité, elles doivent produire des incertitudes et des contradictions dans la conduite des hommes.
On peut imaginer quatre corps de lois qui coi"respondraient à ces quatre sanctions. Tout serait au plus haut point de perfection possible , si ces quatre corps de lois n'en formaient qu'un seul. Mais ce but est encore bien loin de nous , quoiqu'il ne soit pas impossible de l'atteindre. Cependant le législateur doit se souvenir sans cesse qu'il ne dispose immédiatement que de la sanction politique. Les trois autres pouvons seront nécessaii^emeut ses rivaux ou ses alliés , ses antagonistes ou ses ministres. S'il les néglige dans ses calculs, il sera trompé dans ses résultats ; mais s'il les fait concourir â ses vues , il aura une force ittimense« On ne peut espérer de les réunir que sous l'étendard de l'utilité.
La sanction naturelle est la seule qui agisse toujours , la seule qui opère d'elle-même , la seule qui soit immuable dans ses principaux caractères : c'est elle qui ramène insensiblement à soi toutes les autres, qui corrige leurs écarts, et qui produit tout ce qu'il y a d'uniformité dans les sentiments et les jugements des hommes.
La sanction populaire et la sanction religieuse sont plus mobiles, plus changeantes, plus dépendantes des caprices de l'esprit humain* La force de la sanction populaire est plus égale, plus continue, pluj^sourdê et plus constamment d'accord avec le principe de l'utilité. La force de la sanction religieuse est plus inégale, plus variable, selon les
ESTIMATION DES PLAISIRS ET DES PEINES
temps et leg miVmdus, plus sujette à des écarts dangereux. Elle s'âiïaiblît dans le repos , elle se Tclèfù par Topposîtion.
La sanction politique remporte, à certains égards, sur toult^s les deux : elle agit avec une force plus égale sur tons les hommes, elle est plus claire et plus précise dans ses préceptes; elle est plus stire eï plus exemplaire dans ses opérations ; enfin, elle est plus susceptible d*ètre perfectionnée. Chaque progrès qu'elle f.iii influe immédiatement ^ur le progrès des dmx autres, mais elle n*embrasse que des actions d'une certaine espèce ; elle n*a pas assez de prbe sur la conduite privée des individus; elle ne peut i>iocéder que sur des preuves qu'il eut souvent impossible d'obtenir, et on lui échappe par le secrei , la force ou la ruse. Ainsi , soit qu*on examine dans ces différentes sanctions ce qu'elles fout ou ce qu'elles ne peuvent pas faire , on voit 1;4 nécessité de n'en rejeter aucune , mais de les employer toutes, en les dirigeant vers le même but.
Ce sont des aimants dont on détruit la vertu en les présentant les uns aux autres par leurs pôles contraires ^ landis qu'on la décuple en les unissant par les pOles amis.
On peut observer, en passant, que les systèmes qui ont le plus divisé les hommes, n'ont été fondés que sur une préférence exclusive donnée à Tune ou à l'autre de ees sanctions. Chacune a eu ses par. tisans qui ont voulu l'exalter au-dessus des autres. Chacune a eu ses ennemis qui ont cherché à la dégrader, à en montrer les côtés faibles, à en exposer les erreurs, à développer tous les maux qui en ont été les résultats , sans faire aucune mention de ses bons effets. Telle est la vraie théorie de ces paradoxes, où l'on élève tour à tour la nature contre la société, la politique contre la religion, la religion contre la nature et le gouvernement , et ainsi de suite.
Chacune de ces sanctions est susceptible d'erreur, c'est-à-dire de quelque application contraire au principe de l'utilité ; or, en suivant la nomenclature qu'on vient d'expliquer, il est facile d'indiquer, par un seul mot, le siège du mal. Ainsi, par exemple, l'opprobre qui , après le supplice d'un coupable , rejaillit sur une famille innocente , est une erreur de la sanction populaire. Le délit de l'usure , c'est-
i Quelques personnes seront étonnées qu^en parlant des sanctions de la morale on ne nomme pas la conscience. Une raison suffisante pour ne pas employer cette dénomination, c^est qu'elle est vague et confuse. Dans le sens le plus ordinaire, elle exprime ou la réunion des quatre sanctions, ou la prééminence de la sanction religieuse; mais n*âvoir qu'un seul, et même terme pour exprimer quatre sortes de pouvoirs moraux très-distincts , et souvent
à-dire de l'intérêt au-dessus de l'intérêt légal , est une erreur de la sanction politique. L'hérésie et la magie sont des erreurs de la sanction religieuse.. Certaines sympathies ou antipathies sont des erreurs de la sanction naturelle. Le premier germe de la maladie est dans l'une de ces sanctions , d'oii elle se répand ordinairement dans les autres. 11 importe, dans tous les cas , d'avoir démêlé l'origine du mal avant de choisir et d'appliquer le remède ^.
DE L*ESTIM\TI0N DES PLAISIRS ET DES PEINES
Des plaisirs à répandre , des peines à écarter, voilà l'unique but du législateur : il faut donc que leur valeur soit bien connue. Des plaisirs et des peines, voilà les seuls instruments qu'il ait à employer : il faut donc qu'il ait bien étudié leur force.
Si on examine la valeur d'un plaisir considéré en lui-même, et par rapport à un seul individu, on trouvera qu'elle dépend de quatre circonstances.
!• Son intensité,
2« Sa durée.
5« Sa certitude.
4« Sa proximité,
La valeur d'une peine dépend des mêmes circonstances.
Mais , en fait de peines ou de plaisirs, il ne suffit pas d'en examiner la valeur comme s'ils étaient isolés et indépendants : tes peines et les plaisirs peuvent avoir des conséquences qui seront ellesmêmes d'autres peines et d'autres plaisirs. Si donc on veut calculer la tendance d'un acte dontil résulte une peine ou un plaisir immédiat, il faut faire entrer dans l'eslimaiion deux nouvelles circonstances.
15» Sa fécondité.
6» Sa pureté.
Plaisir fécond : — cdui qui a la chance d'être suivi de plaisirs du même genre.
Peine féconde : — celle qui a la chance d'être suivie de peines du même genre.
opposés , c*est se condamner è des disputes interminables. Dans la morale pratique et sentimentale, il est d'usage de personnifier la conscience : elle ordonne , elle défend , elle récompense, elle punit, elle se réveille, elle s^éteiot,etc. Dans le langage philosophique , il faut rejeter ces expressions figurées, et subslituei' les termes propres, c^est-à-dire rimpression des peines et des plaisirs, qui émanent de telle ou taHe sanction.
CAUSES DES DIFFÉRENCES DANS LA SENSIBILITÉ
Plaisir pur : — celui qui n'a pas la chance de imMluire des peines.
?eine pure : — celle qui n'a pas la chance de produire des plaisirs.
Lorsqu'il s'agit de faire cette estimation par rapport à une collection d'individus, il faut ajouter une autre circonstance.
7" L'étendue : c'est-à-dire le nombre de personnes qui doifent se trouver affectées par ce plaisir ou par cette peine.
Veut-on évaluer une action? il faut suivre en détail toutes les opérations que l'on vient d'indiquer. Ce sont les éléments du calcul moral , et la l^islatîon devient une affaire d'arithmétique. Mai qu'on inflige, c'est la dépense : bien qu'on fait naître, c'est la recette. Les règles de ce calcul sont les mêmes que de tout autre.
C'est là une marche lente , mais sûre : au lieu que ce qu'on appelle sentiment est un aperçu prompt , mais sujet à être fautif. Au reste , il ne s'agit pas de recommencer ce calcul à chaque occasion : quand on s'est familiarisé avec ces procédés, quand on a acquis la justesse d'esprit qui en résulte, on compare la somme du bien et du mal avec tant de promptitude , qu'on ne s'aperçoit pas de tous les degrés du raisonnement. On fait de l'arithmétique sans le savoir. Cette méthode analytique redevient nécessaire lorsqu'il se présente quelque opération nouvelle ou compliquée, ou lorsqu'il s'agit d'éclaircir un point contesté , d'enseigner ou de démontrer des vérités à ceux qui ne les connaissent pas encore.
Cette théorie du calcul moral n'a jamais été clairement exposée; mais elle a toujours été suivie dans la pratique, au moins dans tous les cas où les hommes ont eu des idées claires de leur intérêt. Qu'est-ce qui fait la valeur d'un fonds de terre , par exemple? n'est-ce pas la somme des plaisirs qu'on peut en retirer? Cette valeur ne varie-t-elle pas selon la durée plus ou moins longue qu'on peut s'en assurer, selon la proximité ou b distance de l'époque où l'on doit entrer en jouissance, selon la certitude ou l'incertitude de la possession ?
Le% erreurs dans la conduite morale des hommes ou dans la législatioj», se rapportent -toujours à Fane ou à l'autre de ces circonstances qui ont été néconnues, oubTiées, ou mal appréciées dans ' le . cakol des biens et des m*aux.
1 Ondique bfea des philosophes ne recbnDaisscnt qa*une ssbftsnce,' et regardent cette division comme pucemeni mMDinare, ils nous accorderont, au moins, que si Tespril est Qoe parlie du corps, c^esl une partie d*une nature bien différente des autres. Les altérations considérables du corps frappent les sens» les plus grandes altérations de l'esprit ne ki frappent point* D^une ressemblance d^organlsation^ on
CHAPITRE IX
DES CmCONSTANCES QUI INFLUENT SUR LA SENSINUTÉ.
Toute cause de plaisir ne donne pas à chacun le même plaisir : toute cause de douleur ne donne pas à chacun la même douleur. C'est en cela que consiste la différence de sensibilité. Cette différence est dans le degré ou dans l'espèce : dans le degré , quand l'impression d'une même cause sur plusieurs individus est uniforme, mais inégale : dans l'espèce, quand la même cause fait éprouver à plusieurs individus des sensations opposées.
Cette différence dans la sensibilité dépend de certaines circonstances qui influent sur l'état physique ou moral des individus , et qui , venant à changer , produiraient un changement analogue dans leur manière de sentir. C'est là une vérité d'expérience. Les choses ne nous affectent pas de la même manière dans la maladie et dans la santé , dans l'indigence et dans l'abondance, dans l'enfance ou dans la vieillesse. Hais une vue aussi générale ne suffit pas: il faut entrer plus profondément dans l'analyse du cœur humain. Lyonet fit un volume in A? sur l'anatomie d'une chenille : la morale n'a pas encore eu d'investigateur si patient et si philosophe. Le courage me manque pour l'imiter. Je croirai faire assez si j'ouvre un nouveau point de vue, et si je donne une méthode plus sûre à ceux qui voudront poursuivre ce sujet.
1» La base de tout est le tempérament ou la constitution originelle. J'entends par là cette disposition radicale et primitive qu'on apporte en naissant, qui dépend de l'organisation physique et de la nature de l'esprit *.
Mais quoique cette constitution radicale soit le fondement de tout le reste , ce fondement est si caché qu'il est bien difficile d'arriver jusque-là , et de séparer ce qui appartient à cette cause dans la sensibilité, d'avec ce qui appartient à toutes les autres.
Laissons aux physiologistes à distinguer ces tempéraments , à en suivre le mélange , à en tracer les eH^ls. Ce sont des terres trop peu connues jusqu'à présent, pour que le moraliste ou le législateur osent s'y établir.
ne peut point conclure à une ressemblance intellectuelle. Les émotions du corps sont regardées, il est vrai , comme des indications probables de ce qui se passe dans Pâme, mais celte conclusion serait souvent trompeuse. Combien d'hommes peuvent revêtir toutes les apparences de la sensibilité sans rien sentir! Cromwell,cet homme inaccessible à la pitié^versait, à son commandemco(,des torrents de larmes.
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â<» La santé. On ne peut guère la définir que . négativement. C'est Tabsence de toutes les sensations de peine et de malaise , dont on peut rapporter le premier siège à quel<[ue partie du corps. Quant à la sensibilité en général, on observe que rhomme malade est moins sensible à Tinfluence des causes de plaisir, et qu'il l'est plus à celle des causes de douleur que dans un état de santé.
3*» La force. Quoique liée avec la santé, la force est une circonstance à part, puisqu^un homme peut être faible, dans la proportion des forces moyennes de l'espèce, sans être malade. Le degré de force est susceptible d'èlre mesuré avec assez d'exactitude par les poids qu'on peut soulever, ou par d'autres épreuves. La faiblesse est tantôt un terme négatif, signifiant l'absence de force ; tantôt un terme relatif, exprimant que tel individu est moins fort que tel autre auquel on le compare.
4» Les imperfections corporelles. J'entends par là quelque difformité remarquable , ou la privation de quelque membre et de quelque faculté dont jouissent les personnes communément bien organisées. Les efi^ts particuliers sur la sensibilité dépendent du genre d'imperfection. L'effet général est de diminuer plus ou moins les impressions agréables, et d'aggraver les impressions douloureuses.
5° Le degré de lumières. On entend par la les connaissances ou les idées que possède un individu, c'est-à-dire les connaissances ou les idées intéressantes, celles qui sont de nature à influer sur son bonheur et celui des autres. L'homme éclairé est celui qui possède beaucoup de ces idées importantes : Xignorantj celui qui en possède peu et de peu d'importance.
e?* La force des facultés intellectuelles. Le degré de facilité à se rappeler des idées acquises ou à en acquérir de nouvelles, constitue la force de l'intelligence. Différentes qualités de l'esprit peuvent se rapporter à ce chef, telles que l'exactitude de la mémoire , la capacité de l'attention , la clarté du discernement , la vivacité de l'imagination, etc.
7*» La fermeté de Vâme, On attribue cette qualité à un homme , lorsqu'il est moins affecté par des plaisirs ou des peines immédiates que par de grands plaisirs ou de grandes peines éloignées ou incertaines. Quand Turennne, séduit par les prières d'une femme, lui dévoila le secret de l'État, il manqua de fermeté d'âme. Les jeunes Lacédémoniens qui se laissaient déchirer de verges à l'autel de Diane, sans pousser un cri, prouvaient que la crainte de la honte et l'espérance de la gloire
1 Les quatre cIrcoDStances suivantes ne tonique des sabdivUiont de ce chef: ce sont les ioclinations , les passions
avaient plus d'empire sur eux que la douleur actuelle la plus aiguë.
8<» La persévérance. Cette circonstance se rapporte au temps durant lequel un motif donné agit sur la volonté avec une force continue. On dit d'un homme qu'il manque de persévérance , lorsque le motif qui le faisait agir perd toute sa force, sans qu'on puisse assigner ce changement à quelque événement extérieur , à quelque raison qui ait dû l'affaiblir, ou lorsqu'il est susceptible de céder tour à tour à une grande variété de motifs. C'est ainsi que les enfants se passionnent et se lassent de leurs jouets.
9<^ La pente des inclinations. Les idées que nous nous formons d'avance d'un plaisir ou d'une peine influent beaucoup sur la manière dont nous sommes affectés, quand nous venons à éprouver ce plaisir ou cette peine. L'effet ne répond pas toujours à l'attente, mais il y répond dans les cas les plus ordinaires. Le prix de la possession d'une femme ne peut pas s'estimer par sa beauté , mais par la passion de son amant. Connall-on les penchants d'un homme? on peut calculer avec une espèce de certitude les peines ou les plaisirs qu'un événement donné lui fait éprouver ^.
10*» Les notions d'honneur. On appelle honneur la sensibilité aux peines et aux plaisirs qui dérivent de l'opinion des autres hommes, c'est-ànlire de leur estime ou de leur mépris. Les idées d'honneur varient beaucoup chez les peuples et chez les individus. Il faut donc distinguer, premièrement, la force de ce motif, et secondement, sa direction.
W^ Les notions de religion. On sait à quel point le système entier de la sensibilité peut être altéré ou amélioré selon les idées religieuses. C'est à l'époque de la naissance d'une religion qu'on voit ses plus grands effets. Des peuples doux sont devenus sanguinaires, des peuples pusillanimes sont devenus intrépides , des nations esclaves ont repris leur liberté, des sauvages ont reçu le joug de la civilisation; il n'est, en un mot, aucune cause qui ait produit des effets si prompts et si extraordinaires sur les hommes. Quant aux biais particuliers que la religion peut donner aux individus, ils sont d'une diversité étonnante.
1â<» Les sentiments de sympathie. J'appelle sympathie la disposition qui nous fait trouver du plaisir dans le bonheur des autres êtres sensibles , et compatir à leurs peines. Si cette disposition s^applique à un seul individu, on rappelle amitié; si elle s'applique à des personnes souffrantes, elle reçoit le nom de pitié ou de compassion; si elle
coDsidéréet par rapport à certains plaisirs et à certaine» petAes détermioéei.
CAUSES DES DIFFÉRENCES DANS LA SENSIBILITÉ
embrasse une classe subordonnée d*indiviilus , elle coDStilue ce qu'on appelle esprit de corps y esprit de parti; si elle embrasse toute une nation , c'est esprit public y patriotisme; si elle s'étend à tous les hommes, c'est humanité.
Mais l'espèce de sympathie qui joue le plus grand rôle dans la ?ie commune, c'est celle qui fixe les aiTèctions sur des individus assignables , tels que des parents, des enfants, un mari, une femme, des amis intimes. Son effet général est d'augmenter la sensibilité, soit pour les peines , soit pour les plaisirs. Le /;tO{* acquiert plus d'étendue, il cesse d'être solitaire, il devient collectif. On vit, pour ainsi dire, à double dans soi et dans ceux qu'on aime , et même il n'est pas impossible de s'aimer mieux dans les autres que dans soi-même , d'être moins sensible aux événements qui nous concernent, par leur effet immédiat sur nous , que par leur impression sur ceux qui nous sont attachés ; d'éprouver , par exemple, que la partie la plus amère d'une affliction , c'est la douleur qu'elle doit causer aux personnes qui nous aiment, et que le plus grand charme d'un succès personnel , c'est le plaisir qui nous revient de leur joie. Tel est le phénomène de la sympathie. Les sentiments reçus et rendus s'augmentent par cette communication, comme des verres disposés de manière à se renvoyer les rayons de lumière, les rassemblent dans un foyer commun, et produisent un degré de chaleur beaucoup plus grand par leurs reflets réciproques. La force de ces sympathies est une des raisons qui ont fait préférer par les législateurs les hommes mariés aux célibataires, et les pères de famille à ceux qui n'ont point d'enfants. La loi a bien plus d'empire sur ceux qu'on peut atteindre dans une plus grande sphère ; et d'ailleurs, intéressés au bonheur de ceux qui doivent leur survivre , ils unissent dans leurs pensées le présent à l'avenir, tandis que les hommes qui n'ont pas les mêmes liens , n'ont d'intérêt que dans une possession viagère.
Sur la sympathie produite par des relations de parenté, il feul observer qu'elle peut agir indépendamment de toute affection. L'honneur acquis par lerpère se répafudsur le fils ; la honte du iils réfléchit sor le père. Les membres d'une famille , quoique désunis dlnlérèts çt d'inclinations, ont une sensibilité commmne pour toiit ce qui tient à l'honneur de iteeun d'eux.
1^ Les antipathies. C'est l'opposé de tous les sentimeiUs e^cpansifs et affectueux dont^oqs venons de parler. Ilpis il y a des sources de sympathie naturelles et*ÂD^antes : on les retrouve partout, dans lÔQs^Ies Cemps^^ dans toutes les circonstances; taofe'qiie les aotipaAies ne sont qu'accidentelles , cl, par tonséquKlit ; pa^gères : aussi elles varient
selon les temps , les lieux , les événements , les personnes , n'ayant rien de fixe et de déterminé. Cependant, ces deux principes se correspondent quelquefois et s'entr'aident. L'humanité peut nous rendre odieux des hommes inhumains : l'amitié nous porte à haïr les adversaires de nos amis ; et l'antipathie elle-même devient une cause d'union entre deux personnes qui ont un ennemi commun. 14« La folie ou dérangement d'esprit. Les imperfections d'esprit peuvent se réduire à l'ignorance, — la faiblesse, — l'irritabilité, — l'inconstance. Mais ce qu'on appelle /ô//e est un degré d'imperfection extraordinaire , aussi frappant pour tout le monde que ledéfaut corporel le plus marque : nanseulement elle produit toutes les imperfections susdites et les porte à l'excès , mais encori^ elle donne aux inclinations une tournure absurde et dangereuse.
La sensibilité du maniaque devient excessive sur un certain point, tandis qu'elle est nulle ô (rentres égards : il parait avoir une défiance excessive , une malignité nuisible , une cessation de tout sentiment de bienveillance : il n'a plus de respect pour luimême ni pour les autres , il brave les bienséances et les égards ; il n'est pas insensible à la crainte ni aux bons traitements ; on le subjugue par la fermeté , en même temps qu'on l'apprivoise par la douceur; mais il n'a presque point d'avenir dans l'esprit , et l'on n'agit sur lui que par des moyens immédiats.
\^'' Les circonstances pécuniaires. Elles se composentde la somme totale àt%moyenSy comparée à la somme totale des besoins.
Les moyens comprennent 1» la propriété , ce qu'on possède Indépendamment du travail ; S<* les profils résultant du travail ; 3» les secours pécuniaires qu'on peut attendre gratuitement de ses parents ou de ses amis.
Les besoins dépendent de quatre circonstances : 1» des habitudes de dépense; au delà de ces habitudes est le superflu , en deçà sont les privations : la plupart de nos désirs n'existent que par le souvenir de quelque jouissance antérieure ; 2<» des personnes dont on est chargé par les lois ou par l'opinion, des enfants , des parents pauvres, de vFcHx serviteurs ; 5» des besoins imprévus : telle somme peut avoir beaucoup plus de valeur dans tel moment qu'en tel autre ; par exemple, si elle est nécessaire pour on procès important, pour un voyage dont dépend le sort d'une famille ; 4° des expectatives d'un profit , d'un héritage, etc. II est évident que des espérances de fortune, à proportion de leur force , sont de vrais besoins, et que leur perte peut affecter presque autant que celle d'une propriété dont on aurait eu la jouissance.
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SECTION II
C1RC0?ISTANCES SECONDAIRES QUI INFLUEIIT SOR LA SENSIBILITÉ.
Les auteurs qui ont voulu rendre compte des différences dans la sensibilité , les ont rapportées à des circonstances dont nous n'avons pas encore fait mention : ces circonstances sont le sexe , l'âge, le rang , l'éducation , les occupations habituelles , le climat, la race , le gouvernement, la religion : toutes choses très-apparentes , très-faciles à observer , très-commodes pour expliquer les divers phénomènes de la sensibilité. Mais cependant ce ne sont là que des drconstances Bccrindaires ; je veux dire qu'elles ne rendent pas raison par elles-mêmes, qu'onabesoiu de his expliquer par les circonstances premières qui s'y truuvetU reprtis^intées et réunies, chacune des ciicotiîjlances seronilaires contenant en dle-niL^uie plusieurs des circonstances premières. Ainsi , parle-t'On de l'iuflurnce du sexe sur la sensibilité, c'ciit pour rappeler, par un seul mot, les circonstances premières de force , de lumière , de fermeté d'âme, de persévérance, des idées d'honneur, des sentiments de sympathie, etc. Parle-t-on de l'influence du rang? on entend, par là, un certain asssemblage des circonstances premières, telles que le degré de connaissances , les idées d'honneur , les liaisons de famille, les occupations habituelles, les circonstances pécuniaires. Il en est de même de toutes les autres; chacune de ces circonstances secondaires peut se traduire par un certain nombre des premières. Celte distinction, quoique essentielle, n'avait pas encore été analysée. Passons a un examen plus détaillé.
1^ Le sexe, La sensibilité des femmes parait plus grande que celle des hommes. Leur santé est plus délicate. Relativement é la force du corps , au degré de lumières , aux facultés intellectuelles , à la fermeté d'âme , elles sont communément inférieures. La sensibilité morale et religieuse est plus vive, les sympathies et les antipathies ont plus d'empire sur elles; mais l'honneur de la femme consiste plus dans la chasteté et la pudeur, celui de l'homme dans la probité et le courage ; la religion de la femme dérive plus aisément vers la superstition , c'^st-àdire vers des observances minutieuses ; ses afiFections sont plus fortes pour ses propres enfants durant toute leur vie, et pour tous les enfants, en général , durant lenr première jeunesse. Les femmes sont plus compatissantes pour les malheureux qu'elles voient souffrir , et s'attachent par les soins mêmes qu'elles leur donnent , mais leur bienveillance est resserrée dans un cercle plus étroit , et moins gouvernée par le principe de l'utilité. Il est
rare qu'elles embrassent dans leurs affections le bien-être de leur pays en général , encore moins celui de l'humanité ; et l'intérêt même qu'elles peuvent prendre à un parti dépend presque toujours de quelque sympathie privée. Il entre dans leurs attachements et leurs antipathies plus de caprice et d'imagination , tandis que l'homme a plus d'égard à l'intérêt personnel ou à l'utilité publique. Leurs occupations habituelles du genre amusant, sont plus paisibles et plus sédentaires. En résultat général , la femme vaut mieux pour la famille , mais l'homme est plus propre aux affaires d'État. L'économie domestique est mieux placée entre les mains de la femme, et l'administration principale entre les mains de l'homme.
^ L'âge. Chaque période de la vie agit différemment sur la sensibilité : mais il est d'autant plus difficile d'en rendre compte que les limites des divers âges varient selon les individus, et sont même arbitraires à l'égard de tous. On ne peut dire que des choses vagues et générales sur l'enfance , l'adolescence , la jeunesse , la maturité, le déclin , la décrépitude, en les considérant comme des divisions de la vie humaine. Les différentes imperfections de l'esprit, dont nous avons parlé, sont si frappantes dans l'enfance , qu'elle a besoin d'une protection vigilante et continuelle. Les affections de l'adolescence et de la première jeunesse sont promptes et vives, mais peu gouvernées par le principe de la prudence. Le législateur est obligé de garantir cet âge contre les écarts où l'entraîneraient le défaut d'expérience et la vivacité des passions. Quant à la décrépitude, elle est, à plusieurs égards , le retour des imperfections de l'entance.
3<* Le rang. Cette circonstance dépend tellement, pour ses effets, de la constitution politique des États , qu'il est presque impossible de faire aucune proposition universellement vraie. On peut dire , en général , que la somme de la sensibilité est plus grande dans les conditions supérieures que dans les dernières classes ; surtout les idées d'honneur y sont plus dominantes.
4*> L'éducation, On peut rapporter à l'éducation physique y la santé , la force , la robusticité : à l'éducation intellectuelle , la quantité des connaissances, leur qu^lilé, el jusqu'à un certain point, la fermeté de l'âoîe, b persévérance ; à l'étlucation morale j b pente îles incUaalions , les idées d'honneur, dertligion, les seuiSïQcuts ilc sympathie , etc. On peut rapportera toute rtiluciition en général, les occupations kiliiluellcs , tes aniuscaients , les liaisons, les habitudes djp dépense, les ressources pécuniaires. Mais quand on parle d'éducation , il ne faut pas oublier que son influence est modifiée à tous égards , soit par uq^concours cTe causes ex-
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léneures , soit par une disposition naturelle qui en rend les effets incalculables.
IJ» Les occupationê habituelles , soit de profit , soit d'amusement et de choix. Elles influent sur toutes les autres causes, santé, force, lumières, inclinations, idées d'honneur , sympathies , antipathies, fortune, etc. Aussi voit-ondes traits communs de caractère dans certaines professions , surtout dans celles qui constituent un état à part , ecclésiastiques, militaires, matelots, avocats, magistrats, etc.
6» Le climat. D'abord on a fait jouer à cette cause on trop grand rôle, ensuite on Ta réduite à rien. Ce qui rend cet examen difficile, c'est qu'une comparaison de nation à nation ne peut s'établir que sur de grands faits qu'on peut expliquer de différentes manières.Il parait incontestable que, dans les eUmats chauds , les hommes sont moins forts, moins robustes : ils ont moins besoin de travailler , parce que la terre est plus fertile : ils sont plus portés aux plaisirs de l'amour , dont la passion se manifeste plus tôt et avec plus d'ardeur. Toutes leurs sensibilités sont plus exaltées, leur imagination est plus vive , leur esprit plus prompt , mais moins fort , moins persévérant. Leurs occupations habituelles annoncent plus d'indolence que d'activité. lis ont probablement, à leur naissance, une organisation physique moins vigoureuse, une trempe d'âme moins ferme et moins constante.
7* La race. Un nègre né en France ou en Angleterre est un être bien différent, à plusieurs égards , d^un enfant de race française ou anglaise. Uo enfant espagnol né au Mexique ou au Pérou est , à rheure de la naissance , bien différent d'un enfant mexicain ou péruvien. La race peut influer sur le fonds naturel qui sert de base à tout le reste. Dans la suite, elle opère bien plus sensiblement sur les biais moraux et religieux , sur les sympathies et les antipathies.
8* Le gouvernement. Cette circonstance influe de la même manière que l'éducation.. Le magistrat peut être considéré comme un instituteur national ; et même , sous un gouvernement prévoyant et attentif, le précepteur particulier, le père lui-même , D*est «piler ainsi dire , que le député , le substitut du magi^t , avec cette différence que l'autorité da premier a son terme, et que celle du dernier se prolonge sur toute la vie.
LHoflitenee de cette cause est immense : elle s*étend presque à tout, ou plutôt elle embrasse tout, excepté le tempérament , la race et le climat ; car la santé même peut en dépendre à plusieurs égards, en vertu de la police, de l'abondance, du fc^ d'écarter tei causes nuisibles. La manière de "îg^r l'éducation, de disposer des emplois, des
récompenses, des peines, déterminera les qualités physiques et morales d'un peuple.
Sous un gouvernement bien constitué ou seulement bien administré , quoique mal constitué, on verra généralement que les hommes seront plus gouvernés par Thonneur, et que l'honneur sera placé dans des actions plus conformes à l'utilité publi({ue. La sensibilité religieuse sera plus exempte de fanatisme et d'intolérance, plus libre de superstition et de respect servile. II se formera un sentiment commun de patriotisme. Les hommes s'apercevront de l'existence d'un intérêt national. Les factions affaiblies auront de la peine à retrouver leurs anciens signaux de ralliement. Les affections populaires seront dirigées vers le magistrat plutôt que vers des chefs de partis, et vers la patrie entière, préférablement à tout le reste. Les vengeances privées ne se prolongeront pas et ne se communiqueront point : les goûts nationaux se dirigeront vers des dépenses utiles, des voyages d'instruction, de perfectionnement , d'agriculture, les sciences , les embellissements de la campagne. On apercevra même, dans les productions de l'esprit humain , une disposition générale à discuter avec calme des questions importantes au bonheur public.
Q*» La profession religieuse. On peut tirer de là des indices assez concluants par rapport à la sensibilité religieuse , aux sympathies , aux antipathies, aux idées d'honneur et de vertu. On peut même, en certains cas, préjuger les lumières, la force ou la faiblesse d'esprit, et les inclinations d'un individu , d'après la secte à laquelle il appartient. Je conviens qu'il est commun de professer en public , par bienséance ou par convenance, une religion dont on n'est point persuadé intérieurement; mais son influence, quoique affaiblie, n'est pas nulle. La force des premières habitudes, les liens de société, la puissance de l'exemple, continuent à opérer, même après que le principe de tout cela n'existe plus. Tel homme qui, au fond du cœur, a cessé d'être juif, quaker, anabaptiste, calviniste ou luthérien , ne laisse pas d'entretenir une certaine partialité pour les personnes de la même dénomination, et une antipathie proportionnelle pour les autres.
SECTION UI
APPLICATION PRATIQUE DE CETTE THÉORIE
Comme on ne peut calculer le mouvement d'un vaisseau sans connaître les circonstances qui influent sur sa vitesse , telles que la force des vents ,
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la résistance de Teau, la coupe du bâtiment, le poids de sa charge, etc., de même, on ne peut opérer avec sûreté, en matière de législation, sans considérer toutes les circonstances qui influent sur la sensibilité.
Je me borne ici à ce qui concerne le code pénal ; il exige dans toutes ses parties une attention scru* puleuse à cette diversité de circonstances.
!• Pour évaluer le mal d'un délit. En eflFet , le même délit nominal n'est pas le même délit réel, lorsque la sensibilité de l'individu lésé n'est pas la même. Telle action, par exemple, serait une insulte grave envers une femme , tandis qu'elle est indifférente envers un homme. Telle injure corporelle, qui, faite à un malade, met sa vie en danger, n'a point de conséquence pour un homme en pleine sanlé. Une imputation qui peut ruiner la fortune ou l'honneur de tel individu , ne ferait aucun tort à tel autre.
2® Pour donner une satisfaction convenable à l'individu lésé. La même satisfaction nominale n'est pas la même salisfoction réelle, lorsque la sensibilité diffère essentiellement. Une satisfaction pécuniaire pour un affront , pourrait être agréable ou offensante, selon le rang de la personne , selon sa fortune, selon les préjugés reçus. Suis-je insulté? un pardon demandé publiquement serait une satisfaction suffisante de la part de mon supérieur ou de mon égal , mais non pas de celle de mon inférieur.
5° Pour estimer la force et l'impression des peines sur les délinquants. La même peine nominale n'est pas la même peine réelle, dans les cas où la sensibilité diffère essentiellement. Le bannissement ne sera pas une peine égale pour un jeune homme ou pour un vieillard , pour un célibataire ou pour un père de famille , pour un artisan qui n'a pas de moyens de subsister hors de son pays , ou pour un homme riche qui ne fait que changer la scène de ses plaisirs. L'emprisonnement ne sera pas une peine égale pour un homme ou pour une femme , pour une personne en santé ou pour une personne malade , pour un riche dont la famille ne souffre pas de son absence , ou pour un homme qui ne vit que de son travail et qui laisse la sienne dans la pauvreté.
4® Pour transplanter une loi d'un pays dans un autre. La même loi verbale ne serait pas la même loi réelle, lorsque la sensibilité des deux peuples serait essentiellemetit différente. Telle loi d'Europe qui fait le bonheur des familles , transportée en Asie, deviendrait le fléau de la société. Les femmes , en Europe, sont accoutumées à jouir de la liberté et même de l'empire domestique : les femmes, en Asie, sont préparées, par leur édu-
cation , à la clôture d'un sérail , et même à la servitude. Le mariage en Europe et dans l'Orient n'est pas un contrat de la même espèce : si on voulait le soumettre aux mêmes lois, on ferait évidemment le malheur de toutes les parties intéressées.
Les mêmes peines, dit-on , pour les mêmes délits. Cet adage a une apparence de justice et d'impartialité qui a séduit tous les esprits superficiels. Pour lui donner un sens raisonnable , il faut déterminer auparavant ce qu'on entend par mêmes peines et mêmes délits. Une loi inflexible, une loi qui n'aurait égard ni au sexe, ni à l'âge, ni à la fortune, ni au rang, ni à l'éducation, ni aux préjugés moraux ou religieux des individus, serait doublement vicieuse , comme inefficace ou comme tyrannique. Trop sévère pour l'un , trop indulgent pour l'autre, toujours péchant par excès ou par défaut, sous une apparence d'égalité elle cacherait l'inégalité la plus monstrueuse.
Lorsqu'un homme d'une grande fortune et uu autre d'une condition médiocre sont condamnés à la même amende, la peine est-elle la même? souffrent-ils le même mal? L'inégalité manifeste de ce traitement n'est-elle pas rendue plus odieuse par l'égalité dérisoire? et le but de la loi n'est-il pas manqué, puisque l'un peut perdre jusqu'aux ressources de son existence, tandis que l'autre échappe en triomphant? Qu'un jeune homme robuste et un débile vieillard soient condamnés tous deux à traîner des fers pour un même nombre d'années , un raisonneur, habile à obscurcir les vérités les plus évidentes, pourra soutenir l'égalité de cette peine; mais le peuple , qui ne sophistique pas sa raison , le peuple , fidèle à la nature et au sentiment , éprouvera ce murmure intérieur de l'âme à l'aspect de l'injustice; et son indignation, changeant d'objet, passera du criminel au juge, et du juge au législateur.
Je ne veux pas dissimuler des objections spécieuses, u Comment est-il possible de faire entrer « en ligne de compte toutes ces circonstances qui u influent sur la sensibilité? Comment peut-on « apprécier des dispositions internes et cachées , « telles que la force d'esprit, le degré des lumières, « les incKnations , les sympathies? Comment peut- « on mesurer des qualités différentes dans tous les « êtres? Un père de famille peut consulter ces dis- « positions intérieures, ces diversités de caractère u dans le traitement de ses enfants ; mais un insti- « tuteur public , chargé d'un nombre limité de dis- « ciples ne le peut pas. Le législateur, qui a en « vue un peuple nombreux, est, à plus forte raison, « obligé de s'en tenir à des lois générales , et même « il doit craindre de les comj>liquer en descendant
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u à des cas particuliers. S'il laissait aux juges le « droit de varier l'application des lois selon cette K dirersUé infinie de circonstances et de caractères, « il n'y aurait plus de limites à l'arbitraire des juge- « ments : sous prétexte de saisir le véritable esprit « du législateur, les juges feraient des lois Tinstru- « ment de leurs prévarications et de leurs fantai- « sies. Sed aliter leges , aliter philosophi tollunt ■ astutias : leges quateniis manu tenere pos- * sunt; philosophi quateniis rations et intelli- « gentiâ. De OflF. 5. 17. »
Il ne s'agit pas de répondre , mais d'éclaircir : car tout cela renferme moins une objection qu'une difficulté ; ce n'est pas le principe qu'on nie , c'est son application qu'on croit impossible.
I"* Je conviens que la plupart de ces différences de sensibilité sont inappréciables , qu'il serait impossible d'en constater l'existence dans les cas individuels, ou d'en mesurer la force et le degré ; mais, heureusement, ces dispositions intérieures et cachées ont , si je puis parler ainsi , des indices extérieurs et manifestes. Ce sont les circonstances que j'ai appelées secondaires : ^^a:e, âge, rang, race, climat, gouvernement, éducation, profession religieuse; circonstances évidentes et palpables qui représentent les dispositions intérieures. Voilà le législateur soulagé de la partie la plus difficile. Il ne s'arrête pas aux qualités métaphysiques ou morales, il ne se prend qu'à des circonstances ostensibles. Il ordonne, par eiLempIe, la modification de telle peine, non pas à cause de la plus grande sensibilité de Findivjdu, ou à raison de sa persévérance, de sa force d'âme, de ses lumières, etc., mais à rabon du sexe ou de l'âge. Il est vrai que les présomptions tirées de ces circonstances sont sujc|lK â être en défaut. Il se peut qu'un enfant de qimze ans soit plus éclairé qu'un homme de trente ; il se peut que telle femme ait plus de courage ou moins de pudeur que tel homme 9 mais ces présomptions auront, en général, toute la justesse néceslaire pour éviter de faire des lois tyranniques , et lurlout pour concilier au législateur les suffrages de Fopinion.
â* Ces circonstances secondaires ne sont pas seulement faciles à saisir : elles sont en pelit nombre , elles forment des classes générales. On peut en tirer des bases de justification , d'exténuation , ou d'aggravation pour les différents délits. Ainsi la compiication disparaît, tout se ramène aisément au prÎDCîpe de la simplicité.
5<* Il n'y a pas d'arbitraire : ce n'est pas le juge, e^est la loi même qui modifie telle ou telle peine, tdan le sexe, l'âge, la profession religieuse, etc. r d'autres circonstances, dont il faut absolument * Texamen au juge, comme le plus ou moins
dans le dérangement d'esprit , le plus ou moins dans la force , le plus ou moins dans la fortune , le plus ou fnoins dans la parenté, le législateur qui ne peut rien prononcer pour les cas individuels , dirige les tribunaux par des règles générales, et leur laisse une certaine latitude, af)n qu'ils puissent proportionner leur jugement à la nature particulière de la circonstance.
Ce qu'on recommande ici n'est pas une idée utopienne. Il n'y a point eu de législateur assez barbare ou assez stupide pour négliger toutes les circon • stances qui influent sur la sensibilité. Ils en ont eu un sentiment plus ou moins confus qui les a guidés dans rétablissement des droits civils et politiques ; ils ont montré plus ou moins d'égard à ces circonstances , dans l'institution des peines ; de là les différences admises pour les femmes , les enfants , les hommes libres, les esclaves, les militaires, les prêtres, etc.
Dracon parait être le seul qui ait rejeté toutes ces considérations , au moins en matière pénale : tous les délits lui ont paru égaux , parce qu'ils étaient tous des violations de la loi. Il a condamné tous les délinquants à mort sans distinction. Il a confondu , il a bouleversé tous les principes de la sensibilité humaine. Son horrible ouvrage n'a pas duré longtemps. Je doute que ses lois aient jamais été suivies au pied de la lettre.
Sans tomber dans cet extrême , que de fautes n'a-t-on pas faites dans le même sens ! Je ne finirais pas si j'en voulais citer des exemples. Croirait-on qu'il y ait eu des souverains qui ont mieux aimé perdre des provinces, ou faire couler des flots de sang humain, que de ménager une sensibilité particulière d'un peuple, de tolérer une coutume indifférente en elle-même, de respecter un ancien préjugé, un certain habillement, une certaine formule de prières?
Un prince de nos jours, actif, éclairé, animé par le désir de la gloire et du bonheur de ses sujets *, entreprit de tout réformer dans ses États, et souleva tout contre lui. A la veille de sa mort, repassant tous les chagrins de sa vie, il voulait qu'on gravât sur sa tombe qu'il avait été malheureux dans toutes ses entreprises. Il aurait fallu y graver aussi, pour l'instruction de la postérité, qu'il avait toujours ignoré l'art de ménager les penchants , les inclinations , la sensibilité des hommes.
Lorsque le législateur étudie le coeur humain , lorsqu'il se prête aux différents degrés , aux différentes espèces de sensibilité par des exceptions, des limitations, des adoucissements, ces tempe-
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raments du pouToir oons charment comme une condescendaoce paternelle : c'est le fondement de celle approbation que nous donnons aux lois, sous les noms un peu vagues d'humanité , d*équilé , de convenance, de modération , de sagesse.
Je trouve en ceci une analogie frappante entre l'art du législateur et celui du médecin. Ce catalogue des circonstances qui influent sur la sensibilité , est nécessaire à ces deux sciences. Ce qui distingue le médecin de l'empirique, c'est cette attention à tout ce qui constitue l'état particulier de l'individu. Mais c'est surtout dans les maladies de l'esprit , dans celles où le moral est affecté , lorsqu'il s'agit de surmonter des habitudes nuisibles et d'en former de nouvelles , qu'il est nécessaire d'étudier tout ce qui influe sur les dispositions d'un malade. Une seule erreur à cet égard peut changer tous les résultats , et aggraver le mal par les remèdes.
CHAPITRE X
ANALYSE DU BIEN ET DU MAL POLITIQUE. — COMMENT ILS SE RÉPANDENT DANS LA SOCIÉTÉ.
Il en est du gouvernement comme de la médecine; sa seule affaire est le choix des maux. Toute loi est un mal , car toute loi est une infraction à la liberté : mais , je le répète , le gouvernement n'a que le choix des maux. £n faisant ce choix , quel doit être l'objet du législateur? Il doit s'assurer de deux choses; 1<* que, dans chaque cas, les incidents qu'il s'efforce de prévenir, sont réellement des maux ; et S<> que ces maux sont plus grands que ceux qu'il emploie pour les prévenir.
11 a donc deux choses à observer, le mal du délit et le mal de la loi : le mal de la maladie et le mal du remède.
Un mal vient rarement seul. Un lot de mal ne peut guère tomber sur un individu , sans s'étendre de là comme d'un centre. Dans le cours de sa marche, nous le verrons prendre différentes formes : nous verrons un mal d'une espèce sortir d'un mal d'une autre espèce; et même le mal provenir du bien , et le bien du mal. Tous ces changements sont importants à connatlrc et à distinguer ; c'est même en ceci qu'est l'essence de la législation. Mais heureusement ces modifications du mal sont en petit nombre , et les différences sont fortement marquées.II nous suffira de trois distinctions principales
et de deux subdivisions pour résoudre les problèmes les plus difficiles.
Mal du premier ordre.
Mal du second ordre.
Mal du troisième ordre.
Mal primitif. — Mal dérivatif.
Mal immédiat. — Mal conséquenliel.
Mal extensif. — Mal répartible.
Mal permanent. — Mal évanescent.
Voilà les seuls termes nouveaux dont nous aurons besoin pour exprimer la variété des formes que le mal peut prendre.
Le mal résultant d'une mauvaise action peut se diviser en deux lots principaux : l"" celui qui tombe immédiatement sur tel ou tels individus assignables, je l'appelle mal du premier ordre; 2*» celui qui prend sa source dans le premier, et se répand sur la communauté entière , ou sur un nombre indéfini d'individus non assignables, je l'appelle mal du second ordre.
Le mal du premier ordre peut se distinguer en deux branches : 1" le mal primitif qui est particulier à l'individu lésé, au premier souffrant, à celui , par exemple , qui est battu ou volé ; 2<> le mal dérivatif, cette portion de mal qui tombe sur des individus assignables, en conséquence du mal souffert par le premier, à raison de quelque liaison entre eux , soit d'intérêt personnel , soit de sympathie.
Le mal du second ordre peut également se distinguer en deux branches ; 1» V alarme, 2« le danger. L'alarme est une peine positive, peine d'appréhension, appréhension de souffrir le même mal dont on vient de voir un exemple. Le danger est la chance que le mal primitif ne produise des maux du même genre.
IjCS deux branches du mal du second ordre sont étroitement liées, mais cependant elles sont tellement distinctes, qu'elles peuvent exister séparément. L'alarme peut exister sans le danger; le danger peut exister sans l'alarme. On peut être dans l'effroi pour une conspiration purement imaginaire; on peut être dans la sécurité au sein d'une conspiration prête à éclater. Mais ordinairemenU'alarme et le danger vont ensemble comme effets naturels de la même cause. Le mal arrivé fait attendre des maux du même genre en les rendant probables. Le mal arrivé fait naître le danger : la perspective du danger fait naître l'alarme. Une mauvaise action entraîne un danger par l'exemple : elle peut préparer les voies à une autre mauvaise action, 1« en suggérant l'idée delà commettre, 2° en augmentant la force de la tentation.
Suivez ce qui peut se passer dans l'esprit de tel ou tel individu , lorsqu'il entend parler d'un vol qui a réussi. 11 ne connaissait pas ce moyen de subsister ou il n'y pensait pas : l'exemple agit comme une
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inslracUon , et lui fait conce?oîr la première idée de recourir au même expédient. Il voit que la chose est possible, pourvu qu'on s*y prenne bien : exécutée par un autre , elle lui parait moins difficile et moios périlleuse. Cest une trace qui le guide dans iHi sentier où il n'aurait pas osé se hasarder le premier. Cet exemple a un autre effet non moins remarquable sur son esprit : c'est d'affaiblir la puissance des motifs qui le retenaient ; la crainte des lois perd une partie de sa force tant que le coupable demeure impuni ; fa crainte de la honte diminue également , parce qu'il voit des complices qui lui offrent, pour ainsi dire , une association rassurante contre le malheur du mépris. Cela est si vrai , que partout où les vols sont fréquents et impunis, ils ne causent pas plus de honte que toute autre manière d'aquérir. Les premiers Grecs n'en concevaient aucun scrupule. Les Arabes d'aujourd'hui s'en font gloire.
Appliquons cette théorie. — Vous avez été battu, blessé , insulté , volé. La masse de tos peines personnelles considérées en tous seul , forme le mal primitif. Mais vous avez des amis : la sympathie les fait participer à vos peines. Vous avez une femme, des enfants, des parents : une partie de la honte dont vous a couvert l'affront que vous avez subi, rejaillit sur eux. Vous avez des créanciers : la perte que vous avez faite vous oblige de les faire attendre. Toutes ces personnes souffrent un mal plus ou moins grave dérivé du vôtre ; et ces deux lots de mal, le vôtre et le leur, composent ensemble le nal du premier ordre.
Ce n'est pas tout. La nouvelle de ce vol avec ses circonstances se répand de bouche en bouche. Tidée du danger se réveille, et par conséquent l'alarme. Cette alarme est plus ou moins grande , selon ce qu'on a appris du caractère des voleurs, des mauvais traitements qu'ils ont faits , de leur nombre et de leurs moyens ; selon qu'on est plus ou moins près du lieu de l'événement , qu'on a plus ou moins de force et de courage , qu'on voyage seul ou avec une femme , qu'on porte avec soi plus ou nwliis d'effets précieux , etc. Le danger et cette ^MNne constituent le mal du second ordre, Jlfle mal qu'où vous a fait est de nature à ^ |i|UgtT; pjf tixempl^, si on voih a il i [famé f>ar ittbrpïitâtioa qui enveloppe une chs^u plus ou MEs nombrense irjudivîJus , il ne s'.igiL plus d\m final êimplcmenl privé, mais ^rim mal cxieniuff. Il - Mté â proporllao du nonibi-e d<; ceux <[ti|
^i la &ommc qu'on vu u^ a volée appartenùit non
Tuu»^ ntttis a une sociëio on â TÊtat , la [>eHe se-
rjfi im in:îl réparlihle ou tlivi&iùle. An contraire
<lu cas précédent, le mal se trouve ici diminué à
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proportion du nombre de ceux q\ii y ]^articipeut.
Si, en conséquence de la blessure que vous avez reçue , vous souffrez quelque mal tout à fait distinct du premier, comme d'abandonner des affaires lucratives, de manquer un mariage, de ne pas obtenir un poste avantageux, c'est ce qu'on peut appeler mal conséquentieL
Le mal permanent est celui qui, une fols fait, ne peut plus se changer : par exemple, une injure personnelle irréparable, une amputation, -la mort, etc. Le mal passager ou évanescent est celui qui est susceptible de cesser tout à fait , comme une maladie qui se guérit ou comme une perte qui peut être complètement compensée.
Ces distinctions, quoique en partie nouvelles, ne sont rien moins que des si^btilités inutiles. Ce n'est que par leur moyen qu'on peut apprécier la différence de malignité entre différents crimes, et régler la proportion des peines.
Cette analyse nous fournira un enlenum moral, un moyen de décomposer les actions humaines, comme on décompose les métaux pour recc/imattre leur valeur intrinsèque et la quantité précise d'alliage.
Si parmi les actions mauvaises, ou réputées telles, il en est qui ne produisent point d'alarme, quelle différence entre ces actions et celles qui tn produisent ! L'objet du mal primitif est un seul individu ; le mal dérivatif ne peut s'étendre qu'à un petit nombre. Mais le mal du second ordre peut embrasser la société tout entière. Qu'un fanatique , par exemple, commette un assassinat poup cause d'hérésie , le mal du second ordre , l'alarme surtout , peut valoir plusieurs millions de fois le mal du premier ordre.
II y a une grande classe de délits, dont tout le mal consiste en danger. Je parle de ces actions qui, sans blesser aucun individu assignable , sont nuisibles à la société entière. Prenons pour exemple un délit contre la justice. La mauvaise conduite d%in juge, d'un accusateur ou d'un ténfbin, fait absoudre un coupable. Yoiià un mal sans doute, car voila un danger, le danger d'enhardir par l'impunité le délinquant lui-môtne à réitérer ses crimes j le danger d'encourager d'autre^ délinquants par l'exemple et •le succès du premier. Cependant il est probable que ce danger, tout gravequ'il peut être, aura échappé à l'attention du public, et que ceux qui, par l'habitude de la réflexion , sont capables de le démêler, n'en concevront point d'alarme. Ils ne craignent . pas de le voir se réaliser suf personne.
Maïs l'importance de ces distinctions ne peut se fair^e senlBrque dans leur développement. Nous en verrons bientôt une application particulière.
Si nous portons la vue encore plus loin , nous
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découvrirons lin^autre mal qui peut résulter d'un délit. Quand Valarme arrive à uu certain point, quand elle dure longtemps , son effet ne se borne pas aux facultés passives de Thomme ; il passe jusqu'à ses facultés actives, il les amortit, il les jette dans un étal d'abattement et de torpeur. Ainsi, quand les vexations, les déprédations sont devenues habituelles, le laboureur découragé ne travaille plus que pour ne pas mourir de faim ; il cherche dans la paresse la seule consolation de ses maux : Findustrie tombe avec Tespérance, et les ronces 8*emparent des terrains les plus fertiles. Cette branche du mal peut s'appeler le mal du troisième ordre.
Que le mal arrive par le fait d'un homme , ou qu'il résulte d'un événement purement physique , toutes ces distinctions seront également applicables.
Heureusement, ce n'est pas au mal seul qu'il appartif ut de 9e propager et de se répandre. Le bien a les mêmes prérogatives. Suivez l'analogie : vous verrez Sortir d'une bonne action un bien du premier ordre y également divisible en primitif et dérivatif; et un bien du second ordre qui produit un certain degré de confiance et de sûreté.
Le bien du troisième ordre se manifeste dans cette énergie, cette gaieté de cœur, cette ardeur d'agir quMnspirent les mfolifs rémunératoires. L'homme , animé par ce sentiment de joie, trouve en lui-même des forces qu'il ne se connaissait pas.
La propagation du bien est moins rapide , moins sensible que celle du mal. Un grain de bien , si j'ose parler ainsi, est moins proiluctif en espérances qu'un grain de mal ne l'est en alarmes. Mais cette différence est abondamment compensée; car le bien est un résultat nécessaire de causes naturelles qui opèrent toujours, tandis que le mal ne se produit que par accident et par intervalle.
La société est tellement constituée, qu'en travailant à notre bonheur particulier, nous travaillons pour le bonheur général. On ne peut augmenter ses propres moyens de jouissance sans augmenter cevx d'aulrui. Deux peuples, comme deux individus, s'enrichissent par leur commerce réciproque, et tout échange est fondé sur des avantages respectifs.
Heureusement encore , les effets du mal ne sont pas toujours un mal. Ils revêtent souvent la qualité contraire. Ainsi, les peines juridiques, appliquées aux délits, quoiqu'elles produisent un m,\\ du premier ordre, cessent dans la société d'être regardées comme un mal, parce qu'elles produisent un bien du second ordre. Elles enlfÀnent de l'alarme et du danger ; mais pour qui ? ce n'est que pour une classe d'hommes malfaisants , qui veulent
bien s'y exposer : qu'ils soient tranquilles, il n'y a plus pour eux ni danger ni alarme.
Nous n'aurions jamais pu parvenir à subjuguer jusqu'à un certain point ce vaste empire du mal , si nous n'avions appris à nous servir de quelques maux pour en combattre d'autres. Il a fallu façonner ctes auxiliaires parmi les peines, pour les opposera d'autres peines qui fondaient sur nous de toutes parts. C'est ainsi que , dans l'art de guérir une autre classe de maux , les poisons bien ménagés sont devenus des remèdes.
CHAPITRE XI
RAISONS POUR ÉRIGER CERTAINS ACTES EN DÉI.rrS.
Nous avons fait l'analyse du mal ; cette analyse nous montre qu'il y a des actes dont il résulte plus de mal que de bien : ce sont les actes de celte nature, ou du moins ceux qui ont été réputés tels, que les législateurs ont prohibés. Un acte prohibé est ce qu'on appelle un délit. Pour faire respecter ces prohibitions , il a fallu instituer des peines.
Mais convient-il d'ériger certaines actions en délits? ou, en d'autres termes, convient- il de les soumettre à des peines légales?
Quelle question ! Tout le monde n'est-il pas d'accord? doit-on chercher à prouver une vérité reconnue, une vérité si bien établie dans l'esprit des hommes ?
Tout le monde est d'accord ; soit. Mais sur quoi est fondé cet accord? Demandez à chacun ses raisons. Vous verrez une étrange diversité de sentiments et de principes : vous ne la verrez pas seulement parmi le peuple, mais parmi les philosophes. Est-ce du temps perdu que de chercher une base uniforme de consentement sur un objet si essen-
L'^Tccord qui existe n'est fondé que sur des préjugés, et ces préjugés varient selon les temps et les lieux , selon les opinions et les coutumes» On m'a iniijoiirs tlil <juc telle ocliun était un délit, el jo prnse" qu'elle est un délit : voilà le guide du iK^upli! H m^mc du lè^îi^slatrur. Mais si l'usage a érigé tri, dêlils des octions innocentes , s'il a fiiil coLïf.idérer comuie gr<nes îles délits légers, coiuujtJ légera des délits ijravrs , s'il a varié partout, il est clair qu'il faut l'assujettir à une règle, et non pas le prendre pour règle lui-même. Appelons donc ici lé principe de l'utilité. Il confirmera les arrêts du préjugé partout où ils son'
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Justes; il les annulera partoutoù ils sont pernicieux.
Je me suppose étranger à toutes dos dënoniinatioDS de TÎce ou de vertu. Je suis appelé à considérer les actions humaines uniquement par leurs effets en bien ou en mal. Je vais ouvrir deux comptes. Je passe au profit pur tous les plaisir»; je passe en perte toutes les peines. Je pèserai fidèlement les intérêts de toutes les parties; Tbomme que le préjugé flétrit comme vicieux y celui qu'il préconise comme vertueux sont pour le moment égaux devant moi. Je veux juger le préjugé même, et peser dans cette nouvelle balance toutes les actions, afin de former le catalogue de celles qui doivent être permises et de celles qui doivent être défendues.
Cette opération, qui parait d'abord si compliquée, deviendra facile au moyen de la distinction que nous avons faite entre le mal du premier ordre, du second et du troisième.
Ai-je à examiner un acte attentatoire à la sûreté d'un individu? Je compare tout le plaisir, ou, en d'autres termes , tout le profit qui revient de cet acte â son auteur, avant tout le mal ou toute la perte qui en résulte pour la partie lésée. Je vois d'abord que le mal du premier ordre surpasse le bien du premier ordre ; mais je ne m'arrête pas li. Cette action entraîne pour la société du danger et de l'alarme. Ce mal, qui n'était d'abord que pour un seul, se répand sur tous en forme de crainte. Le plaisir résultant de l'action n'est toujours que pour un , la peine est pour mille, pour dix mille, pour tous. La disproportion, déjà prodigieuse , me parait infinie , si je passe au mal du troisième ordre , en considérant que , si l'acte en question n'était pas réprimé, il en résulterait encore un découragement universel et durable , une cessation de travail , et enfin la dissolution de la société.
Je vais parcourir les désirs les plus forts , ceux dont la satisfaction est accompagnée des plus grands plaisirs, et l'on verra que leur accomplissement, lorsqu'il s'opère aux dépens de la sûreté, est beaucoup plus fécond en mal qu'en bien.
I. Prenons d'abord Xinimilié, C'est la cause J» plus féconde des attentats contre l'honneur et la personne. J'ai conçu, n'importe comment, de l'inijuttié contre vous. La passion m'égare : je vous insulte, ]e vous humilie, je vous blesse. Le spectacle de votre peige me fait éprouver au moins pour un temps un sentiment de plaisir. Mais pour ce temps même, peul-on croire que le plaisir que jegoAe soit réqruivalent de la peine que vous souffrez? Si même chaque atome de voire peine pou-^ tait se peindre dans mon esprit, est-il probable que chaque atome de plaisir qui y correspond me parût
avoir la même intensité? Et cependant ce ne sont que quelques atomes épars de votre douleur qui viennent se présenter à mon imagination distraite et troublée : pour vous aucun ne peut être perdu ; pour moi, la plus grande partie se dissipe toujours en pure perte. Mais ce plaisir, tel qu'il est, ne tarde pas à laisser percer son impureté naturelle. L'humanité, principe que rien peut-être ne peut étouffer dans les âmes les plus atroces , éveille un remords secret dans la mienne. Des craintes de toute espèce, crainte de vengeance, soit de votre part, soit de tout ce qui est en liaison avec vous, crainte de la voix publique, craintes religieuses, s'il me reste quelque étincelle de religion, toutes ces craintes viennent troubler m» sécurité, et corrompent bientôt mon triomphe ; la passion est fanée, le plaisir est détruit, le reprodie intérieur lui succède. Mais, de votre cûté, la peine dure encore et peut avoir une longue durée. Voilà pour des blessures légères que le temps peut cicatriser. Que sera-ce dans les cas où , par la nature même de l'injure , la plaie est incurable , lorsque des membres ont été tronqués , des traits défigurés ou des facultés détruites? Pesez lesonaux , leur intensité , leur durée , leurs suites , mesurez-les sous toules leurs dimensions , et voy^z ci^mme en tout sens le plaisir est inférieur à la peine.
Passons aux effets du second ordre. La nouvelle de votre malheur répandra dans tous les esprits le poison de la crainte. Tout homme qui a un ennemi, ou qui peut avoir un ennemi , pense avec effroi â tout ce que peut inspirer la passion de la haine. Parmi des êtres faibles qui ont tant de choses â s'envier, à se disputer, quemWe petites rivalités mettent sans cesse aux prises les uns avec les autres, l'esprit de vengeance annonce une suite de maux éternels.
Ainsi tout acte de cruauté produit par une passion dont le principe est dans tous les coeurs , et dont tout le monde peut souffrir, fera éprouver une alarme qui continuera jusqu'à ce que la punition du coupable ait transporté le danger du côté de l'injustice, de l'ipimitlé cruelle. Voilà une souffrance commune à tous; et n'oublions pas une autre peine qui ei\ résulte, cette peine de sympathie que ressentent les coours généreux à l'aspect des délits de cette nature.
II. Si nous examinons maintenant les actes qui peuvent naître de ce motif impérieux , de ce désir auquel la nature a confié la perpétuité de l'espèce et une si grande partie de son bonheur, nous verrons que lorsqu'il blesse la sûreté de la personne ou la condition domestique , le bien qui résulte de sa satisfaction n'est pas à comparer avec le mal qui en découle.
RAISONS POUR ÉRIGER CERTAINS ACTES EN DÉLITS
Je ne parlera! ici que *\e rallentat qui compromet iTiaTiifesiem«D[ h sûreté «le la personne : le viol. fi ne faut paîi^, par mw plaisanterie grossière et puérile , nier l'e^îslc^nce ik' ce délit et en diminuer rhorrfur, Qiioï qu'on puisse dire à cet égard, les fpinm^ii \e$ plus protlr^^ui^a de leurs faveurs n'aimeront pa$ qu'il ne furrur brutale les leur ravisse. ilâiâ ici la granileur de T^itirme rend inutile toute iliscussian sur le mal pilmHff. Quoi qu'il en soit du délit âcttiei, le délit p<>ââi1>le j^era toujours un objet frcfFroî, VUn le désir qui donne naissance à ce crime e^t u Diverse! , plus r.darme a de grandeur et de forci*. Dan» h^ temps où les lois n'ont pas eu aâiif» de. {nimuncf pour le réprimer, où les mœurs !i*élaicnl pai asseii ri"î;lét!*î pour le flétrir, il faisait naUre des vengeances dont Thistoire nous a conservé quelque souvenir. U:s nations entières s'intérciii«irrU â ta querelle ; les haines se transineUaieiit de.^ pcn s aux rnfants. Il parait que la sévère clèluredejâ Ft-mmes grecques, inconnue dans les leinps d'^Homère , dut son origine eu ne époque de U'OîiUles et de révolutions où la faiblesse des lois avait mnlLiplié les désordres de ce genre et répandu une ttirrt^ur géuéi :i!t\
IIL Quant au uiolif lie la cupidité y en comparant te pîiiiâir d'acqiitTir par usurpation avec la peine de ptrilre ^ Tiin ne serait pas l'équivalent de Tautrc. Mais il y a des cas où , s'il fallait s'arrêter aiii effets du pn mit r ortire, le bien aurait sur le mal une prëpondéranee incontestable. En considérant le délit »ous et point de vue seulement, on ne saurait assigner aucune bonne raison pour justifier Ja rigueur des lois. Tout roule sur le mal du second ordre : c'est ce mol qui donne à Faction le caractère de délit , c'est ce mal qui nécessite la peine. Prenons pour exemple le désir physique (|ui a pour objet de satisfaire la f^îm. Qu'un indigent, pressé parce besoin^ vole dans une maison opulente un pain , qui peut-être hilsaiive la vie, peut-on mettre en parallèle le bien qu'il se fait à lui-même, et la perte que fait l'homme riche? On peut appliquer la même observation à de» exemples moins frappants. Qu'un homme pille des fonds publics : il s'enrichit lui-même et n'appauvrit personne. Le tort <\\x'\\ fait aux individus se réduit en paj*lies impalpables. €s n'est donc pas pourie mal du premier ordre qu'il faut ériger ces actions en diélits; c'est à cause du mal du second ordre.
Si le plaisir attaché à satisfaire des désirs aussi puissants que l'inimitié, la lubricité, la faim, contre le gré des autres intéressés, est si loin d'égaler le mal qui en dérive, la disproportion paraîtra bien ^lus grande pour des motifs moins agissants et "moins forts.
Le désir de la conservation de soi-même est le
seul qui piijsse demander encore un examen séparé.
S'il s'agit d'un mal que les lois elles-mêmes veulent imposer à l'individu, il faut que ce soit pour quelque raison bien pressante, telle que le besoin de faire exécuter les peines ordonnées par les tribunaux, peines sans lesquelles il n'y aurait point de sûreté, point de gouvernement. Or, que le désir d'échapper à la peine soit satisfait , la loi se trouve , à cet égard , frappée d'impuissance. Le mal qui résulte de cette satisfaction est donc celui qui résulte de l'impuissance des lois, ou, ce qui revient au même, de la non-existence de toute loi. Mais le mal qui résulte de la non-existence des lois est , en effet, l'assemblage des divers maux que les lois sont établies pour prévenir, c'est-à-dire de tous les maux que les hommes sont sujets à éprouver de la part des hommes. Il ne suffit pas, sans doute, d'un seul triomphe de cette espèce, remporté par l'individu sur les lois, pour en frapper le système entier d'impuissance. Néanmoins tout exemple de ce genre est un symptôme d'affaiblissement , un pas vers leur destruction. 11 en résulte donc un mal du second ordre, une alarme, tout au moins un danger; et si les lois conni valent à celte évasion, elles seraient en contradiction avec leurs propres fins; pour écarter un petit mal , elles en admettraient un autre beaucoup plus qu'équivalent.
Restent les cas où l'individu repousse un mal auquel les lois n'ont pas voulu l'exposer. Mais puisqu'elles ne veulent pas qu'il subisse ce mal, elles veulent qu'il ne le subisse pas. Écarter ce mal est en soi-même un bien. Il est possible qu'en faisant des efforts pour s'en préserver, l'individu fasse un mal plus qu'équivalent à ce bien. Le mal qu'il fait pour sa propre défense se borue-l-il à ce qui était nécessaire pour cet objet, ou va-tilau delà? Dans quel rapport est le mal qu'il a fait , au mal qu'il a écarté? Est-il égal , plus grand ou moins grand? Le mal écarté aurait-il été susceptible de dédommagement, si, au lieu de s'en défendre par des voies si coûteuses , il eût pris le parti de s'y soumettre temporairement? Voilà autant de questions de fait .que la loi doit prendre en considération pour établir des dispositions de détail sur la défense de soimême. C'est un sujet qui appartient au code pénal, dans l'examen des moyens dejustification ou d'exténuation par rapport aux délits. 11 suffit ici d'observer que, dans tous ces cas, quoi qu'il en soit du mal du premier ordre, tout le mal que peut faire un individu dans la défense de soi-même , ne produit aucune alarme, aucun danger. C'est qu'à moins ^qu'il ne soit attaqué et que sa sûreté ne soit com- ^promise, les autres hommes n'ont rieo a craindre de sa part.
DES LIMITES QUI SÉPARENT LA MORALE ET LA LÉGISLATION
1^ morale, en général, est Part de diriger les aclions des hommes, de manière à produire la plus grande somme possible de bonheur.
La législation doit avoir précisément le même objet.
Mais quoique ces deux arts, ou ces deux sciences, aient le même but , elles diffèrent beaucoup quant à retendue. Toutes les actions , soit publiques, soit privées, sont du ressort de la morale. C'est un guide qui peut men^ l'individu , comme par la main , dans tous les détails de sa vie , dans toutes ses relations avec ses semblables. La législation ne le peut pas, et si elle le pouvait, elle ne devrait pas exercer une intervention continuelle et directe sur la conduite des hommes. Ka morale prescrit à chaque individu de faire tout ce qui est à Tavantage de la communauté, y compris son avantage personnel; mais il y a bien des actes utiles à la communauté que la législation ne doit pas commander. 11 y a de même bien des actes nuisibles quVIle ne doit pas défendre, quoique la morale le fasse. La législation, en un mot, a bien le même centre que la morale, mais elle n'a pas la même circonférence.
Il y a deux raisons de celle différence : !• la législation ne peut influer directement sur la conduite des hommes que par des peines ; or ces peines sont autant de maux, qui ne sont justifiables qu'autant qu'il en résulte une plus grande somme de bien. Mais dans plusieurs cas où Ton voudrait renforcer un précepte moral par une peine , le mal de la faute serait moins grand que le mal de la peine: les moyens nécessaires pour faire exécuter la loi seraient de nature à répandre dans la société un degré d'alarme plus nuisible que le mal qu'on voudrait prévenir.
2*» La législation est souvent arrêtée par le danger d'envelopper l'innocent en cherchant à punir le coupable. D*où vient ce danger? de la difficulté de définir le 4élit,*d'en donj^une idée claire et précise. Par exend^le, la d|PB, l'ingratitude , la perfidie , et d'autres vices que la sanction populaire punit, ne pfuvenl pas venir sous la puissance de la loi, attendu qu'on né saurait en donner une déftoTlion exacte , ctUnme du vol , de l'homicide ,
Jitlftirjtfre , etc.
s, pour mieux distinguer les véritables limites étU morale eUde" la légisfatron , il faut^appeler idflft classificaMP la plus ordinaire des devoirs Mraux. ^
La morale particulière règle les actions de rhomme, soit dans la partie de sa conduite où il est seul intéressé , soit dans celle qui peut affecter les intérêts d'autres individus. Ce qui l'intéresse lui seul compose une classed'actions qu'on appelle (improprement peut-être) rferoir* envers soi-même, et la qualité manifestée par l'accomplissement de ces devoirs , reçoit le nom de prudence. La partie de sa conduite relative aux autres compose une classe d'actions qu'on appelle devoirs envers autrui. Or , il y a deux manières de consulter le bonheur des autres : l'une négative, eh s'abstenant de le diminuer, l'autre positire, en travaillant à Taugmenter : la première constitue la probité, la seconde constitue la bienfaisance.
La morale, sur ces trois points, a b^oln du secours des lois , mais non pas au même degré , ni de la même manière.
L Les règles de la prudeitce se suffiront presque toujours à elles-mêmes. Si un homme manque à ses propres intérêts , ce n'est pas sa volonté qui est en défaut, c'est son intelligence ; s'il se faitiUi mal, ce ne peut être que par erreur. La crainte de se nuire est un motif réprimant assez fort; il serait inutile d'y ajouter la crainte d'tme peine artificielle. Le contraire, dirat-on, est démontré par les faits: les excès du jeu , ceux de l'intempérance, le commerce illicite entre les sexes, accompagné si souvent de dangers très-graves, prouvent assez que les individus n'ont pas toujours assez de prudence pour s'abstenir de ce qui leur nuit.
Pour m'en tenir à une réponse générale, j'observerai, premièrement, que dans la plupart de ces cas, la peine , trop facile à élmlcr, serait inefficace; secondement , que le mal produit par la loi pénale serait fort au delà du mal de la faute.
Supposez , par exemple, qu'un législateur sf crût bien fondé à vouloir extirper , par des lois d'u'cctes, l'ivrognerie et la fornication. Il faudra commencer par une multitude de règlements. Complication des lois, premier inconvénient très- grave. Plus ces vices sont faciles à cacher, plus il faudra des peines sévères, afîn de conlre-balancer, par la terreur des exemples , l'espoir toujours renaissant de l'impunité. Rigueur excessive des lois , second inconvénient non moins grave. La difficulté de se procurer des preuves sera telle qu'il faudra encourager des délateurs et entretenir une armée de surveillants. Nécessité de l'espionnage , troisième inconvénient pire que les deux premiers. Comparez les effets en bien et «n mal. \M délits de cette nature, si l'on peut donner ce nom a des imprudenoes , ne produisent aucune alarme ; mais le remètle prétendu répandra un effrfi universel ; innocent ou coupable , chacun craiudra pour soi ou pour les siens; les
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soupçons , les délations rendront la société dangereuse ; on se fuira , on cherchera le mystère , on redoutera les épnnchements de la confiance. Au lieu d'avoir supprimé un vice , la loi en aura semé de nouveaux et de plus dangereux.
Il est vrai que Texemple peut rendre contagieux certains excès, et qu*un mal, qui serait comme imperceptible s*il ne s'agissait que d'un petit nombre d'individus ) i)ourrail devenir très-sensible par son étendue. Tout ce que peut faire le législateur, relativement â des délits de cette espèce , c'est de les soumettre à quelque peine légère, dans les cas de notoriété scandaleuse : cela suffit pour leur donner une teinte d'illégalité qui tourne contre eux la sanction populaire.
C'est en ceci que les législateurs, en général, ont beaucoup trop gouverné. Au lieu de se fier à la prudence des individus , ils les ont traités comme des cntauts ou des enclaves. Ils se sont livrés à la même paëëion iiuc fes fondateurs des ordres religieux^ qui, pour mieux signaler leur autorité, et par pelilt^e d'ispi ît, ont tenu leurs sujets dans la plus abjecte dépendance , et leur ont tracé jour à jour , moment (i moment, leurs occupations, leurs aliments, leur lever, leur coucher et tous les détails lie leur comluilc II y a des codes célèbres où l'on trouve une multitude d'entraves de celte espèce : ce sont des gènes inutiles sur le mariage, des peines contre le ccUbat , des règlements somptuaires pour fixer la forme des habits, la dépense des festins , les ameublements des maisons, les ornements des femmes ; ce sont des détails infinis sur des aliments permis ou défendus , sur des ablutions de telle ou telle nature , sur des purifications de santé ou de propreté, et mille puérilités semblables qui ajoutent à tous les inconvénients d'une contrainte inutile celui d'abrutir une nation , en couvrant ces absurdités d'un voile mystérieux pour en déguiser le ridicule.
Mais pluâ molheurcux encore les États où l'on a Toulu nraîn tenir, par des lois pénales, l'uniformité des opinions refigicns* s T Le choix d'une religion est ijniiiuem^rit du ressort de la prudence des indif idus» $*il& sont per^nadés que leur bonheur éternel dépend A\m cerln i n en I leou d'une certaine croyance, que peut opposer le législateur à un intérêt aussi grand? Je n'ai pas besoin d'insister sur cette vérité : elle est généralement reconnue; mais, en traçant les limites de la législation, je ne pouvais pas oublier celles qu'il importe le plus de ne pas franchir.
Règle générale. Laissez aux Individus la plus grande latitude possible dans tous les cas où ils ne peuvent nuire qu'à euj^-même»; car ils sont les meilleurs juges de leurs intérêts. i'iU se trompent, dès i|u'ils sentiront leur méprisé, il est à présumer
qu'ils n'y persisteront pas. Ne faites intervenir la puissance des lois que pour les empêcher de se nuire entre eux. C'est là qu'elles sont nécessaires ; c'est là que l'application des peines est vraiment utile, parce que la rigueur exercée sur un seul devient la sûreté de tous.
II. Il est vrai qu'il y a une liaison naturelle entre la prudence et la probité , c'est-à-dire que notre intérêt bien entendu ne nous laisserait jamais sans motif pour nous abstenir de nuire à nos semblables.
Arrêtons-nous un n^oment sur ce point. Je dis qu'indépendamment de la religion et des lois , nous avons toujours quelques motifs naturels , c'est-àdire tirés de notre propre intérêt, pour consulter le bonheur d'autrui : 1° le motif de pure bienveillance, sentiment calme et doux que nous aimons à éproui^er , et qui inspire de la répugnance à faire souffrir ; 2« le motif des affections privées qui exercent leur empire dans la vie domestique et dans le cercle particulier de nos liaisons; 3*» le désir de la bonne réputation et la crainte du blâme. Ceci est une espèce de calcul et de commerce : payer pour avoir du crédit , être vrai pour obtenir de la confiance, servir pour être servi. C'est dans ce sens qu'un homme d'esprit disait que si la probité n'existait pas , il faudrait l'inventer comme moyen de faire fortune.
Un homme éclairé sur son intérêt ne se permettrait pas même un crime caché, soit par la crainte de contracter une habitude honteuse qui le trahirait tôt ou tard , soit parce que des secrets à dérober aux regards pénétrants des hommes laissent dans le cœur un fonds d'inquiétude qui corrompt tous les plaisirs. Tout ce qu'd pourrait acquérir aux dépens de sa sécurité ne la vaudrait pas, et s'il est jaloux de l'estime des hommes , le meilleur garant qu'il puisse en avoir, c'est la sienne propre.
Mais pour qu'un individu sente cette liaison entre l'intérêt d'autrui et le sien , il faut un esprit éclairé et un cœur libre de passions séductrices. La phipart des hommes n'ont ni assez de lumières , ni assez de force d'âme, ni assez de sensibilité morale pour que leur probité se passe du secours des lois. Le législateur doit suppléer à la faiblesse de cet intérêt naturel, en y a^^afit uu intérêt artificiel plus sensible et plus cinRant.
II y a plus : dans bien des cas ^^ la morale dérive soh existence de la loi, c'est-à-dire, pour décider si une action est moralement bonne ou mauvaise , il faut savoir si elle est permise ou défendue par les lois : il"«n est ainsi de c« qui concerne la propriété. Telle manière de vendre et d'acquérir , contraire à la probi^dans un pays, serait Irréprochable dans ufï autre. Il ejj est de même des délits contre l'État. L'État n'existe que par la législation ; on ne iicat
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donc établir les devoirs de la morale qu'après avoir connu rinslitution du législateur. Par exemple , il est lel pays où ce serait un crime de s'enrôler a» service d'une puissance étrangère, et lel autre où ce service est légitime et honoré *.
111. Quanta la bienfaisance, il faut distinguer. I^a loi peut s'étendre assez loin pour des objets généraux, tels que le soin des pauvres, etc. ; mais dans le détail , il faut s'en rapporter à la morale privée. La bienfaisance a ses mystères , et s'exerce sur des maux si imprévus ou si secrets que la loi ne saurait y atteindre. D'ailleurs, c'est à la volonté libre de l'individu que la bienfaisance doit son énergie : si les mêmes actes pouvaient être commandés, ils ne seraient plus des bienfaits, ils auraient perdu leur attrait et leur essence. C'est la morale , et surtout c'est la religion qui forment ici le complément nécessaire de la législation et le lien le plus doux de l'humanité.
Cependant, au Heu d'avoir trop fait à cet égard, les législateurs n'ont pas fait assez ; ils auraient dû ériger en délit le refus ou l'omission d'un service d'humanité, lorsqu'il est facile à rendre et qu'il résulte de ce refus quelque malheur : abandonner, par exemple, une personne blessée dans une route solitaire, sans lui chercher du secours; ne pas avertir quelqu'un qui manie des poisons; ne pas tendre la main à un homme tombé dans un fossé, dont il ne peut sortir de lui-même : dans ces cas et d'autres semblables, pourrait-on blâmer une peine qui se bornerait à exposer le délinquant â un certain degré de honte , ou à le rendre responsable dflts sa fortune du mal qu'il aurait pu prévenir?
J'observerai encore que la législation aurait pu s'étendre plus loin qu'elle ne l'a fait , relativement aux intérêts des animaux inférieurs. Je n'approuve pas à cet égard la lot des Indous. Il y a de bonnes raisons pour faire servir les animaux â la nourriturc de l'homme , et pour détruire ceux qui nous incommodent : nous en sommes mieux, et ils n'en sont pas plus mal , car ils n'ont point comme nous CCS longues et cruelles anticipations de l'avenir, et la mort qu'ils reçoivent de nous peut toujours être moins douloureuse que celle qui les attend dans* le cours inévitable de la nature. Mais que peut-on dire' pour justifier les tourments inutiles qu'on leur fait sooflrir, les caprices cruels qu'on exerce sur eu»? Entre toutes les raisons que je pourrais donner pour ériger ea.délits les cruautés gratuites â leur égard,
* Ceci touche à nne de5 questions les plus difficiles : si la loi D'est pas cequVUe doit être, si elle combat ouvertement ie priacipede rutlliié, faut-il lui obéir? faut-il la riolei-r Caot-il rester oeiit|f entre la loi qui ordonne le mal el la oiorale quf le déFeDd 7 La solution de ce problème doit se tirer d'une coosidératioD de prudence et de bienveillance :
je me borne à celle qui se rapporte à mon sujet : c'est un moyen de cultiver le sentiment général de bienveillance, et de rendre les hommes plus doux , ou du moins de prévenir cette dépravaliou brutale qui , après s'être jouée des animaux , a besoin , en croissant, de s'assouvir de douleurs humaines *.
CHAPITRE XIII
EXEMPLES DES FAUSSES MANIÈRES DE RAISON.NER EN MATIÈRE DE LÉGISLATION
Cette introduction a eu pour objet de donner une idée nette du principe de Vutilitë, et de la manière de raisonner conformément à ce principe. Il en résulte une logique de législation qu^on peut résumer en peu de mots.
Qu'est-ce que donner une bonne raison en fait de loi? c'est alléguer des biens ou des maux que cette loi tend à produire : autant de biens , autant d'arguments en sa faveur ; autant de maux , autant d'arguments contre elle. Mais il ne faut pas oublier que des biens ou des maux ne sont autre chose que des plaisirs ou des peines.
Qu'est-ce que donner une fausse raison? c'est alléguer, pour ou contre une loi, toute autre chose que ses eflPets, soit en bien, soit en mal.
Rien de plus simple, et cependant rien de plus nouveau. Ce n'est pas le principe de l'utilité qui est nouveau; au contraire, il est nécessairement aussi ancien que l'espèce humaine. Tout ce qu'il y a de vrai dans la morale , tout ce qu'il y a de bon dans les lois, émane de ce principe ; mais il a été le plus souvent suivi par instinct, tandis qu'il était combattu par raisonnement. Si, dans les livres de législation, il jette çà et là quelques étincelles, elles sont bientôt étouffées dans la fumée qui les environne. Beccaria est le seul qui mérite une exception ; et cependant il y a encore dans son ouvrage quelques raisonnements tirés de fausse;^ sources.
Il y a près de deux mille ans qu'Aristote avait entrepris de former, sous le nom de SophismeSy un catalogue complet des diverses manières de déraisonner. Ce catalogue , perfectionné à l'aide des lumières qu'un si long intervalle a pu fournir,
il faut examiner s^ll y a plus de danger à violer la loiqu^à la suivre , si les naux probables de Pobéissance sont moindres que Tes maux probable! de la désobéissance.
« Voyez Voyage de Bart*ow au cap de Bênne-Espérance, et les cruautés des colons hollandais envers les animaux et envers les esclaves.
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aurait ici sa place et son utilité ; mais c*est un Irayail qui mènerait trop loin ^. Je me bornerai à présenter quelques chefs d'erreurs en matière de législation : c'est une espèce de carte réduite des fausses routes les plus communes. Le principe de l'utilité sera mis dans un plus grand jour par ce contraste.
Antiquité de la loi n'est pas raison
L'anLiquité (f une loi peut établir un préjugé en sa faveur, mm elte rîc fîiit point raison par ellenième. Si la loi dont il s'agit a contribué au bonbeur public, plus flic et^l ancienne, plus il est aisé de constater ses bons tlïets et de prouver son uUlité d'une manière dirucie,
â. Jutoriié religieuse n *esl pas raison»
Cetln manière de raiëonnt r est devenue rare de nos jours, mal^ [lendent longtemps elle a prévalu. I/oiîvragp d'Algernoii Sydney est rempli de citalions de VJnvlen Testament, et il y trouve de qiiot ftimler un gyslèrne de démocratie, comme llosiiirt y a trouvé \v% basc^ du pouvoir absolu. Sydiiey vouTatt coiobaUre ^\<}q leurs propres armes les partisans du droit divin et de l'obéissance passive.
Si on suppose qu'une 1(m émane de la Divinité, on suppose qu'elle émane de la sagesse et de la bonté suprême. Une telle loi ne pourrait donc avoir pour objet, que l'utilité la plus éminente : or, c'est toujours cette utilité qu'il faut mettre en évidence pour justifier la loi.
Reproche d'innovation n'est pas raison
Rejeter lotïte inuovalion , c'est rejeter tout progrès : dans quel élat si rions-nous, si on eût suivi ce principe jusquVi présent? (]ar enfin , tout ce qui estiste a commence; loul ce qui est établissement a été innoralion. Ceux qui approuvent aujourd'hui une loi comme* ancienne, l'auraient blâmée autrefois comme nouvelle.
Définition arùHraire n''estpas raison
Rien n'est plus commun parmi If s jurisconsultes elles écrivains poliiifjues, que de fooder des raisonnements et même de construire de longs ouvrages sur, des définitions purement arhitrarres» 'Voui Tartifice consiste à prrudre un mol dans un se n.^ particulier, éloigné lie son usa^je vulgaire, à employer ce motcoq^me on ne Ta jamais employé, «*t n derou-
* Voyez plus loin le Traité des Sophismet poiilijues.
ter les lecteurs par une apparence de profondeur et de mystère.
Montesquieu lui-même est tombé dans ce vice de raisonnement, dès le début de son ouvrage. Voulant définir la loi , il procède de métaphore en métaphore : il rapproche les objets les plus disparates, la Divinité, le monde matériel ; les intelligences supérieures, les bêtes et les hommes. On apprend enfin que les lois sont des rapports, et des rapports étemels. Ainsi la définition est plus obscure que la chose à définir. Le mot loi, dans le sens propre, fait naître une idée passablement claire dans tous les esprits ; le mot rapport n'en fait naître aucune. Le mot loi y dans le sens figuré, ne produit que des équivoques, et Montesquieu, qui devait dissiper ces ténèbres, les redouble.
Le caractère d'une fausse définition c'est de ne pouvoir pas être employée d'une manière fixe. Un peu plus loin (ch. m) l'auteur définit la loi autrement ; La loi en général , dit-il, est la raison humaine, en tant qu'elle gouverne tous les peupies de la terre. Les termes sont plus familiers , mais il n'en résulte pas une idée plus claire. S'ensuit-il que tant de lois contradictoires, ou féroces, ou absurdes, dans un état perpétuel de changement, soient toujours la raison humaine? Il me semble que la raison, loin d'être la loi, est souvent en opposition avec elle.
Ce premier chapitre de Montesquieu a produit bien du galimatias. On s'est creusé l'esprit pour chercher des mystères métaphysiques où il n'y en a point. Beccaria lui-même s'est laissé entraîner par celte notion obscure des rapports. Interroger Un homme pour savoir s'il est innocent ou coupable , c'est le forcer, dit-il, de s'accuser lui-même. Ce procédé le choque , et pourquoi? parce que, selon lui , c'est confondre tous les rapports *. Que veut dire cela? — Jouir, souffrir, faire jouir, faire souffrir, foilà des expressions dont je connais le sens ; mais suivre des rapports et confondre des rapports, c'est ce que je n'entends point du tout. Ces termes abstraits n'excitent en moi aucune idée, ne réveillent aucun sentiment. Je suis d'une indifférence absolue sur les rapports; — les plaisirs et les "peines, voilà ce qui m'intéresse.
' Rousseau n'a pas été content de cette définition d$ Montesquieu : il a donné la sienne, qu'il annonce comme une grande découverte : La loi, dit-il , est l'expression de la volonté générale. Il n'y a donc point de loi partout où le peuple en corps n'a pas parlé; il n'y a de loi que dans une démocratie absolue : il a supprimé par ce décret suprême toutes les lois existantes, il a frappé de nullité toutes celles
* Chap. xii : De la Question,
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qui se feront dans la mile chez tous les peuples du monde, excepté peut-être daus la république de Saint-Marin.
Métaphore h* est pas raison
Tenlends ici, soit une métaphore proprement dite, soit une allégorie dont on se sert d^abord pour éclaircir le discours ou Torner, et qui peu à peu devient la base d'un raisonnement.
Blackstone ^, tellement ennemi de toute réforme qu*il a été jusqu'à blâmer l'introduction de la langue anglaise dans les rapports des cours de justice, n'a rien négligé pour inspirer le même préjugé à ses < lecteurs. 11 représente la loi comme un château , comme une forteresse à laquelle on ne peut faire aucun changement sans l'affaiblir. Il ne donne pas, j'en conviens, cette métaphore comme un raisonnement ; mais pourquoi l'emploie-t-il? pour s'emparer de rimagination , pour prévenir ses lecteurs contre toute idée de réforme , pour leur donner un effroi machinal de toute innovation dans les lois. Il reste dans Tesprit une idée fausse qui produit le même effet qu'un faux raisonnement. Il aurait dû penser, au moins, qu'on pouvait tourner cette allégorie contre lui-même. Quand il a fait de la loi un château, n'est-il pas naturel à des plaideurs ruinés de se le représenter comme peuplé de harpies?
J^ maison d'un homme, disent les Anglais, est son château. Une expression poétique n'est pas une raison ; car si la maison d'un homme est son château de nuit, pourquoi ne le serait-il pas de jour? Si c'est un asile inviolable pour le propriétaire, pourquoi ne le serait-il pas pour toute autre per-
I sonne qu'il jugerait à propos d'y recevoir? — Le cours de la justice est quelquefois entravé en Angleterre par cette puérile notion de liberté; il semble que les criminels doivent avoir leurs terriers, comme les renards, pour le plaisir des chasseurs.
Un temple, dans les pays catholiques, est la maison de Dieu. Cette métaphore a servi à établir les asiles pour les criminels. C'était manquer de respect à Dieu que d arracher de force ceux qui venaient se réfugier daus sa maison.
La balance du commerce a produit une mul-
\ tttufle de raisonnements fondés sur la métaphore. On a cru voir les nations s'élever et s'abaisser dans leur f #iitiiMrix< iLri|.i (.rrpir, animit Ics bassios d'une balancé rhurjjë^ de fiotih îiiéf^nux ; on s'est intiuiélé de tout tt qti*ati r^^j^nrdait comme un défaut d'équilibre: oii Mriïagiaait qut l'urie devait perdre et Taotre gffgijir, comme m on tirait ôté d'un bassin
i pour jjotïler Si rautre.
* ôi'Comm., ch. xrii.
Le mot de mère pat?ie a fait naître un grand nombre de préjugés et de faux raisonnements dan» toutes les questions concernant les colonies et les nji"ir«i>(iti!>* Un rmposajt aux colonies des devoirs, on kur (înppoftait *les crimes tous également fondés sur h inétâphorL^ de leur dépendance filiale.
6* fiction tr est pas raison.
J'entends par fiction un fait notoirement faux, sur lequel on raisonne comme s'il ét^t vrai.
Le célèbre Cocccius, rédacteur du Code Frédéric, fournit un exemple de celte manière de raisonner au sujet des testaments. Après bien des ambages sur le droit naturel, il approuve que le législateur laisse aux indivi^s le pouvoir de tester. Pourquoi ? — C'est que F héritier et le défunt ne sont qu'une même et seule personne, et par conséquent P héritier doit continuer à Jouir du droit de propriété du défunt. ( Cod. Fréd., part. Il, 1. 110, p. lî$6. ) Il est vrai qu'il présente ailleurs quelques arguments qui tiennent un peu au principe de l'utilité ; mais c'est dans la préface , lorsqu'il ne faisait que préluder. La raison sérieuse, la raison judiciaire, c'est l'identité du vivant avec le mort. '
Les juristes anglais , pour justifier, en certains cas, la confiscation des biens, se sont servis d'un raisonnement assez semblable à celui du chancelier du grand Frédéric. Ils ont imaginé une corruption du safig qui arrête le cours de la succession légale : un homme a été puni de mort pour crime de haute trahison , le fils innocent n'est pas seulement privé des biens du père , mais il ne peut pas même hériter de son grand-père , parce que le canal par lequel les biens devaient passer, a été souillé. Cette fiction d'un péché originel politique sert de base à tout ce point de droit. Mais pourquoi s'arrêter là? S*il y a corruption de sang, pourquoi ne dëlruit-ou pas les vils rejetons d'une tige criminelle ?
Dans le septième chapitre du premier livre, Blackstone, en parlant de l'autorité royale, s'est livré à toute la puérilité des fictions. Le roi a ses attributs, il est présent partout, il est tout-parfait , il est immortel.
Ces paradoxes ridicules, fruits de la servilité, bien loin de donner des idées plus justes sur les prérogatives de la royauté, ne servent qu'à éblouir, à égarer, à donner à la réalité même un air de fable et de prodige. Ce ne sont pas de simples traits d'esprit. Il en fait la base de plusieurs raisonnements. Il s'en sert pour expliquer des prérogatives royales qui pourraient être justifiées par de trèsbonnes raisons, sans s'apercevoir qu^on nuit à la meilleure cause lorsqu'on cherche à l'étayer par des arguments futiles.— £^^/w^^^, dit-il encore, sont
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des miroirs dans lesquels Vimage du roi est réfléchie. Quelle puérilité ! n'est-ce pas exposer au ridicule les objets mêmes sur lesquels on se propose de jeter le plus d'éclat ?
Mais il est des fictions plus hardies et pïus importantes qui ont joué un grand rôle dans la poUiiquci, et qui ont produit des ouvrages célèbres : ce sont les contrats.
Le Léviathan de Hobbes, aujourd'hui ]m'ii lonuu, et détesté par préjugé , comme le code du despotisme , fait p(v*ter toute la société politique sur un contrat prétendu entre le peuple et le souverain. Le peuple , par ce contrat , a renoncé à sa liberté naturelle, qui ne produisait que du mal, et a déposé toute sa puissance dans les mains du prince. Toutes les volontés contraires sont venu€i se réunir dans la sienne, ou plutôt s'y anéantir. Ce qu'il veut est censé la volonté de tous ses sujets. Quand David fit périr Urie , il agit en cela par le consentement d'Urie ; Urie avait consenti à tout ce que David pouvait ordonner de lui. Le prince, dans ce système, peut pécher contre Dieu , mais il ne peut pas pécher contre les hommes, parce que tout ce qu'il fait procède du consentement général. On ne peut pas avoir laflenséede lui résister, parce qu'elle implique contradiction de se résister à soi-même.
Locke, dont le nom est aussi cher aux partisans de la liberté que celui de Hobbes leur est odieux , a posé de même la base du gouvernement sur un contrat. Il affirme qu'il existe un contrat entre le prince et le peuple; que le prince prend l'engagement de gouverner selon les lois pour le bonheur général, et que le peuple,de son côté, prend l'engagement d'obéir tant que le prince demeure fidèle aux conditions en vertu desquelles il a reçu la couronne.
Rousseau a rejeté avec indignation l'idée de ce contrat bilatéral entre le prince et le peuple. Mais il a imîlginé un Contrat Social^ par lequel tous s'engagent envers tous, et qui est la seule base légitime des gouvernements. La société n'existe que par cette convention libre des associés.
Ce qu'il y a de commun dans ces trois systèmes si directement opposés, c'est de commencer toute la théorie politique par une fiction ; car ces trois contrats sont également fictifs. Ils n'existent que dans l'imagination de leurs auteurs. Non-seulement on n'en trouve aucune trace dans l'histoire, mais elle fournit partout les preuves du contraire.
Celui de Hobbes est un mensonge manifeste. Le despotisme a été partout le résultat de la violence et des fausses idées religieuses. S'il existe un peuple qui ait remis, par un acte public, l'autorité suprême à son chef, il n'est pas vrai que ce peuple ail exprimé qu'il se soumettait à toutes les volontés cruelles ou bizarres du souverain. L'acte singulier
du peuple danois, en 1660, renferme des clauses essentielles qui limitent la puissance suprême.
Le Contrat Social de Rousseau n'a pas été jugé si sévèrement , parce que les hommes ne sont pas difficiles sur la logique d'un système qui établit tout ce qu'ils aiment le mieux , la liberté et l'égalité. Mais où s'est formée cette convention universelle? quelles en sont les clauses? dans quelle langue estelle rédigée? pourquoi a-t-elleété toujours ignorée? Est-ce en sortant des forêts , en renonçant à la vie sauvage qu'ils ont eu ces grandes idées de morale et de politique , sur lesquelles on fait porter cette convention primitive?
Le Contrat de Locke est plus spécieux, parce qu'en effet il y a des monarchies dans lesquelles le souverain prend quelques engagements à son avènement au trône, et reçoit des conditions de la part de la nation qu'il va gouverner.
Cependant ce contrat est encore une fiction. L'essence d'un contrat est dans le consentement libre des parties intéressées. Il suppose que tous les objets de l'engagement sont spécifiques et connus. Or, si le prince est libre, à son avènement , d'accepter ou de refuser , le peuple l'est-il également? Quelques acclamations vagues sont-elles un acte de consentement individuel et universel? Ce contrat peut-il lier cette multitude d'individus qui n'en ont jamais entendu parler, qui n'ont pas été appelés à le sanctionner , et qui n'auraient pas pu refuser leur consentement sans exposer leur fortune et leur vie? — D'ailleurs, dans la plupart des monarchies, ce contrat prétendu n'a pas même cette faible apparence de réalité.On n'aperçoit pas l'ombre d'un engagement entre les souverains et les peuples.
Il ne faut pas faire dépendre le bonheur du genre humain d'une fiction. Il ne faut pas élever la pyramide sociale sur des fondements de sable et sur une argile qui s'écroule. Qu'on laisse ces jouets â des enfants : des hommes doivent parler le langage de la vérité et de la raison.
Le véritable lien politique est dans l'immense intérêt des hommes à maintenir un gouvernement. Sans gouvernement point de sûreté , point de famille, point de propriété, point d'industrie. C'est là qu'il faut chercher la base et la raison de tous les gouvernements, quelles que soient leur origine et leur forme ; c'est en les comparant avec leur but , qu'on peut raisonner solidement sur leurs droits et leurs obligations , sans avoir recours a de prétendus contrats qui ne peuvent servir qu'à faire naître des disputes interminables.
Raison fantastique n'est pas raison
Rien de plus commun que de dire : La raison
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ceuiy la raison étemelle prescrit, etc. ; mais qu'esl-ce que celle raison? Si ce n'est pas la ?ue dislincte d'un bien ou d'un mal , c'esl une fantaisie, un despotisme qui n'annonce que la persuasion intérieure de celui qui parle.
EiaminoDS sur quel fondement un jurisconsulte célèbre a voulu établir l'autorité paternelle. Un homme d'un bon sens ordinaire ne verrait point de difficulté dans cette question ; mais un savant doit trouver partout quelque mystère.
« Le droit d'un père sur ses enfants, dit Cocceius, •f est fondé sur la raison ; car, !• les enfants sont ■ procrées dans la maison dont le père est le « maître ; 2*» ils naissent dans une famille dont il « est le chef; 3» ils sont de sa semence et une « partie de son corps. >» Voilâ les raisons dont il conclut, entre autres choses, qu'un homme de quarante ans doit attendre pour se marier le consentement d'un vieillard qui radote. Ce qu'il y a de commun entre ces trois raisons, c'est qu'aucune (Telles n'a aucun rapport à l'intérêt des parties: l'auteur ne consulte nr l'utilité des pères ni celle des enfants.
Le droit cTun père est d'abord une expression qui manque de justesse : il ne s'agit point d'un droit illimité, d'un droit indivisible; il y a plusieurs espèces de droits qu'on pourrait accorder ou refuser ao père, chacune pour des raisons particulières.
J^ première raison qu'il allègue est fondée sur nn fait qui n'est vrai que par accident. Qu'un voyageur ait des enfants qui naissent dans une auberge, dans UQ vaisseau, dans la maison d'un ami; voilà donc la première base de l'autorité paternelle qui i^xisterait pas pour le père. Les enfants d'un domestique, ceux d'un soldat, ne devraient pasèlre soumis â leurs pères , mais à celui dans la maison duquel ils sont nés.
La seconde raison n'a point de sens déterminé, ou De serait qu'une répétition de la première. L'enfant d'un homme qui demeure dans la maison de son père , de son frère aîné ou de son palron , esA^é dans une famille dont son père soit le chef?
La troisième raison est aussi futile que peu décente. « L'enfant est né de la semence du père et « fiait partie de son corps. « Si c'est là le principe d'an droit, il faut convenir qu'il doit mettre la poîssance de la mère bien au-dessus de celle du père.
Renurquons ici une différence essentielle entre les faux principes et le vrai. *Le principe d'utilité , ne ('appliquant qu'à l'intérêt *d es parties, se plie aux circonstances et s'ac<5ommod€ à tous les besoins . ijts raux principes, se fondant sur des chose» étrangères a rintérêt des individus , seraient inflexibles,
s'ils étaient conséquents. Tel est le caractère de ce prétendu droit fondé sur la naissance. Le flls appartient naturellement au père , parce que la matière dont le fils est formé a circulé autrefois dans le sang du père : qu'il le rende malheureux , n'importe ; on ne saurait anéantir son droit , puisqu'on ne saurait faire que son fils ne soit pas son fils. Le blé dont votre corps est formé a crû autrefois dans mon champ : se peut-il que vous ne soyez pas mon esclave ?
Antipathie et sympathie ne sont pas raison
C'est surtout en matière de loi pénale qu'on déraisonne par antipathie : antipathies contre les actions réputées délits ; antipathies contre les individus réputés délinquants ; antipathies contre les ministres de la justice ; antipathies contre telle ou telle peine. Ce faux principe a régné en tyran dans celte vaste province de la loi: Beccariaosa le premier l'attaquer en fcice , avec des armes d'une trempe indestructible; mais s'il fit beaucoup pour détruire Fusurpateur, il fit trop peu pour le remplacer.
C'est le principe d'antipathie qui fait parler Je délit comme méritant une peine ; c'est le principe correspondant de sympathie qui fait parler de telle action comme méritant une récompense ; ce mot mérite ne peut conduire qu'à des passions et à des erreurs. Il ne faut considérer que les effels bons ou mauvais.
Mais quand je dis que les antipathies et les sympathies ne sont pas raison, j'entends celles du législateur, car les antipathies et les sympathies des peuples peuvent faire raison et raison bien puissante. Que (îfs religions, des \n\^^ des coutumes soient biziineti ou pt:niicicuâeâHt nMmporte^ il suffit que les pt ti^ilrii y mkni allacbés. La fo|C4r de leur préjugé * U hi tiu-iiure des niénaçemenh qu'on leur doit. Uler uriti jouissance, u»e espérance, toute chiiudriquL' qu'cllu sorl, c'est fuire le même mal que si on ùtnit une jouissance, lUitt espérance réelle. La pemetFun seul iutïiviiïii devient alors par sympathie la peine de unn. De ÎJ rè^ttltc une -foule de m\m\ : anlipailjje rentre la loi qui blesse le préjugé jjcuéràl ; anlipallim contre le carp.i des lois dont ellt' Ifait pai'lie; tiulipalhic contre le gouvernement qui les fiiit t-xécuter; — dtsiKisittou à ne point contrif" lier à Irur (îXêeulïon; disposition â s'y opposer clandeslirieiui^nl; disposition à s'y opposer ouverleinent et pAr force; dis^posillou i\ ôter le gou verni me tit ù iimiJt qui se r(ndis.senl contre une volotaé ptipn faire ; — maux qu'entraînent les délits dont l'ensemble forme ce triste composé qu'on appelle rébellion, guerre cipUe ; maux qu'entraînent les peines auxquelles on a re-
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cours pour les faire cesser. Tel est renchalnement «le conséquences funestes, toujours prèles à éclore irune fa 11 Ui sic coïilmi iife. II faut donc que le légishieiir cèile à h violent (î d'un courant qui emporicrmi tout ce qu'on lui oppose. Cependant ne négligeons pas d'ohj^erver qu'ici ce ne sont pas ces fantaisies qui soriL la raison déterminante du législateur; ce sont les maux dont elles menacent si t'îles sonl eooîliaUues, Mais le législateur doit-il Otre escïaTe di^s fa niais i<!S de ceux qu'il gouverne? non. Entrn une opf>osition imprudente et une condescendance servile , il y a un milieu honorable et sûr : c'est de combattre ces fantaisies avec les seules armes qui peuvent les vaincre : l'exemple et rinstruclion; il faut qu'il éclaire, qu'il s'adresse à la raison publique, qu'il se donne le temps de démasquer l'erreur. Les vraies raisons , clairement exposées, seront nécessairement plus fortes que les fausses. Mais il ne faut pas que le législateur se montre trop directement dans ces instructions , de peur de se compromettre avec l'ignorance publique. JiCS moyens indirects répondront mieux à son but.
Au reste , trop de déférence pour les préjugés est un défaut plus commun que l'excès contraire. Les meilleurs projets sur les lois vont échouer contre cette objection banale : •« Le préjugé s'y « oppose : on offenserait la multitude. » — Mais comment le sait-on? Comment a-t-on consulté Topinion publique? Quel est son organe? Le peuple entier n'a-t-il qu'une façon de penser uniforme? Tous les individus ont-ils le même sentiment, y compris les dix-neuf vingtièmes qui n'en ont jamais entendu parler? — D'ailleurs, si la multitude s'est trompée, est-elle condamnée à rester étenielicmeïil «lins lerreur? Les illusions qu'enfiHjtent les lénèbres m^ s'évanouiront-elles pas au {jJiJïd jour? Veul'on que le peuple ait pu embrasser lu saine raison quaml t'ile n'était connue ni des législateurs ni des sages de la terre? — N'a-t-on pas l'exemple d'atitres nations qui sont sorties de la même ignorance et oiï l'on a triomphé des mêmes obstacles?
Après tout , It^A jiréjugés populaires servent moins souvent de molifs que de prétextes. C'est un jvasse-port cofimiude pour les sottises des hommes irÉtal. l/ignorûnce du |>eupleest l'argument favori lie leur puëiiranimiLéel de leur paresse, tandis que leurs vrais motifs sont (es préjugés dont eux-mêmes n'ont pu ^'aJTrancliir. Le nom du peuple est une signature coolrefaitc poar justifier ses chefs.
Pétition de principe n'est pas raison
L«^ pétition de principe est un des sophismes qui ont été signalés par Aristole; mais c'est un Protée
qui se reproduit sous plusieurs formes, et se cache avec artifice.
La pétition de principe, ou plutôt l'usurpation de principe, consiste à se servir de la proposition même en dispute, comme si elle était déjà prouvée.
Cette fausse manière de raisonner s'insinue en morale et en législation , sous le voile des termes sentimentaux ou passionnés .
Les termes sentimentaux ou passionnés sont ceux qui , outre leur sens principal , emportent avec eux une idée accessoire d'approbation ou de blâme. Les termes neutres sont ceux qui expriment simplement la chose en question , sans rien faire présumer en bien ou en mal , sans emporter aucune idée étrangère de blâme ou d'approbation.
Or il faut observer qu'un terme passionné renferme ou enveloppe une proposition non exprimée, mais sous-entendue , qui accompagne toujours l'emploi du mot , à l'insu de ceux qui l'emploient : cette proposition sous-entendue est de blâme ou de louange, mais vague et indéterminée.
Ai-je besoin de lier une idée d'utilité avec un terme qui emporte communément une idée accessoire de blâme? je parais avancer un paradoxe et tomber en contradiction avec moi-même.
Veux-je dire , par exemple , que tel objet de luxe est bon? la proposition étonne ceux qui sont accoutumés à attacher à ce mot un sentiment de désapprobation.
Que dois-je faire pour examiner ce point particulier sans réveiller cette association dangereuse? Il faut avoir recours à un mot neutre ; je dirai , par exemple : Telle manière de dépenser son revenu est bonne , etc. Cette tournure ne trouve point fie préjugé contre elle, et permet l'examen impartial de l'objet en question.
Lorsque Uelvétius avança que toutes les actions avaient pour motif Vintérét, on se souleva contre lui sans vouloir même l'entendre. Pourquoi? C'est que le mot intérêt avait un sens odieux , une acception vulgaire dans laquelle il semblait exclure tout motif de pur attachement et de bienveAsAce.
Combien de raisonnements, en matière politique, ne sont fondés que sur des termes passionnés !
On croit donner une raison en faveur d'uiie loi , en disant qu'elle est conforme au principe de la monarchie ou delà démocratie; mais cela ne signifie rien. S'il est des personnes pour qui ces motssoien t liés à des idées accessoires d'approbation , il en est d'autres qui leur attachent des idées contraires. Que les deux partis se mettent aux prises , la dispute ne peut finir que par la lassitude des combattants ; car pour commeticer le véritable examcQ, i | faut reaoncer à ces termes passionnés, etcalAiiei* les effets de la loi dont il s'agit , en bien ou en mal «
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Blackslone admire , dans la constitution britannique , la combinaison des trois formes de gouver- Dement, et il en conclut qu'elle doit posséder toutes les qualités réunies de la monarchie^ de Taristocratie et de la démocratie. Comment ne voyait il pas que, sans rien changer à son raisonnement , on en pou- Tait tirer une eonclusion diamétralement opposée et tout aussi légitime : savoir que la constitution britannique devait réunir tous les vices particuliers à la déibocratie, Faristocratie et la monarchie?
Le mot indépendance est uni à des idées accès - ; de dignité et de vertu ; le mot dépendance ini à des idées accessoires d'infériorité et de cofniption. D'après cela , les panégyristes de la constitution britannique admirent Vindépendance des trois pouvoirs qui composent la législation : c'est à leurs yeux le chef-d'œuvre de la politique, le plus beau trait de ce gouvernement. D'un autre côté, les détracteurs de cette même constitution De manquent pas d'insister ^ur 1§ dépendance de Tuoe ou de lautre branche de ces pouvoirs. Ni l'éloge ni la censure ne contiennent des raisons.
A considérer le fait , l'indépendance n'est pas vraie. I^ roi et la plupart des lords n'ont-ils pas ooe influence directe dans l'élection de la chambre des communes ? Le roi n'a-t-il pas le pouvoir de la dissoudre en un instant, et ce pouvoir n'est-il pas très-efficace ? Le roi n'exerce-t-il pas une influence directe par les emplois honorifiques et lucratifs qu'il donne et ùte à son gré? D'un autre côté, le roi D'est-il pas dans la dépendance des deux chambres, et plus particulièrement des communes , puisqu'il ne saurait se maintenir sans argent et sans armée , et que ces deux objets principaux sont absolument dans la main des députés de la nation? La chambre des pairs est-elle indépendante , tandis que le roi peut en augmenter le nombre à son gré, tourner les suffrages en sa faveur par l'accession de nouveaux lords , et qu'il exerce une autre influence par les perspectives de rang et d'avancement dans le corps de la pairie, et par les promotions ecclésiastiques dans le banc des évèques?
Au lieu de raisonner sur un mot trompeur, considérons.les effets. C'est la dépendance réciproque de ces trois pouvoirs qui produit leur concorde, qui les assujettit à des règles fixes, qui leur donne une marchesystématique et soutenue. De là la nécessité de se fKSpecter, de s'observer, de se ménager, de s'arrêter, dé* se concilier. S'ils étaient indépendsilps d*une manière absolue , il y aurait entre eux des'cbocs continuels. II faudrait souvent en appeler à la fsrce, et autant vaudrait en venir d'abord à la pure démocratie, c'est-à-dire à l'anarchie.
Je ne puis me refuser à donner encore deux
exemples de cette erreur de raisonnement fondée sur des termes abusifs.
Si on fait une théorie politique sur la représentation nationale, en s'altachantà tout ce qui parait une conséquence naturelle de celte idée abstraite , on arrive bientôt à prouver qu'il faut établir un droit de suffrage universel; et, de conséquence en conséquence, on arrive également à prouver que les représentants doivent être renouvelés aussi fréquemment que possible, afin que la représentation nationale puisse mériter ce titre.
Pour soumettre cette question au principe de l'utilité , il ne faut pas raisonner sur le mot \ mais il faut regarder uniquement aux effets. Quand il s'agit d'élire une assemblée législative , on ne doit accorder ce droit d'élection qu'à ceux qui peuvent être censés avoir la confiance de la nation pour l'exercer.
Des choix faits par des hommes qui ne pourraient pas avoir la confiance de la nation , affaibliraient sa confiance dans l'assemblée législative.
Les hommes qui n'auraient pas la confiance de la nation , sont ceux en qui l'on ne saurait présumer l'intégrité politique et le degré de connaissance nécessaire.
On ne saurait présumer l'mlégrité politique dans ceux que le besoin expose à la tentation de se vendre , dans ceux qui n'ont point de demeure fixe , dans ceux qui ont été flétris en justice pour de certains délits déterminés par la loi.
On ne saurait présumer le degré de connaissance nécessaire dans les femmes, que leur condition domestique éloigne du maniement des affaires nationales, dans les enfants et les adultes au-dessous d'un certain âge , dans ceux qui, par leur indigence, sont privés des premiers éléments de l'éducation, etc.
C'est sur ces principes et d'autres semblables qu'on pourrait établir les conditions nécessaires pour èti-e électeur, et c'est également d'après les avantages et les inconvénients du renouvellement qu'il faut raisonner pour établir la durée des assemblées législatives, sans y faire entrer des considérations tirées d'un terme abstrait.
Le dernier exemple que j'ai il donner Fst pris des contrats y je veux dire de ces dilfércnles fîalion» politiques , imaginées sous le nom de contrats. Je les ai déjà condamnés comme fictions, je les condamne encore comme pétition de principe.
Quand Locke ou Rousseau raii^onuent sur ce contrat prétendu ; quand ih aflirment que le contrai social ou politique renferme telle ou telle clause , pourraieifl-ils le prouver autrement que par rutdité générale qui est supposée en réiJuUer ? Accordonsleur, si l'on veut, que ce contrat, (|ui n'est piis même rédigé, est en pleine existence. De quoi dé-
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pend toute sa force? n'est-ce pas de son utilité? Pourquoi faul-il garder ses engagements? parce que la foi des promesses est la base de la société. C'est pour l'avantage de tous que les promesses de chaque individu doivent être sacrées. Il n'y aurait plus de sûreté entre les hommes, plus de commerce, plus de confiance, il faudrait retourner dans les forêts, si les engagements n'avaient plus de force obligatoire. Il en serait de même de ces contrats politiques. C'est leur utilité qui ferait leur force ; s'ils devenaient nuisibles , ils n'en auraient plus. Car si le roi avait pris l'engagement de rendre son peuple malheureux , cet engagement serait-il valide? Si le peuple s'était lié à obéir à tout événement, serait-il tenu de se laisser détruire par un Néron ou un Caligula, plutôt que de violer sa promesse? S'il résultait du contrat des effets universellement nuisibles, y aurait-il une raison suffisante pour le maintenir? On ne saurait donc nier que la validité du contrat ne soit au fond la question de l'utilité, un peu enveloppée, un peu déguisée, et, par conséquent , plus susceptible de fausses interprétations.
Loi imaginaire n'est pas raison
Loi naturelle y droit naturel : deux espèces de fictions ou de métaphores, mais qui jouent un si grand rùle dans les livres de législation, qu'elles méritent un examen à part.
Le sens primitif du mot loi, c'est le sens vulgaire, c'est la volonté d'un législateur. La loi de la nature est une expression figurée; on se représente la nature comme un être, on lui attribue telle ou telle disposition, qu'on appelle figurativement loi» Dans ce sens, toutes les inclinations générales des hommes, toutes celles qui paraissent exister indépendamment des sociétés humaines, et qui ont dû précéder l'établissement des lois politiques et civiles, sont appelées lois de la nature. Voilà le vrai sens de ce mot.
Mais on ne l'entend pas ainsi. Les auteurs ont pris ce mot camnie s'il av;iî( tm setis prci|ïn% coniine s'il y avait un (*mic de lois naitJielk's ; \U m iippt^IlcTit k ces luîs, \h h^ citent, ils les opposent IllU^ralementaiïx lois des ïégisbienrs, et ils nt? s'aperçoivent pM que CCS lois nattirelles ,sonl des lois de leur invenlion , qu'iU âe contETdi.senL tous sur ce code pï étendu , i\\Cih sont réduits h aiBrmer sans prouver ^ qu'aïilunt dVerîvîiin» autant de sysilt'nies, et qu'en raisonniinl <!<* cviXv tiianim* il fcifl Imijours recommencer^ piirce qut* snr dus lois imaf^înaïrM's, chacun peut tivnni^Kr tout ce \\n\ lui plaît , et i[ue les disputes sont înttTminidilcs.
Ce qu'il y a do uattirri dans niommc, ce sont des sentîmenls de pfiae ou de plaisir, drs pm-
chants ; mais appeler ces sentiments et ces penchants des lois, c'est introduire une idée fausse et dangereuse ; c'est mettre le langage en opposition avec lui-même : car il faut faire des lois, précisément pour réprimer ces penchants. Au lieu de les regarder comme des lois, il faut les soumettre aux lois. C'est contre les penchants naturels les plus forts qu'il faut faire les lois les plus réprimantes. S'il y avait une loi de la nature qui dirigeât tous les hommes vers leur bien commun , les lois seraient inutiles. Ce serait employer un roseau à soutenir un chêne ; ce serait allumer un flambeau pour ajouter à la lumière du soleil.
Blackstone, en parlant d« l'obligation des parents de pourvoir à l'entretien de leurs enfanls, dit que: u C'est un principe de la loi naturelle, un devoir « imposé par la nature elle-même, et par leur » propre acte en les mettant au monde... Et Mon- « tesquieu , ajoute-t-il, observe avec raison que «( l'obligation naturelle du père de nourrir ses ente fants, est ce qyi a fa^t établir le mariage qui dé- <( clare celui qui doit remplir cette obligation. » (Liv.J,ch. 16.)
Les parents sont disposés à élever leurs enfants , les parents doivent élever leurs enfants : voilà deux propositions différentes. La première ne suppose pas la seconde ; la seconde ne suppose pas la première. Il y a sans doute des raisons tr«8-fortes pour imposer aux parents l'obligation de nourrir leurs enfants. Pourquoi Blackstdneet Montesquieu ne les donnent-ils pas? Pourquoi se réfèrent-ils à ce qu'ils appellent la loi de la nature? Qu'est-ce que cette loi de la nature qui a besoin d'une loi secondaire d*un autre législateur? Si cette obligation naturelle existait, comme le dit Montesquieu , loin de servir de fondement au mariage, elle en prouverait l'inutilité, au moins pour le but qu'il assigne. Un des objets du mariage est précisément de suppléer A l'insuffisance de l'affection naturelle. Il est destiné à convertir en obligation cette inclination des parents, qui ne serait pas toujours assez forte pour surmonter les peines et les embarras de l'éducation.
Les hommes sont très-disposés à pourvoir à leur propre entretien ; on n'a pas fait de loi pour les y obliger. Si la disposition des parents à pourvoir à l'entretien de leurs enfants était constamment et universellement aussi forte, il ne serait jamais venu dans l'esprit des législateurs d'en faire une obligation.
L'exposition des enfants, si commune autrefois chez les Grecs, IVst encore plas à la Chine. Pour faire abolir cet Jisage , ne faudrait-il pas alléguer d'autres raisons que cette prétendue loi de la nature qui est évidemment en défaut?
Le mot droit, de même que le mol /o/, a deux
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scDs, un sens propre et un sens métaphorique. Le droit proprement dit , est la créature de la loi proprement dite : les lois réelles donnent naissance aux droits réels. Le droit naturel est la créature de la loi naturelle : c'est une métaphore qui dérive son origine d'une autre métaphore.
Ce qu'il y a de naturel dans l'homme, ce sont des moyens , des facultés: mais appeler ces moyens, CCS facultés, des droits naturels y c'est encore mettre le langage en opposition avec lui-même : car les droits sont établis pour assurer l'exercice des moyens et des fecuIlés.Le droit est la garanlie, la feculié est la chose garanlie. Comment peut-on s'entendre avec un langage qui confond sous Je même terme deux choses aussi distinctes? Où en serait la nomenclature nés arts, si l'on donnait au niêlier qui sert à faire un ouvrage, le même nom qu'à Touvrage même? .
Le droit réel est toujours employé dans un sens légal , le droit naturel est souvent employé dans un sens antilégal. Quand on dit, par exemple, que la loi ne peut pas aller contre le droit naturel y on emploie le mot droit dans un sens supérieur à la loi : on reconnaît un droit qui attaque la loi , qui la renverse et l'annule.
Dans ce sens anlilégal , le mot droit est le plus grand ennemi de la raison et le plus terrible destructeur des gouvernements.
On ne peut plus raisonner avec des fanatiques armés d'un droit naturel y que chacun entend comme il lui plaît , applique comme il lui convient , dont il ne peut rien céder, rien retrancher, qui est inflexible en même temps qu'inintelligible, qui est consacré à ses yeux comme un dogme , et dont on ne peut s'écarter sans crime. Au lieu d'examiner les \oh par leurs eifets, au lieu de les juger comme bonnes ou comme mauvaises , ils les considèrent par leur rapport avec ce prétendu droit naturel : c'est-à-dire qu'ils substituent au raisonnement de l'expérience toutes les chimères de leur imaginanation.
Ce n'est pas une erreur innocente, elle se glisse de la spéculation dans la pratique. « Il faut obéir ^ aux lois qui sont d'accord avec la nature, les « autres sont nulles par le fait , et, au lieu de leur « obéir, il faut leur résister. Dès que les droits natu-
• rels sont attaqués, tout citoyen vertueux doit être « ardent à les défendre. Ces droits évidents par •^ eux-mêmes n'ont pas besoin qu'on les prouve;
• il suffit de les déclarer. Comment prouver l'évi- « dence? I^ simple doute implique un défaut de
• sens ou un vice de l'âme, etc. »
Mais pour qu'on ne m'accuse pas de prêter graluilement des maximes séditieuses à ces espèces ti mbpirés politiques , je citerai un passage positif
de Blackstone ; et je choisis Biackslone , parce qu'il est, de tous les écrivains, celui qui a montré le plus profond respect pour l'autorité des gouvernements. (I Comm. p. 42.) En parlant des prétendues lois de la nature et des lois de la révélation : u On « ne doit pas souffrir, dit-il , que les lois humaines « contredisent celles-là : si une loi humaine nous « ordonne une chose défendue par les lois nalu- « relies ou divines, nous sommes tenus de transit gresser cette loi humaine , etc. >»
N'est-ce pas mettre les armes à la main de tous les fanatiques contre tous les gouvernements? Dans rimmense variété des idées sur la loi naturelle et la loi divine, chacun ne trouvera-t-il pas quelque raison pour résister à toutes les lois humaines ? Y a-t-il un seul État qui pût se maintenir un jour, si chacun se croyait en conscience tenu de résister aux lois , à moins qu'elles ne fussent conformes à ses idées particulières sur la loi naturelle et la loi révélée? Quel horrible coupe-gorge entre tous les interprètes du code de la nature et toutes les sectes religieuses !
« La poursuite du bonheur est un droit naturel. » La poursuite du bonheur est certainement un penchant naturel; mais peut-on déclarer que c'est un droit? Cela dépend du mode de la poursuite. L'assassin poursuit son bonheur par un assassinat : en a-t-il le droit?^S'il ne l'a pas, pourquoi déclarer qu'il l'a? Quelle tendance y a-l-il, dans cette déclaration , à rendre les hommes plus heureux et plus sages ?
Turgot était un grand homme, mais il avait adopté l'opinion commune sans l'examiner. Les droits inaliénables et naturels étaient le despotisme ou le dogmatisme qu'il voulait exercer sans s'en apercevoir. S'il ne voyait point de raison pour douter d'une proposition , s'il la jugeait d'une vérité évidente, il la référait, sans aller plus loin, au droit naturel , à la justice éternelle. Il s'en servait dès lors comme d'un article de foi qu'il n'était plus permis d'examiner.
L'utilité ayant été souvent mal appliquée, entendue dans un sens étroit , ayant prêté son nom à des crimes, avait paru contraire à la justice éternelle ; elle était dégradée , elle avait une réputation mercenaire, et il fallait du courage pour la remettre en honneur et pour rétablir la logique sur ses Téri« tables bases.
J'imagine un traité de conciliation avec les partisans du droit naturel. Si la nature a fait telle ou telle loi , ceux qui la citent avec tant de confiance , ceux qui ont pris modestement sur eux d'être ses interprètes , doivent penser qu'elle a eu des raisons pour la faire. Ne serait-il pas plus sûr, plus persuasif et plus court de nous donner directement
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ces raisons , que de nous présenter la volonté de ce législateur inconnu, comme faisant autorité par elle-même ?
Il faudrait encore signaler ici les fausses routes où l'on est particulièrement entraîné dans les assemblées délibérantes, les personnalités, les imputations de motifs, les longueurs, les déclamations; mais ce qu'on a dit suffit pour caractériser ce qui est raison et ce qui ne VeU pas sous le principe de Tutilité.
Toutes ces fausses manières de raisonner peuvent toujours se réduire à Tun ou à Tautre des deux faux principes. Cette distinction fondamentale est d'une grande utilité pour rendre les idées plus nettes en épargnant les mots. Rapporter tel ou tel raisonnement à un des faux principes , c'est relier l'ivraie en faisceau pour la jeter au feu.
Je finis par une observation générale. Le langage de l'erreur est toujours obscur, chancelant et variable. Une grande abondance de mots sert à couvrir la disette et la fausseté des idées. Plus on varie dans les termes, plus il est aisé de donner le cb.-mge aux lecteurs. Le langage de la vérité est uniforme et simple: mêmes idées, mêmes termes. Tout se rapporte à des plaisirs et à des peines. On évite tout ce qui peut masquer ou intercepter cette notion familière : De tel ou tel acte résulte telle impression de peine ou de plaisir. Ne m'en croyez pas, croyez-en l'expérience, et surtout la vôtre. Entre deux façons d'agir opposées y voulezvous savoir celle à qui la préférence est due ? Calculez les effets en bie\ou en mal y et décidezvous pour ce qui prometla plus grande somme de bonheur.
PRINCIPES
ftU CODE €IVIL.
■eVTHiUi' — »<»■" I.
AVANT-PROPOS
De tontes les branches de la législation-; le droit civil est celle qui a le moins d'attrait pour ceo]^ qui n'étudient pas la jurisprudence par élâL Ce n'est pas même dire assez : elle inspire une espèce d*effroi. La curiosité s'est longtemps portée a\ee ardeur sur l'économie politi-' que, sur lesjoi s pénales et sur les principes des goaTernements. Des ouvrages célèbres avaient accrédité ces études, et, sous peine d'ayouer une infériorité humiliante, il fallait les conuaitre et surtout les juger^
Mais le droit civil n'est jamais sorti de l'enceinte obscure du barreau. Les commentateurs arment dans la poussière des biblioÉbèques à cit^des'ftontroversistes. Le public ignore jus- ^au nom des sectes qui les divisent, et regarde avec UB respect muet ces nombreux 'infolio, ces énormestompilations ornées des titres poBipeux de C^rps de Droit et de Jurisprudence mim$eHe.
La répugnance générale contre cette étude est le résultat de la manière dont elle a été . Tous ces ouvrages sont dans la science
fhis ce <ifÀlaient dans les sciences nafeu-
" (Ceux des scûiasti^ues Jfvant la philosofexpérimentélf. Ceux qui attribuent leur se et leur.obscurité à la nature même J^HJCl, ont troptriiidulgcnce.
1^ eflet , iî<î i[iiQi s*agil*il tiins ctHîc partie deuois? Elle traite ilc tout ce qu'il y a do jilus iotéresaaiit pour li^s tiomaies ; de luur siVrclé, <fetDHt,pirifiriçlé, Je leurs trivnsarlîons réciproques et journalières, de Irjui condition domeftttjque dans les rapports de père, de fils et
d'houx. C'est là qu'on voit naître les Droiïs et les ObttgcUîons : car tous les objets de la loi peuvent se réduire à ces deux termes, et il ny a point là de mystère.
La loi civile n*e$i au fond que la loi pénale sous un autre aspect : on ne peut enlendre Tune sans entendre L'autre. Car ^ablir des droite, cesi accorder des permissions, c'est faire des défenses, c'est, en un mot, créer'des délits. Commellre un déMt, c'est violer d'une part une obligation , d'autre part un droit. Commetlreun détilprivé, c'est violer une obligation où i'ou est f^vers un particulier, un droit qu'il a sur nous. Commettre un délit public, c'est violer une obligation où l'on est envers le public , y» droit que le public a sur nous. Le droit civil n'est donc que le droite pénal considéré sous une autre face. Si j'envisage la loi dans le moment où elle confère uu droit , où elle impose une obligation , c'est le • point de vue civil. Si j'envisage la loi dans sa sanction, dans ses effets par rapport à ce droit violé , à ces obligations enfreintes , c'est le point de vue pénal.
Qu'ep tend-on par principes du droit avilT' On entend les motifs 4es lois, la connaissance des véritables ration» qui doivent guider le législateur dans la distribution des droits qu'il conferq aux individus et des obligations qu'il leur Impose.
Dans celte bibliothèque d'écrits sur les lois civiles, on en chercherait vainement uii qui ait eu pour but de ries fonder sur des raisons. La philosophie n a jamais passé par là. La Théorie des lois civiles, Ait Lin guet, qui promettait beau^
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coup, est bien loin de remplir «on litre. C*est | la production d'une imagination déréglée au service d'un mauvais cœur. Le despotisme oriental est le modèle auquel il voudrait ramener tous les gouvernemenis européens , pour
' les corriger des notions de liberté et d'hj^manit^ qui semblaient le tourmenter comme des spectres lugiibj^es.
Les disputes de lajurisprudencc onl produit^ dnnsses écoles niômes, des espèces d'incrédules qui ont douté quelle eùl dei^ prînei|its : selon enx» (oui est arbitraire; la loi est bonne parce qu'elle est loi , parce qu'une décision ^ quiille qu elle soil, produit le grand bien rie la paix. 11 yadau^ï cette opinion un peudevêritc elbeauco a p d ' err e u T . 0 n \ e r ru d a us cet o u v r a ge q u c le ! principe de l'util ilé s'éleud sur celte partie des lois comme sur toutes les autres : mais son appHcation csl difficile» clJe exige une connaissance înlimcde la nature humaine.
^ Le premier trait de lumière qui frappa M. Benlham dans l'élude des lois , c'est qtie le droit natutd , îe ptirtc originairt' , le ^ens inoritl^ la notion dujmie et ik Cinjusk, dent on se servait pour tout explinHcr, n'étaient au fond que les idées innées dont Locke avait si bien démontré la fa^usselé. H vit tju'on tournait dans un cercle vicieux. Familiarisé avec la métliude de Bacon et de Kewton , il résolut de la Iransgorlerdans la législation, lien fît, comme je l'ai expliqué plus en détail dans le discours préliminaire, une science expérimentale. Il écarfa tous las mots dogmatiques^ il rejeta toutceqjuin'clait
" pal rexpFession 'd'une sensation de peine ou deplaisir : il ne %-oulHt point admettre, par exemple, que !a propriété fut un droit inhérent, un droit naturel, parco que ces termes n'espliqliaient rien, ne prouvaient rien. Ceux de jus^ ike et â'inju$tice avaient à ses yeux le même inconvénienl de préjuger les questions au lieu dt^ lis éelaircir* Lnrs(|u*il propose une loi a établir, il n'affecte point d'en trouver une corres^ pondarile dans la loi naturelle, cl, par une jonglerie commune, do présenter déjà comme une chose faite, la chose même qui est à faire. Lorsqu'il explique les obligadons, il ne s'enveloppe point dans des raisons mystérieuses, il n'ad-
• mel aucune supposition, il montre nettement que toute ûbligalioD doit éirc fondée, ou sur UH
service antérieur reçu par la personne a qui on rimpofie, ou sur un besoin supérieur de la part de celle en faVèur de qui oif l'impose , ou sur un pacte mutuel qui dérive toute sa force de son atilité. Ainsi , toujours fuidé par l'expérience et l'observf lion , il ne considère dans les lois que les effets qu'elles produllent sur les facultés de l'homme, comme être sensible,' et il donne toujours des peinf^ d r cï/cr, comme les seuls arguments d'une valeur réelle.
Les cki tiens ne cessent de raisonner sur des fie lions, et de donner à ces fictions le même elfet qu'à la réalité ; par exemple , ils admettent des contrats <^uî n'ont jamais existé, des quasiconirifl» fpii n'eu ont pas même Tapparence. Dans certains cas ils admettent une mort civile, dans d'autres ils nient la mort naturelle : tel homme mort n'est pus mort, tel autre vivant Il est pas vivant; tel qui est absent doit être considéré comme présent, tel qui est présent 'doit être considéré comme absent» One province n'esi pas où elle est; un pays n'appartient pas à qui il appartienL Les liommes sont quelquefois des choses, et en qualité de choses, ils ne ♦sont pas susceptibles de droits. Les choses Bout quelquefois des êtres qui ont des droits et qui sont soumis à dus obligations. Ils reconnaissent des droits i m [prescriptibles contre lesquels on a tou|Çurs prescrit, des droits inaliénables qui ont tmijoiirâ ét^, aliénés; et ce çïn* nest pas est toujours plus fort à kurs yeux que csqtti e&t. Olezleur ces fictions, ow plutôt ces mensonges, ils ne savent plus où ils m sont; accoutuniés à ces faux appuis, ils ne peuvent plus se soutenir d'euxmérnes, M. Benlham a rejeté tous ces arguments puérils; il n\i pas une supposition gratuite, pas une défînitiorf^fbi traire, pas une raison qiii ne soït l'expre^îon d'un fait, pas un fait qui ne soit lire d^un effet de la loî en bien ou en maL
C'est par celte manière ^e raisonner, toujours conséquente à son principe, qu'il a fait de la loi civile tine nouvelle science : nouvelle cl même paradoxale pour ceux qui ont été nourj is dans les opinions des ancîi^iines écoles; mats simple, naturelle, et même familière, pour ceux qui n'ont pas été égarés par de faux qslèmes: Aussi urt© traduction de ce livre au-
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raît dans toétes les langues le même sens et la mérte^ force, ]»arce qu'il en appelle * Texpérience univeifselle des hommes ; a^j Jieu que des raisoDs techniques, des faisons fondées sur du ternes abstraits, ^r des dé6nîlions arbi- ' liaires, n*ay an t qu'une valeur locale, et ne consistant qu'en mots, s*evanduissent lorsqu'on ne trouve pas éè synonynes pour les rendre/G*est ainsi c^e ces j[)eûpla'des 'africaines qui font asagede qpquilles pour leur monnaie, s'aperçoi?i^ de leur pauvreté dès qu'elles portent de leurs frontiài[*es, et (^'elle? veulent offrir leurs ncMïsses de» convention à des étrangers, le dois ajouta que 1!^. Benthan» avait faitsur
les lois anglaises de fréquentes digrcs«iîons que j'ai supprimées : elles n'aTaient qu*nû îdlérèl local. Cependant il est des cas où ses observations auraient manqué de base si j'avais omis de mentionner les ioh parliculîèies qiu eu étaient l'objet. En cberchani, pour être plus clair, à" développer ce qui n était souvent dans l'original qu'une alliKiion, j'ai pu faire quelques méprises, qu'il nt serait pas juste d'imputer à Tauleur. Ces lois, euféuérul, sont si difficiles à entendre, qu'il esi dangc^reu^L pour tout Anglais qivj n'est pas juriscon suite, de se hasarder à en parler» et, a plus forte raison, pour tout iMitre quf pour un Anglais.
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GHÂPlTRB.PRËlliEB.
yS Bft^S ET DES 0BL1GATI0N#.
Tous ka €>bjfts que le législateur est ap(idé à distribuîil^rini les membres delà i^ommunaiité , peVTeni%e réduire 4 deux classa:' 1» I.C8 droits.
2*» LesjoblîgalioDs.
l^es d|î>te sont en eux-mêmes des avantages, dc^ hénéfims poi» celui cLpi en jouit. Les obligations, 9U <#t)|raire , sont des devoirs , d^ charges oné- E pour celui qui doit les ren^pUr.
:•' droits et les oi^galions, quoique distincts sé8 dans leur nature , sont simuUemës dans Igine , et ifS^par9|{)les dans leur existence. |f%i nature dts cboses, la loi ne p«ut accorder QQÏiénéfke atrx uds sans imposer en mente temps quelque fordeap à d'autres. Ou, en d'autres termes, oaïifipent cp#r un droit en faveur des uns, qu'en créait une obligation correspondante imposée à d^aulres. Comment me confère*t-on un droit de propriété sur une terre? $n imposant à tous autres que am l'obllg^don de ne pas toucher à ses prodtitk. — Oommcnt me conlëre-t-on un droit de comm^DdMjfllt? en imposant à un district ou à un npmbre 4i^|^lilHUl^s robUgation de m*obcir.
Le législateur doif conférer les droits avec plaisir, puisqu'ils sont en eux^èmes un bien; il doit imposer les obligations avec répugnance , puisqu'elles sont en elles-mêmes un mal. D'après le principe de Futilité^ il ne doit jamjris imposer une charge que pour coffeYer un bénéfice d'une plus grande valeur.
Eu créant des obligations , la loi retranche de lu liberté dans la même pn^ortion ; elle convertit en délits des actes qui autrement seraient permis et impunrssables. La loi crée un délit, soit par «n commandement positif, soit par une prohibition ••
Les retrancl^msnts des Jibertés sont inévitables. Il est impossible de créer dps droits, d'imposer des obligations , de protéger la personne , la vie, la réputation, la propriété, la subsistance, la liberté même , si oe n'est aux dépens de la liberté. .
Mais chaf(He restriction imposée à la liberté «st sujette à être- suivie d'un sentiment naturel de peine plus ou moins grand, indépendamment d'une variété infinie d'inconvénients et de souffrances qui peuvent résulter du mode paiticulier de celte restriction. 11 s'ensuit donc qu'aucune restriction ne doit être imposée , aucun pouvoir conféré , aucune loi coercitive sanctionnée, sans une raison suffisante et spécifique. II y a toujours une raisop contre toute loi coercitive , et une raison qui , au défaut de toute autre, serait suffisante par ellemême, c'est qu'elle porte atteinte à la liberté. Celui
BUTS DJSTWCTS DE LA LOI CIVILE
qui propose une loi coercitive doit être prêt h prouver non-seulement qu'il y a une raison spécifique en faveur de cette loi , mais encore que celte raison l'emporte sur la raison générale contre toute loi.
Cette proposition claire jffsqq,'à l'évidence , qui toute loi ^ est cqptraire à la^ liberté, niest point généi*alemeat reconnue : au con^aire, les zélateurs de la liberté, plus ardents-qu'éclairés, se font un devoir de conscience de la combattre : et commeat s'y prennent-ils ? ils pervertissent le langage, ils ne veulent pas se servir de ce mot djws son acception commune, ils parlent une langue qui n'est celle de personne. Voici tomment ils définis- ' sent la liberté : La libatàé consist% à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui. Mis est-ce le sens ordinaire de ce mot? La liberté de faire Cifimal ù'est-elle pu» liberté? Si ce n'est pas liberté, qu'est-ce donc? et quel es^e mot do«t'on peut se servir pour en parler? Nt dit-on pas qu'il faut ôter la libef té aux fous et aux méchants, parce qu'ils en abusent?
D'après cette définition , je ne saurais donc jaftiâis si j*ai la liberté de fafre ou de ne p«? faire yne aolion , jusqu'à ce que j'eusse examiné toutes ses conséquences? Si elle me paraissait nuisible à un seul individu, quand même l»lol me la permet ou m^me me Tordonne, je ne serais pas en liberté de la faire I Un officier de jmstfce n'aurait |)as la liberté de punir un voleur, a moins d'être «ûr que cette peine ne peut pas nuire à ce yoleur. — VoMà les absurdités impliquées dan» celte définition.
Que nous dit la simple raison? Cherchons, dès le début , è. rédiger des propositions vraies.
L'unique objet du gouvernement jbH être le plus grand bonheur possible de la communauté. -
Jje bonheur d'un individu est (fautât plu* grand que ses souffrances sont pfbs légères et en plus petit nombre; et que ses Jouissances sont plus grandes et en plus grand nombre.
Le soin de sa jouissance doit être laissé presqua entièrement à l'individu. La principale fonction du gouvernement est de protéger l'homme oontpe 1^ peines.
*11 remplit cet objel en créant 4es droits. qu'il confère aux individus : droits de sûreté personnelle; droUs de protection pour l'honneur; droits de propriété ; droits de recevoir.des secours en casde besoin. A ces droits correspondent les délits de toutes les classes. La loi ne peut créer des droits qu'en créait des obligations correspondantes : elfS
1 11 faut excepter les lois par lesquelles on révoque des lois restrictives, des lois qui permettent ce que d^autres lois avaient défendu»
> Créer un d4Ut, c'est convertir un acte en déltt, don-
ne peut créer desdroits et des obligations sans créer àt% délits ^. Elle ne peut ordonner qp ééfendre sans restreindre la liberté des individus '..
Le citoyen ne pout donc acquérir dee droits qife par le ascrifice d*une parti« de sa libertç. Mais même sous un matovai^ gouverflement , il n'y a pas de prî)portionrentre Kacquisîlîq»etle saîirifice. Le gqnvernement s'approche de'la perfection à mesure que f acquisition «t plus grande^t le sacrifite plus peti^
CHAPITRE IL
BUTS DI^LNCTS *E I«A bOI CIVU.E. ,
Dans cette distijbution des droits et des obligations, Î0 législateur, avons-nous dit, aura pour but le labeur de la sociét#poIi tique : mais , en cherchant d'une manière plm disiinete de quoi se comp^ae cef bonheur, nous trouvons quatre buts subordonnés.
Subsistance.
Abondance.
Égalité.
Sûreté. .
Plus la jouissance à tous ces égards est parftiîte, pltfs la sdtome du bonheur social eit grande, et nommément de ce bonheuf qHMépknd des lois.
Û» peut en ilédnire que toutes>fes fonctions de la lot peuvtnt se rtpporter à ces quatre chefs.: — Pourvoir à là ^bsîsftnce. -^ Entretenir Fabendance. — Favoriser l'égalitéi — Maintenir la sûreté!
Cette division n'a pas. toute ta netteté, toute la préeision I^'on pourrait ^ésirer. Les limites qui séparent ces objets ne sont pas loueurs iiaciles à déterminer : îtl se rappnpcheÂ'pâl' différents points et se confondent les uns dans les autres. Maiii fï suffît, pour justifier cette division , qu'elle soit; plus complète, et qu'on ^otF appelé, dans plusfèi circonstances; à considérer chacun'iles objets qu*d contient sé|j|^ré et distinct de chaque autre.
La ^bsistance, par exemple, est renfesmée dans l'abondaace; cependant, il faut bien en faire une' menlion séparée , parce que les lois doivent faire poftr la subsistance bien des choses qu'elles ne devraient pas se permettre pour l'abondance."
La sûreté admet autant de distinctions qu'il y a
ner par une profan)ition la qualité de délit à un acte" s Si la loi confèA) un dfoit. c'est en donnant la qualjtlé Ij^. délits aux diverses allions par lesquelles la Jouissance 4e cedroit serait interrompue ou contrariée.
RAPPORTS ENTRE CES BUTS
(îespèces d'acUons qui peuvent lui être conlraîres. EHe se rapporte à la personne , â Thonnear , aux biens , â la condition. Les actes nuisibles à la sûreté, frappés de la prohibikioo^es lois , reçoivent b qualilé de délits.
De ces objets (fë la loi , la sù|^eté^es^l6 ^eul qui embrasse nécessairement Ta venir : dh peut avoir'à considérer la subsistance, Tabondance,' rtégalilé pour un seul moment; ipais la sûreté exprima l'exlension donnée, en fait de temps, à tous le» biens auxquels on l'appiique. ia sûreté e^st donc Tobjel prééminent.
Tai mis réjj^lité cgmm^ un des objets de la loi. Dags uo arrangeoTent dostiniç à donner à tou^ les hommes la plus grande sooame possible de bonheur, UlYipoiDt de rais^rr pour que ia loi cheréYie à en donner plus â un individu qu'à un aulrç. Mais il y a bien des raisons g^ur qu'Ole ne le fasse pas ; car * l'aTanCage acquis d'une part ae serait jyi^s équivalent* au désavantage senti de l'autre part. Lé plaisir_ ne htraii que pour la partie ^vofisée :.la peiae seiait poit tous ceux qui ee partagent pas ia même faveur. L'égalilé peut être favorisée , soit en protégeant celle ^i existe, sgK en cherchant à la produire là, où elle n'existe pas. Mais c'est ici qu'il faut voir le ^ngef. Une seule erreur peut bouleverser l'ordre social «." ■
On s^tonnera peut-être que la liberté ne soit pas rasçée parmi les objets princ^aux*de laloi. Maispour se faire des narioQs cfeiires , il iaut la êonsi- ' dérer comme une Jiranche de la sûrelé : la liberté personoeMe ^ la sûreA^coûtre une certaine espèce dinjuresqui affecteat la personne. Quant à ce qu'on appelle liàerté polUf^îie, c'pst une autre branche de la sùrelé : sûreté fontre les. injustices qui peuvent venir des ministres di> gouvernement. Ce qui eouoerne cet objet n'appartient -pas in droit civil , mail ^ droits conslitutioimeK
CHAPITRE m
RAPPORTS ENTRE CBS BUlfi,
Ceaqualre objets de la loi sont très-dîstincts pour là pensée, mais ils le sont beauooup moins dans la pratique. La môme loi peut servir à plusieurs, parce lu'ifcsdnt souvent réunis; ce qu'on ftiit, par exemple,
iVéi^Uté peut être cousidérée par rapport à «OQs les ivaaUges qui dépeodeat des loin : égalité politique , ou caillé en fait de droits politffqnes j égalité civile, ou égalité
pour la sûrelé, on le fait pour la subsistance et pour l'abondance.
Mais il est des circonstances où ces objets sont impossibles à concilier, tellement qu'une mesure suggérée par un de ces piMUcipes sera condamnée par un autre. Végalilé , par exemple , demanderait une certaine distribution de biens qui est incorapatiT)l^avec la sûreté.
Quand' cette contradiction existe entre deux de ces buts,- Il faut trouver quelque moyen pour décider de la prééminence : autrement ces principes, au lieu de nous guider dans nos recherches , ne* serviraient qu'à augmenter la confusion.
Dès le premieacoup d'oeil, on voit la subsistance ef la sûrelé s'élever ensemble au même niveau : 'l'abondance el l'égalibé sont manifestement d'un ordre inférieur. Çn effet , sans la sûreté, l'égalité ntëme n'aurait pas "un jdifr de durée : sans la subsiflance , l'abondance ne peut pas'exister. Les deux premiers objets sont la vie même ; les deux derniers sont les ornements de la vie.
Dans la -législation , l'objet le plus important, c'est la^ sûreté; n'cûl-on point fait de lois directes "pour la subsistance, on peut concevoir que personne ne l'aurait négligée. Mais si on n'avait pas fait de lois direcPes pour la sûrelé, fl aurait été bien inutile d^n faire pour la subsistance. Ordonnez de produire , ordonnez de cultiver, vous ne faites rien encore ; mais assurez au cultivateur les fruits de son industrie, et vous avez peut-être fait assez.
La^ sûreté, av«ns-nous dit, a f)lu8Îeurs branches: leÇe lyanchf de la sûreté doit céder à telle autre. Par fxeçiple , la liberté, qui est une branche de la sûreté , devra eàiler à une raison de sûrelé générale, puisqu'on ne peut faire des lois qu'aux dépens Heia liberlé.
On ne p«ut dpnc arriver au plus grand bien que par le ^acrîflc^ de qtieïque bien subordonné. Dis- ^ liûguer^ieUii de ces objets ^uî, selon l'occasion, mérite la«préémiQence , voilà la diffioulté de l'art ; ■ cet tour à tour ils la récbnftnt, el il faut quelquefois un cakul bien conïpUquépour ut pas se tromper sur la préférence due à l'un ou à l'autre.
ï/égaIRé ne doit être favorisée que dans les cas où elle ne nuit point à la sûreté , où elle ne trouble point les attentes que la loi a fait naitre, où elle ne dérange peint la cystribulion actuellement établie.
Si tous les biens étaient partagés également, la conséquence sûre et prompte , c'est qti'il n'y aurait plus rien à partager. Tout serait bientôt détruit.
eti fait de droits civils. Mais quand on emploie ce mot seul, on l'enteod ordinairement dans un sens relatif à la distribution des propriétés.
DES LOIS RELATIVEMENT A L.V SUBSISTANCE ET A L ABONDANCE
Ceux qu*OD aurait cru favoriser ne souffriraient pas moins du partage que ceux aux dépens desquels il se serait fait. 6i le lot de l'industrieux n'était pas meilleur que le lot du paresseux , il n'y aurait plus de motif à Tindustrle.
Poser en principe que les hommes doivent êlre égaux en droits j ce serait, par an encbalnetnent de conséquences nécessaires, rendre toute lé^slalion impossible. Les lois ne cessent d'établir des inégalités, puisqu'elles ne pauvent donnerdes droits aux uns, qu'en imposant des obligations aux outres. Dire que tous les hommes, c'està dire tous les êtres de l'espèce humaine, s»Dt égaux en droîls, c'est (lire qu'il n'y a plus de subordin^lon. Ainsi le fils est égal en droits à son père : il a le lAéme droit de gouverner et de punir s^n père 9 qu£ son père de le gouverner et de le punir. 11 a aetant de tlroit dans la maison de son père , que son père luimême. Le maniaque a îe même droit d'enfermer les autres, que les autres de l'enfermer. L'idiot a le même droit de gouverner sa famille, que sa famille de le gouverner. Tout cela est pleinement renfermé dans l'égalité des droits. Elle sfgfllfie tout cela, ou elle ne signifie rien du tout. Je sais bien que ceux qui maintiennent cette doctrine dcî'égalité des droits, n'étant ni fous pi idiots, n'ont pas intention d'établir cette égalité absolue*: ils ont dans leur esprit des restrfotions, des modifications, des explications. Mais s'ils ne savent pas parler d'une manière intelligible et «ensée,la muUitude aveugle et ignorante les entendra-Uelle mieux gy'ils ne s'entendent eux-mêmes? Et si on pro#IaiDe l^pdépendance, n'est-on pas trop sur d'êtVe écou|é?
DES LOIS RELATIVEMENT A L^ SUBS1ST\3ICE
Qu'est-ce que la loi peut faire pooriasulisistance? rien directement. Tout ce qu'elle pourrait faire , ce serait de créer des moUfsy c'est-à-dire des peines ou des récompenses, par la force desquelles les hommes seraient portés à se fournir la subsistance à cux-mèn^es; mais ces motife, la nature les a créés et leur a donné une énergie suffisante. Avant qu'on eût ridée des lois , les besoins et les jouissances avaient fait à cet égard tout ce que pourraient faire les lois les mieux concertées. Les besoins , armés de toutes les peines et de la mort même , commandaient le travail , aiguisaient le courage , inspiraient la prévoyance, développaient toutes les facultés
de l'homme. La jouissance, compagpe inséparable de tout besoin satisfait , formait un fonds inépuisable de récompenses pour -ceux quf avaient surmonté les obstacles «t reni|>li le but de la oature.
La forœ de la sanction physique étant suffisante, l'emploi d&la sanction politique serait superflu.
'De plus , les moWh quf dépendent des lois sont toujours plus ou moins précaires dans leor opération. C'est une suite ^e l'imperfection des lois fflêm^s^u de la difficulté deTconstater les &its pour leur appliquer Ja peine o« la récompense. L'espoir de l'impunité se glisse au fond des cœurs dans tous ces degrés intermédiaire par ^psquels il feut passer avant d*arrivg: k fa<yom plissement d# la loi ; mais les efi^ets naturels , qfl'on peut considérer commodes châtiments ou des rëcompenseSf, de la natiire,n'admettent guère d'incertitude : point d'évasion ; point de délai ni de faveur : l'expérience ^annonce l'é^nement, l'expérience, le confirme; chaque jour vient fortifier la kçon de la veille, et funîformité de celte mayhe ne laissa aucune place au doute. Que pourrait-on ajouter par des lois directes à la puigsance constante et irrésistible de ces motifs naturels?
Maisla loi pourvoit indirectement à la subsistance en protégeant les hommes pendant qu'ils tra vâUlent , et en leu» assurant les fruits de leur industrie après qu'ils oqt travaillé. Sûreté pour le travailleur , sûreté peur le^projiiit du travail, voilà le biepteit de la4oi : il est inestimable.
CHJyPITRE V.
DES LOIS RELATrfEHE?rfr A L'ABOtHDANCE.
Fera-t-on des lois pour prescrire aux individus de ne pas se borner à la simple subsistance, mais de chercher l'abondanee? Non , ce serait un emploi bien superflu îles moyens artificiels, lorsque les moyens naturels suffisent. L'attrait du plaisir , la succession des besoins, le désir actif d'ajouter au bien-être, produiront sans cesse, sous le régime de la sûreté, de nouveaux efforts vers de nouvelles acquisitions. Les besoins, les jouissances, ces agents universels de la société, après avoir fait éclore les premières gerbes de blé , élèveront peu à peu les magasins de l'abondance , toujours croissants et jamais remplis. Les désirs s'étendent avec les moyens ; l'horizon s'agrandit à mesure qu'on avance ; et chaque besoin nouveau , également* accoopagnê de sa peine M de son plaisir, devient
PROPOSITIONS DE PATHOLOGIE
UD nouveau principe d'action j l'opulence , qui n'est qu'un terme comparatif , n'arrête pas même ce mouvement une fois qu'il est imprimé ; au contraire , plus on a de moyens , plus on opère en grand, plus la récompena^ est grande, et, par conséquent , plus est grande aussi la force du nfotif qui anime l'homme au travail. Or, qu'est-ce que la richesse de la société, si ce n'est la somme de toutes les richesses individuelles? Et que faut-il de pIusT qae la force de ces motifs naturels pour porter successivement la richesse au plus haut degré possibfe?
On a vu que l'abondaace se foi4ne peu à peu par ropéralion continuée, des mêmes causes qui ont produit la subsistance. Il n'y a donc point d'opposËioD entre ces deux buts. A« contraire , plus Tabondance augmente , plus on e$t sûr de la subsistance. Ceux qui blâment l'abondance , sous le nom (le laie, n'ont jamais saisi cette considération.
tes intempéries, les guerres; les accidents de toute espèce attaquent si souvent le fonds de la sul)sistance , qu'une société qui n'aurait yas du superflu, et même beaucoup dç superflu, serait sujette à manquer souvent du nécessaire. C'est ce qu'on voit chez les peuplades sauvages. G'esf ce ^'on a vu fréquemment chez toutes les nations , dans les temps de Tantique pauvreté. C'est ce qui arrive encore de nos jours dans les pays peu favorisés de la nature* tels qu^ la Suède , et dans ceux où le gouvernement contrarie les opénitions du coaunerce au lieu de se borner à le proléger. Mais les pays où, le luxe abonde, et oii i'adn^nistration est éèlaîrée, «ont à l'âbri de ki faminç. Telle est Theurcuse situation de l'Angïeterre. Avec un commerce libre, un colifichet inutile gn ltii-«taâine a . son utilité comme gage du nécessaire. Des manuf^clures de luxe devienneat def bureaux d'assurance contre la disette. Une fabrique del)ière <^ d'amidon se convertira en moyens de subsistance. Que de fois n'a-t-on pas déclamé contre les chevaux et les ebieos, comme «lévorant lasubsistance des hommes ! Ces profonds poifliques ne s'élèvent que d'un degré au-dessus de ces apôtres du désintéressement qui , pour ramener l'abondaiD^e des blés , courent incendier les magasins.
CHAPITRE VI
WM)«)SITI02«S DE P.%TB0L0<H£ SUR LESQUELLES SE FONDE LE BIEN DE l'ÉG ALITÉ.
Falfaoiogie est un terme usité en médecine ; il ne I est pas dans la morale , où il est également néces-
saire, y ap^eWe pathologie Véiude ^ la connaissance des sensations, des affections, des passions et de leurs effets sur le bonheur. La législation, qui jusqu'ici n'a été fondée en grande partie que sin* le terrain mouvant des préjugés et de l'instinct, doit enfin s'élever sur la base inébranlable des sensations et de l'expérience. Il faudrait avoir un thermomètre moral , qui rendit sensibles tous les degrés de bonheur ou de malheur. C'est un terme de perfectioa qu'il est impossible d'aiteiridre , mais qu'il est bon d'avoir devant les yeux. Je sais qu'un examen scrupuleux du plus on du moins , en fait de peine et de plaisir, paraîtra d'abord une entreprise minutieuse. On dira qull faut agir en gros dans les affaires humaines, et se coiUenter d'une vague approximation. C'est Fe langage de l'indifférence ou de l'incapacité. Les sensations des hommes sont assez régulières pour devenir l'objet d'une science et d'un art. Et jusque-là , on ne verra que des essais , des tâtonnements , des efforts irrégulîers et peu suivis, La médecine a pour base des axiomes de pathologie physique. La morale e^t la médecine de l'âifle ; la législation en' est la partie pratique : elle doit avoir pour base des axiomes de pathologie mentale. •
Pour juger de l'effet d'une poi*tion de richesse sur le bonheur, il faut la considérer dans trois états différent^.
1** Lorsqu'elle a toujours été dans les mains des intéressés.
2» Lorsqu'elle vient d'eu sortir,
5<» Lorsqu'fille vient d'y entrer.
Qàservatwn générale* Quand on parle de l'effet d'une portion- de richesse sur le bonheur , c'est toujours abstraction faite de la sensibilité particulière des individus et des circonstances extérieures où^ls peuvent se trouver. Les différences de caractère sont inscputable^ , et la diversité des ch*constances est telle qu'elles ne sont jamais les mêmes pour deux individus. Si Ton ne commençait par écarter ces deux considérations, il serait impossible défaire aucune proposition générale. Mais quoique chacune de ces propositions puisse se trouver fausse ou inexacte dans tel cas particuliei% on n'en peut rien conclure contre leur justesse spéculative ou contre leur utilité 'pratique. C'est assez pour leur justification , 1*» si elles approchent plus de la vérité que toutes auti*es qu'on pourrait leur subsliloer ; 2*» si elles peuvent avec moins d'inconvénient que toutes autres serNirde base au législateur.
1. Passons maintenant au premier cas. Il s'agit d'examiner l'effet d'une portion de richesse lorsqu'elle a toujours été dans les mains des intéressés.
1 . Prop. Chaque portion de richesse a unepor^ lion correspondante de bonheur.
PROPOSITIONS DE PATHOLOGIE
2. P. De deux individus à fortunes inégales y celui qui a le plus de richesses a le plus de bonheur,
5. P. T/excédant en bonheur du plus riche ne sera pas aussi grand que son excédant en richesse,
4. P. Par les mêmes raisons , plus est grande la disproportion entre les deux masses de ?'ichesses, 7noins il est probable qu^ il existe une disproportion également gfande entre les masses cqrrgspondantes de bonheur,
5. P. Plus la proportion actuelle approche de V égalité ^ plus sera grande la masse totale (fe bonheur.
Il ne faut pas borner ce qu^on dit ici de la richesse à la condition de ceux qu'on appelle riches. Ce mot aune signification plus étendue* 11 embrasse tout ce qui sert à la subsistance, comme à l^bondance. Cest pour abréger qu'oq a dïl^portion de richesse , au lieu de dire portion de la matière de la richesse.
J*aî dit (\\x%j}our .chaque poi^ion de richesse on avait une certaine portion de bonheur. Pour parler exactement, il faudrait dire une certaine chance de bonheur. Car l'efficacité fl'une cause de bonbeur est toujours précair^, ou, en d'autres termes, une caqse de bonheur n'a pas «on effet ordinaire ni le même effet sur tous, les indiviilqs. C'est ici qu'il faut appliquer ce que nous avons dit de leur ecnstbilité particulière , de leur caractère , et de 1^ variété ^cles circonstances où ils se trouvent.
La secoudô proposition découle de la première. Entre deux individus, celui qui a le plus de richesses a le plus de bonheur ou de chance de bonheur. C'est une vérité de fait dont la preuve est dans l'expérience de tout le .monde. J'en attesté le premier qui voudrait en douter. Qu'il donne ce quMl a lie superflu au premier venu qui le lui demande : car ce superflu dans son systèmÇ n'est que du sable dans ses mains, c'est un fardeau et rien de plus. La manne du désert se corrompait lorsqu'on en amassait plus qu'on n'en pouvait consommer. Si de^ème la richesse, passé un ccdain point, était nulle' pour le bonbeur , personne n'en voudrait, et le désir d'accumuler aurait^n terme connu.
La troisième proposition sera moins contestée. Mettez d'une part mille paysans, ayant de quoi vivre et même un peu d'abondance. Mettez de Tauti^e part un roi, ou, pour faire abstraction des soins du gouvernement, un "prince bien apanage, aussi riche ë lui seul que tous ces paysans pris ensemble. Je dis qu'il est probable que sou bpnheur est plus grand que le bonheur moyen de chacun d'eux , mais non pas égal à la somme totale de toutes ces
petites masses de bonheur; ou, ce qui revient au même , je dis que son bonheur ne sei-a pas mille fois plus grand que le bonheur moyen d'un seul ^'entre eux. Si la masse de son bonheur se trouvait dix fois et même cinq fois plus grande, ce sertfft encore beaucoup. L'homme qui est né dans le sein de l'opulence, n'y est pas sensible comme celui qui est l'artisan de «a fortune. C'est le plaisir d'acquérir, et non* la saiisfaction de posséder, qui donne les plus grandes jouissances. Le premier est uA sentiment vif, aiguisé par les désirs, par les privations antorieufes , tiui .«'élance vers des biens inconnus : l'autre est un spnljment faible, usé par l'habitude, qui n'est point janlmé par les contrastes, et qui n'f ropruntt rien de Fimagination.
fl. Passons au fleuxième cas : examinons l'effet (fune portion de richesse, lorsqu'elle va entrer pour la première fois dans les mains d'un nouveau possesseur. Observez qu'il faut faire abstraction de l'attente : il faut supposer que cette augmentation dq. fortune survient inopinément , coinme un don du hasard.
1. Prop. u4 force d'être divisée, une portion i de Richesse peut être réduite au point de ne pf^duire de bonheur pour aucun des coparla- , géants. C'eèt ce qui arriverait, rigoureusement 1 parlant, si la portion de chacun était moindre que
la valeur de la plus petfte monâaie connue. Mais . il n'est paS besoin de porter les choses à cet eictrétoer pour que la proposition soit vraie.
2. P. Entre copartageants à fortuites égalas , plus là ai^tributiên d'unie portion de ridkèssc laissera subsister cette ég alité, plus grande sera ' la mcfssse totalg du bonlieur, • i
^. P. Entre copartmgeants à fortunes inégahê^ plus la distribution contribuerait à les apptxf- Sher de Vêgalité, plus grande serait la masse totale du bonheur,
III. Passoiis au troisième cas. U s'agit d'examiner j l'effet d'une porlron'd^ richesse q«i va sortîi'des- j mains des intéressés. -— 11 faut entorc faire abstrj^Xjj tion de l'attente, supposer la perte inopinée; et 71 une perte l'est presque toujours, parce que t^ut " 1 homme s'attend naturellement à conserver ce qu'il a^. Cette attente est fondée sur le cours ordinaire des choses; car, à prendre la masse totale dtt hommes, non-seulement oi^conserve la Mcfaesse acquile, mais encore on l'augmente. La pretive «st dans la différence entre la pauvreté primitive de chaque société et la richesse actuelle.
1 . Prop. La défalcation d'une portion de fichesse produira da?is la masse du bonheur 0e ûhaq^e individu une défalcation plus ou mffihm grande, en raison du rapport de la partie dfefalquée à la partie restante.
PROPOSmOiNS DE PATHOLOGIE.
Olez-Iui le quart de*sa fortune , vous lui àiez le qoart de son bonheur, et ainsi de suite *.
la» U est des cas où la proportion ne serait plus la même. Si en m*ôtanl les trois quarts de ma for- Inné fous entamez mon nécessafre physique, et qu'en ro'6tant la moitié voQs laissiez ce nécessaire intact, la défalcation de boflfheur ne sera pas simplement la moitié en sus, mii\§ le double, le quadruple, le décuple : on ne sait où s'arrêter.
I. P. (Cela posé.) J fortunes égale» j plus est candie nombre de personnes entre lesquell^ une perlé donnée se trouve réjufxrlie^ moiûs est considérable la défalcation qui en résulte à la masse totale du bonheur,
3, P. Parvenu à un certain point, la répartitim rend Ws quote-parts impalpables, La défalcation faite à la masse du bonheur devient nulle, I. V, A fortunes inégales, la défalcation en ionheur produite par une défalcation en richesse, serait d'autant moindre que la dist?ûbuiion de la perle serait fmte de manière à les rapproéher le plt^ possible de l'égalité, (Abstraction l^ite des in A>nvénients attachés ^ la violation de la sûreté.)
Les ^ourernements , profitant d|/ progrès des lumières, ont favorisé à plusieurs égards les principes de Tégalîté dans la répaiijtion des pertes. (Tesi ainsi qu'ils ont mis sous la sauvegarde des loiscespureaux d'assurance, ces contrats si utiles, par lesquels I<«s particuliers se cotisent d'avance pour faire face à des pertes possibles. Le principe de l'assurance, fondé sur un calcul de probabilités, n'est que Part de distribuer les pertes sur un assez grand non^hre d'as^ciés, pour les rendre trèslégères et presque nulles.
le même esprit a dirigé les princes , lorsqu'ils ont dédommagé, aux dépens de PÉtat, ceux de trars sujils qui avalent souffert, soit par des calamités ^bliques , soit par les dévastations de la guerre. Rien de plus sage et de mieux entendu à c(t égard que l'administration du grand Frédéric. Ce^ un des plus beaux points de vue sous lesquels on puisse considérer Part social.
On a fait quelques tentatives pour indemniser les Pârt^Iiers des pertes causée^ar desdélits de la part éts malfaiteurs. Les exemples de ce genre sont en- <oft{^ès-rares. C'«stun objet qui mérite l'attention ^législateurs, car c'est le moyen de rédtire presque ^HfiD le Wdl des délits qui attaquent la propriété. Hf 'te système doit être modifié avec beaucoup de soîàpoor ne pas devenir nuisible. Il ne faut pas favo-
t*CM4 ce cfyef qtï'li faut rapporter le mal du gros jeu. ! di^lp'Çbaoctff eo fliit (Pargeni soient égales, les chances ' V fidi êg^hotih€ûr sont toiijours défavorables. Je possède B9ljl|^n«s. L^yjtu eà de cinq cents. Si je perds, ma for- ^
riser l'indolence , l'imprudence , qui négligeraient les précaulioQS contre les délits, clans la certitude d'en obtenir un dédommagement ; et il faut encore plus redouter la fraude, les connivences secrètes, qui supposeraient dos délits et les feraient naître pour usurper Pindemnilé. L'utilité de ce remède dépendra dodo de la manière dont il sera administré. Mais il n'y a qu'une indifférence coupable qui puisse rejeter un moyen si salutaire , pour s'épargner la peine d'en séparer les inconvénients.
L&i {principes que nous avons posés pourraient également servir à régler la distribution d'une perte eQjlre plusieurs personnes chargées d'une responsabilité cQjnmune. Si leurs contributions respectives suivent la quantité Respective de leurs fortunes, leur état relatif sera le même qu'auparavant; mais si l'on veut saisii' cette occasipn pour se rapprocher de l'égalité, il faut adopter une proportion différente. Les imposer tous également sans égard à la différence de leurs fortunes, ce serait un troisième ply, qui ne s'accorderait ni avec l'égalité ni même avec la sûreté.
^ Pour mettre ce sujet dans un plus grand jour, je vais présenter uu cas composé , où il s'agit de décider entre deux individus, dont l'un demande un profit aux dépens de l'autre. 11 s'agit donc de déterminer l'effet d'une portion de richesse qui, pour passer dans les mains d'un individu en forme de gain , doit sortir des mains d'un autre en forme de perle.
1. Prop. Entre des compétiteurs à fortunes égales, ce qui sera gagné par l'un devant être perdu par l'autre, la disposition qui lai9serait la plus grande somme de bonheur, serait celle qui favoriserait le défendeur à Vexclusion du demandeur.
Car, l«la somme à perdre ayant un plus grand rapport a la fortune r^éduite que la mèifie somme à la fortune augmentée, la diminution de bonheur pour PuD est plus grande que ne serait l'augmentation de bonheur pour l'autre. En un mot , l'égalité serait violée parla disposition contraire. (Toye^c la note^ur le jeu : Iç cas est exactement semblable.)
2° Le^ perdant éprouverait une peine d'attente trompée, l'autre est simplement dans le cas de ne pas gagner. Or le mal négatif de ne pas acquérir n'est point égal au mal positif de perdre. (S'il en était autrement , chaque komme éprouvant ce mai pour tout ce qu'il n'acquerrait pas, les causes du malheur étant infinies, l'homme devrait se trouver infiniment malheureux.)
tune est diminuée de moitié : si je gagne , elle n'est aug-
mcDléc que d'un tiers. Supposons Penjeu de raille livres. Si
je gagne, mon bonheur n'est pas doublé avec ma fortune: si
e perds, mon bonheur est détruit, je suis dans l'indigence.
DE LA SÛRETÉ
3° l/homme, en général, parait èlre plus sensible à la douleur qu'au plaisir, même à cause égale : au point, par exemple, qu'une perte qui diminuerait d'un quart la fortune d'un homme, ùterait plus à son bonheur que n'y ajouterait peut-être un gain qui l'augmenterait du double *.
2. P. ^ fortunes inégales , si le perdant était le moins riche, le mal de la perte serait aggravé par cette inégalité.
'5, V. Site perdant était le plus riche, le mal fait par V atteinte portée à la sûreté serait compensé en partie par le bien proportionné au progrès fait vers Végalité,
A l'aide de ces axiomes, qui ont jusqu'à un certain point le caraclère et la certitude de« propositions malhématiques, on pourra- produire enftn^ un art régulier et constant d'indemnités et d€ satisfactions. Les législateurs ont montré acsez souvent une disposition à suivre les conseils de l'égalité, sous le nom à'équité, auquel on donne plus de latitude qu'à celui de justice : mais cette ^ée d'équité vague et mal développée , a plutôt semblé une affaire d'instinct que de calcul. Ce n'est qu'avec beaucoup de patience et de méthode qu'on parvient à réduire en propositions rigoureuses une multitude incohérente de sentiments confus.
HE LA SÛRETÉ
Nous sommes arrivés à l'objet principal des lois: le soin de la sûreté. Ce bien inestimable , indice distinclif de la civilisation , est entièrement l'ouvrage des lois. Sans lois , point de sûreté : par conséquent, point d'abondance, ni même desobsistance certaine. Et la seule égalité qui puisse exister en cet état , c'est l'égalité de malheur.
Pour estimer ce grand bienfait dje la loi, il ne faut que considérer l'état des sauvages, lis luttent sans cesse contre la famine : elle moissonne quel- <luefois en peu de jours des peuplades entières. La rivalité des subsistances produit parmi eux les guerres les plus crueltes , et l'homme poursuit l'homme comme les bètes féroces pour s'en nourrir. La crainte de celte horrible calamité fait taire chez eux les plus doux sentiments de la nature : la pitié
* 11 ne s'ensuit pas que la somme du mal Pemporle sur celle du bien : non-seulement le mal est plus rare , mais U est accidentel , il ne découle pas comme le bien de causes constantes el nécessaires ; et jusqu'à un certain point il est
s'allie à l'insensibilité pour •donner la mort aux vieillards qui ne peuvent plus suivre leur* proie... Examinez encore ce (fui se passe dans ces époques terribles où les sociétés civilisées rentrent presque dans l'état sauvage , c'est-à-ilire , lorsque, dans la guerre , les lois* qui font la sûreté sont en partie suspendues. Chaque instant de sa durée est fécond en calamités^ A chaque pas qu'elle imprime sur le globe, à chaque mouvement qu'elle fait,' la masse existante de la richesse , le fonds de l'abondance et de la subsistance, décroît et dépérit. Les chaumières sont ravagées comme les palais. Et combien dfe fois la rage ou même le caprice d'un moment n'ont-iïs pas livré à la destruction le produit lent des travaux d'un siècle?
La loi seule a fait ce que tous les sentiments naturels n'auraient pas eu la force de faire. La loi seule peut créer une possession fixe et durable qui mérite le nom de propriété. La loi seule peut accou-. tumer les hommes à courber la tête sous le joug de la prévoyance , d'abord pénible à porter, mais ensuite agréable, et doux. Elle seule peut les encourager à un travail superflu pour l^résent, et dont ils ne jouiront que dans l'avenir. L'économe a autant d'ennemis^qu'il y a de dissipateurs, ou d'hommes qui veulent jouir sans se donner la peine de produire. Le travail «st trop pénible pour la paresse : il est trop lent pour l'impatience. La ruse et l'injustice conspirent sourdement pour s'en approprier les fruits ; l'insolence et Taudace méditent de les ravira force ouverte. Ainsf partout la sûreté "chancelle ; toujours menacée , jamais traftquille , elle vit au milieu des embûches. H faTit au législateur une vigilance toujours soutenue, une puissance toujours en action pour la défendre contre cette foule renaissante d'adversaires.
La loi ne dit pas à l'homme : Travaille , et Je te récompenserai; mais elle lui dit : Travaille , et les fruits de ton travail, cette récofnpense naturolle et suffisante que sans moi tu ne pourrais conserver, je t'en assurerai ta jouissance ,. en arrêtant la main gui voudrait les ravir. Si l'industrie crée , c'est la loi qui conserve : si au premier moment on doit tout au travail, au second moment et à tout autre, on est^edevable de tout à la loi.
Pour se fah'e une idée nette de toute l'étendue qu'il faut donner au principe de la sûreté, il l^ut considérer tjue l'homme n'est pas, comme les animaux, borné au présent, soit pour souffrir, soit : pour jouir, mais qu'il est susceptible de peines et de plaisirs par anticipation , et qu'il ne suffirait pas
en notre pouvoir d'éloiçner le mal et d'allircr le bien. Aussi un sentiment de confiance au bonheur prévaut sur la cratnie dans ta nature huQiaine.On le voit p;ir le succès des ,; loteriet.
DE LA PROPRIÉTÉ
de le raellre à Tabri d'une perle actuelle , mais qu'il faut lui garantir, autant que possible, ses possessioDs contre les pertes futures. Il faut prolonger ridée de $a sûreté dans toute la perspective que son imagination est capable de mesurer.
Ce pressentiment, qui a une influence si marquée sur le sort de Tbomme, peut s'appeler attente, aUenle de Favenir. C'est par elle que nous avons la facnlté de former un plan général de conduite; c'est par elle que les instants successifs qui composent la durée de la vie ne sont {)as^omoie des points isolés et indépendants^ mais deviennent des parties continues d'un tout. Vattente est une chaîne qui unit notre existence présente à notre existence future, et qui passe même aiyïelitle nous jusqp'à la géoération qui nous suit. La sensibilité de l'homme f%[ prolongée dans tous li^ anneaux de celte chaîne.
Le principe de la sûreté <K)m prend le maintieb de loales ces attentes : it prescrit qde les événements, autant qu'ils dépendent des lois, soient cofiformes aux attentes qu'elle» ont £|U naître.
Toute atteinte portée à ce sentiment prodoit un mal distinct , un mal spécial que nous appellerons, pme d'attente trompée, •
11 faut que les vues des jurisQOOSultes aient été bien confuses , puisqu'ils n'ont jamais donné une attention particulière à un sentiment si jbndasieiUal dans la vie humaine. À ^és^ ce mot d'attente se irouve-t-il dans leur vocabulaire. A peine trouve' ^t-on dans leurs ouvrages un argument fondé sur ce principe. Ils l'ont suivi sans doute à beaucoup d'égards , mais ils l'ont suivi par instinct plus que par raison. S'ils avaient connu son extrême hnportance , ils n'auraient pas manqué de le nommer, de le signaler, au lieu de le laîiier dans la foule.
CHAPITRE VIII
h^'LK PROPRIÉTÉ.
Pour mieux seftlir le bienfait de Ja loi, cherchons à nous faire une idée nette de la propriété. Nous verrons qu*il n'y a point de propriété naturelle, qti'dlt est uniquement l'ouvrage des lois.
La propriété n'est qu'une base d'attente : l'atlante de retirer certains avantages de la chose qu'on 4t posséder en conséquence des rapports où l'on ^st déjà placé vis-à-vis d'elle.
H n'est point d'image, point de peinture, point de trait visible , qui puisse exprimer ce rapport qui constitue la propriété. C'est qu'il n'est pas matériel ,
mais métaphysique. 11 appartient tout entier à la conception de l'esprit.
Avoir la chose entre ses mains, la garder, la fabriquer, la vendre, la dénaturer, l'employer, toutes ces circonstances physiques ne donnent pas cette idée de la propriété. Une pièce d'étoffe, qui est actuellement aux Indes , peut m'appartenir, tandii que l'habit que je porte peut n'être pas à moi. L'aliment qui s'est incorporé dans ma propre substance peut appartenir à un autre à qui j'en dois compte.
L'idée de la propriété consiste dans une attente établie, dans la persuasion de pouvoir retirer tel ou tel avantage de la chose selon la nature du cas. Or, cette attente, celte persuasion ne peuvent être r que l'ouvrage de la loi. Je ne puis compter sur la jouissance de ce que je regarde comme mien, que sur la propesse de la loi qui me le garantit. C'est la loi seule qui me permet d'oublier ma faiblesse naturelle. C'est par elle seule que je puis enclore un terrain et me livrer au travail de la culture, dans l'espoii' éloigné de la récolte.
Mais', dira-t-ou , qu'est-ce qui servit de base à la loi pour le eommencement de l'opération, quand elle» adopta ks objets qu'elle promit de protéger sous le nom de propriété? Dans l'état primitif, les hommes n'avaient-ils ^as une attente naturelle de jouir de certaines^ ^oses , une attente qui dérivait de sources antérieures à la loi?
pui , il y a eu dès l'origine , il y aura toujours des circonstances dans lesquelles un homme pourra s'assurer par ses propres moyens la jouissance de certaines choses. iHais le catalogue de ces cas est bit n borné. Le sauvage qui a caché une proie , peut espérer de la garder pour lui seul, tant que sa grotte n'est pas découverte , tant qu'il veille pour la Séfendce ou qu'il est plus fort que ses rivaux; mais voilà tout. ^Combien cette manière de posséder est niisérabte et précaire! Supposez la moindre convention entre leswuvages pour respecter réciproquement leur butin , ^oilà l'introduction d'un principe auquel vous ne pouvez donner que le nom de loi. Une attafite faible et momentanée peut donc résultm* de temps en temps de circonstances purement physiques, mais une attente forte et permanente ne peut résulter que de la loi. Ce qui n'était qu'un fil dans l'état naturel, est devenu, pour ainsi dire, un câble dans l'état social.
La propriété et la loi sont nées ensemble et mourront ensemble. Avant les lois , point de propriété. Olez les lois, toute propriété cesse.
En fait de propriété, la sûreté consiste à ne recevoir aucune secousse, aucun choc, aucun dérangement dans l'attente qu'on a fondée sur les lois de jouir de telle ou telle portion de bien ; le législateur doit le plus grand respect à ces attentes qu'il
RÉPONSE A UNE OBJECTION
Mais peut-être les lois de la propriété sont bonnes pour ceux qui possèdent, et oppressives pour C€ux . qui n'ont rien. Le pauvre est peut-être plu* malheureux qu'il ne le serait sans elles.
Les loi*, en créant la propriété, ont 'créé la richesse , mais par rapport à la pauvreté : elle n'est pas l'ouvrage des lois, elle est l'état primitif 4e l'espèce humaine ; l'homme qui ne subsiste que du jour au jour, est précisément l'homme de la ngture,. le sauvage. Le pauvre dans la société n\)blient rieç, je l'avoue , que par un travail pénible ^ mais Qans l'état naturel que peut-il obtenir qu'au prix de ses sueurs? La chasse n'a-t-elle pas ses faUgues, la pêche ses dangers , la guerre ses incertitudes? Et si l'homme parait aimer celte vie aventnrière, s'il a un instinct avide de cette espèce de périls, si le sauvage jouit avec délices d'une oisiveté si chèrement achetée, faut-il en conclure qu'il est plus heUreux que nos cultivateurs? Non : le travail de ceux-ci eW plus uniforme, mais la récompense estpluo assffrée, le sort de la femme est beaucod^ plus doux, l'enfance et la vieillesse ont plus de ressources, l'espèce multiplie dans une proportion mille ^is plus grande, et cela seul suffit pour moBtrer de qnef côté est la supériorité de bonheur. Ainsi les foi», en créant la richesse, sont encore les bienfailrices^e ceux qui restent dans la pauvreté naturelle. Ih participent plus ou moins aux plaisîVs , aux avantages et aux secours d'une société civilisée. Leur^ndustrie et leur travail lesplaœnt parmi les candidats de la fc^tune. Et n*ont-iis pas leurs plaisirs d'acquisition? L'espérance ne se mêle - t-elle pas à leurs travaux ? La sûreté que la loi leur donne est-elle moins importante? Ceux qui regardent de haut dans les rfings inférieurs , voient tous les objets plus petits ; mais vers le bas de la pyramide, c'est le sommet qui s*efface à son tour. Si loin de ces comparaisons on ne songe pas à en faire; on n'est jamais tourmenté de l'impossible. En sorte qu'à tout considérer , la protection des lois peut contribuer au bonheur de la chaumière autant qu'à la sécurité du palais. On est étonné qu'un écrivain aussi judicieux que
Beccaria, ail interjeté, dans un ouvrage dicté par la plus saine philosophie, un doute subversif de l'ordre social : Le droit de la propriété y dit-il, est un droit terrible, et qui n'est peut- être pas nécessaire. On a fondé sur ce droit des lois lyranniques et sanguinaires. On en a fait un abus affreux. Mais le droit lui-mêmo ne présente que des idées de plaisir, d'abondance et de sûreté. C'est ce droit qui a vaincu l'aversion naturelle du travail, qui a donné à l'homme l'empire de la terre, qui a fait cesser la vie errante des peuples, qui a formé l'amour de la pairie et celui de la postérité. Jouir promptement , jouir sans peine, voilà le désir uni versel des hommes . C'est ce désir qui est terrible, puisqu'il armerait tous jceux qui n'ont rieq contre ceux qui ont quelque chose. Mais le droit qui restreint ce désir est le plus beau triomphe de l'humanité sur elle-même.
ANALYSE DES MAUX RÉSULTANTS DES ATTEINTES PORTÉES * A LA PROPRIÉTÉ
l^îous avons déjà ^yitque la subsistance dépend des lois qui assurent aux travailleurs les produits dé leur travail ; mais il convient d'analyser plus exactement les maux qui résultent des violations de propriété. On peut les réduire à quatre chefs.
!• Mal de non-possession. Si l'acquisition d'une portion de richesse est un bien, il faut que la nonpossession soit un lAal, quoique mal négatif, et rien de plus. Ainsi , quoique les hommes dans l'état de j3auvreté ^imitive n'aient pas pu sentir la privation spéciale de biens qui leur étaient iaconnus , il est clair qu'ils ont eu de moins |qut le bonheur q)|i en résulte, et dont nous somm'eà^en jouissance.
La perte (fune portion de 4ien , dût-op même l'ignorer toujours, serait encore iftae j^rte. Si v6us détournez mon ami par des calomnies de#ne légiicr un bien que je n'attendais pas , ne me portez-vous pas préjudice? En quoi consiste ce préjudice? dans le mal négatif qui résulte pour moi je ne pas posséder ce que j'aurais eu sans vos calomnies.
2° Feine de perdre. Tout ce q«e je possède actuellement ou que je dois posséder, je le consigne dans mon imagination comme devant m'apparlenir toujours. J'en fais la btase de mon attente, l'espérance de ceux qui dépendent de moi , et le soutien de mon plan de vie. Chaque partie de ma propriété peut avoir pour moi , outre sa valeur intrfaisèque , une valeur d'affection comme héritage de mes an-
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cèlrea, récompense de mon travail ou bien futur de mes enfants. Tout m'y représente encore cette portion de moi-même que j*y ai mise , ces soins , cette iodustrie, cette économie qui s*est disputé les plaisirs présents pour les étendre sur TaTenir. iinsi la propriété devient partie de notre être, et ne peut plus nous être arrachée sans nous déchirer jusqu'au vif.
5" Crainte de perdre. Au regret de ce qu'on a perdu se joint l'inquiétude sur ce qu'on possède, et même sur ce qu'on pourrait acquérir: car la plupart des objets qui composent la subsistance et l'abondance étant des matières périssables, les acquisitions futures sont un supplément nécessaire aux possessions présentes.
Quand l'insécurité arrive à un certain point, la crainte de perdre empêche de Jouir de ce qu'on possède. Le soin de conserver nous condamne à mille précautions tristes et pénibles , toujours sujettes à se démentir. Les trésors fuient ou s'enfouissent. La jouissance devient sombre, furtive et solitaire. Elle craint en se montrant d'avertir la cupidité de l'existence d'une proie.
i" Amortissement de V industrie. Si je désespère de m'assurer les produits de mon travail, je ne songe plus qu^à subsister du jour au jour ; je ne veux pas me donner des soins qui ne doivent profiter qu'à mes ennemis. Mais d'ailleurs , pour travailler, la volonté ne suffit*pas , il faut des moyens. En attendant de recueillir, il faut subsister. Une seule perte peut me réduire à l'impuissance d'agir, sans avoir éteint l'esprit d'industrie, sans avoir paralysé ma volonté même. Ainsi les trois premiers (le ces maux affectent les facultés passives de l'individu , tandis que le quatrième passe jusqu'à ses facultés actives, et les frappe plus ou moins d'engourdissement.
Oq voit dans cette analyse que les deux premiers de ces maux ne vont pas au delà de Tindividu lésé, mais que les deux derniers se répandent et occupent dans la société un espace indéfini. Une atteinte portée aux propriétés d'un seul jette l'alarme parmi les autres propriétaires. Ce sentiment se communique de proche en proche , et la contagion peut enfin gagner le corps entier de l'État.
Pour le développement de l'industrie, il faut réunion i\t puissance et d^ volonté, La volonté dépend des encouragements , et la puissance des moyens. Ces moyens sont ce qu'on appelle en langage d'économie politique, capital productif. Quand il ne s'agit que d'un seul individu , son capital productif peut être anéanti par une seule perte, sans que son esprit d^indnstrie soit éteint ni même affaibli. Quand il s'agit d'une nation, l'anéantissement de son capital productif est impossible ; mais longtemps avant
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ce terme fatal, le mal peut avoir atteint la volonté, et l'esprit d'industrie peut tomber dans un marasme funeste, au milieu des ressources naturelles que présente un sol riche et fertile. Cependant la volonté est excitée par tant de stimulants, qu'elle résiste à bien des découragements et des pertes. Une calamité passagère, quelque grande qu'elle soit, ne détruit pas l'esprit d'industrie. On le voit renaître après des guerres dévorantes qui ont appauvri des nations, comme on voit un chêne robuste , mutilé par une tempête, réparer ses pertes en peu d'années, et se couvrir de branches nouvelles. Il ne faut rien moins pour glacer l'industrie que l'opération d'une cause domestique et permanente, telle qu'un gouvernement tyrannique , une mauvaise législation , une religion intolérante qui repousse les hommes, ou une superstition minutieuse qui les abrutit.
Un premier acte de violence produira d'abord un certain degré d'appréhension : voilà déjà quelques esprits timides découragés. Une seconde violence , qui succède bientôt , répand une alarme plus considérable. Les plus prudents commencent à resserrer leurs entreprises, et abandonnent peu à peu une carrière incertaine. A mesure que ces atta(iues se réitèrent, et que le système d'oppression prend un caractère plus habituel , la dispersion augmente; ceux qui ont fui ne sont pas remplacés; ceux qui restent tombent dans un état de langueur. C'est ainsi qu'à la longue le champ de l'industrie , battu par ces orages, peut enfin se trouver désert. L'Asie Mineure, la Grèce, l'Egypte, les côtes d'Afrique, si riches en agriculture, en commerce, en population, à l'époque florissante de l'empire romain , que sont-elles devenues sous l'absurde despotisme du gouvernement turc? Les palais se sont changés en cabanes et les cités en bourgades. Ce gouvernement, odieux à tout homme qui pense, n'a jamais su qu'un État ne peut s'enrichir que par un respect inviolable pour les propriétés. Il n'a jamais eu que deux secrets pour régner : épuiser les peuples et les abrutir. Ainsi les plus belles contrées de la terre, flétries, stériles ou presque abandonnées, sont devenues méconnaissables sous les mains de ces barbares conquérants. Car il ne faut pas attribuer ces maux à des causes éloignées. Les guerres civiles, les invasions, les fléaux de la nature auraient pu dissiper les richesses, mettre les arts en fuite et engloutir les villes : les ports comblés peuvent se rouvrir, les communications se rétablissent, les manufactures renaissent, les villes sortent de leurs ruines , tous les ravages se réparent avec le temps, si les hommes continuent à être hommes ; mais ils ne le sont plus dans ces malheureuses contrées où le désespoir, effet tardif, mais fatal, d'une longue
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insccurilé , a détruit toutes les facultés actives de Tâme.
Si Ton Toulait tracer Tbistoire de cette contagion, on ferait voir que ses premières atteintes tombent sur la partie aisée de la société. L'opulence est Fobjet des premières déprédations. Le superflu apparent s'évanouit peu à peu. Le besoin absolu se fait obéir malgré les obstacles ; il faut vivre : mais quand on se borne à vivre, FÉtat languit et le flambeau de rindustrie ne jette plus que des étincelles mourantes. D'ailleurs Tabondance n'est jamais si distincte de la subsistance, qu'on puisse blesser l'une sans porter une atteinte dangereuse à l'autre. Tandis que les uns ne perdent que le superflu , les autres perdent quelque portion de leur nécessaire ; car par le système inflnimenl compliqué des liaisons économiques, ropulence d'une partie des citoyens est Tunique fonds où une partie plus nombreuse trouve sa subsistance.
Mais on pourrait tracer un autre tableau plus riant et non moins instructif des progrès de la sûreté et de la prospérité, son inséparable compagne. L'Amérique septentrionale présente le contraste le plus frappant de ces deux états. La nature sauvage y esta côté de la nature civilisée. L'intérieur de cette immense région n'offre qu'une solitude efl^rayante , des forêts impénétrables ou des landes stériles, des eaux croupissantes , des vapeurs impures, des reptiles venimeux : voilà ce qu'est la terre laissée à elle-même. Les hordes farouches qui parcourent ces déserts sans flxer leur habitation , toujours occupées à poursuivre leur proie , et toujours animées entre elles de rivalités implacables, ne se rencontrent que pour s'attaquer, et parviennent souvent à s'entre-détruire. Il s'en faut bien que les bêtes féroces y soient aussi dangereuses pour l'homme, que l'homme même. Mais sur les limites de ces afl^reuses solitudes, quel aspect différent vient frapper les regards ! On croit embrasser du même coup d'œil les deux empires du mal et du bien. Les forêts ont fait place à des champs cultivés , les marais se dessèchent, les terrains s'affermissent, se couvrent de prairies, de pâturages, d'animaux domestiques, d'habitations saines et riantes. Là, des cités naissantes s'élèvent sur des plans réguliers, des routes spacieuses les font communiquer entre elles; tout annonce que les hommes, cherchant les moyens de se rapprocher, ont cessé de se craindre et de s'en- Ir'égorger. Là , des ports de mer, remplis de vaisseaux, reçoivent toutes les productions de la terre, et servent à l'échange de toutes les richesses. Un peuple innombrable , qui vit de son travail dans la paix et dans l'abondance, a succédé à quelques peuplades de chasseurs, toujours placés entre la guerre et la famine. Qui a opéré ces prodiges ? Qui a renou-
velé la surface de la terre? Qui a donné à l'homme ce domaine sur la nature embellie, fécondée et perfectionnée? Ce génie bienfaisant, c'est la sûreté. C'est la sûreté qui a opéré cette grande métamorphose. Et combien ses opérations sont rapides ! A peine y a-t-il deux siècles que Guillaume Penn vint aborder sur ces côtes sauvages avec une colonie de vrais conquérants ; car c'étaient des hommes de paix qui ne souillèrent point leur établissement par la force, et qui ne se firent respecter que par des actes de bienfaisance et de justice.
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En consultant ce grand principe de la sûreté, que doit ordonner le législateur pour la masse des biens qui existent ?
Il doit maintenir la distribution telle qu'elle est actuellement établie. C'est là ce qui, sous le nom ^t Justice, est regardé avec raison comme son premier devoir. C'est une règle générale et simple qui s'applique à tous les États , qui s'adapte à tous les plans, même à ceux qui*sont les plus contraires. 11 n'y a rien de plus diversifié que Tétat de la propriété en Amérique , en Angleterre , en Hongrie, en Russie ; généralement , dans le premier de ces pays, le cultivateur est propriétaire, dans le second il est fermier, dans le troisième attaché à la glèbe, dans le quatrième esclave. Cependant, le principe suprême de la sûreté ordonne de conserver toutes ces distributions, quoique leur nature soit si différente, et qu'elles ne produisent pas la même somme de bonheur. Mais comment feriez-vous une autre distribution sans ôter à quelqu'un ce qu'il a ? Comment dépouilleriez-vous les uns sans porter atteinte à la sûreté de tous? Quand votre nouvelle répartition sera dérangée , c'est-à-dire le lendemain de son établissement, comment vous dispenserez-vous d'en faire une seconde? Pourquoi ne corrigerez-vous pas de même celle-ci? Et en attendant, que devient la sûreté? où est le bonheur? où est l'industrie?
Quand la sûreté et l'égalité sont en conflit , il ne faut pas hésiter un moment. C'est l'égalité qui doit céder. La première est le fondement de la vie : subsistance, abondance, bonheur, tout en dépend. L'égalité ne produit qu'une certaine portion de bienêtre ; d'ailleurs, quoi qu'on fasse, elle sera toujours imparfaite : si elle pouvait exister un jour, les
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réfolutions du lendemain Fauraîent altérée ; rétablissement de Inégalité nVst qu'une chimère : tout ce qu'on peut faire, c'est de diminuer l'inégalité.
Si des causes violentes , telles qu'une révolution de gouvernement, un schisme , une conquête , opéraient des bouleversements de propriété , ce serait nne grande calamité ; mais elle serait passagère, elle poorraits'adouciretmèmese réparer avec le temps. Lindustrie est une plante vigoureuse qui résiste à bien des amputations, et dans laquelle les premiers rajons de chaleur font remonter la sève nourricière. Mais si on bouleversait la propriété dans rinlenlion directe d'établir l'égalité des fortunes, le mal serait irréparable : plus de sûreté, plus^d'in^ dustrie, plus d'abondance; la société retournerait à l'état sauvage d'où elle est sortie.
Devant eux des cités, derrière eux des déserts.
Yoilà l'histoire des fanatiques. En effet, si l'égalité doit régner aujourd'hui , par la même raison elle doit régner toujours. Elle ne peut se conserver qu'en réitérant les violences qui l'ont établie. Il lui faut uue armée d'inquisiteurs et de bourreaux, soords à la faveur comme à la plainte, insensibles aux séductions du plaisir, inaccessibles à l'intérêt personnel , doués de toutes les vertus, dans un ser- Tice qui les détruit toutes. Le niveau doit rouler sans cesse pour aplanir tout ce qui s'élève au-dessus de la ligne légale. Il faut une vigilance non interrompue pour rendre à ceux qui ont dissipé leur portion, pour dépouiller ceux qui, à force de travail, ont augmenté la leur. Dans un pareil ordre de choses, il n'y aurait qu'un parli sage pour les gouvernés, celui de la prodigalité; il n'y aurait qu'un parti insensé, celui de l'industrie. Ce prétendu remède , si doux en apparence , serait donc un poison mortel. Cest un cautère brûlant qui consumerait jusqu'à ce qu'il eût atteint le dernier principe de vie. Le glaive ennemi , dans ses plus grandes fureurs, est mille fois moins redoutable. Il ne fait àrÉtat que des maux partiels, que le temps efface ettginiidustrie répare.
OKa va de petites sociétés, dans la première effervescence d*un enthousiasme religieux, instituer, comme principe fondamental , la communauté des biens. Croit-on que le bonheur y ait gagné ? — Au mobile si doux de la récompense, elles ont substitué le mobile attristant de la peine. Le travail si fadle et si léger quand il est animé par l'espoir, il a fallu le représenter comme une pénitence nécessaire pour échapper à des supplices éternels. Cependant, tant que le mobile religieux conserve sa force, tout te monde travaille, mais tout le monde
gémit. Commence-t-il à s'affaiblir? la société se divise en deux classes : les uns, fanatiques dégradés, contractent tous les vices de la superstition malheureuse ; les autres, fripons fainéants, se font nourrir dans une sainte oisiveté par les dupes qui les entourent ; et le mot d'égalité n'est plus qu'un prétexte pour couvrir le vol que la paresse fait à l'industrie.
Les perspectives de bienveillance et de concorde, qui ont séduit des âmes ardentes, ne sont donc, dans ce système, que des chimères de Timagination. Où serait, dans la division des travaux, le molif déterminant pour embrasser les plus pénibles? Qui se chargerait des fonctions grossières et rebutantes? Qui serait content de son lot , et ne trouverait pas le fardeau de son voisin plus léger que le sien? Combien de fraudes pour rejeter sur autrui le travail dont on voudrait s'exempter soi-même? Et dans les partages, quelle impossibilité de satisfaire à tout, de conserver les apparences de l'égalité, de sauver les jalousies, les querelles, les rivalités, les préférences ? Qui terminerait ces innombrables disputes toujours renaissantes? Quel appareil de lois pénales ne faudrait-il pas pour remplacer la douce liberté du choix et la récompense naturelle des soins que chacun se donne pour soi-même? La moitié de la société ne suffirait pas pour régler l'autre. Aussi cet inique et absurde système ne peut se maintenir que par un esclavage politique et religieux, tel qu'était celui des ilotes à Lacédémone, et des Indiens du Paraguay dans les établissements des jésuites : sublimes inventions de législateurs, qui, pour accomplir un plan d'égalité, font deux lots égaux de mal et de bien , et meltent toute la peine d'un côté et toute la jouissance de l'autre!
CHAPITRE XII
SÛRETÉ. ÉGALrrÉ. MOYEN DE LES CONCILIER.
Faut-il donc qu'entre ces deux rivales, la sûreté et Végalitëy il y ait une opposition, une guerre éternelle? Jusqu'à un certain point, elles sont incompatibles ; mais avec un peu de patience et d'adresse, on peut les rapprocher par degrés.
Le seul médiateur entre ces intérêts conlraires , c'est le temps. Voulez-vous suivre les conseils de l'égalité sans contrevenir à ceux de la sûreté? attendez l'époque naturelle qui met fin aux espérances et aux craintes , l'époque de la mort.
Lorsque des biens sont devenus vacants par le
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décès des propriétaires , la loi peut intervenir dans Ja distribution qui ?a s*opérer, soit en limitant â certains égards la faculté de tester, afin de prévenir une trop grande accumulation de fortune dans les mains d'un seul , soit en faisant servir les successions à des vues d'égalité , dans le cas où le défunt n'aurait laissé ni conjoint, ni parents en ligne droite et n'aurait pas fait usage du pouvoir de tester. 11 s'agit alors de nouveaux acquéreurs dont les attentes ne sont pas formées, et l'égalité peut faire le bien de tous, sans tromper les espérances de personne. Je ne fais ici qu'indiquer un principe. On en verra les développements dans le second livre.
Lorsqu'il s'agit de corriger un genre d'inégalité civile, tel que l'esclavage, il faut apporter la même attention au droit de la propriété , se soumettre à une opération knte, et s'avancer vers l'objet subordonné sans sacrifier l'objet principal. Les hommes que vous aurez rendus librcs^par ces gradations, seront bien plus capables de l'être que si vous leur aviez appris à fouler aux pieds la justice pour les introduire dans un nouvel ordre social.
Observons que chez une nation qui prospère par son agriculture, ses manufactures et son commerce, il y a un progrès continuel vers l'égalité. Si les lois ne faisaient rien pour la combattre , si elles ne maintenaient pas de certains monopoles, si elles De gênaient pas l'industrie et les échanges , si elles ne permettaient pas les substitutions , on verrait sans effort , sans révolution , sans secousse, les grandes propriétés se subdiviser peu à peu , et un plus grand nombre d'hommes participer aux faveurs modérées de la fortune. Ce serait le résultat naturel des habitudes opposées qui se forment dans l'opulence et dans la pauvreté. La première , prodigue et vaine, ne demande qu'à jouir sans rien faire : la seconde, accoutumée à L'obscurité et aux privations , trouve ses plaisirs dans son travail et dans son économie. De là le changement qui s'est fait dans l'Europe, par le progrès des arts et du commerce, malgré les obstacles des lois. Ils ne sont pas bien loin de nous ces siècles de la féodalité , où le monde était divisé en deux classes, quelques grands propriétaires qui étaient tout , et une multitude de serfs qui n'étaient rien. Ces hauteurs pyramidales ont disparu ou se sont abaissées; et de leurs débris répondus partout, les hommes industrieux ont formé ces établissements nouveaux , dont le nombre infini atteste le bonheur comparatif de la civilisation moderne. Ainsi l'on peut conclure que la sûreté, en conservant son rang comme principe suprême, conduit indirectement à procurer Végalité, tandis que celle-ci , prise pour base de l'arrangement social , détruirait la sûreté en se détruisant elle-même.
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Ce titre parait d'abord énigmatique ; mais le sens de l'énigme est facile à trouver.
11 y a une distinction importante à faire entre la perfection idéale de la sûreté et la perfection praticable. La première exigerait que rien ne fût jamais 6té à personne. La seconde est accomplie si l'on n'ôte rien au delà de ce qui est nécessaire pour la conservation du reste.
Ce sacrifice n'est pas une atteinte à la sûreté : c'est simplement une défalcation. L'atteinte est un choc imprévu , un mal qu^on ne peut pas calculer, une irrégularité qui n'a point de principe fixe : elle semble mettre tout le reste en péril , elle produit une alarme générale. Mais la défalcation est une déduction fixe, régulière , nécessaire , à laquelle on s'attend, qui ne produit qu'un mal du premier ordre, mais point de danger, point d'alarme, point de découragement pour l'industrie. Une même somme d'argent, selon la manière dont elle sera levée sur le peuple, aura l'un ou l'autre de ces caractères, et produira en conséquence, ou les effets amortissants de l'insécurité, ou les effets vivifiants de la confiance.
Quant à la nécessité de ces défalcations , elle est évidente. Travailler et garder les travailleurs sont deux opérations différentes et pour un temps incompatibles. Il faut donc que ceux qui font nailre les richesses par le travail , en détachent quelque portion pour fournir à l'entretien des gardiens de rÉtat. La richesse ne peut donc se défendre qu'à ses propres dépens.
La société attaquée par des ennemis, soit étrangers, soit domestiques, ne peut se maintenir qu'aux dépens de la sûreté , non-seulement de ces mêmes ennemis , mais encore de ceux mêmes qu'il s'agit de protéger.
S'il y a des hommes qui n'aperçoivent pas cette liaison nécessaire, c'est qu'à cet égard comme à tant d'autres , le besoin du jour éclipse celui du lendemain. Le gouvernement tout entier n'est qu'un tissu de sacrifices. Le meilleur est celui où la valeur de ceux-ci est réduite à son moindre terme. La perfection pratique de la sûreté est une quantité qui tend sans cesse à s'approcher de la perfection idéale sans pouvoir jamais y atteindre.
« Il ne feui point prendre au peuple sur ses •i besoins réels , pour des besoins de TÉlal imagi- (c naires.
« Les besoins imaginaires sont ce que demandent
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« les passions et les faiblesses de ceux qui gou- « Ternent, le charme d'un projet extraordinaire, « renvie malade d'une vaine gloire, et une certaine « impuissance d'espritcontre les fantaisies. Souvent « ceux qui avec un esprit inquiet étaient sous le « prince à la tête des affaires , ont pensé que les « besoins de l'État étaient les besoins de leurs u petites âmes *. »
L'auteur des Lettres Persanes a trop fait de chapitres dans VEsprit des Lois. Qu'est-ce qu'on apprend dans cette description satirique ? Si Montesquieu avait condescendu à faire une énuméralion simple des vrais besoins de l'État , on aurait mieux compris ce qu'il entendait par des besoins imaginaires.
Je vais donner un catalogue des cas où le sacrifice de quelque portion de la srtreté en fait de propriété, est nécessaire pour en conserver la plus grande masse.
1. Besoins généraux de l'État pour sa défense contre les ennemis extérieurs.
S. Besoins généraux de l'État pour sa défense contre les délinquants ou ennemis intérieurs.
5. Besoins généraux de l'Étal pour subvenir aux calamités physiques.
4. Amendes à la charge des délinquants , à titre de peine ou à titre d'indemnités en faveur des parties lésées.
5. Empiétement sur les propriétés des particuliers pour le développement des pouvoirs à exercer contre les maux susdits , par la justice , la police et la milice.
6. Limitation des droits de la propriété , ou de Tosage que chaque propriétaire fera de ses propres biens , pour l'empêcher de nuire , soit aux autres , soit à lui-même ^.
La nécessité dans tous ces cas est trop palpable pour avoir besoin de preuves. Mais il faut observer qnc les mêmes réserves s'appliqueront également aux autres branches de la sûreté. On ne peut, par exemple , maintenir les droits de la personne et de rhonneur que par des lois pénales ; et les lois
* Esprit des Lois , liv. xiii, c. i.
* Oq possède uo droit général de ppopriélé sur une chose ^Bandon peut rappliquer à tout, excepté à certains usages qai sont interdits par des raisons spéciales. Ces raisons peuvent se rapporter à trOls chefs.
1* Détriment privé, lorsque tel usage de la chose nuirait à qaelqae autre individu , soit dans sa fortune , soit autrement. Sic utere tuo ut alium non lœdas — sic vtere tuo ut alienum non lœdas,
8» Détriment public , celui qui pourrait résulter pour la communauté en général. Sic ut$h tuo ut rem pubticam non lœdas.
3* Détriment de IMndividu lui-même. Sic ulere tuo ut temetipsym non lœdas.
pénales ne s'exercent guère qu'aux dépens de la personne, ou de l'honneur.
CHAPITRE XIV
DE QUELQUES CAS SUJETS A CONTESTATION
Doit-on ranger parmi les besoins de l'État, auxquels il faut pourvoir par des contributions forcées , le soin des indigents , le culte public , la culture des sciences et des arts?
SECTION l.
DE L*INDIGEIfGE.
Dans le plus haut état de prospérité sociale, la plus grande masse des citoyens n'aura d'autre ressource que son industrie journalière, et par conséquent sera toujours à côté de l'indigence, toujours prête à tomber dans ce gouffre par les accidents, les révolutions du commerce, les calamités naturelles, et surtout par les maladies. L'enfance n'a pas encore, par ses propres forces, les moyens de subsister; la caducité de l'âge ne les a plus. Les deux extrémités de la vie se ressemblent par l'impuissance et la faiblesse. Si l'instinct naturel, l'humanité, la honte, avas le concours des lois , assurent aux enfants et aux vieillards les soins et la protection de la famille, cependant ces secours sont précaires, et ceux qui les donnent peuvent èlre bientôt réduits à en avoir besoin pour eux-mêmes. Une maison nombreuse, entretenue dans l'abondance par le travail de deux époux, peut perdre à chaque instant la moitié de ses ressources par la mort de l'un, et les perdre en totalité par la mort de l'autre.
La caducité est encore plus mal partagée que
Cette épée est à moi en pleine propriété : mais toute plénière qu^est cette propriété, relativement à mille usages, je ne dois remployer ni à blesser mon voisin , ni à couper ses habits, ni la faire briller en signe d'insurrection pour bouleverser le gouvernement. Si je suis mineur ou maniaque, on peut me Pôter, de peur que je ne m*en fasse du mal à moi-même.
Un droit de propriété absolu et illimité sur un objet quelconque , serait le droit de commettre presque tous les crimes. Si j'avais un tel droit sur le bâton q^ je viens de couper, j« pourrais remployer comme une* massue pour assommer les passants, ou le convertir en sceptre pour en faire un symbole de royauté, en Idole pour offenser la religion nationale.
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l*cnfance. L*amour qui descend a plus de force que Tamour qui monte. La reconnaissance est moins puissante que l'instinct. L'espérance s'attache aux élres faibles qui commencent la vie, et ne dit plus rien pour ceux qui la finissent. Mais supposer, ce qui n'est pas rare, supposez tous les soins possibles pour les vieillards , l'idée de changer le rôle de bienfaiteur versera toujours plus ou moins d'amertume dans les bienfaits reçus, surtout à cette époque de décadence où la sensibilité morbide de l'âme rendrait pénible un changement indifférent en soi-même.
Cet aspect de la société est le plus triste de tous. On se représente ce long catalogue de maux , qui tous vont aboutir à Tindigence , et par conséquent à la mort sous ses formes les plus terribles. Voilà le centre vers lequel l'inertie seule, celte force qui agit sans relâche , fait graviter le sort de chaque mortel. Il faut remonter par un effort continuel pour n'être pas enfin entraîné dans cet abîme , et l'on voit à ses côtés les plus diligents, les plus vertueux , y glisser quelquefois par une pente fatale, ou s'y précipiter par des revers inévitables.
Four tmre face à ces maux , il n'y a que deux moyens indéj.endants des lois : Vëpargne — et les contributiops volontaires.
Si ces deux ressources pouvaient constamment suffire, il faudrait bi^n se garder de faire intervenir les lois pour secourir les pauvres. La loi qui offre à l'indigence un secours indépendant de Finduslrie, est, pour ainsi dire, une loi contre celte même industrie, ou du moins contre la frugalité. Le mobile du travail et de l'économie , c'est le besoin présent et la crainte du besoin futur : la loi qui ôterait ce besoin et cette crainte serait un encouragement à la paresse et â la dissipation. C'est ce qu'on reproche avec raison à la plupart des établissements créés en faveur des pauvres.
Mais ces deux moyens sont insuffisants , comme on peut s'en convaincre avec un léger examen.
Par rapport à V épargne ^ si les plus grands efforts de Tindustrie ne peuvent pas suffire à l'entretien journalier d'une classe nombreuse , encore moins suffiront-ils aux économies pour l'avenir. D'autres pourront suppléer par le travail de chaque jour aux dépenses de chaque jour, mais ils n'auront point de superflu à mettre en dépôt pour le convertir en nécessaire dans un temps éloigné. Il ne reste ainsi qu'une troisième classe qui pourrait suffire à tout, en économisant, dans l'âge du travail , pour l'époque où l'on ne peut plus travailler. Ce n'est qnfà ces derniers qu'on peut faire une espèce de mime de la pauvreté. « L'économie, « dira-t-on , est un devoir. S'ils l'ont négligée, tant « pis pour eux. La misère et la mort les attendent
K peut-être , mais ils ne peuvent en accuser qu'eux K seuls. Cependant leur catastrophe ne sera pas un « mal à pure perle : elle servira de leçon aux proie digues. C'est ici une loi établie par la nature, «c une loi qui n'est pas , comme celle des hommes, « sujette à rincertitude et à l'injustice. La peine « ne portera que sur les coupables , et se propor- <( tionnera d'elle-même à leur faute. »
Ce langage sévère serait justifiable si l'objet de la loi était la vengeance ; mais cette vengeance même, le principe d'utilité la condamne comme un motif impur fondé sur Tantipathie. Et ces maux, cet abandon , cette indigence , que vous regardez dans votre colère comme une juste punition de la prodigalité , quel en sera le fruit? Avez-vous la certitude que ces victimes sacrifiées préviendront, par leur exemple , les fautes qui les ont conduites dans le malheur ? Ce serait bien mal connaître les dispositions du cœur humain. La détresse, la mort de quelques prodigues , si l'on peut appeler prodigues des malheureux qui n'ont pas su se refuser aux îfifiniment petites jouissances de leur état, qui n'ont pas connu l'art pénible de lutter par la réflexion contre toutes les tentations du moment, leur détresse , dis-je , leur mort même n'aurait que peu d'influence , comme instruction , sur les classes laborieuses de la société. Ce triste spectacle, dont la honte ensevelirait la plupart des détails , auraitil , comme les supplices des malfaiteurs, une publi'cité qui captivât l'altenlion , et ne permit pas d'en ignorer la cause? Ceux à qui cette leçon serait le plus nécessaire , sauraient-ils donner à cet événement l'interprétation convenable? Saisiront-ils toujours cette liaison qu'on suppose entre l'imprudence comme cause, et le malheur comme effet? Ne pourront-ils pas attribuer celte catastrophe à des accidents imprévus et impossibles à prévoir? Au lieu de dire : Voilà un homme qui a été l'artisan de sa perte , et son indigence doit m'averlir de travailler, d'épargner sans relâche ; — ne diront-ils point souvent, avec une apparence de raison : Voilà un infortuné qui s'est donné mille peines pour rien , et qui prouve bien la vanitéde la prudence humaine... i| Ce serait mal raisonner sans doute ; mais faudrait-il punir si rigoureusement une erreur de logique, un simple défaut de réflexion dans une classe d'hommes plus appelée à exercer ses mains que son esprit ?
D'ailleurs, que penser d'une peine qui, retardée quanta son exécution jusqu'à la dernière extrémité de la vie, doit commencer par vaincre à l'autre extrémité, c'est-sifdire, dans la jeunesse, l'ascendant des motifs les plus impérieux ? Combien cette leçon prétendue s'affaiblit par la distance ! Qu'il y a peu d'analogie entre le vieillard et le jeune homme ! Que
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Teierople de Fun signifie peu pour Tautre ! A Fâge dn dernier, Tidée d'un bien, celle d*un mal immédiat, occupant toute la sphère de la réflexion,exclttent ndée des biens et des maux éloignés. Si vous voulez agir sur lui, placez tout près de lui le motif; montrez-lui , par exemple , en perspective un mariage, ou tout autre plaisir : mais une peine placée â un terme de distance, hors de son horizon intellectael , est une peine en pure perte. Il s'agit de déterminer des hommes qui pensent très-peu; et, pour tirer instruction d'un tel malheur, il faudrait pfDser beaucoup. A quoi bon, je vous prie, un moyen politique destiné pour la classe la moins prévoyante , s'il est de nature à n*ètre efficace que sur les sages?
Récapitulons. La ressource de l'épargne est insuffisante : 1*" Elle l'est évidemment pour ceux qui ue gagnent pas de quoi subsister ; â"» pour ceux qui ne gagnent que l'étroit nécessaire. Quant à la troisième classe qui embrasse tous ceux qui ne sont pas compris dans les deux premières, l'épargne ne serait pas insuffisante en elle-même, mais elle le devient en partie par l'imperfection naturelle de la prudence humaine.
Passons à l'autre ressource , les contributions rolonlaires : elle a bien des imperfections.
1. Son incertitude. Elle éprouvera des vicissitudes journalières, comme la fortune et la libéralité des individus dont elle dépend. Est-elle insuffisante? Ces conjonctures seront marquées par la misère et la mort. Est-elle surabondante? Elle offrira une récompense à la paresse et à la profusion.
2. L'inégalité du fardeau. Ce supplément aux besoinsdes pauvres se forme tout entier aux dépens des plus humains, des plus vertueux individus de la société, souvent sans proportion à leurs moyens, (aodis que les avares calomnient les indigents pour colorer leurs refus d'un vernis de système et de raison. Un tel arrangement est donc une faveur accordée à l'égolsme , et une peine contre l'bumattté, la première des vertus.
ledit une peine, car quoique ces contributions l^nt le oom de volontaires, quel est le motif fMi elles émanent? Si ce n'est pas une crainte rel^ieuse ou une crainte politique, c'est une sympatlùe tendre , mais triste , qui préside à ces actes géoéreux. Ce n'est pas l'espoir d'un plaisir qu'on achète à ce prix, c'est le tourment de la pitié dont ^Q veut se libérer par ce sacrifice. Aussi a-t-on ièservé dans un pays (en Ecosse ) , où l'indigence «t bornée à cette triste ressource, que le pauvre trouve IcLPlus de secosrs dans la classe la pkis voisine de R^auvreté.
Les inconvénients de la dis#ibution. Si ces
contributions sont abandonnées au hasard comme les aumônes sur les grands chemins, si on les laisse payer à chaque occasion sans intermédiaire de l'individu qui donne à l'individu qui demande, l'incertitude sur la suffisance de ces dons est aggravée par une autre incertitude. Gomment apprécier, dans une multitude de cas, le degré de mérite ou le besoin ? Le denier de la pauvre veuve n'ira-t-il point grossir le trésor éphémère de la femme impure? Trouvera-t-on beaucoup de cœurs généreux, de Sydney, qui repousseront de leurs lèvres altérées la coupe vivifiante, en disant : Je puis encore attendre: songez cf/abord à cet infortuné qui en a plus besoin que moi. Peut-on ignorer que, dans la distribution de ces gratuités fortuites , ce n'est pas la vertu modeste , ce n'est pas la vraie pauvreté, souvent muette et honteuse , qui obtient la meilleure part? Pour réussir sur ce théâtre obscur, il faut du manège et de l'intrigue, comme sur le théâtre brillant du monde : celui qui sait importuner, flatter, mentir, mêler , selon l'occasion, l'audace à la bassesse, et varier ses impostures , aura des succès auxquels l'indigent vertueux , dénué d'artifice , et conservant de l'honneur dans se misère, ne saurait jamais parvenir.
Les vrai» (alentf se taisent et 8*enfuieDt , Découragés des affronls quMIs essuient»
Les faux latents sont hardis, effrontés, Souples, adroits, et jamais rebutés.
Ce que Voltaire dit des talents peut s'appliquer à la mendicité. Dans le partage des contributions volontaires , le lot du pauvre honnête et vertueux sera rarement égal à celui du pauvre impudent et rampant.
Versera-t-on ces contributions dans un fonds commun, pour être ensuite distribuées par des individus choisis? Cette méthode est bien préférable , puisqu'elle permet un examen régulier des besoins et dies personnes, et qu'elle tend à proportionner les secours ; mais elle a aussi une tendance à diminuer les libéralités. Ce bienfait qui va passer par des mains étrangères, dont je ne suivrai pas l'application , dont je n'aurai pas le plaisir ou le mérite immédiat, a quelquo chose d'abstrait qui refroidit le sentiment. Ce que je donne moi-même, je le donne au moment où je suis ému, où le cri du pauvre a retenti dans mon cœur, où il n'a que moi pour le secourir... Ce que je donnerais dans une contribution générale, peut n'avoir pas une destination conforme à mes désirs : ce pauvre denier, qui est beaucoup pour moi et pour ma famille, que sera-t-il qu'une goutte d'eau dans cette masse de contributions d'une part, et pour cette • multitude de besoins de l'autre? C'est aux riches à
DE QUELQUES CAS SUJETS A CONTESTATION
soutenir les pauvres... Voilà comme beaucoup de gens raisonnent, et c'est pour cela que les contributions réussissent mieux quand il s'agit d'une classe déterminée d'individus, que pour une multitude indéfinie, comme la masse entière des pauvres. Cependant c'est à cette masse qu'il faut assurer la permanence des secours.
Il me paraît, d'après ces observations, qu'on peut poser comme un principe général que le législateur doit établir une contribution régulière pour les besoins de l'indigence : bien entendu qu'on ne regarde comme iiîdiiji^nb que ceux qui manquent du nccessaire ; mais \i sVnsyii Je cette définition, que le lin e de rindiscni, commt' indigent, est plus fort que le titre du propriétaire d'un superflu comme propriétaire. Car In (leine de mort qui tomberait enlin sur îrndîgent tiefniîiisé, sera toujours un mal plus grave que la peine d'attente trompée, qui tombe sur le riche quand on lui enlève une portion bornée de son superflu '.
Quant à la mesure de la contribution légale, elle ne doit pas outre-passer le simple nécessaire : aller au delà , ce serait mettre l'industrie à l'amende au profit de la paresse. Les établissements où l'on fournit au delà du nécessaire ne sont bons qu'autant qu'ils se soutiennent aux frais des particuliers, parce qu'ils peuvent mettre du discernement dans la distribution de ces secours, et les appliquer à des classes spécifiées.
Les détails sur la manière d'asseoir cette contribution et d'en distribuer le produit, appartiennent à l'économie politique, de même que la recherche des moyens d'encourager l'esprit d'économie et de prévoyance dans les classes inférieures de la société. Nous avons sur ce sujet si intéressant des mémoires instructifs, mais point de traité qui embrasse toute la question a. il faut commencer par la théorie de la pauvreté, c'est-à-dire par la ciassificalion des indigents, et des causes qui amènent l'indigence^ afin d'y assortir les précautions et les remèdes.
SECTION II
DES FRAIS DE CULTE
Si l'on considère les ministres de la religion comme chargés de maintenir une des sanctions de la morale (la sanction religieuse), il faut rapporter les frais de letir entrelien à la même branche que la
t Si cette déduction est établie sur un pied fixe, chaque propriét.iire sachant d'avance ce qu*il doit donner, la peine d'attente trompée disparaît et fait place à une autre nn peu différente par sa nature, et moindre en degré.
s M. Bentham a pubUé un ouvrage sur ce sujet , depuis l'époque où j'avais rédigé ces Principes du code civil. Il
police et la justice , à la sûreté intérieure. C'est un corps d'inspecteurs et d'instituteurs moraux qui forment pour ainsi dire l'avant^garde de la loi, qui n'ont pas de pouvoir contre les crimes , mais qui combattent les vices d'où sortent les crimes , et qui rendent l'exercice de l'autorité plus rare en maintenant les mœurs et la subordination. S'ils étaient chargés de toutes les fonctions qu'on pourrait convenablement leur assigner pour l'éducation des classes inférieures, pour la promulgation des lois, pour la tenue de divers actes publics, l'utilité de leur ministère serait plus manifeste. Plus ils rendraient de vrais services à l'Etat , moins ils seraient sujets à ces maladies des dogmes et des controverses, qui naissent de Fenvie de se distinguer, et de l'impuissance d'être utile. Il faut diriger leur activité et leur ambition vers des objets salutaires, pour les empêcher de devenir malfaisants.
Sous ce rapport, ceux mêmes qui ne reconnaîtraient pas les bases de la sanct^n religieuse , ne pourraient pas se plaindre qu'on les fit contribuer aux fixais de son entretien, puisqu'ils participeraient à ses avantages.
Mais s'il y avait dans un pays une grande diversité de cidtes et de religions, et que le législateur ne fût pas gêné par un établissement antérieur ou des considérations particulières, il serait plus conforme à la liberté et à l'égalité d'appliquer à l'entretien de chaque église les contributions de chaque communauté religieuse. On pourrait craindre, il est vrai, dans cet arrangement , le zèle du prosélytisme de la part du clergé; mais il serait aussi probable que de leurs efforts réciproques résulterait une émulation utile , et qu'en balançant leur influence , ils établiraient une espèce d'équilibre dans ce fluide d'opinions sujet à de si dangereuses tempêtes.
On pourrait imaginer un cas bien malheureux 3, celui d'un peuple à qyi le législateur défendrait l'exercice public de sa religion, en lui imposant en même temps l'obligation de salarier une religion qu'il regarderait comme l'ennemie de la sienne. Ce serait une double violation de la sûreté. On verrait se former dans ce peuple un sentiment habituel ^ haine contre son gouvernement , un désir de noil*^.- .^ veauté, un courage féroce , un secret profond. Le peuple privé de tous les avantages d'une religion publique, de guides connus, de prêtres avoués, serait livré à des chefs ignorants et fanatiques; et comme le maintien de ce culte serait une école de
en existe un abrégé sous ce titre: Esquisse d'un ouvragés^'en fitveur des Pauvres, parler, Behtbàm , publiée en français par Adrien Djj Quesnot. Paris, de rimprimerie des Sourds-Muets, an 10, in-S*'.
' Ce n'est point un cas Imaginaire : c'est ea particulier celui de l'Irlande.
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conspiration , la foi du serment , au lieu d'être la sauvegarde de TÉlat, en deviendrait la terreur : au liea de lier les citoyens au gouvernement , il les , unirait contre lui. En sorte que ce peuple de viendrait aussi redoutable par ses vertus que par ses vices.
SECTION m.
VÊ LA GULTUBE DES ARTS ET DES SaENCES.
Je ne parlerai pas ici de ce qu'on peut faire pour ce qu'on appelle les arts et les sciences utiles : personne ne doute que des objets d'une utilité pubb'que ne doivent être soutenus par des contributions publiques.
Mais quand il s'agit de la culture des beaux-arts, derembellissement d'un pays, des édifices de luxe , des objets d'ornement et de plaisir, en un mot, de c«s œuvres de surérogation , doit-on lever des contributions forcées? Peut-on justifier l'établissement des impôts qui n'auraient que cette destination brillante, mais superflue?
Je ne veux |>a8 faire ici le plaidoyer de l'agréable contre l'utile *, ni justifier qu'on mette le peuple à Tétroil pour donner des fêtes à une cour, ou des pensions à des baladins. Mais on peut présenter une ou deux réflexions par manière d'apologie.
1. La dépense qu'on fait et qu'on peut faire pour ces objets , est ordinairement bien peu de chose , comparée à la masse des contributions nécessaires. (jHj'oD s'avisât de restituer à chacun sa quote-part de cette dépense superflue, ne serait-ce pas un objet impalpable ?
2. Cette partie surérogatoire des contributions étant confondue avec la masse de celles qui sont nécessaires , la levée en est impercepèible : elle n'excite aucune sensation séparée qui puisse donner Beuà une plainte distincte. Et le mal du premier ordre , limité à une somme si modique , ne suffit * pas pour produire un mal du second ordre.
■ £e luxe d'agrément peut avoir une utilité païen attirant un concours d'étrangers qui ent leurs capitaux dans le pays : peu à peu les ons deviennent tributaires de celle qui tient le rittptre de la iqpde.
• Un pays fefi^ en amusements peut être envisagé comme un grand théâtre qu'une foule de spectttjpni ciK'ieux , attirés de toutes parts , souliiimuiM^li partie à leurs frais.
H se peut même que cette prééminence dans les
' J€ ii*eiitends pat qu^il y ait une opposition réelle entre I^uile et l*afréable : tout ee qui donne du plaisir e^t utile; ■iif dans li langage ordinaire , on appelle exclusivement ^iltf ce qui produit une utilité éloignée ; agréable y ce qui
objets d'agrément, de littérature et de goût, tende à concilier à une nation la bienveillance des autres peuples. Athènes , qu'on appelait l'œil de la Grèce , a été sauvée plus d'une fois par ce sentiment de respect qu'inspirait cette supériorité de civilisation. Une auréole de gloire , qui environnait cette patrie des beaux-arts , servit longtemps à couvrir sa faiblesse , et tout ce qui n'était pas barbare s'intéressait à la conservation de cette ville, le centre de la politesse et des plaisirs de Fesprit.
Après tout cela, il faut bien convenir que cet objet séduisant pourrait être abandonné sans risque à la seule ressource des contributions volontaires. Il faudrait au moins n'avoir rien négligé d'essentiel avant que de se livrer aux dépenses de pur ornement. On pourra s'occuper des comédiens, des peintres et des architectes, quand on aura satisfait à la foi publique , quand on aura dédommagé les individus des pertes occasionnées par les guerres , les délits et les calamités physiques, quand on aura pourvu à la subsistance des indigents : jusque-là cette préférence accordée à de brillants accessoires sur des objets de nécessité, ne saurait être justifiée.
Elle est même bien contraire à Tintérèt du souverain , attendu que les reproches seront toujours exagérés , parce qu'il ne faut point d'esprit pour les trouver, mais seulement de la passion et de l'humeur. On sait à quel point on s'en est servi de nos jours, dans des écrits d'une éloquence vulgaire, pour échauCFer le peuple contre le gouvernement des rois. Cependant, quoique tout conspire à cet égard à jeter les princes dans Tillusion, sont-ils jamais tombés, pour le luxe des amusements, dans les mêmes excès que plusieurs républiques? Athènes, à l'époque de ses plus grands dangers, dédaignant également et l'éloquence de Démoslhène et les menaces de Philippe , connaissait un besoin plus pressant que celui de sa défense, un objet plus essentiel que le maintien de sa liberté. I>a plus grave des prévarications consistait à détourner, même pour le bien de l'État, les fonds destinés â l'entretien du théâtre. Et à Rome, la passion des spectacles ne fut-elle pas portée jusqu'à la fureur? 11 fallut prodiguer les trésors du monde et les dépouilles des nations pour captiver les suffrages du peuple-roi. La terreur se répandait dans tout un pays, parce qu'un proconsul avait une fête à donner à Rome : une heure des magnificences du cirque jetait dans le désespoir cent mille habitants des provinces.
a une utilité immédiate ou se borne au plaisir présent. Bien des choses auxquelles on conteste le nom d'unie, ont donc une utilité plus certaine que celles auxquelles on approprie cette dénomination.
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CHAPITRE XV
EX£I1PLES DE QUELQUES ATTEINTES A LA SÛRETÉ
Il n*e8t pas inutile de donner quelques exemples de ce que j'appelle atteintes à la sûreté. C'est un moyen de mettre le principe dans un plus grand jour, et de montrer que ce qu'on appelle injuste en morale ne peut être innocent en politique. Rien n'est plus commun que d'autoriser sous un nom ce qui serait odieux sous un autre.
Je ne puis m'empècher d'observer ici les mauvais effets d'une branche de l'éducation classique. On s'accoutume , dès la première jeunesse , à voir dans l'histoire du peuple romain des actes publics d'injustice, atroces en eux-mêmes, toujours colorés sous des noms spécieux, toujours accompagnés d'un éloge fastueux des vertus romaines. L'abolition des dettes joue un grand rôle dès les premiers temps de la république. Une retraite du peuple sur le mont Avenlin , lorsque l'ennemi était aux portes de Rome, forçait le sénat à passer l'éponge sur tous les droits des* créanciers. L'historien excite tout notre intérêt en faveur des débiteurs frauduleux qui s'acquittent par une banqueroute, et ne manque pas de rendre odieux ceux qui sont dépouillés par un acte de violence. A quoi menait cette iniquité? L'usure, qui avait servi de prétexte à ce vol, ne pouvait qu'augmenter dès le lendemain de cette catastrophe ; car le taux exorbitant de l'intérêt n'était que le prix des hasards attachés à Fincerlitude des engagements. La fondation de leurs colonies a été vantée comme l'œuvre d'une politique profonde. Elle consistait toutefois à dépouiller dans les pays conquis une partie des propriétaires légitimes , pour créer des établissements de faveur ou de récompense. Ce droit des gens, si cruel dans ses effets immédiats, était funeste encore par ses suites.
Les Romains , accoutumés à violer tous les droits de propriété , ne surent plus où s'arrêter dans cette carrière. De là cette demande perpétuelle d'une nouvelle division des terres qui fut le brandon éternel des séditieux, et qui contribua, sous les triumvirs , à cet afiPreux système des confiscations générales.
L'histoire des républiques de la Grèce est pleine de faits du même genre, toujours présentés d'une
t II parait que celte division des (erres fut , de tous les établissements de Lycurgue, celui qui éprouva le moins de résistance. On ne peot expliquer ce singulier phénomène qu^en supposant que, dans une longue anarchie , les pro-
maqière plausible , comme pour égarer les esprits superficiels. Que d'abus de raisonnement sur ce partage des terres opéré par Lycurgue, pour servir de base à cet institut guerrier où , par la plus choquante inégalité, tous les droits étaient d'un côté et toute la servitude de l'autre * !
Les atteintes à ta sûreté^ qui ont trouvé tautde défenseurs officieux quand il s'agissait des Grecs el des Romains , n'ont pas épi'ouvé la même indulgence quand il est question des monarques de l'Orient. Le despotisme d'un seul n'a rien de séduisant, parce qu'il se rapporte trop évidemment à sa personne, et qu'il y a des millions de chances d'en souffrir, contre une seule d'en jouir. Mais le despotisme exercé par la multitude trompe les esprits faibles par une fausse image de bien public : on se place en imagination dans le grand nombre qui commande , au lieu de se supposer dans le petit , qui cède et qui souffre. Laissons donc en paix les sultans et les vizirs. On peut compter que leurs injustices ne seront pas colorées par les flatteries des historiens : leur réputation sert d'antidote à leur exemple.
On peut se dispenser, parla même raison, d'insister sur des atteintes telles que les banqueroutes nationales. Mais on fera remarquer en passant un effet singulier de la fidélité des engagements par rapporta l'autorité même du prince. En Angleterre, depuis la révolution, les engagements de l'État ont toujours été sacrés. Aussi les individus qui traitent avec le gouvernement n'ont jamais demandé d'autre gage que leur hypothèque sur le revenu public , et la perception des impôts est restée entre les mains du roi. En France, sous la monarchie, les violations de la foi publique ont été si fréquentes, que ceux qui faisaient des avances au gouvernement étaient depuis longtemps dans l'habitude de se faire attribuer cette perception des impôts, et de se payer par leurs mains. Mais leur intervention coûtait cher au peuple qu'ils n'avaient point d'intérêt à ménager , et encore plus au prince, à qui elle ôtait raifection du peuple. Lorsque de nos jours l'annonce d'un déficit alarma tous les créanciers de l'État , cette classe, si intéressée en Angleterre au maintien du gouvernement, se montra en France ardente pour une révolution. Chacun crut voir sa sûreté à ôter au souverain l'administration des finances, et à la déposer dans un conseil national. On sait comment l'événement a répondu à leurs espérances. Mais il n'en est pas moins intéressant d'observer que la chute de cette monarchie qui paraissait inébran-
priélés avaient presque perdu leur valeur. Les riches mêmes pouvaient gagner à celle opération , parce que dix arpents aiJi/ré« valaient mieux que mille qui ne Pétaient pas.
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iabie, est due en première cause à la défiaoce, foodéesur tant de violations de la foi publique.
Mais parmi tant d'anémies à la sûreté commises par igQorance , par inadvertance ou par de fausses raisons, nous nous contenterons d'en signaler quelques-unes.
1. On peut envisager sous ce point de vue tous les impôts mai assis, par exemple : les impôts disproportionnés qui épargnent le riche au préjudice du pau?re. Le poids du mal est encore aggravé par le seoUment de l'injustice, lorsqu'on est contraint de payer au delà de ce qu'on ferait si tous les autres ioléressés payaient en même proportion.
Les corvées sont le comble de l'inégalité , puisqu'elles tombent sur ceux qui n'ont que leurs bras pour patrimoine.
Les impôts assis sur un fonds incertain : sur des personnes qui peuvent n'avoir pas de quoi payer. Le mal prend alors une autre tournure. On est Mustrait à l'impôt par l'indigence , mais c'est pour se trouver assujetti à des maux plus graves. A la place des inconvénients de l'impôt viennent les sou&ances de la privation. Voilà pourquoi laçapitation est si mauvaise : de ce qu'on a une tète , il ne s'ensuit pas qu'on ait autre chose.
to impôts qui gênent l'industrie : les monopoles, les jurandes. La vraie manière d'estimer ces impôts ce n'est pas de considérer ce qu'ils rendent , mais ce qu'ils empêchent d'acquérir.
Les impôts sur les denrées nécessaires : qu'il s'ensuive des privations physiques, des maladies et b mort même, personne ne le sait. Ces souffrances causées par une faute du gouvernement se confondent avec les maux naturels qu'il ne peut pas préîenir.
Les impôts sur la vente de fonds aliénés entre îifs : e'cst en général le besoin qui détermine à ces ventes ; et le fisc , en intervenant à cette époque de détresse , lève une amende extraordinaire sur un individu malheureux.
Le& impôts sur des ventes publiques, sur des n>eub1es aliénés à l'enchère : ici la détresse est bien consta^, elle est extrême, et l'injustice fiscale est manifiHL
Let Vq>ôts sur les procédures : ils renferment toutes sortes d'atteintes à la sûreté, puisqu'ils équivalent à refuser la protection de la loi à tous ceux qui ne peuvent pas la pa|^r. Ils offrent par conséquent une espérance d'impunité au crime : il ne s*agit que de choisir, pour l'objet de son injustice , des individus qui ne puissent pas fournir aux avances d'une poursuite judiciaire ou en courir les nsques.
â« L'élévation forcée du taux des monnaies : >atre atteinte à la sAreté : c'est une banqueroute,
puisqu'on ne paye pas tout ce qu'on doit ; une banqueroute frauduleuse, puisqu'on fait semblant de payer; et une fraude inepte, puisqu'on ne trompe personne. C'est aussi proportionnellement une abolition des dettes : car, le vol que le prince fait à ses créanciers, il autorise chaque débiteur à le faire aux siens y sans en tirer aucun profit pour le trésor public. Ce cours d'injustices est-il achevé? Cette opération , après avoir affaibli la confiance , ruiné les citoyens honnêtes, enrichi les fripons, dérangé le commerce, troublé le système des impôts, et causé mille maux individuels, ne laisse pas le moindre avantage au gouvernement qui s'est déshonoré par elle. Dépense et recette, tout rentre dans les mêmes proportions.
5. Réduction forcée du taux de f intérêt. Sous le point de vue de l'économie politique , réduire l'intérêt par une loi, c'est nuire à la richesse, parce que c'est prohiber les primes particulières pour l'importation d'un capital étranger ; c'est prohiber en plusieurs cas de nouvelles branches de commerce, et même d'anciennes, si l'intérêt légal n'est plus suffisant pour balancer les risques des capitalistes.
Mais sous le rapport le plus immédiat de la sûreté, c'est ôter aux prêteurs pour donner aux emprunteurs. Qu'on réduise l'intérêt d'un cinquième, l'événement pour les prêteurs est le même que s'ils étaient dépouillés chaque année par des voleurs de la cinquième partie de leur fortune.
Si le législateur trouve bon d'ôter â une classe particulière de citoyens un cinquième de leur revenu, pourquoi s'arrête- t-il là ? Pourquoi ne pas leur ôter un autre cinquième, et un autre encore? Si cette première réduction répond à son but , une réduction ultérieure y répondra dans la même proportion ; et si la mesure est bonne dans un cas, pourquoi serait-elle mauvaise dans l'autre? Là où l'on s'arrête, il faut avoir une raison pour s'arrêter; mais cette raison , qui empêche de faire le second pas, est suffisante pour empêcher de faire le premier.
Celte opération est semblable à l'acte p^ lequel on diminuerait les baux des terres, sous prétexte que les propriétaires sont des consommateurs inutiles , et les fermiers des travailleurs productifs.
Si vous ébranlez le principe de la sûreté pour une classe de citoyens, vous l'ébranlez pour tous; le faisceau de la concorde est son emblème.
4. Confiscations générales. Je rapporte à ce chef des vexations exercées sur une secte, sur un parti, sur une classe d'hommes, sous le prétexte vague de quelque délit politique, eu sorte qu'on feint d'imposer la confiscation comme une peine, lorsqu'au fond on a institué le délit pour amener la confiscation. L'histoire présente plusieurs exemples
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de ce brigandage. Les juifs en ont été souvent les objets : ils étaient trop riches pour n'être pas toujours coupables. Les financiers, les fermiers de rÉtat , par la même raison, étaient soumis â ce qu'on appelait des chambres ardentes. Lorsque la succession du trône était indécise, tout le monde, à la mort du souverain, pouvait devenir coupable, et les dépouilles des vaincus formaient un trésor de récompenses entre les mains du successeur. Dans une république déchirée par des factions, la moitié de la nation devient rebelle aux yeux de l'autre. Qu'on admette le système des confiscations , les partis, comme on le vit à Rome, se dévoreront tour à tour.
Les crimes des puissants , et surtout les crimes du parti populaire, dans les démocraties , ont toujours trouvé des apologistes. « La plupart de ces « grandes fortunes , dit-on , ont été fondées sur « des injustices, et Ton peut rendre au public « ce qui a été volé au pubhc. >» Raisonner de cette manière, c'est ouvrir à la tyrannie une carrière illimitée. C'est lui permettre de présumer le crime au lieu de le prouver. Au moyen de celte logique, il est impossible d'être riche et innocent. Une peine aussi grave que la confiscation peut-elle s'infliger en gros, sans examen, sans détail, sans preuve? Un procédé qu'on trouverait atroce s'il était employé contre un seul, devient-il légitime contre une classe entière de citoyens? Peut-on s'étourdir sur le mal qu'on fait, parla multitude de malheureux dont les cris se confondent dans un naufrage commun? Dépouiller les grands propriétaires , sous prétexte que quelques-uns de leurs ancêtres ont acquis leur opulence par des moyens injustes, c'est bombarder une ville parce qu'on soupçonne qu'elle renferme quelques voleurs.
. Î5. Dissolution des ordres monastiques et des couvents. Le -décret de leur abolition était signé par la raison même, mais il ne fallait pas en abandonner l'exécution au préjugé et à l'avarice. Il suffisait de défendre à ces sociétés de recevoir de nouveaux sujets. Elles se seraient abolies graduellement. Les individus n'auraient souffert aucune privation. Les épargnes successives auraient pu être appliquées à des objets utiles; et la philosophie aurait applaudi à une opération excellente dans le principe, et douce dans l'exécution. Mais cette marche lente n'est pas celle de la cupidité. Il semble que les souverains, en dissolvant ces sociétés, aient voulu punir les individus des torts qu'on avait eus envers eux. Au lieu de les envisager comme des orphelins et des invalides, qui méritaient toute la compassion du législateur , on les a traités comme des ennemis auxquels on faisait grâce en les réduisant de l'opulence à l'étroit nécessaire.
6. Suppression des places et des pensions sans dédommager les individus qui en étaient possesseurs. Ce genre d'atteinte à la sûreté mérite d'autant plus une mention particulière, qu*au lieu d'être blâmé comme une injustice, il est souvent approuvé comme un acte de bonne administration et d'économie. L'envie n'est jamais plus à son aise que lorsqu'elle peut se cacher sous le masque du bien public; mais le bien public ne demande que la réforme des places inutiles , il ne demande pas le malheur des individus réformés.
Le principe de la sûreté dans le^ réformes prescrit que l'indemnité soit complète. Le seul bénéfice qu'on puisse en tirer légitimement , se borne a la conversion de rentes perpétuelles en rentes viagères.
Dira-t-on que la suppression immédiate de ces places est un gain pour le public? Ce serait un sophisme. La somme en question serait sans doute un gain, considérée en elle-même, si elle venait d'ailleurs, si elle était acquise par le commerce, etc. ; mais elle n'est pas un gain quand on la lire des mains de quelques individus qui font partie du même public. Une famille serait-elle plus riche parce que le père aurait tout ôlé à l'un de ses enfants pour mieux doter les autres? Et même , dans ce cas , le dépouillement d'un fils grossirait Théritage de ses frères, le mal ne serait pas en pure perte, il produirait un bien quelque part. Mais quand il s'agit du public , le profit d'une place supprimée se répartit entre tous , tandis que la perte pèse tout entière sur un seul. Le gain répandu sur la multitude se divise en partie impalpable : la perte est toute sentie par celui qui la supporte à lui seul. Le résultat de l'opération c'est de ne point enrichir la partie qui gagne et d'appauvrir celui qui perd. Au lieu d'une place supprimée, supposez- en mille, dix mille , cent mille. Le désavantage total restera le même. La dépouille prise sur des milliers d'individus doit se répartir entre des millions. Vos places publiques vous présenteront partout des cUoyens infortunés que vous aurez plongés dans l'indigence : à peine en verrez-vous un seul qui soit sensiblement plus riche en vertu de ces opérations cruelles. Les gémissements de la douleur et les cris du désespoir éclateront de toutes parts. Les cris de joie, s'il y en a de tels, ne seront pas l'expression du bonheur, mais de l'antipathie qui jouit du mal de ses victimes. Ministres des rois et des peuples, ce n'est pas par le malheur des individus que vous ferez le bonheur des nations. L'autel du bien public ne demande pas plus des sacrifices barbares que celui de la Divinité.
Jft ne puis encore abandonner ce sujet , tant il me paraît essentiel , pour rétablissement du prin-
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cipe de la 8ûrelé , de poursuivre l'erreur dans toutes ses retraites.
Que fait-on pour se tromper soi-même , ou pour tromper le peuple sur ces grandes injustices? On a recours à certaines maximes pompeuses qui ont un mélange de faux et de vrai, et qui donnent à une question simple en elle-même un air de profondeur et de mystère politique, l/intérèt des individus, dit-on , doit céder à Tintérèt public. Mais ici qu'est-ce que cela signifie? Chaque individu n*est-il pas partie du public autant que chaque autre? Cet intérêt public , que vous personnifiez , n*est qu'un terme abstrait : il ne représente que la masse des intérêts individuels. Il faut les faire tous entrer en ligne de compte, au lieu de considérer les uns comme étant tout et les autres comme n'étant rien. S'il était bon de sacrifier la fortune d'un individu pour augmenter celle des autres , il serait encore mieux d'en sacrifier un second, un troisième, jusqu'à cent, jusqu'à mille, sans qu'on puisse assigner aucune limite; car, quel que soit le nombre de ceux que vous avez sacrifiés, vous avez toujours la même raison pour en ajouter un de plus. En un Bot, l'intérêt du premier est sacré, ou l'intérêt d*aucun ne peut l'être.
Les intérêts individuels sont les seuls intérêts réels. Prenez soin des individus. Ne les molestez jamais, ne souffrez jamais qu'on les moleste, et vous aurez fait assez pour le public. Conçoit-on qu'il y ait des hommes assez absurdes pour aimer mieux la postérité que la génération présente, pour préférer Fhomme qui n'est pas à celui qui est, pour tourmenter les vivants, sous prétexte de faire le bien de ceux qui ne sont pas nés et qui ne naîtront peutêtre jamais.
Dans une foule d'occasions, des hommes qui souffraient par l'opération de quelque loi , n'ont pas osé se faire entendre ou n'ont pas été écoutés , à cause de cette obscure et fausse notion, que rinlérèt privé doit céder à l'intérêt public. Mais si c'était une question de générosité, à qui convient-il mieux de fcierccr? A tous envers un seul , ou à un seul envers tous? Quel est donc le pire égoïste, celui qui d^re de conserver ce qu'il a, ou celui qui veut s'emparer , et même par force , de ce qui est à un autre?
Un mal senti et un bienfait non senti , voilà le résultat de ces belles opérations où l'on sacrifie des ÎBciÎTÎdus au public.
Je finirai paonne grande considération générale. Pfm on respecte le principe de la propriété, plus é s*afFermit dans l'esprit du peuple. De petites atteintes à ce principe en préparent de plus grandes. Il a fallu bien du temps pour le porter au point où !ë voyons dans les sociétés civilisées : mais
une fatale expérience nous a montré avec quelle facilité on peut l'ébranler, et comment le sauvage instinct du brigandage reprend l'ascendant sur les lois. Les peuples et les gouvernements ne sont à cet égard que des lions apprivoisés : mais s'ils viennent à goûter du sang , leur férocité naturelle se rallume.
Si torrida parvus F'enit in ora cruor, redeunt rabîetque furorque; Admonitœque tument guslato sanguine fauces. Fervet et à tt^epido vix abstinet ora magistro,
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» Astiages en Xénophon demande à Cyrus compte « de sa dernière leçon : C'est, dit-il, qu'en notre « école un grand garçon ayant un petit saye le (( donna à l'un de ses compagnons de plus petite (( taille , et lui 6ta son saye qui était plus grand : « notre précepteur m'ayanl fait juge de ce différend, « je jugeai qu'il fallait laisser les choses en cet état, « et que l'un et l'autre semblait être mieux accomu mode en ce point ; sur quoi il me remontra que «t j'avais mal fait, car je m'étais arrêté à considérer » la bienséance, et il fallait premièrement avoir « pourvu à la justice , qui voulait que nul ne fût « forcé en ce qui lui appartenait. » (Essais de Mon-taigne, liv. 1, chap. 24.)
Voyons ce qu'il faut penser de celte décision. Au premier aspect, il semble qu'un échange forcé ne contrarie point la sûreté, pourvu qu'on reçoive une valeur égale. Comment puis-je être en perte en conséquence d'une loi , si , après qu'elle a eu son plein effet, la masse de ma fortune reste la même qu'auparavant? Si l'un a gagné sans que l'autre ait perdu , l'opération parait être bonne.
Non : elle ne l'est pas. Celui que vous estimez n'avoir rien perdu par l'échange forcé se trouve réellement en perte. Comme toutes les choses, meubles ou immeubles, peuvent avoir différentes valeurs pour différentes personnes , selon les circonstances, chacun s'attend à jouir des chances favorables qui peuvent augmenter la valeur de telle ou telle partie de sa propriété. Si la maison que Pierre occupe peut avoir pour Paul une plus grande valeur que pour lui, ce n'est pas une raison pour en gratifier Paul, en forçant Pierre à la lui céder pour ce qu'elle lui valait à lui-même. Ce serait le priver du
POUVOIK DES LOIS SUR L ATTENTE
bénéfice naturel qu'il a dû s'attendre â tirer de cette circonstance.
Hais si Paul disait que , pour le bien de la paix , il a offert un prix supérieur à la valeur ordinaire de la maison , et que son adversaire ne refuse que par opiniâtreté, on pourrait lui répondre : Ce surplus que vous prétendez avoir offert, n'est qu'une supposition de votre part. La supposition contraire est tout aussi probable. Car si vous offriez plus que la maison ne vaut, il se hâterait de saisir une circonstance si heureuse, qui peut ne pas revenir, et le marché serait bientôt conclu de bon gré. S'il ne l'accepte pas , c'est une preuve que vous vous êtes trompé dans Tesiimation que vous avez faite, et que si on lui ôlait sa maison aux conditions que vous proposez, on nuirait à sa fortune; sinon à ce qu'il possède, au moins à ce qu'il a droit d'acquérir. Non , répliquera Paul. 11 sait que mon estima* tion est au delà de tout ce qu'il pourrait attendre dans le cours ordinaire des choses ; mais il connaît mon besoin , et il refuse une offre raisonnable pour tirer de ma situation un avantage abusif.
Je vois un principe qui peut servir à lever la difficulté entre Pierre et Paul. Il faut distinguer les choses en deux classes , celles qui n'ont ordinairement que leur valeur intrinsèque , et celles qui sont susceptibles d'une valeur d'affection. Des maisons communes, un champ cultivé de la manière accoutumée , une récolte de foin ou de blé , les productions ordinaires des manufactures, semblent appartenir à la première classe. On peut rapporter à la seconde un jardin de plaisance, une bibliothèque , des statues, des tableaux, des collections d'histoire naturelle. Pour les objets de cette nature, l'échange ne doit jamais en être forcé. On ne peut pas apprécier la valeur que le sentiment d'affection leur donne ; mais les objets de la première classe peuvent être soumis à des échanges forcés , si c'était le seul moyeu de prévenir de grandes pertes. Je possède une terre d'un revenu considérable où je ne puis aller que par un chemin qui côtoie un fleuve. Le fleuve déborde et détruit le chemin. Mon voisin me refuse obstinément un passage sur une langue de terre qui ne vaut pas la centième partie de mon domaine. Faut-il que je perde tout mon bien par le caprice ou l'inimitié d'un homme déraisonnable?
Hais pour prévenir Tabus d'un principe aussi délicat, il convient de poser les règles avec rigueur. Je dirai donc que les échanges peuvent être forcés pour sauver une grande perte , comme dans le cas d'une terre rendue inaccessible à moins qu'on ne prenne un passage sur celle d'un voisin.
C'est en Angleterre qu'il faut observer tous les scrupules du législateur à cet égard , pour comprendre tout le respect qu'on porte à la propriété.
Une nouvelle roule va-t-eîle s'ouvrir ? il faut d'abord un acte du parlement , et tous les intéressés sont entendus. Ensuite, on ne se contente pas d'assigner un équitable dédommagement aux propriétaires; mais dans ce cas les objets qui peuvent avoir une valeur d'affection, comme les maisons et les jardins, sont protégés contre la loi même en j entrant en qualité d'exceptions.
Ces opérations peuvent encore se justifier, lorsque l'obstination d'un seul ou d'un petit nombre nuirait manifestement à l'avantage d'un grand nombre. C'est ainsi que pour le défrichement des communes en Angleterre, ou ne s'arrête point à quelques oppositions, et que, pour la commodité ou la salubrité des villes, la vente des maisons est souvent forcée par la loi.
Il n'est ici question que d'échanges forcés, et non pas de transports forcés : car un transport qui ne serait pas un échange, un transport sans équivalent, fôt-ce même au profit de l'État, serait une injustice toute pure, un acte de puissance dénué de l'adoucissement nécessaire pour le ramener au principe de l'utilité.
CHAPITRE XVII
pouvom DES LOIS SUR l'attente.
Le législateur n'est pas le maître des dispositions du cœur humain , il n'est que leur interprète et leur ministre. La bonté de ses lois dépend de leur conformité avec Vattente générale. Il lui importe donc de bien connaître la marche de cette attente, afin d'agir de concert avec elle. Voilà le but déterminé. Passons à l'examen des conditions nécessaires pour l'atteindre.
1. La première de ces conditions, mais en même temps la plus difficile à remplir, c'est que les lois soient aniMeures à la formation de l'attente. Si l'on pouvait supposer un peuple nouveau , une génération d'enfants, le législateur, ne trouvant point d'attentes formées qui pussent contrarier ses vues , pourrait les façonner à son gré, comme le statuaire dispose d'un bloc de marbre. Mais comme il existe déjà chez tous les peuples une multitude d'attentes fondées sur d'anciennes lois ou d'anciens usages, le législateur est forcé de suivre un système de conciliations et de ménagements qui le gêne sans cesse.
Les premières lois elles-mêmes avaient déjà trouvé quelques attentes toutes formées ; car nous avons vu qu'avant les lois il existait une faible espèce de propriété , c'est-à-dire une attente quelconque de
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coDserver ce qu'on avait acquis. Ainsi les lois ont reçu leur première détermina lion de ces attentes antérienres : elles en ont fait na!lre de nouvelles, elles ont creusé le lit dans lequel coulent les désirs et les espérances. On ne peut plus faire aucun changement aux lois de la propriété sans déranger plus ou moins ce courant établi, et sans qu*il oppose plus ou moins de résistance.
Avez- vous à établir une loi contraire à l'attente actuelle des hommes? Faites, 8*il est possible, que cette loi ne commence à avoir son effet que dans un temps éloigné. La génération présente ne s'apercevra pas du changement, et la génération qui s'élève y sera toute préparée. Vous trouverez dans la jeuaesse des auxiliaires contre les anciennes opinions. Vous n'aurez point blessé d'intérêts actuels, parce qu'on aura le loisir de s'arranger pour un nouvel ordre de choses. Tout s'aplanira devant vous, parce que vous aurez prévenu la naissance des attentes qui vous auraient été contraires.
2. Seconde condition. Que les lois soient connues. Une loi qui ne serait pas connue n'aurait point d'effet sur l'attente : elle ne servirait pas à prévenir ane attente opposée.
Cette condition , dira-t-on , ne dépend pas de la nature de la loi, mais des mesures qu'on aura prises pour la promulguer. Ces mesures peuvent être suffisantes pour leur objet , quelle que soit la loi.
Ce raisonnement est plus spécieux que vrai. Il y a des lois faites pour être plus aisément connues que d'autres. Ce sont les lois qui sont conformes à des attentes déjà formées , les lois qui reposent sur des attentes naturelles. Cette attente naturelle, c'est-à-dire produite par les premières habitudes , peut être fondée sur une superstition, sur un préjugé nuisible ou sur un sentiment d'utilité, n'importe : la loi qui s'y trouve conforme se maintient sans effort dans l'esprit ; elle y était pour ainsi dire avant d'être promulguée; elle y était avant d'avoir reçu la sanction du législateur. Mais une loi contraire à cette attente naturelle a beaucoup de peine à pénétrer dans l'intelligence, et plus encore à s'imprimer dans la mémoire. C'est une autre disposition qui vient toujours s'offrir d'elle-même à l'esprit , tandis que la nouvelle loi, éirangère à tout et D'ayant point de racines, tend sans cesse à glisser d'une place où elle ne tient qu'artificiellement.
Les codes de lois rituelles ont entre autres cet îaconvénient , que ces règles fantastiques et arbitraires, n'étant jamais bien connues, fatiguent l'en teodement et la mémoire, et que l'homoie, toujours craignant, toujours en faute, toujours au moral onlade imaginaire, ne peut jamais compter sur son iittoceoce, et vit dans un besoin perpétuel d'abso-
L'attente naturelle se dirige vers les lois qui importent le plus à la société ; et l'étranger qui aurait commis un vol, un faux , un assassinat , ne serait pas reçu à plaider son ignorance des lois du pays , parce qu'd n'a pas pu ignorer que des actes si manifestement nuisibles étaient partout des délits.
5. Troisième condition. Que les lois soient conséquentes entre elles. Ce principe a beaucoup de rapport avec celui qui précède, mais il sert à placer une grande vérité sous un nouveau jour. — Quand les lois ont établi une certaine disposition sur un principe généralement admis, toute disposition conséquente à ce principe se trouvera naturellement conforme à l'attente générale. Chaque loi analogue est pour ainsi dire présumée d'avance. Chaque nouvelle application du principe contribue à le renforcer. Mais une loi qui n'a pas ce caractère, demeure comme isolée dans l'esprit, et l'influence du principe auquel elle s'oppose est une force qui tend sans cesse à l'expulser de la mémoire.
Qu'au décès d'un homme ses biens soient transmis à ses plus proches , c'est une règle généralement admise, sur laquelle les attentes se dirigent naturellement. Une loi de succession qui n'en serait qu'une conséquence , obtiendrait une approbation générale , et serait à la portée de tous les esprits. Mais plus on s'éloignerait de ce principe, en admettant des exceptions , plus il serait difficile de les comprendre et de les retenir. La loi commune d'Angleterre en offre un exemple frappant. Elle est si compliquée à l'égard de la descente des biens , elle admet des distinctions si singulières , les décisions antérieures qui servent de règle se sont tellement subtilisées, que non-seulement il est impossible au simple bon sens de les présumer , mais qu'il est très-difficile de les saisir. C'est une étude profonde comme celle des sciences les plus abstraites. Elle n'appartient qu'à un petit nombre d'hommes privilégiés. Il a fallu même la subdiviser, car aucun jurisconsulte ne prétend en posséder l'ensemble. Tel a été le fruit d'un respect trop superstitieux pour l'antiquité !
Lorsque des lois nouvelles viennent choquer un principe établi par des lois antérieures, plus ce principe est fort , plus l'inconséquence parait odieuse. 11 en résulte une contradiction dans les sentiments; et l'attente trompée accuse la tyrannie du législateur.
En Turquie , lorsqu'un homme en place meurt , le sultan s'approprie toute sa fortune , aux dépens des enfants , qui tombent tout d'un coup du faUe de l'opulence au comble de la misère. Cette loi qui renverse toutes les attentes naturelles , est probablement tirée de quelques autres gouvernements orientaux, où elle est moins inconséquente et moins
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odieuse , parce que le souverain ne confie les emplois qu'à des eunuques.
4. Quatrième condition. On ne peut faire des lois vraiment conséquentes qu'en suivant le principe de Inutilité, C'est là le point général de réunion de toutes les attentes.
Cependant une loi conforme à l'utilité peut se trouver contraire à l'opinion publique; mais ce n'est qu'une circonstance accidentelle et passagère. Il ne s'agit que de rendre cette conformité sensible pour ramener tous les esprits. Dès que le voile qui la cache sera levé, l'attente sera satisfaite, et l'opinion publique réconciliée. Or il est certain que plus les lois sont conformes à l'utilité, plus cette utilité pourra devenir manifeste. Si on attribue à un sujet ime qualité qui n'existe pas , ce triomphe de l'erreur peut ne durer qu*un jour, il suffît d'un coup de lumière pour dissiper Tillusion. Mais une qualité qui existe réellement, quoique méconnue, peut arriver à chaque instant au terme heureux de l'évidence. Au premier moment une innovation est entourée d*une atmosphère impure ; un amas de nuages formés par les caprices et les préjugés flotte autour d'elle, les formes se dénaturent en subissant tant de réfractions différentes dans ces milieux trompeurs. Il faut du temps pour que l'œil s'afFermisse et sépare de l'objet tout ce qui lui est étranger. Mais peu à peu les esprits justes prennent l'ascendant. Si les premiers efforts ne réussissent pas, les secondes tentatives seront plus heureuses, parce qu'on saura mieux où gtt la difficulté qu'il faut vaincre. Le plan qui favorise le plus d'intérêts ne peut manquer d'obtenir à la fin le plus de suffrages, et l'utile nouveauté, d'abord repoussée avec effroi , devient bientôt si familière qu'on ne se souvient plus de son commencement.
ÎS. Cinquième condition. Méthode dan» les lois. Un vice de forme dans un code de lois pourrait produire, par rapporta son influence sur l'attente, le même inconvénient que l'incohérence et l'inconséquence. 11 pourrait en résulter la même difficulté de le comprendre et de le retenir. Chaque homme a sa mesure d'entendement déterminée. Plus la loi est complexe, plus elle est supérieure aux facultés d'un grand nombre. Dès lors elle est moins connue, elle a moins de prise sur les hommes, elle ne se présente pas à l'esprit dans les occasions où elle serait nécessaire, ou ce qui est encore pis, elle les trompe et fait naître en eux de fausses attentes. La simplicité doit être dans le style et dans la méthode: il faut que la loi soit le manuel d'instruction de chaque individu , et qu'il puisse la consulter dans ses doutes, sans qu'elle ait besoin d'interprète.
Plus les lois seront conformes au principe de l'utilité, plus le système en sera simple.
Un système fondé sur un seul principe peut être aussi simple pour la forme que pour le fond. Il est seul susceptible d'une méthode naturelle et d'une nomenclature familière.
6. Sixième condition. Pour maîtriser l'attente , il faut encore que la loi se présente à l'esprit comme devant avoir son exécution y ou du moins qu'elle ne laisse apercevoir aucune raison qui fasse présumer le contraire.
Espère-t^on échapper aisément à la loi ? il se forme une attente dans un sens contraire à la loi même. La loi est donc inutile : elle ne reprend sa force que pour punir , et ces peines inefficaces sont un mal de plus qu'il faut reprocher à la loi. Méprisable dans sa faiblesse, odieuse dans sa force, elle est toujours mauvaise, soit qu'elle atteigne le coupable, soit qu'il jouisse de l'impunité.
Ce principe a été souvent choqué d'une façon grossière. Par exemple , quand on défendait aux citoyens, dans le temps du système de Law, de garder chez eux au delà d'une certaine somme d'argent , chacun ne pouvait-il pas présumer le succès de sa désobéissance ?
Combien de lois prohibitives dans le commerce sont vicieuses sous ce rapport! Cette multitude de règlements faciles à éluder, forment, pour ainsi dire , une loterie immorale où les individus jouent contre le législateur.
Ce principe sert bien à établir l'autorité domestique dans les mains du mari. Si on l'eût donnée à la femme, la puissance physique étant d'un côté, et la puissance légale de l'autre, la discorde aurait été éternelle. Si l'on avait établi l'égalité entre eux , cette égalité nominale n'aurait jamais pu se maintenir, parce qu'entre deux volontés opposées, il faut que l'une des deux emporte la balance. L'arrangement qui subsiste est donc le plus favorable à la paix des familles , parce qu'en faisant marcher les deux puissances de concert, il a tout ce qu'il faut pour être mis en exécution.
Ce même principe sera très-utile pour aider à résoudre des problèmes qui ont trop embarrassé les jurisconsultes , tels que celui-ci : Dans quel cas une chose trouvée doit-elle être accordée en propriété à celui qui la trouve? Plus il sera facile de s'approprier la chose indépendamment des lois, plus il convient de ne pas faire de loi qui trompe l'attente : ou en d'autres termes , plus il serait facile d'éluder la loi , plus il serait cruel de faire une loi qui, s'offrant à l'esprit comme presque inexécutable , ne forait que du mal quand elle viendrait par hasard à être exécutée. Éclaircissons ceci par un exemple.— Que je trouve un diamant dans la terre, mon premier mouvement sera de me dire: Ceci est à moi ; et l'attente de le conserver se forme natu-
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rellenieDt à Tinstant même, non -seulement parla pente du désir, mais encore par analogie avec les idées habituelles de propriété. 1<> J'en ai la possession physique, et cette possession toute seule est OD titre quand il n*y a point de titre contraire ; ^ il 7 a du mien dans celle découverte : c'est moi qui ai tiré ce diamant de la poussière où , inconnu à tout le monde , il n'avait aucune valeur ; 5® je puis me flatter de le conserver sans l'aveu de la loi et malgré les lois mêmes., parce qu'il suffit de le cacher jusqu'à ce que j'aie un prétexte pour faire accroire que je l'ai acquis à quelque autre titre. Ainsi, quand la loi voudrait en disposer en faveur d'un autre que moi , elle n'empêcherait pas ce premier mouvement , cet espoir de le conserver, et me ferait éprouver, en me l'ùtant , cette peine d'attente trompée qu'on appelle communément injustice ou tyrannie. Cette raison suffirait pour faire accorder \^ chose au irouveur, à moins d'une raison plus forte eo sens contraire.
Cette règle peut donc varier selon la chance que présente naturellement la chose, de la conserver sans l'aveu des lois. Un navire naufragé que j'aurais TU le premier sur la côte , une mine , une lie que faarais découvertes , sont des objets sur lesquels one loi antérieure peut prévenir en moi toute idée de propriété , parce qu'il ne m'est pas possible de ne les approprier à la dérobée. La loi qui me les fffuserait , étant d'une exécution facile , aurait sur non esprit son effet plein et entier. En sorte qu'à ne consulter que ce principe , le législateur serait libre d'accorder ou de refuser la chose à Fauteur de la découverte. Mais il y a en sa faveur une raison particulière : c'est qu'une récompense donnée à Imdustrie tend à augmenter la richesse générale. Si tout le profit d'une découverte devait passer au trésor public , ce tout se réduirait à peu de chose. 7. La septième et dernière condition pour régler l'attente , c'est que les lois soient suivies textuel- Iment, Cette condition dépend en partie des lois fl eo partie des juges. Si les lois ne sont plus en harmonie avec les lumières d'un peuple ; si les lois d'un siècle barbare ne sont point changées dans un «ècle de civilisation , les tribunaux s'éloignent peu à peu des anciens principes , et substituent insensiblement des maximes nouvelles. Il en iCmilte une espèce de combat entre la loi qui vieillit et l'usage qui s'introduit , et , en conséquence de cette incertitude, un aftiiblissement du pouvoir des lois sur ralleote.
Le mol interpréter a signifié toute autre chose dans la bouche d'un homme de loi que dans celle d'une autre personne. Interpréter le passage d'un auteur, c'est manifester le véritable sens qu'il avait dans son esprit ; interpréter une loi , dans le sens
des juristes romains , c'est se refuser à l'intention qu'elle exprime clairement pour lui en substituer quelque autre, en présumant que ce nouveau sens serait l'intention actuelle du législateur.
Avec cette manière de procéder, il n'y a plus de sûreté. Que la loi soit difficile, obscure, incohérente, le citoyen a toujours la chance de la connaître : elle donne un avertissement sourtl, moins efficace, mais toujours utile; on voit du moins les limites du mal qu'elle peut faire. Mais quand le juge ose s'arroger le pouvoir d'interpréter les lois, c'est-à-dire de substituer sa volonté à celle du législateur, l'arbitraire est partout, personne ne peut prévoir le cours que prendra son caprice. II ne s'agit plus de regarder au mal en lui-même : quel qu'il soit , c'est peu de chose , en comparaison de la gravité de ses conséquences. Le serpent, dit-on , fait passer tout son corps où il est parvenu à glisser sa tète. En fait de tyrannie légale, c'est à cette tète subtile qu'il faut prendre garde , de peur de voir bientôt se dérouler à sa suite tous ses replis tortueux. Ce n'est pas du mal seulement qu'il fout se délier , c'est du bien même qui naîtrait de ce moyen. Toute usurpation d'un pouvoir supérieur à la loi, quoique utile dans ses effets immédiats, doit être un objet d'effroi pour l'avenir. 11 y a des bornes et même des bornes étroites au bien qui peut résulter de cet arbitraire; il n'y en a point au mal possible, il n'y en a point à l'alame. Le danger plane indistinctement sur toutes les têtes.
Sans parler de l'ignorance et des caprices, que de facilités pour les prévarications î Le juge, tantôt en se conformant à la loi , tantôt en l'interprétant, peut toujours donner tort ou raison à qui bon lui semble. Il est toujours sûr de se sauver, ou par le sens littéral , ou par le sens interprétatif. C'est un charlatan qui, au grand étonnement des spectateurs, fait couler de la même coupe, ou de la liqueur douce, ou de la liqueur amère.
C'est un des caractères les plus éminents des tribunaux anglais, que leur scrupuleuse fidélité à suivre 4a volonté déclarée du législateur, ou à se diriger autant qu'on le peut par les jugements antérieurs pour cette partie encore imparfeite de la législation , qui dépend de la coutume. Cette rigide observation des lois peut avoir quelques inconvénients dans un système incomplet, mais c'est le véritable esprit de liberté qui inspire aux Anglais, tant d'horreur pour ce qu'on appelle une loi après le fait, {Ex post facto lex, )
Toutes les conditions qui constituent la bonté des lois, ont une liaison si intime, que l'accomplissement d'une seule suppose l'accomplissement des autres. Utilité intrinsèque, — utilité manifeste, —
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conséquence, — simplicité, — facilité de les connaître , — probabilité de leur exécution; -- toutes ces qualités peuvent se considérer réciproquement comme la caiisf^ ou Teffet les upes des autres.
Si on ne souffrait |4u« ce s) stème obscur qu'on appelie coutume^ H que toul fût réduit en loi rcriïe; si les loi.^ fjui concernc^nl tous les individus élaienl rassemblées dans t*n stul volume, et celles qui inléresseiit lelk ou tclïe classe particulière dans de pelîts rqciifîfa scparéâ ; si le code général était UDiveriifllem*?nt répandu; s1l devenait, comme chez les Hébreux , une pariie du culte, un des manuels de réducalion;«'iI fallait Tavoir gravé dans sa mémoire avant d'être admis à exercer les privilèges politiques, la loi serait alors vraiment connue; chaque déviation serait sensible; chaque citoyen en serait le gardien : il n*y aurait point de mystère pour les violer, point de monopole pour les expliquer, point de fraude et de chicane pour les éluder.
Il faudrait encore que le style des lois fût aussi simple que leurs dispositions, qu'on s'y servit ordinairement du langage usité , que les formules n'eussent point d'appareil scientifique, et qu'en un mot , si le style du livre des lois se distinguait du style des autres livres , ce fût par une plus grande clarté , par une plus grande précision , par une plus grande familiarité , parce qu'il est destiné à tous les entendements, et particulièrement à la classe la moins éclairée.
Quand on a conçu ce système de lois, et qu'on vient à le comparer à ce qui existe , le sentiment qui en résulte est bien loin d'être favorable à nos institutions...
Cependant , défions-nous des déclamations chagrines et des plaintes exagérées , quoique les lois soient imparfaites : celui qui serait assez borné dans ses vues , ou passionné dans ses idées de réforme pour inspirer la révolte ou le mépris contre le système général de ces lois, serait indigne d'être écouté par le tribunal éclairé du public. Qui pourrait énumérer leurs bienfaits , je ne dis pas sous le meilleur gouvernement, mais sous le pire? Ne leur doit-on pas tout ce qu'on possède de sûreté, de propriété , d'industrie et d'abondance ? Ne leur doit-on pas la paix entre les citoyens , la sainteté du mariage et la douce perpétuité des familles? Le bien qu'elles produisent est universel ; il est de tous les jours et de tous les moments. Les maux sont des accidents passagers. Mais le bien ne se sent pas; on en jouit sans le rapporter à sa cause, comme s'il était dans le cours ordinaire de la nature, au lieu que les maux sont vivement sentis, et qu'en les décrivant on accumule sur un moment et sur un point des souffrances dispersées sur un grand espace et sur une longue suite d'années. Que de raisons pour aimer les lois, malgré leurs imperfections !
Je n'ai pas fini sur cet important objet. Je me réserve de traiter ailleurs des précautions avec lesquelles il faut innover dans les lois ; car , bien loin de favoriser cette exaltation séditieuse qui veut tout détruire sous prétexte de tout refaire , cet écrit est destiné à servir d'antidote à ces doctrines anarchiques , et à montrer que le tissu des lois, facile à déchirer, difficile à réparer, ne doit pas être livré à des ouvriers ignorants et téméraires.
SECONDE PARTIE
CHAPITRE PREMIER
DES TITRES QUI CONSTITUENT LA PROPRIÉTÉ *
Jusqu'ici nous avons montré les raisons qui de- Talent décider le législateur à sanctionner la proproté; mais nous n'avons envisagé la richesse qu'en masse : il faut maintenant descendre au détail, prendre individuellement les objets qui la composent , et chercher les principes qui doivent gou- Terner la distribution des biens, aux époques où ils se présentent à la loi pour être appropriés à tel ou tel individu. Ces principes sont les mêmes que nous avons déjà posés : Subsistance, abondance, égalité, sûreté. Quand ils s'accordent , la décision est ^cile; quand ils se partagent, il faut apprendre â distinguer celui qui mérite la préférence.
Possession actueUe
I^ possession actuelle est un titre de propriété loi peut les devancer tous et tenir lieu de tous. 11 sera toujours bon contre tout homme qui n'en a pas d'autre à lui opposer. Oter arbitrairement à <%lui qui possède p«ur donner à celui qui ne possède pas , ce serait créer une perte d'un côté et un gain de l'autre. Mais la valeur du plaisir n'égale pas la valeur de la peine. Première raison. Un tel acte de violence jetterait l'alarme parmi tous les propriétaires, en portant atteinte à leur sûreté. Seconde raison. IjB possession actuelle est donc un litre 'oodé sur le bien du premier ordre et sur le bien du second ordre.
Ce qu'on appelle le droit du premier occupant ou de découverte originaire, revient au même. 9q*od acc<Me le ikjlit de propriété au premier occupant , 1« on lufepargne la peine de l'attente trompée , cette peine qu'il ressentirait à se voir privé de la cbo^ qu'il a occupée avant tous les autres ;
'V. fMl'>^'mj Titre la ^ue générale d'un corps corn- I pletde iégfstation, c. v. Cette matlii*f^ n'est ici qu'efileurée.
â"» on prévient les contestations, les combats qu pourraient avoir lieu entre lui et des concui^^nts successifs ; 5° on fait naître des jouissances qui sans cela n'existeraient pour personne : le premier occupant, tremblant de perdre ce qu'il aurait trouvé, n'oserait pas en jouir ouvertement, de peur de se trahir lui-même , et tout ce qu'il ne pourrait consommer à l'instant, n'aurait aucune valeur pour lui ; 4<^ le bien qu'on lui assure à titre de récom« pense est un aiguillon pour l'industrie des autres qui chercheront à s'en procurer de pareils, et la richesse générale est le résultat de toutes ces acquisitions individuelles ; ^^si chaque chose non appropriée n*était pas au premier occupant , elle serait toujours la proie du plus fort ; les faibles seraient dans un état d'oppression continuelle.
Toutes ces raisons ne se présentent pas distinctement à l'esprit des hommes, mais ils les entrevoient confusément et les sentent comme par instinct. Ainsi le veut la raison , l'équité , la justice , disentils. Ces mots répétés par tout le monde, sans être expliqués par personne , n'expriment qu'un sentiment d'approbation ; mais cette approbation, fondée sur des raisons solides, ne peut qu'acquérir une nouvelle force à l'appui du principe de l'utililé. '
Le titre d'occupation originaire a été le fondement primitif de la propriété. 11 pourrait servir encore pour des lies nouvellement formées, ou des terres nouvellement découvertes , sauf le droit de gouverner, domaine éminent du souverain.
Possession ancienne de bonne foi
La possession , après une certaine ancienneté fixée par la loi , doit l'emporter sur tous les autres titres. Si vous avez laissé écouler tant de temps sans réclamer, c'est une preuve ou que vous n'avez pas connu l'existence de votre droit, ou que vous n'avez pas eu l'intention de vous en prévaloir. Dans ces deux cas, il n'y a eu de votre part aucune attente , aucun désir d'acquérir la possession de la chose ; et de la mienne , il y a attente , il y a désir de conserver. Me laisser la possession , ce n'est pas con trarier la sûreté ; v(^8 la transférer, c'est lui porter
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atteinte , et c*est donner de Tinquiétude à tous les possesseurs qui ne connaissent d'autre titre de leur possession que la bonne foi.
Mais quel temps faut-il pour opérer ce déplacement de Tattente, ou, en d'autres termes, quel temps faut-il pour légitimer la propriété dans les mains d'un possesseur et pour éteindre tout titre opposé? On ne peut rien déterminer de précis : il faut tirer au hasard des lignes de démarcation, selon Tespèce ou la valeur des biens dont il s'agit. Si cette tigne de démarcation ne prévient pas toujours la peine iïattente trompée chez les intéressés euxmêmes, elle empêchera du moins tout mal du second ordre. La loi m'avertit que si je néglige pendant un an, dix ans ou trente ans, de réclamer mon droit , la perte de ce même droit sera le résultat de ma négligence. Celte menace, dont je puis prévenir les effets, n'a rien qui trouble ma sécurité.
J'ai supposé la possession de bonne foi. Dans le cas contraire , la confirmer, ce ne serait pas favoriser la sûreté, mais récompenser le crime. L'âge de Nestor ne devrait pas suffire pour assurer à Tusurpateur les gages et le prix de son iniquité. Et pourquoi y aurait-il une époque où le malfaiteur deviendrait tranquille? Pourquoi jouirait-il des fruits de son crime sous la protection des lois qu'il a violées ?
Par rapport à ses héritiers , il faut distinguer. Sont-ils de bonne foi? on peut alléguer en leur faveur les mêmes raisons que pour le propriétaire ancien, et ils ont la possession de plus pour faire pencher la balance. Sont-ils de mauvaise foi, comme Font été leurs devanciers? ils sont ses complices, et l'impunité ne doit jamais devenir le privilège de la fraude.
Second titre. Possession ancienne de bonne /oi, malgré titre contraire» C'est ce qu'on nomme ordinairement />re.ycr/p/?(0». Raisons sur lesquelles il wt fondé : — Épargne de peine d'attente trompée, — sûreté générale des propriétaires.
Z, PosiessioD du contenu et du produit de la terre.
La propriété d'une terre renferme tout ce que cette terre contient et tout ce qu'elle peut prodmire. Sa valeur peut-elle être autre chose que son contenu et son produit? Par le contenu, on entend tout ce qui est au-dessous de sa surface , comme les mines et les carrières ; par le produit , tout ce qui
« Voilà pour la Ihéorie ; pour Pexécutlon , il faut bien des détails : autrement cette concession pourrait reisemhier à ce partage du nouveau montle que fil un pai)e eoire les Espagnols et les Portugais. Les eaux viennent de quitter une baie; il y a plusieurs propriétaire» sur les bords. Rég)era-t-on la distribution sur la quantité de terres de chaque posseaieur ou sur l'étendue qu*il occupe le long des cdles 7
appartient au règne végétal. Toutes les raisons possibles se réunissent pour donner cette étendue au droit de propriété sur la terre : la sûreté , la subsistance , l'augmentation de la richesse générale , le bien de la paix.
4. Possession de ce que la terre nourrit et de ce qu'elle reçoit.
Si ma terre a nourri des animaux, c'est à moi qu'ils ont dû leur naissance et leur nourriture : leur existence aurait été pour moi une perte , si leur possesâon ne m'assurait pas un dédommagement. Si la loi les donnait à un autre que moi , il y aurait perte toute pure d'un cèté, et gain tout pur de l'autre : arrangement aussi contraire à l'égalité qu'à la sûreté. Ce serait alors mon intérêt d'en diminuer le membre et d'en prévenir la multiplication , au détriment de la richesse générale.
Si le hasard a transporté sur une terre des choses qui n'ont pas encore reçu le sceau de la propriété , ou qui en ont perdu l'empreinte , comme une baleine jetée par la tempête , des débris égarés de naufrage ou des arbres déracinés, ces choses doivent appartenir au possesseur de la terre. La raison de cette préférence , c'est qu'il est placé pour les mettre à profit sans qu'il y ait de perte pour aucun individu : c'est qu'on ne pourrait les lui refuser sans occasionner une peine d'attente trompée, et qu'enfin aucun autre ne pourrait les prendre sans occuper sa terre et sans empiéter sur ses droits. II a en sa faveur toutes les raisons de premier occupant.
Possession de terres avoisinantes
Des eaux qui avaient couvert des terres non appropriées viennent de les abandonner. Â qui accorder la propriété de ces terres nouvelles? Il y a bien des raisons pour les donner aux propriétaires des terres voisines. 1<> Eux seuls peuvent les occuper sans empiéter sur la propriété d'autrui. 2^ Eux seuls peuvent avoir formé quelque attente sur ces terrains, et les considérer comme devant leur appartenir. i> La chance de gagner par la retraite des eaux n'est qu'un dédommagement pour la chance de perdre par leur invasion. 4® La propriété des terres conquises sur les eaux opérera comme une récompense pour exciter à tous les travaux nécessaires à ce genre de conquêtes *.
Il faut nécessairement des lignes de démarcatioD : mais il ne faut pas attendre, pour tracer ces lignes, que Pévénement soit arrivé , et que la valeur des terrains délaissés soit connue, car tous entretiennent alors des espérances qui ne peuvent se réaliser que pour quelques-uns. Devancez celte époque : l'ai tente, n'étant pas encore formée, suivra docilement le dpigt du Kgisiateiir.
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Amélioratiooi de choses propres
Si jVi appliqué mon travail à une de ces choses qui sont déjà censées ro'appartenir , mon titre acquiert une force nouvelle. Ces végétaux que produit ma terre, je les ai semés et recueillis ; j'ai soigné ces bestiaux ; j*ai déterré ces racines; j'ai coupé ces arbres et je les ai façonnés. Si j'aurais souffert à me voir enlever tout cela dans un étal brut, combien ne souffrirais-je pas davantage depuis que chaque effort de mon industrie , donnant à ces objets une nouvelle valeur, a fortifié mon attachement pour eux et l'attente que j'avais de les conserver! Ce fonds de jouissances futures, sans cesse augmenté par le travail , n'existerait point sans la sûreté.
Possesiioo maluaire de bonne foi avec amélioration
Mais si j'ai appliqué mon travail à une chose appartenant à autrui , la traitant comme si elle était à moi ; par exemple , si j'ai fait des étoffes avec des laines à vous, à qui de nous deux restera 1^ chose travaillée ? — Avant de répondre, il faut éclaircir des questions de fait. Est-ce de bonne foi ou de mauTaise foi que j'ai traité la chose comme étant ma propriété? Si j'ai agi de mauvaise foi , me laisser la chose travaillée , ce serait récompenser le crime ; û j'ai agi de bonne foi , il reste à examiner quelle est des deux valeurs la plus grande , la valeur originaire de la chose ou la valeur additionnelle du traTaii? Depuis quand le premier l'a-t-il perdue? Depuis quand l'ai^je possédée ? A qui appartient le local où elle se trouve située au moment où on la réclame , à moi , au possesseur ancien ou à un autre?
Le principe capricieux , n'ayant point égard à la mesure des peines et des plaisirs , donne tout à Tune des parties sans se soucier de l'autre. Le principe d'utilité , attentif à réduire au moindre terme UQ inconvénient inévitable , pèse les deux intérêts , cherche on moyen qui les concilie , et prescrit des iodemnités. 11 accordera la chose à celui des deux rëclamants qui serait le plus en perle , si sa demande était rejetée , mais à la charge de donner à l'autre Bo dédommagement sufiBsant.
Cest d'après les mêmes principes qu'il faut résoudre la même question par rapport à une chose qui s€ trouve mêlée et confondue avec une autre , comme du métal à vous, qui s'est uni dans le creuset avec du métal à moi, des liqueurs à moi, qui se sont fCTSées dans le même récipient avec des liqueurs â TOUS. Grands débats parmi les jurisconsultes romains pour savoir à qui donner le tout : les uns , sous le nom de Saàiniens, voulaient tout donner
â moi ; les autres , sous le nom de Proculéiens, voulaient tout donner à vous. Qui avait raison? aucun d'eux. Leur décision laissait toujours une des parties en souffrance. Une question assez simple aurait pu prévenir ces débats. Qui de vous deux, en perdant ce qui avait été à lui , perdrirtt davantage?
Les juristes anglais ont coupé le nœud gordien. Ils ne se sont point mis en peine d'examiner où se- ^ rait la plus grande lésion ; ils n'ont considéré ni la ' bonne foi , ni la mauvaise foi , ni la plus grande valeur réelle, ni la plus grande attente de conserver. Ils ont décidé qu'un effet mobilier serait toujoun accordé au possesseur du moment , à la charge seulement d'indemniser l'autre propriétaire.
Eiploilalion de mioes dans le fonds d*autrui
Votre terre renferme en son sein des trésors ; mais soit que vous manquiez de connaissances ou de moyens, soit que vous ayez peu de confiance dans le succès, vous n'osez tenter l'entreprise, et les trésors demeurent enfouis. Si moi, étranger à votre fonds, j'ai tout ce qui vous manque pour l'exploiter, et que je demande à le faire, doit-on m'en accorder le droit sans votre consentement? Pourquoi non? Sous votre main , ces richesses enterrées ne feront le bien de personne : dans la mienne , elles acquerront une grande valeur ; jetées dans la circulation , elles animeront l'industrie. Quel • tort vous fait-on ? Vous ne perdez rien. La surface, la seule chose dont vous tirez parti , reste toujours dans le même état. Mais ce que la loi, attentive à tous les intérêts, doit faire pour vous, c'est de vous accorder une partie plus ou moins considérable du produit ; car bien que ce trésor fût nul entre vos mains , il vous laissait une certaine attente d'en profiter quelque jour , et l'on ne doit pas vous ùter cette chance sans dédommagementé
Telle est la loi anglaise. Elle permet , à certaines conditions , de poursuivre un filon découvert dans le champ d'autrui , à quiconque veut tenter l'aventure.
Liberté de pèche dans les grandes eaux
Les grands lacs , les grandes rivières, les grandes baies, et surtout l'Océan , ne sont pas occupés par des propriétés exclusives. On les considère comme n'appartenant à personne , ou , pour mieux dire , comme appartenant à tous.
Il n'y a pas de raison pour limiter h pèche de l'Océan. La multiplication de la plupart des espèces de poissons parait inépuisable. La prodigalité, la magnificence de la nature à cet égard, surpasse
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Mut ce que Fou peut concevoir. L'infatigable Leuwenhoeck avait estimé le nombre des œufs d'une seule morue au delà de dix millions. Ce que nous pouvons prendre et consommer, dans cet immense magasin d'aliments, n'est absolument rien, comparé à la destruction qui s'opère par des causes physiques que nous ne saurions ni prévenir ni affaiblir. L'homme en pleine mer, avec ses nacelles et ses 9 filets , n'est que le faible rival des grands dominateurs de l'Océan. Il ne fait pas plus de ravages parmi les petites espèces que les baleines. Quant aux poissons des rivières, des lacs, des petits golfes, les lois prennent pour leur conservation des précautions efficaces et nécessaires.
Où il n'y a point de raison de jalousie , point de crainte de voir diminuer le fonds de la richesse par le nombre des concurrents ; il faut laisser à chacun le droit de premier occupant, et encourager toute espèce de travail qui tend à augmenter l'abondance générale.
Liberté de cbaue sur les terres non-appropriées
Il en est de même des terrains qui ne sont pas appropriés 9 les landes incultes, les forêts sauvages. Dans les pays vastes, qui ne sont pas peuplés â proportion de leur étendue , ces terrains vagues forment des espaces considérables où le droit de chasse peut s'exercer sans limite. L'homme n'est encore là que le rival des animaux carnassiers , et la chasse étend le fonds des subsistances sans nuire i personne.
Mais dans les sociétés civilisées, où l'agriculture a fait de grands progrès , où les terres non-appropriées ne sont qu'une très«petite proportion de celles qui ont reçu le sceau de la propriété , il y a bien des raisons qui plaident contre ce droit de chasse accordé au premier occupant.
Premier inconvénient. Dans ces pays où la population est nombreuse, la destruction des ani- .maux sauvages peut aller plus vite que leur reproduction. Rendez la chasse libre, les espèces qui en sont l'objet pourraient diminuer d'une manière sensible et même s'anéantir. Le chasseur, qui au- , rait autant de peine alors à se procurer une seule perdrix qu*aujourd'hui à s'en procurer cent, les renchérirait du centuple. Il ne serait pas en perte _ lui-même, mais il ne fournirait en valeur â la société que la centième partie de ce qu'il lui fournit actuellement. En d'autres termes plus simples , le plaisir de manger des perdrix serait rédiut à la centième partie de ce qu'il est.
Second inconvénient. La chasse , sans être plus productive que d'autres travaux, a malheureusement plus d'attraits. Le jeu s'y combine avec la
, peine , l'oisiveté avec l'exercice , et la gloire avec le danger. Le charme d'une profession si bien assortie à tous les goûts naturels de l'homme, amènera dans cette carrière un grand nombre de concurrents ; ils réduiront le prix du travail , par la rivalité, à la plus simple subsistance, et, en général, cette classe d'aventuriers sera pauvre.
Troisième inconvénient. La chasse ayant des saisons particulières , il y aura des intervalles où l'activité du chasseur sera enchaînée. Il ne reviendra pas aisément d'une vie errante à une vie sédentaire, de Tindépendance à l'assujettissement , et d'une habitude d'oisiveté à une habitude de travail. Accoutumé, comme le joueur, à vivre de chances et d'espérances, un petit salaire fixe a peu d'attraits pour lui. C'est donc un état qui doit porter l'homme au crime par la misère et la fainéantise.
Quatrième inconvénient» L'exercice même de cette profession est naturellement fécond en délits. Tout ce qu'elle cnAinte de querelles , de procès , de poursuites, de convictions, d'emprisonnements et d'autres peines, est plus que suffisant pour en contre-balancer les plaisirs. Le chasseur , fatigué d'attendre vainement sa proie sur les grands chemins , épie en secret le gibier des possessions voisines. Se croit-il observé? il se détourne, il se cache: il est fait à la patience et à la ruse. Ne voit-il plus de témoins? il ne respecte plus de limites, il franchit les fossés, il saute les haies, il dévaste les enclos; et sa cupidité , trahissant sa prudence, le jette dans des positions périlleuses dont souvent il ne peut sortir sans malheur ou sans crime. — Si la chasse est permise sur les grands chemins, il faudra donc une armée de gardes pour prévenir les écarts des chasseurs.
Cinquième inconvénient, Laisse-1-on subsister ce droit de chasse, si peu avantageux quand il s'exerce dans des limites si étroites? il faut dans le code civil et pénal un assortiment de lois pour en déterminer l'exercice et pour en punir les violations. Cette multiplication des lois est déjà un mal , parce qu'on ne les multiplie point sans les affaiblir. De plus , la sévérité nécessaire pour prévenir des délits si faciles et si attrayants, donne un caractère odieux à la propriété, et place l'homme opulent dans un état de guerre avec ses indigents voisins. Le moyen de couper court, ce n'est pas dérégler le droit, mais de le supprimer.
La loi prohibitive une fois connue , il ne se formera plus iL'attente pour la jouissance de ce privilège. On ne convoitera pas plus les perdrix que les poules ; et dans l'esprit de la multitude même le braconnage ne se distinguera pas du larcin.
Il est vrai que jusqu'à présent les idées populaires sont en faveur de ce droit de chasse ; mais s'il faut
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de la condescendance pour les idées populaires , ce n*e8t que dans les occasions où elles auraient une grande force, et où Ton ne pourrait pas espérer (Ceo changer le cours. Qu'on se donne la peine d'éclairer le peuple , de discuter les motifs de la loi, de la faire envisager comme un moyen de paix et de sûreté , de montrer que Texercice de ce droit se réduit presque à rien , que la vie du chasseur est misérahle, que cette ingrate profession Texpose sans cesse au crime , et sa famille à Findigence et à la honte , j'ose affirmer que les idées populaires, pressées par la force continue et douce de la raison , prendronten peu de temps une direction nouvelle. Il est des animaux dont la valeur, après leur mort, ne compenserait point les dommages. Tels sont les renards, les loups, les ours, toutes les hètes carnassières ennemies des espèces assujetties à rhomme. Loin de les conserver , il ne s'agit que de les détruire. Un des moyens , c'est d'en donner ia propriété au premier occupant, sans égard au droit du propriétaire foncier. Tout chasseur qui attaque des animaux nuisibles doit être considéré comme un employé de la police. Mais il ne faut admettre l'exception que par rapport aux animaux capables de faire beaucoup de dégâts *.
CHAPITRE
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Cependant il peut arriver qu'après avoir possédé une chose ( à titre légitime ) on voudrait s'en dessaisir, en abandonner la jouissance à un autre. Cet arrangement sera-t-il confirmé par la loi? sans doute, il doit Fétre : toutes les raisons qui plaidaient en faveur de l'ancien propriétaire ne sont plus de son côté , et plaident en faveur du nouveau. D'ailleurs , il faut que le propriétaire antérieur ait eu quelque motif pour abandonner sa propriété. Qui dît mot if d\i plaisir ou Téquivalent: plaisir (Tamitié ou de bienveillance , si la chose se donne pour rien; plaisir d'acquisition , s'il en foit un moyen d'échange ; bien de la sûreté, s'il Va donnée pour se sauver de quelque mal ; plaisir de réputation, s'il se propose par là d'acquérir l'estime de ses semblables. Voilà donc la somme des jouissances nécessairement augmentée pour les deux parties intéressées dans la transaction, L'acqué-
' So^tz plus loin, cb.iT, Des événements collatifs et ablatifs par rapport à la ppoprîéié» C^est là qu*on trou-
reur se met en place du collateur pour les avantages anciens , et le collateur acquiert un avantage nouveau. Nous pouvons donc établir comme une maxime générale, que totUe aliénation emporte avantage. Un bien quelconque en est toujoifrs le résultat.
S'agit-il d'un échange? voilà deux aliénatloQS dont chacune a ses avantages séparés. Cet avantage pour chacun des contractants est la différence entre la valeur qu'avait pour lui la chose qu'il cède et la valeur de la chose qu'il acquiert. A chaque transaction de cette espèce, il y a deux masses de jouissances nouvelles. C'est en cela que consiste le bien du commerce.
Observez que, dans tous les<irls. il est beaucoup de choses qui ne peuvtïU se prot luire que par k concours d'un grand nombre d'otirriers* Dans tous ces cas, le travail d'un Hriil n'aurait aucune valeur ni pour lui ni pour les ^uilres, s'il ne pouvait être échangé.
Causes d'invalidité pour les échanges
Il est des cas oii la loi ne doit point sanctionner ces échanges, et où les intérêts des parties doivent être réglés comme si le marché n'existait pas , parce qu'au lieu d'être avantageux , l'échange se trouverait nuisible soit à Tune des parties , soit au public. On peut ranger toutes les causes qui invalident les échanges sous les neuf chefs suivants :
Défaut de droit de la part du collateur
1. Réticence indue. Si l'objet acquis se trouve être d'une valeur inférieure à celle qui avait servi de motif à l'acquisition , le propriétaire nouveau éprouve un regret et ressent la peine d'attente trompée. Si cette valeur est au-dessous de*celle qu'il a lui-même donnée en échange , au lieu d'un gain , il a fut une |n rLe.II est vrai que l'autre partie a fait un profil, mm bien de gain n'est pas équivalent à maidepvrU\ J'ai payé dix louis pour un cheval qui les vniii Irait, s'il était en santé; mais comme il est poUf^siT, il n'en vaut que deujf. Voilà pour le vendeur un gain de huit louis, et pour moi , une perte de la même somme. Qu'on pèse ensemble
vera Pexplication de ce mot Titre. Je n'ai pas voulu revenir ici sur des questions de méthode et do nomenclature.
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les iat^ts des deux parlies , le marché n'est pas avantageux , mais le contraire.
Cependant si, à Fëpoque du marché, cette dégradation de valeur n'était pas connue du propriétaire antérieur, pourquoi le marché serait-il nul? Pourquoi serait-il contraint à faire un rechange désavantageux? La perte devant tomber sur quelqu'un , pourquoi la ferait-on tomber sur lui plutôt que sur Fautre ?
SuBposé même qu'il connût cette circonstance qui déprécie la valeur de la chose, était-ce a lui à la faire connaître de son propre chef plutôt qu'à Tacheteur à l'interroger là-dessus?
Voilà deux questions qui doivent toujours accompagner le moyen d'invalidité résultant de la réticence in^ue. Le vendeur i onnaissait-il l'existence du èéïànll Le tm csl41 dw aombre de ceux où il dt-v3tl être obligé de le rc vi Ji r? La solution de ces questions t'xigf trop de di inils et de recherches fMïUr trouver place ici , d autaot plus qu'on ne peut |»aa faire une réponae qui eajbrasse tout, mais qu'il faut diverses modifications selon les diiférentes espèces de choses.
â. Fraude. Ce cas est plus simple que le précédent. On ne doit jamais souffrir une acquisition frauduleuse, si on peut Tempôcher. C'est un délit qui approche du larcin. Vous avez demandé au vendeur si le cheval était poussif; il vous a répondu négativement , sachant le contraire : sanctionner le marché , ce serait récompenser un délit. Ajoutez la raison du cas précédent, savoir, le mal pour l'acheteur plus grand que le bien pour le vendeur, et vous verrez que cette cause d'invalidité est bien fondée.
5. 11 en est de même de la coercition indue. Le vendeur dont le cheval ne valait que deux louis, TOUS a contraint, par des violences ou des menaces, à l'acheter pour dix. Supposé que vous eussiez consenti à en payer deux , le surplus est autant de gagné par un délit. Il est vrai que cette perte était pour vous un avantage en comparaison du mal dont vous étiez menacé en cas de refus; mais ni cet avantage comparatif, ni celui du délinquant, ne sauraient contre-balancer le mal du délit.
4. Il en est de même de la subornation. J'entends par subornation, le pu*ix d'un service qui consiste à commettre un crime , comme de l'argent offert à un homme pour rengager à une fausse déposition. 11 y a deux avantages dans ce marché, celui du suborné et celui du suborneur ; mais ces deux avantages ne SQnt nullement égaux au mal du délit.
J'observe, en passant, que dans le cas de la fraude, de la coercition indue, et de la subornation , la loi ne se contente pas d'annuler l'acte ; elle lui suppose un contre-poids plus fort par let peines.
5. Supposition erronée d*obiigation iégale. Vous avez fait livrer à un homme votre cheval, croyant que votre intendant le lui avait vendu, et cela n'est pas arrivé. — Vous avez fait livrer à un homme votre cheval , dans l'opinion qu'il était autorisé par le gouvernement à se le faire céder pour le service de l'État , mais il n'avait point de commission pareille; en un mot, vous avez cru vendre par obligation légale, et cette obligation n'existait pas. Si l'aliénation devait se confirmer, après l'erreur découverte , l'acheteur se trouverait avoir fait un gain inespéré, le vendeur une perte imprévue. Or, comme nous l'avons vu , bien de gain ne peut pas se comparer à mal de perte. D'ailleurs ce cas peut rentrer dans celui de la coercition indue.
6. Supposition erronée de valeur. Si , en aliénant une chose, j'ignore une circonstance qui tend à en augmenter la valeur, en découvrant mon erreur j'épouverai le regret d'une perte. — Mais est-ce là un moyen convenable d'invalidité? D'une part, si on admet ces causes de nullité sans restriction , on risque de jeter un grand découragement sur les échanges : car où est la sûreté pour mes acquisitions si le propriétaire antérieur pouvait rompre le marché , en disant : «< Je ne savais pas ce que je faisais. » D'une autre part, il y aurait une peine de regret bien vive, si, après avoir vendu un diamant pour un morceau de cristal, on n'avait aucun moyen d'en revenir. — Pour tenir la balance égale entre les parties , il faut se prêter à la diversité des circonstances et des choses. Il faut toujours examiner si l'ignorance du vendeur n'était point le résultat de la négligence ; et même en résiliant le marché, si le cas le demande, il faudrait, avant tout, pourvoir à la sûreté de l'acquéreur intéressé à sa confirmation.
Cependant , il se peut qu'une convention , exempte de tous ces défauts, se trouve en fin de compte désavantageuse. Vous n'aviez acheté ce cheval que pour un voyage, et ce voyage ne se fait pas. — Vous étiez prêt à partir, le cheval tombe malade et meurt. — Vous partez , le cheval vous renverse et vous vous cassez la jambe. — Vous montez le cheval , mais c'est pour aller voler sur les grands chemins. — La fantaisie qui vous l'avait fait acheter étant passée, vous le revendez à perte. — On peut multiplier à l'infini les cas éventuels où une chose , quelle qu'elle soit , acquise en raison de sa valeur, devient inutile, ou onéreuse, ou funeste, soit à l'acquéreur, soit à autrui. Ne sont-ce pas des exceptions à l'axiome, que toute aliénation emporte avantage? Ne sont-ce pas des moyens raisonnables d'invalidité comme les autres ?
Non. Tous ces événements défavorables ne sont
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que des affaires d'accident , et postérieurs à la conclusiot du marché. Le cas ordinaire est que la chose Taille ce qu'elle ?aut. L'avantage total des échanges avantageux, est plus qu'équivalent au désavantage total des marchés défavorables. Les gains du commerce sont plus grands que les pertes, puisque le monde est plus riche à présent que dans sonétatsauvage. Les aliénations en général doivent donc être maintenues. Mais annuler les aliénations pour des pertes accidentelles, ce serait interdire en général les aliénations, car personne ne voudrait vendre, personne ne voudrait acheter, si le marché pouvait à tout moment se trouver nul , au moyen de quelque événement subséquent qu'il serait impossible de prévenir ni de prévoir.
7. 11 y a des cas où, prévoyant le mal des conventions, le législateur les i>rohibe d'avance. C'est ainsi qu'en plusieurs pays, on interdit les prodigues , c'est-à-dire , on déclare invalides tous les marchés qui seraient contractés avec eux. Mais on commence par constater le danger, c'est-à-dire la disposition qui rend le prodigue impropre à gouverner ses affaires : tout le monde est averti , ou du moins pourrait l'être , de Timpuissance dont il se trouve frappé par la main tutélaire de la justice.
L'interdiction existe partout pour les deux cas analogues de l'enfance et de la démence : je dis analogues ; car ce qu'est un enfant pour un temps qu'on peut assez bien déterminer, quoique par une démarcation toujours plus ou moins arbitraire , un insensé l'est pour un temps indéterminable ou perpétuel. Les raisons sont les mêmes que dans le cas précédent. Les mineurs et les insensés sont , par état, ou ignorants, ou téméraires, ou prodigues. Od le présume ainsi par une indication générale, qui n'a pas besoin d'être constatée par des preuves particulières.
On voit bien que, dans ces trois cas, l'interdic- ^km ne peut s'étendre qu'à des choses d'une certaUpir^portance. L'appliquer aux petits objets de cofmbmmation journalière , ce serait condamner ces Iro» classes à mourir de faim.
8. La loi invalide encore les marchés par la considération de quelque inconvénient probable qui peut en résulter.
J*ai une terre située aux confins de l'État : acquise par la puissance limitrophe , elle pourrait devenir le foyer de quelques intrigues hostiles , ou foToriser des préparatifo dangereux à ma patrie.
* La plijS|art des États, saos y penser peut-être, ool obvié à ce danger par une toi générale qui interdii aux étrangers Pacquisition des biens -fonds. Mais mi e«l 'lié trop loin. La raison de la défense ne s'étend poioi aa delà du cas particulier dont j'ai fait mention.
Que je songeasse à cet effet ou non , la loi doit y penser pour le public. Elle doit prévenir le mal en refusant d'avance à de tels marchés le sceau de sa garantie *.
Les entraves qu'on a cru devoir mettre au débit des drogues capables d'être employées en guise de poisons , appartiennent à ce même chef. Il en serait de même de la défense de vendre des armes meurtrières, telles que les stylets, dont on fait un usage si fréquent en Italie, dans les querelles les plus communes.
C'est au même motif, bien ou mal fondé , qu'il faut rapporter toutes les prohibitions relatives à l'introduction ou au débit de certaines marchandises.
Dans la plupart de ces cas , l'usage est de dire que le marché est nul en soi-mérne. Il ne faut qu'ouvrir les livres de droit pour voir combien de galimatias on a fait sur cette notion erronée, et dans quels embarras on est tombé pour n'avoir pas saisi la seule cause d'invalidité pour les marchés faits danjs ces circonstances : c'est qu'il en résulte plus de mal que de bien.
Après avoir dit que ces conventions sont nulles en elles-mêmes y il fatidrait en conclure, pour être conséquent, qu'elles ne doivent avoir aucun effet, qu'il faut les anéantir, n'en laisser aucune trace. Cependant, il est bien des cas où il suffit de les modifier, d'en corriger l'inégalité par des compensations , sans altérer le fond de la convention primitive.
Aucun marché n'est nul en soi-même, aucun n'est valide en soi-même. C'est la loi qui , dans chaque cas , leur donne ou leur refuse la validité. Mais . soit pour les permettre , sioit pour les iiiieidirci II lui faut des raisons. La généralton êquivmitie esl bannie de la saine physiqn<? : un jour peul-ètre on la bannira de la jurispri^îcnce. Ce nid en soi i^êl^ précisément une génération équivoque. ^*
Z, Des obstacles mis à rah^nîtlioa de^ bkns-fDnd»^
Dire que le pouvoir d'aliéner c&t utile , c'est asstz dire que les dispositions qui tendent à rauéantir sont en général pernicieuses.
Ce n'est que sur les immeubles qu'on a exerce* cette inconséquence , soit par îles «ubslit niions , soit par des fondations inaliénables; et cependant, outre les raisons générales, il y en a de particulières en faveur du pouvoir d'aliéner les terres.
L'étranger qui veut acheter un immeuble dans mon pays , lui donne la preuve la moins équivoque de son affection , et le gage le plus sûr de sa bonne conduite. L'Etal ne peut qu'y gagner, même sous le simple rapport do finance.
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1. Celui qui cherche à se défaire d'un fonds , montre assez qu*il ne lui convient pas de le garder : il ne peut ou ne veut rien employer à l'améliorer; souvent même , il ne peut s'abstenir d'en dégrader la valeur future pour satisfaire à un besoin présent. Au contraire , celui qui cherche à l'acquérir n'a sûrement pas l'intention de le dégrader, et il est probable qu'il se propose d'en augmenter la valeur.
H est vrai que le même capital qui serait employé à l'amélioration d'une terre , peut l'être également dans le commerce ; mais quoique le bénéfice de ces ^d|u[|ifemplois puisse être le même pour les indi- ^^ââs, il ne Test pas pour l'État. La portion de ' nchesse qui s'applique à l'agriculture est plus fixe ; celle qui s'applique au commerce est plus fugitive. La première est immobile, la seconde peut se transporter au gré du propriétaire.
â. En mettant un immeuble en gage , on peut se procurer un capital productif. Ainsi une partie de la valeur d'une terre peut être employée à en améliorer une autre qui , sans cette ressource , n'aurait pu l'être. Empêcher l'aliénation d'un bienfonds , c'est donc diminuer le capital productif à peu près au montant de sa valeur vénale ; car pour qu'une chose serve de gage, il faut qu'elle soit capable d*ètre aliénée.
Il est vrai qu'il ne s'agit ici que d'un emprunt : il n'y a point de nouveau capital créé par l'engagement. Ce même capital aurait pu recevoir une destination non moins utile dans les mains où il se trouvait; mais il faut observer que plus il y aura de moyens de placer des capitaux , plus il en viendra dans le pays* Ct-lui (|ui provient de Tétrangtr forme utie addition nette à celui des regnicoies.
Ces entr/ives sur raiiénalion , quoique réprouvées lar les plus saines notiotïs il'économie politique, tub^Htctil pre'sqNt! parluut, ]l est vrai qu'elles ont diiiKiiut- ijratUjtfikmenl a nnîsure que les gouvernements ont inmix enkntkï 1(S intérêts de l'agriculiiin^cl du iTommerco ; mm il y a encore trois causes qni apure ni ponr h^ maintenir.
La première mi k dèi^h- de prévenir la prodigalité. Mais il nV-st pas néees^;iire , pour obvier à ce mal, d*cmpMier la vente des terres ; il suffit d'en protéger h valeur, en ne I.i laissant point à la disposillun de nrnltvidti. En un mot, le moyen spécifique contre cet inconvénient, c'est l'interdiction.
La seconde est l'orgueil de famille , joint à cette illusion agréable qui nous peint l'existence successive de nos descendants comme une prolongation de la nôtre. Leur laisser la même richesse en valeur, n'est point assez pour satisfaire l'imagination : il faut leur assurer les mêmes fonds , les mêmes mai-
sons , les mêmes objets en nature. Cette continuité de possession parait une continuité de jouissance , et présente un point d'appui à un sentiment chimérique.
La troisième cause est l'amour du pouvoir, l'envie de dominer après sa mort. Le motif précédent supposait une postérité , celui-ci n'en suppose point. C'est à cette cause qu'il faut rapporter les fondations, celles qui ont un objet d'utilité, bien ou mal entendue , comme celles qui ne reposent que sur des fantaisies.
Si la fondation consiste purement à distribuer des bénéfices, sans imposer aucune condition , sans exiger aucun service , elle parait assez innocente , et sa continuation n'est pas un mal. Il faudrait en excepter des fondations d'aumône, appliquées sans discernement , et propres à soudoyer la mendicité et la paresse. Les meilleurs de ces établissements sont ceux de charité pour des pauvres d'une condition jadis un peu élevée ; moyen qui présente à ces infortunés un soulagement plus libéral que la règle générale n'aurait pu permettre.
Quant aux bénéfices qui ne s'accordent qu'à condition de remplir certains devoirs , comme les collèges , les couvents , les églises , leur tendance est utile, — îndifiFérente — ou nuisible, suivant la nature des devoirs exigés.
Une singularité qui mérite d'être observée, c'est qu'en général ces fondations , ces lois particulières que l'individu établit par l'indulgence du souverain, ont éprouvé plus de respect que les lois publiques qui dérivent directement du souverain lui-même. Lorsqu'un législateur a voulu lier les mains à son successeur, cette prétention a paru ou inconséquente , ou futile. Les particuliers les plus obscurs se sont arrogé ce privilège, et on o'a pas osé y porter atteinte.
II semble que des biens-fonds laissés à des corporations, à des couvents, à des églises, doivent se dégrader. Indifférent pour des successeurs qui ne lui sont point liés par le sang, chaque propriétaire passager doit épuiser autant qu'il peut une possession viagère, et négliger l'entretien , surtout dans sa vieillesse. Cela peut arriver quelquefois : cependant il faut rendre justice aux communautés religieuses. Elles se sont plus souvent distinguées par une bonne que par une mauvaise économie. Si leur situation enflamme leur cupidité et leur avarice , elle réprime aussi le faste et la prodigalité. S'il y a des causes qui excitent leur égotsme, il y en a d'autres qui le combattent par ce qu'on appelle esprit de corps.
Il n'est pas besoin de s'étendre sur les propriétés publiques , c'est-à-dire , sur les choses dont l'usage est au public , telles que les chemins , les églises ,
CHAPITRE III
ADTAE MOYEN d'âCQUÉRIR. — SUCCESSION.
Après le décès d'un individu, comment convientil de disposer de ses biens ?
Le législateur doit avoir trois objets eu vue dans la loi des successions. 1<> Pourvoir à la subsistance de la génération naissante. 2^ Prévenir les peines d'attente trompée. Z^ Tendre à Pégalisation des fortunes.
L'homme n*est pas un être solitaire. A un petit nombre d'exceptions près, chaque homme a un cercle plus ou moins étendu de compagnons qui lui soot unis par les liens de la parenté ou du mariage, par l'amitié ou par les services , et qui partagent arec lui dans le fait la jouissance des biens qui lui appartiennent exclusivement dans le droit. Sa fortune est ordinairement pour plusieurs d'entre eux l'unique fonds de subsistance. Pour prévenir les calamités dont ils seraient les victimes , si la mort qui les prive de leur ami , les privait aussi des secours qu'ils tiraient de sa fortune , il faut savoir quels sont ceux qui en jouissaient habituellement, et dans quelle proportion ils y participaient. Or, comme ce sont là des faits qu'il serait impossible de constater par des preuves directes, sans se jeter dans des procédures embarrassantes et des contestations infinies , il a fallu s'en rapporter à des présomptions générales, seule base sur laquelle on puisse établir une décision. La part habituelle de chaque survivant dans fes possessions du défunt doit se présumer par le degré d'affection qui a dd subsister entre eux; et ce degré d'affection doit se présumer par la proximité de parenté.
Si cette proximité était l'unique considération, la foi àe$ successions serait bien simple. Dans le prêter degré , par rapport à vous , sont tous ceux qui i^ous sont liés sans aucune personne intermédiaire, ^ou^ femme , votre époux , votre père , votre mère Cl Tos enfants. Dans le second degré , tous ceux dont la liaison avec vous exige l'intervention d'une «cule personne, ou de deux personnes intermédiaires, vos grands-pères et vos grand'mères, vos ft^es et sœurs, et vos petits-enfants. Dans le troi fième degré vieçftient ceux dont la liaison suppose ^i% générations^ iniermédiaires , vos bisaïeuls et
bisaïeules, vos arrière-petits-enfonts , vos oncles et tantes , neveux et nièces.
Mais cet arrangement, quoiqu'il eût toute la perfection possible du c6té de la simplicité et de la régularité, ne répondrait pas bien au but politique et moral. Il ne répondrait pas mieux au degré d'af* fection dont il serait censé fournir la preuve présomptive ; et il n'accomplirait point l'objet principal , qui est de pourvoir aux besoins des générations naissantes. Laissons donc cet arrangement généalogique pour en adopter un qui soit fondé sur l'utilité. Il consiste à donner constamment à ta ttgne descendante^ quelque longue qu'elle soit y la préférence sur la ligne ascendante et composée; à donner à l'infini aux descendants de chaque parent la préférence sur tous ceux auxquels on ne pourrait arriver qu'en faisant un pas de plus dans la ligne ascendante.
Il arrivera pourtant que les présomptions d'affection ou de besoin qui servent de fondement à ces règles , seront souvent en défaut dans la pratique , et que, par conséquent, les règles mêmes s'éloigneront de leur but. Mais le pouvoir de^ster offre, comme nous le verrons , un remède efficace à l'imperfection de la loi générale , et c'est la principale raison pour le conserver.
Voilà pour les principes généraux. Mais comment faut-il les appliquer dans le détail quand il s'agit de prononcer entre une foule de concurrents?
Le modèle d'un statut peut tenir lieu d'un grand nombre de discussions.
Article premier. Point de distinction entre les sexes : ce qui est dit par rapport à l'un, s'étend à l'autre. La part de l'un sera toujours égale à la part de l'autre.
Raison. Bien de l'égalité. — S'il y avait quelque différence, elle devrait être en faveur des femmes qui ont plus de besoins , moins de moyens d'acquérir et de faire valoir ce qu'elles ont. Mais le plus fort a eu toutes les préférences. Pourquoi? parce que le plus fort a fait les lois.
Art. II. Après la mort de l'époux, la veuve conservera la moitié des biens communs; sauf à régler autrement par le contrat de mariage.
Art. III. L'autre moitié se distribuera entre les enfants à portions égales.
Raisons. 1® Égalité d'affection de la part du père. 2° Égalité de cooccupation de la part des enfants. 3° Égalité de besoins. 4° Égalité de toutes les raisons imaginables de part et d'autre. — Les différences d'âge , de tempérament , de talent, de force , etc. , peuvent bien produire quelque différence en fait de besoins ; mais il n'est pas possible aux lois de les apprécier. C'est ^au père à y pourvoir au moyen du droit de tester.
AUTRE MOYEN D'ACQUÉRIR. — SUCCESSION
Art. it. Si un enfant à loi\ décédé avant toi^ laisse des enfants ^ sa pari se distribuera entre eux à portions égaies : et ainsi pour tous descendants à Pinfini,
Remarque. C'est la distribution par souches préférée à celle par tètes, pour deux raisons : !• Pour prévenir la peine d'attente trompée. Que la part de Tatné se trouve diminuée par la naissance de chaque cadet , c'est un événement naturel sur lequel son attente a dû se former. Cependant, en général, quand un des enfants commence à exercer sa faculté reproductive, celle du père esta peu près à son terme. A cette époque , les enfants doivent se croire arrivés au terme des diminutions que leurs parts respectives doivent éprouver. Mais si chaque petitiils ou petite-fille opérait une diminution égale a celle qu*a opérée chaque fils ou chaque fille, la diminution n'aurait plus de bornes. Il n'y aurait plus de données certaines sur lesquelles on pût asseoir un plan de vie.
2* Les petits-enfants ont pour ressource immédiate les moyens de leur père défunt. Leur habitude de cooccufpition , défichée de leur ateul, a dû s'exercer par préférence, sinon même exclusivement, sur les fonds de l'industrie parternelle. Ajoutez qu'ils ont dans les biens de leur mère et de ses parents une ressource, où les autres enfants de leur grand-père n'ont aucune part.
Art. V. Si tu n'as point de descendants , tes biens iront en commun à tes père et mèr'e.
Remarque. Pourquoi aux descendants avant les autres? 1« Supériorité d'affection. Tout autre arrangement serait contraire au cœur paternel. Nous aimons mieux ceux qui dépendent de nous que ceux de qui nous dépendons. Il est plus doux de régner que d'obéir. 2« Supériorité de besoins. Il est certain que nos enfants ne peuvent exister sans nous , ou quelqu'un qui prenne notre place. Il est probable que nos pères peuvent exister sans nous , puisqu'ils ont existé avant nous.
Pourquoi la succession passe-t-elle aux père et mère plutôt qu'aux frères et sœurs? 1<» La parenté, étant plus immédiate , fait présumer une affection supérieure. 2*» C'est une récompense pour des services rendus, ou plutôt un dédommagement des peines et des frais de l'éducation. Qu'est-ce qui forme la patenté entre mon frère et moi? notre relation commune au même père et à la même mère. Qu'est-ce qui me le rend plus cher que tout autre compagnon avec qui j'aurais passé une égale portion de ma vie? c'est qu'il est plus cher à ceux qui ont mes premières affections. — Il n'est pas sûr que je lui sois redevable de rien, mais il est sûr que je leur suis redevable de tout. Aussi dans toutes les occasions où les titres plus forts de mes enfants ne s'y
opposent pas , je leur dois des indemnités auxquelles un frère ne saurait prétendre.
Art. ti. Si tu as perdu l'un des deux, la part du défunt ira à ses descendants y de la même manière qu'elle serait allée aux tiens.
Remarque. Dans les familles pauvres , qui n'ont pour tout bien que les meubles du ménage, il vaut mieux que tout aille par indivis au survivant, père ou mère, à la charge de pourvoir à l'entretien des enfants. Les frais de la vente et la dispersion des effets ruineraient le survivant , tandis que les parts, trop petites pour servir en guise de capital, seraient bientôt dissipées.
Art. yii. Faute de tels descendants ^ tes biens iront en entier au survivant.
Art. VIII. Si tous deux sont morts ^ tes biens seront distribués comme ci-dessus entre leurs descendants.
Art. IX. Mais de façon que la part du demisang ne sera que la moitié de la part du sang entier y tant qu'il y en a de celui-ci.
Raison. Supériorité d'affection. — De deux liens qui m'attachent à mon frère, il n'y en a qu'un qui m'attache à mon demi-frère.
Art. X. Au défaut de parents dans les degrés susdits y les biens seront appliqués au fisc.
Art. XI. Mais à condition et en distribuer les intérêts , en forme de rente viagère , entre tous les parents en ligne ascendante à degré quelconque, à portions égales.
Remarque. Cette partie de la loi peut être suivie ou retranchée selon l'état d'un pays , par rapport aux impôts ; mais je ne saurais découvrir aucune objection solide contre cette ressource fiscale. Les collatéraux qui se trouvent exclus, dit-on , peuvent être dans le besoin ; mais ce besoin est un incident trop casuel pour fonder une règle générale. Ils ont pour ressource naturelle la propriété de leurs auteurs respectifs , et ils n'ont pu asseoir leur attente et fixer leur plan de vie que sur cette base. Du côté même de l'oncle , l'attente d'hériter d'un neveu ne peut être que faible , et il suffira d'une loi positive pour l'éteindre sans violence , ou pour l'empêcher de naître. L'oncle n'a pas les titres du père ou du grand-père. Il est vrai qu'en cas de mort de ceux-ci, l'oncle peut avoir pris leur place et tenu lieu de père à son neveu. C'est là une circonstance qui mérite l'attention du législateur. Le pouvoir de léguer pourrait répondre au but ; mais ce moyen d'obvier aux inconvénients de la loi générale serait nul dans le cas où le neveu viendrait à mourir dans un âge tendre, avant qu'il eût la faculté de tester. Si donc on voulait adoucir cette disposition fiscale , le premier écart de la règle devrait être en faveur de
DES TESTAMENTS
Tonde, soil par rapport au principal , soit par rapport à rintérèt seulement.
Ait. XII. Pour opérer la division entre plutieurs héritiers ^ la masse sera mise à t encan ; sauf à eux iie prendre tout autre arrangement s'ils sont d'accord.
Remarque. C'est Tunique moyen de prévenir la communauté des biens, arrangement dont nous montrerons ailleurs les conséquences pernicieuses. - Les effets de l'héritage , qui peuvent avoir une valeur d'affection, trouveront leur vrai prix dans la concurrence des héritiers, et tourneront à l'avantage commun sans occasionner de ces disputes qui produisent, dans les familles, des animosités durables.
Art. XIII. En attendant la vente et la division^ t(mt sera retnis au mâle majeur le plus âgé ; sauf à la justice de prendre d'autres arrangementSy pour crainte de mauvaise gestion déclarée en connaissance de cause.
Remarque. Les femmes, en général , sont moins propres aux affaires d'intérêt et d'embarras que les hommes. Mais telle femme , en particulier, pourrait aroir une aptitude supérieure : indiquée par le vodu Séoêral des parents, elle devrait obtenir la préférence.
Art. XIV. Au défaut du mâle majeur y tout sera remis au tuteur du mâle le plus âgé; sauf k pouvoir discrétionnaire y comme dans l'article précédent.
Art. XV. La succession qui tombe au fisc, faute d'héritiers naturels, sera pareillement meérencan.
Remarque. Le gouvernement est incapable de tirer le meilleur parti des biens spécifiques: l'administration de ces biens lui coûte beaucoup , lui rapporte peu , et les livre au dépérissement. C'est une vérité qui a été portée jusqu'à la démonstration par Adam Smith.
li nMt semble que ce projet de statut est simple , concis, facile à entendre; qu'il est peu favorable à la chicane, à la fraude, à la diversité des interpré- Utions ; qu'enfin , il est analogue aux affections du <^ur hamaiD , aux penchants habituels qui naissent des relations sociales, et, par conséquent, propre à se waâWet l'approbation de ceux qui jugent par senlimeot , et l'estime de ceux qui apprécient les rai-
KMIS.
Ceux qui reprocheraient à ce plan d'être trop simple, et qui trouveraient qu'à ce prix la loi ne »rait plus une science , pourraient trmtver de quoi K satisfaire et même de quoi s'étonner dans le t^bfrinthe du droit commun anglais sur les successions.
Pour donner aux lecteurs une idée de ces difficitlés, il faudrait commencer par un dictionnaire
tout nouveau pour eux ; puis , quand ils verraient les absurdités, les subtilités, les cruautés, les fraudes qui abondent dans ce système, ils imagineraient que j'ai fait une satire, et que je veux insulter une nation d'ailleurs si justement renommée pour sa sagesse. D'un autre c6té , il faut voir ce qui réduit ce mal dans des limites assez resserrées , c'est le droit de tester. Ce n'est que dans les successions ab intestat qu'on est obligé de passer par les roules tortueuses de la loi commune. On peut comparer les testaments aux pardons arbitraires qui corrigent la dureté des lois pénales.
CHAPITRE IV
DES testaments.
1. La loi, ne connaissant pas les individus, ne saurait s'accommoder à la diversité de leurs besoins. Tout ce qu'on peut exiger d'elle, c'est d'offrir la meilleure chance possible de répondre à ces besoins. C'est à chaque propriétaire , qui peut et qui doit connaître les circonstances où ceux qui dépendent de lui se trouveront après sa mort , à corriger les imperfections de la loi dans les cas qu'elle n'a pu prévoir. Le pouvoir de tester est un instrument mis dans les mains des individus pour prévenir des calamités privées.
â. On peut considérer le même pouvoir comme un instrument d'autorité, confié aux individus pour encourager la vertu et réprimer le vice dans le sein des familles. La puissance de ce moyen , il est vrai, peut être tournée en sens contraire; heureusement ces cas seront une exception. L'intérêt de chaque membre de la famille est que la conduite de chaque autre soit conforme à la vertu , c'est-à-dire , à l'utilité générale. Les passions peuvent occasionner des écarts accidentels , mais la loi doit se régler sur le cours ordinaire des choses. La vertu est le fond dominant de la société ; on voit même des parents vicieux se montrer aussi jaloux que les autres de l'honnêteté et de la réputation de leurs enfants. Tel homme peu scrupuleux dans ses affaires serait au désespoir que sa conduite secrète fût connue dans sa famille, et il ne cesse, au milieu des siens, d'être l'apôtre de la probité dont il a besoin dans ceux qui le servent. A cet égard, chaque propriétaire peut obtenir la confiance de la loi. Revêtu du pouvoir de tester, qui est une branche de la législation pénale et rémunérative , il peut être considéré comme un magistrat préposé pour conserver le bon
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onire dans ce petit État qu*on appelle famille. Ce magistrat peut prévariquer, et même, comme il n*est contenu dans Texercice de son pouvoir , ni par la publicité, ni par la responsabilité, il sera plus sujet, ce semble, à en abuser qu*un autre ; mais ce danger est plus que contre-balancé par les liens d'intérêt et d'affection qui mettent ses penchants d'accord avec ses devoirs. Son attachement naturel pour drs enfants ou des proches est un gage de sa bonne conduite, qui donne autant de sécurité qu'on peut s'en procurer sur celle du magistrat politique. En sorte qu'à tout considérer, l'autorité de ce magistrat non-conimissionné , outre qu'elle est absolument nécessaire aux enfants mineurs, se trouvera plus souvent salutaire que nuisible pour les adultes euxmêmes.
5. Le pouvoir de tester est avantageux sous un autre aspect : c'est un moyen de gouverner sous le caractère de maître, non pour le bien de ceux qui obéissent, comme dans l'article précédent, mais pour le bien de celui qui commande. On étend ainsi le pouvoir de la génération présente sur une portion de l'avenir, et Ton double en quelque façon la richesse de chaque propriétaire. Au moyen d'une assignation sur un temps où il ne sera plus, il se procure une infinité d'avantages par delà ses facultés actuelles. — En continuant au delà du terme de la minorité la soumission des enfants, on augmente le dédommagement des soins paternels , on donne au père une assurance de plus contre leur ingratitude; et, quoiqu'il fût doux de penser que de pareilles précautions sont superflues, cependant si Ton songe aux infirmités de la vieillesse , on verra qu'il est nécessaire de lui laisser toutes ces attractions factices , pour leur servir de contre-poids. Dans la descente rapide de la vie, il faut lui ménager tous ses appuis , et il n'est pas inutile que l'intérêt %eT\e de moniteur au devoir.
L'ingratitude des enfants et le mépris pour la vieillesse ne sont point des vices communs dans les sociétés civilisées , mais il faut se souvenir que partout, plus ou moins, le pouvoir de tester existe. Ces vices sont-ils plus fréquents où ce pouvoir est plus limité? Pour décider cette question , il faudrait observer ce qui se passe dans les familles pauvres , où il y a peu de chose à léguer ; mais encore cette manière de juger serait fautive ; car Tinfluence de ce pouvoir , établi dans la société par les lois , tend à former les mœurs générales, et ensuite les mœurs générales déterminent les sentiments des individus. Cette puissance , donnée aux pères , rend l'autorité paternelle plus respectable ; et tel père qui , par son indigence, ne peut pas l'exercer, profite, à son insu , de l'habitude générale de soumission qu'elle a fait naître.
Cependant , en faisant du père un magistrat , il faut bien se garder d'en faire un tyran. Si les enfants peuvent avoir des torts , il peut avoir les siens , et de ce qu'on lui donne le pouvoir de les mettre à l'amende , il ne s'ensuit pas qu'on doive l'autoriser à les faire mourir de faim. Ainsi l'institution de ce qu'on appelle en France une légitime, est uo milieu convenable entre l'anarchie domestique et la tyrannie. Cette légitime même , on devrait permettre aux pères de l'ôter aux enfonts pour cause articulée par la loi et prouvée juridiquement.
Il se présente une autre question. Un propriétaire aura-t-il le droit de laisser ses biens à qui bon lui semble, soit à des parents éloignés, soit à des étrangers, au défaut d'héritiers naturels? — Dans ce cas la ressource fiscale dont nous avons parlé dans l'article des successions, serait bien diminuée ; elle ne se trouverait plus que dans les intestats. — Ici les raisons de l'utilité se partagent. Il y aurait un milieu à prendre.
D'un côté , au défaut de parents , les services des étrangers sont nécessaires à un homme, et son attachement pour eux est presque le même. II f^ut qu'il puisse cultiver l'espérance et récompenser les soins d'un serviteur fidèle, adoucir les regrets d'un ami qui a vieilli à ses côtés ; sans parler de la femme à qui il n'a manqué qu'une cérémonie pour être appelée sa veuve, et des orphelins qui sont ses enfants aux yeux de tout le monde, excepté ceux du législateur.
D'un autre côté, si pour grossir l'héritage du trésor public , vous lui ôtez le pouvoir de léguer ses biens à ses amis , ne le forcez-vous pas de se donner tout à lui-même? Si son capital ne peut plus être à sa disposition au moment de sa mort , il sera tenté de le convertir en annuités sur sa tète. C'est l'encourager à être dissipateur, et presque faire une loi contre l'économie.
Ces raisons sont préférables sans doute à Tintérèt fiscal. 11 faudrait au moins laisser au propriétaire qui n'a point de proches parents , le droit de disposer de la moitié de ses biens après sa mort , en gardant l'autre moitié pour le public. Se contenter de moins dans ce cas serait un moyen peut-être pour avoir plus. Mais il vaut mieux encore ne point porter atteinte au principe qui permet à chacun de disposer de ses biens après soi , et ne pas créer une classe de propriétaires qui se regarderaient comme inférieurs aux autres par cette impuissance légale qui aurait frappé la moitié de leur fortune.
Tout ce qui a été dit des aliénations entre vifîs , il faut l'appliquer aux testaments. Sur la plupart des points, on s'instruira par la conformité, et quelquefois par le contraste.
Les mêmes causes de nullité qui s'appliquent aux
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aliénalions enlre vifs , s'appliquent aux testaments : excepté qu*à la place de la réticence indue de la part du receveur , il faut substituer la supposition erronée At lapartdu testateur. En voici un exemple. Je lègue un certain bien à Titius qui s'est marié arec ma fiile, tenant ce mariage pour légitime , et ignorant la mauvaise foi de ce Titius qui, avant d'épouser ma fille, avait contracté un autre mariage, lequel subsiste encore.
Les testaments sont exposés à un dilemme assez malheureux. Admet-on leur validité quand ils sont faits au lit de mort ? ils sont exposés à la coercition indue et à la fraude. Exige-t-on des formalités incompatibles avec cette indulgence ? on expose les (eslateurs à se voir privés de secours au moment où ilsen ont le plus grand besoin . Des héritiers barbares peuvent les tourmenter pour hâter ou assurer l'avantage d'un testament passé dans les formes. Un moribond qui n'a rien à donner ni à ôter , n'est plus à craindre. — Pour réduire ces dangers opposés à leur moindre terme, il faudrait beaucoup de détails.
CHAPITRE V
worrs scR services. — moyens de les acquérui.
Après les choses, il reste à distribuer les services: espèce de bien quelquefois confondue avec les choses, «înelquefois s'oiFrant sous une forme distincte.
Combien y a-t-il d'espèces de services ? autant <|u'il 7 a de manières dont l'homme peut être utile à Hiomme, soit en lui procurant ^quelque bien, soit CD le préservant de quelque mal.
Dans cet échange de services qui constitue le commerce social , les uns sont libres , les autres sont forcés. Ceux qui sont exigés par la loi constituent <^ droits et des obligations. Si j'ai des droits sur b services d'un autre, cet autre est dans un état ^obligation à mon égard ; ces deux termes sont corrélatifs.
Dans l'origine , tous les services ont été libres. Qu'est que par degrés que les lois sont intervenues pour convertir les plus importants en droits posi- ^. C'est ainsi que l'institution du mariage a converti en obligations légales la liaison auparavant ro^oi^re entre l'homme et la femme, entre le père ^ les enfants. La loi de même a converti en obligaifoo* dans certains États, le maintien des pauvres , '^oir qui reste encore, chez la plupart des nations, ^05 une liberté indéfinie. Ces devoirs politiques *«it, par rapport aux devoirs purement sociaux,
ce que sont dans une vaste commune des enclos particuliers où Ton soigne une certaine espèce de culture avec des précautions qui en assurent le succès. La même plante pourrait croître dans la commune , et même être protégée par de certaines conventions ; mais elle serait toujours sujette à plus de hasards que dans cette enceinte particulière tracée par la loi et garantie par la force publique.
Cependant, quoi que fasse le législateur, il est un grand nombre de services sur lesquels il n'a point de prise : il n'est pas possible de les ordonner, parce qu'il n'est pas possible de les définir, ou même parce que la contrainte changerait leur nature , et en fe> rait un mal. Il faudrait, pour en punir les violations , un appareil de recherches et de peines qui jetterait l'épouvante dans la société. D'ailleurs la loi ne connaît pas les obstacles réels ; elle ne peut pas mettre en activité les forces cachées; elle ne peut pas créer cette énergie , cette surabondance de zèle qui surmonte les difficultés et va mille fois plus loin que les ordres.
L'imperfection de la loi sur ce point est corrigée par une espèce de loi supplémentaire , c'est-à-dire , par le code moral ou social , code qui n'est point écrit, qui est tout entier dans l'opinion, dans les mœurs, dans les habitudes, et qui commence où le code législatif finit. Les devoirs qu'il prescrit , les services qu'il impose, sous les noms d'équfté, de patriotisme, de courage, d'humanité, de générosité, d'honneur, de désintéressement, n'empruntent pas directement le secours des lois , mais dérivent leur force des autres sanctions, qui leur prêtent des peines et des récompenses. Comme les devoirs de ce code secondaire n'ont pas l'empreinte de la loi, leur accomplissement a plus d'éclat, il est plus méritoire, et ce surplus en honneur compense heureusement leur déficit en force réelle. — Après cette digression sur la morale , revenons à la législation.
L'espèce de services qui figure le plus éminemment, consiste à disposer de quelque bien en faveur d'un autre.
L'espèce de bien qui joue le plus grand rôle dans une société civilisée, c'est l'argent, gage représentatif presque universel. C'est ainsi que la considéraration des services rentre souvent dans celle des choses*
11 est des cas où il est nécessaire d'exiger le service pour l'avantage de celui qui commande : tel est l'état du maître par rapport au serviteyr.
II est des cas où il est nécessaire d'exiger le service pour l'avantage de celui qui obéit : tel est l'état du pupille par rapport au tuteur. Ces deux états corrélatifs sont la base de tous les autres. Les droits qui leur appartiennent sont les éléments dont tous les autres états sont composés.
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Le père doit être à certains égards le tuteur, à d'autres le maître de Tenfant. — L'époux doit être à certains égards le tuteur, à d'autres le maître de l'épouse.
Ces états sont capables d'une durée constante et indéfinie, et forment la société domestique. Les droits qu'il convient de leur attacher seront traités à part. Les services publics du magistrat et du citoyen constituent d'autres classes d'obligations dont l'établissement appartient au code constitutionnel. Mais outre ces relations constantes , il est des relations passagères et occasionnelles où la loi peut exiger des services d'un individu en faveur d'un autre.
On peut rapporter à trois chefs les moyens d'acquérir les droits sur les services , ou , en d'autres termes, les causes qui déterminent le législateur à créer des obligations : !• Besoin supérieur. ^ Service antérieur. 5« Pacte ou Convention, Reprenons ces chefs en détail.
Beioin supérieur
C'est-à-dire : Besoin de recevoir le service supérieur à Vinconvénient de le rendre.
Chaque individu a pour occupation constante le soin de son bien-être : occupation non moins légitime que nécessaire ; car supposez qu'on pût renverser ce principe, et donner à l'amour d'autrui l'ascendant sur Famour de soi-même , il en résulterait l'arrangement le plus ridicule et le plus funeste. Cependant il y a beaucoup d'occasions où l'on peut faire une addition considérable au bien-être d'autrui par un sacrifice léger et même imperceptible du sien propre. Faire en pareille circonstance ce qui dépend de nous pour prévenir le mal prêt à tomber sur un autre , c'est un service que la loi peut exiger : et l'omission de ce service dans les cas où la loi a trouvé bon de l'exiger, ferait une espèce de délit qu'on peut appeler délit négatifs pour le distinguer du délit positif y qui consiste à être soi-même la cause instrumentale du nfîal.
Mais employer ses efforts , quelque légers qu'ils soient , peut être un mal : être contraint de les employer, c'en est un certainement; car toute contrainte est un mal. Ainsi, pour exiger de vous quelque service en faveur de moi y il faut que le mal de ne pas le recevoir soit si grand , et le mal de le rendre si petit, qu'on ne doive pas craindre d'amener l'un pour éviter l'autre. — 11 n'y a pas moyen de poser des limites précises. Il faut s'en rapporter aux circonstances des parties intéressées , en laissant au juge le soin de prononcer sur les cas individuels à mesure qu'ils se présentent.
Le bon Samaritain ^ en secourant le voyageur
blessé, lui sauva la vie. C'était une belle action, un trait de vertu, disons plus, un devoir moral. Aurait-on pu en faire un devoir politique? Aurait-on pu ordonner un acte de cette nature par une loi générale? non, à moins qu'on ne l'eût tempérée par des exceptions plus ou moins vagues. Il faudrait bien , par exemple, établir dans ce cas une dispense en faveur d'un chirurgien , attendu par plusieurs blessés dans un besoin extrême , — ou d'un officier qui se rend à son poste pour repousser l'ennemi, — ou d'un père de famille allant au secours d'un de ses enfants en danger.
Ce principe du besoin supérieur est la base de plusieurs obligations. Les devoirs exigés du père envers ses enfants peuvent être onéreux pour lui : mais ce mal n'est rien en comparaison de celui qui résulterait de leur abandon. Le devoir de défendre l'État peut être encore plus onéreux; mais que l'État ne soit pas défendu , il ne peut plus exister. Que les impôts ne soient pas payés , le gouvernement est dissous. Que les fonctions publiques ne soient pas exercées , la carrière est ouverte à tous les malheurs et à tous les délits.
On comprend que l'obligation de rendre le service tombe sur tel individu , à raison de sa position particulière , qui lui donne plus qu'à tout autre le pouvoir ou l'inclination de l'accomplir. C'est ainsi qu'on choisit pour tuteurs à des orphelins des parents ou des amis à qui ce devoir serait moins onéreux qu'à un étranger.
Service antérieur
Service rendu y en considération duquel on exige de celui qui en a retiré le bénéfècCy un dédommagement, an» équivalent en faveur de celui qui en a supporté le fardeau.
Ici l'objet est plus simple : il ne s'agit que d'évaluer un bienfait déjà reçu , pour lui assigner une indemnité. Il faut laisser moins de latitude à la discrétion du juge.
Un chirurgien a donné des secours à un malade qui avait perdu le sentiment , et qui était hors d'état de les réclamer. — Un dépositaire a employé son travail , ou a fait des avances pécuniaires pour la conservation du dépôt sans en être requis. — Un homme s'est exposé dans un incendie pour sauver des effets précieux ou délivrer des personnes en danger. — Les effets d'un particulier ont été jetés en mer pour alléger le vaisseau et conserver le reste de la cargaison. — Dans tous ces cas, et dans mille autres qu'on pourrait citer, les lois doivent asArer un dédommagement pour prix du service.
Ce titre est fondé sur les meilleures raisons. Accordez le dédommagement, celui qui le fournit
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se (rouve encore aroir fait un gain : refiisez-Ie,'et TOUS laissez celui qui a rendu le service en état de perle.
Le règlement serait moins pour l'avantage de celui qu'il s'agit de dédommager, que de ceux qui peuvent avoir besoin des services. C'est une promesse faite d'avance à tout homme qui peut avoir la faculté de rendre un service onéreux à lui-même, afin que son intérêt personnel ne s'oppose pas à sa bienveillance. Qui peut dire combien de maux seraient prévenus par une telle précaution? Dans conbien de cas le devoir de la prudence ne peut-il p9 arrêter légitimement le vœu de la bienveillance? N'esl-il pas de la sagesse du législateur de les réconcilier autant qu'il se peut? L'ingratitude, dit-oia , était punie à Athènes comme une infidélité qui nuit au commerce des bienfaits, en affaiblissant ce genre de crédit. Je propose non de la punir, mais de la prérenirdans plusieurs cas. Si l'homme à qui vous aîez rendu ce service est un ingrat , n'importe : la loi, qui ne compte pas sur les vertus , vous assure un dédommagement , et dans les occasions essentielles, elle fera monter ce dédommagement au niTcaii de la récompense.
compense ! voilà le vrai moyen d'obtenir lices : la peine , en comparaison , n'est qu'un strunent. Pour punir une omission de wrfKfe, H faut s'assurer que l'individu avait la puissance de le rendre , et n'avait point d'excuse pour se dispenser. Tout cela exige une procédure difficile et douteuse. D'ailleurs, agit-on par la crainte de la peine? On ne fait que le nécessaire absolu pour l'ériter. Mais l'espoir d'une récompense anime les forces cachées, triomphe des obstacles réels, et enfante des prodiges de zèle et d'ardeur dans les C3S où la menace n'aurait produit que de la répugnance et dt^l'abat^ment.
En arrangeant les intérêts des deux parties , il y aura trois précautions à observer. La première est d*empècherune hypocrite générosité de se convertir ^n tyrannie , et d'exiger»le prix d'un service qu'on n'aurait pas voulu recevoir si on ne l'avait cru <lésintéressé. La seconde est de ne pas autoriser un zèle merc^aire à arracher une récompense pour 'fci services qu'on aurait pu se rendre à soi-même, ^ obtenir à raeindres frais. La troisième est de ne pas laisser accabler un homme par une foule de ^ecaureurs, qv^n ne poftfrait indemniser pleinement sans remplacer, par une perte, tout l'avantage ^service *.
* du peut appliquer ceci à la sitnation d*un roi rétabli sorte tréoe de ses ancêtres, comiDe Henri IV ou Charles II, >Bi dépens de ses fidèles ser^teurs: situation malheureuse ^ Too ferait encore des méconlenls , dût-on distribuer
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On comprend que le service cmlérieur sert de base justificative à plusieurs classe^ d'obligations. C'est ce qui fonde les droits des pères sur les enfants: lorsque, dans Vordre de la nature, la force de l'àgè |BÙr a succédé à la faiblesse du pre* mier âge , le besoin île recevoir cesse , et le devoir de la restitution commence. C'e^ ce qui fonde également le droit des femmes'dans la durée de l'union, lorsque le temps a effacé les attraits qui en avaient été les premiers 'mobiles.
Les établissements aux frais du pyblic, poiir ceux qui ont servi l'État , reposent suV le même principe. — Récompense pour les services pîîss^ , moyen de créer des sévices futurs.
Pacte ou Convention
C'est-à-dire : Passaiionde promesse entre deux ou plusieurs personnes, en donnant à savoir qu'on la regarde comme légalement obligatoire.
Tout ce qu'on a dit du consentement pour la disposition des biens , s'applique ^ consentement pour la disposition des services. Mêmes raisons pour sanctionner cette disposition , que pour sanctionner l'autre. Même axiome fondamental : Toute aliénation de service emporte avantage. On ne s'engage que par un motif d'utilité.
Les mêmes raisons qui annulent le consentement dans un cas, l'annulent dans l'autre. Rélicence indue ; fraude ; coercition ; subornation ; supposition erronée d'obligation légale; supposition erronée de valeur; interdiction, enfance, dénience; tendance pernicieuse de l'exécution du pacte , sans qu'il y ait de la faute des parties contractantes *. 1
On ne s'appesantira pas sur les causes subséquentes qui produisent la dissolution du pacte : 1*> Accomplissement, â*» Compensation, 5° Remission expresse ou tacite, 4° Laps de temps, 5*» Impossibilité physique, 6° Intervention d'inconvénient supérieur. Dans tous ces cas , les raisons qui ont fait sanctionner le service n'existent plus; mais les deux derniers moyens ne portent que sur l'accomplissement littéral ou spécifique, et peuvent laisser le besoin d'une indemnisation. Si, dans un pacte réciproque, une des parties avait seule accompli sa part, ou si seulement elle avait fait plus que l'autre , une compensation serait nécessaire pour rétablir l'équilibre.
en détail le royaume même reconquis par leurs efforts. 'Cestàcederqierchef qu*oopeut rapporter la loi anglaise qui déclare nul tout mariage contraclé parles personnes de la famille royale sans le consentement du roi.
INTERCOMMUNAUTÉ DE BIENS". ~ SES INCONVÉNIENTS
On cherche à monlrer les principes sans aborder les délails. Les dispositions doivent nécessairement varier pour répondre à la diversité des circonstances. Toutefois, si on saisit bien un petit nombre de règles , ces dispositions particulières ne se croiseront point, et seront toutes dirigées dans le même esprit. Ces règles paraissent assez simples pour se passer de développements.
1<* Évite;- de produire la peine d'attente trompée.
â*» l4>rsqu*uae portion de co^mal est inévitable , le diminuer autant que possible , en répartissant la perte entre les parties intéressées dans la proportion de leurs incultes.
5"* Observer dans la distribution de rejeter la plus grande part de la perte sur celui qui aurait pu , par des soin? attentifs , prévenir le mal , de manière àifmnrr la négligence.
4^ éviter «urtout de 4>roduire un mal accidentel plus grand que celui même d'attente trom- |)ée.
Observation générale.
J>ïous venons de fonder toute la théorie des obligations sur la base de Tutilité. Nous avons fait porter tout ce grand édifice sur trois principes : Besoin supérieur y Service antérieur y Pacte ou Convention, Qui croirait que, pour arriver à des notions si simples et même si familières , il a fallu s'ouvrir une nouvelle route? Consultez les maîtres de la science , les Grolius , les PufFendorf, les Burlamaqui , les Watel , Montesquieu lui-même, Locke, Rousseau et la foule des commentateurs. Veulentils remonter au principe des obligations, ils i^us parlent d'un droit naturel , d'unojoi antérieure à rhomme, de la loi divine, de la conscience, d'un contrat social , d'un contrat tacite, d'un à-peuprès contrat, etc., etc. Je sais que tous ces termes ne sont pas incompatibles avec le vrai principe, parce qu'il n'en est aucun qu'on ne puisse ramener, par des explications plus ou moins longues , à signifier des biens et des maux. Mais cette manière oblique et détournée annonce l'incertitude et l'embarras , et ne met point de fin aux contestations.
Ils n'ont pas vu que le pacte, à parler rigoureusement , ne fait point raison par lui-même, et qu'il lui faut une base , une raison première et indépendante. Le pacte sert à prouver l'existence de l'avantage mutuel des parties contractantes. C'est cette raison d'utilité qui fait sa force : c'est par là qu'on distingue les cas dans lesquels il doit être confirmé, et ceux dans lesquels il doit être annulé. Si le contrat faisait raison par lui-même, il aurait toujours
le même effet ; si sa tendance pernicieuse le rend nul, c'est donc sa tendance utile qui le rend valide.
INTERCOMMUNAUTÉ DE BIENS. SES INCONVÉNIENTS
Il n'est point d'arrangement plus contraire au principe de l'utihié que la communauté des biens ; surtout ce genre de communauté indéterminée où 16' tout appartient à chacun.
1*» C'est une«ource intarissable de discordes ; loin d'être un état de satisfaction et de jouissance pour tous les intéressés , c'en est un de mécontentement, d'attentes trompées.
â" Cette propriété indivise perd toujours une grande partie de sa valeur pour tous les copartageants. Sujette, d'un côté, à des dépérl9sements de toute espèce, parce qu'elfe n'est pas sous la garde de l'intérêt personnel, de l'autre elle ne reçoit point d'amélioration. Ferais-je une dépense dont le fardeau sera certain et pèsera tout entier sur moi, tandis que l'avantage seva précaire et nécessairement partagé?
5*» L'apparente égalité de cet arrangement ne sert qu'à couvrir une inégalité très-réelle. Le plus fort abuse impunément de sa force , et le plus riche s'enrichit aux dépens du plus pauvre. La communauté des biens me rappelle toujours cette espèce de monstre qu'on a vu exister quelquefois ; ce sont des jumeaux attachés par le dos l'un à l'autre; le plus fort entraine nécessairement le plus faible.
Il ne s'agit pas de la commui^uté des biens entre époux. Appelés à vivre ensemble , à cultiver ensemble leurs intérêts , celui de leurs enfants, ils doWenl jouir en commun d'une fortune souvent acquise et toujours conservée ptr des soins communs. D'ailleurs , si les volontés se croisent , le conSit ne sera pas éternel : la loi confie à l'homme le droit de décider.
Il ne s'agit pas non plus de la communauté entre associés de commerce. Cette communauté a pqur objet l'acquisition, et ne s'étend pas jusqu'à la jouissance. Or, quand il sUgit d'acquérir, les associés n'ont qu'un seul et même objet, un seul et même intérêt. Quand il s'agit de jouir et de consommer, chacun redevient indépendant de l'autre. — D'ailleurs , les associés dans le commerce sont en petit nombre : ils se choisissent librement et ils peuvent se séparer. C'est précisément le contraire dans les propriétés communales.
DISTRIBUTION DE PERTE
En Anglelecre, une des améliorations les plus grandes et les mieux constatées, c'est la division des communes. Quand on passe auprès des terres qui viennent de subir cet heureux changement , on est encbanlé comme à Taspect d'une colonie nouvelle. Des moissons, des troupeaux, des habitations riantes ont succédé à la tristesse et à la stérilité du désert. Heureuses conquêtes d'une paisible industrie ! Noble agrandissement qui nMnspirc point d'alarmes et ne provoque point d^ennemis ! Mais qui croirait que dans cette lie , où l'agriculture est en si grande estime, on abandonne des millions d'arpents de terre productive à ce triste état de communauté? Il n'y a pas longtemps que le gouvernement , jaloux de connaître enfin le domaine territorial , a recueilli dans chaque province tous les renseignements qui ont mis au jour une vérité si intéressante et si propre à devenir fructueuse * .
Les inconvénients de la communauté ne se trouvent pas dans le cas des servitudes (c'est-à-dire, dans ces droits de propriété partielle exercés sur des immeubles, comme un droit de passage, un droit sur des eaux), excepté par accident. Ces droite en général sont limités ; la valeur perdue par le fonds servant , n'est pas égale à la valeur acquise pifle fonds dominant, ou, en d'autres termes, l'inconvénient pour l'un n'est pas si grand que l'avantage pour l'autre.
En Angleterre , tel fonds qui , étant freehold (libre), vaudrait trente fois la rente, étant copyhold (rijliral), ne lavant que vingt fois. C'est que, dans ie dernier cas , il y a un seigneur possédant certains droits, lesquels établissent une espèce de communauté entre lui et le propriétaire principal. Mais il ne faut pas croire que ce qui est perdu par le vassal, ^\i gagné par le seigneur : la plus grande partie tombe entre les mains des gens d'affaires, et se consome en formalités inutiles, ou en vexations minutieuses. Ce sont des restes du système féodal.
C'est un beau spectacle, dit Montesquieu , que celui des lois féodales, et il les compare ensuite à on chêne antique et majestueux... Comparons-les {Intôt à cet arbre funeste , ce mancenillier, dont kssucs sont un poison pour l'homme, et dont l'ombrage fait périr les végétaux. Ce malheureux système a jeté dans les lois une confusion , une complexité dont il estAien difficile de les délivrer ; comme il s'est partout entrelacé avec la propriété , il faut iKaocoup de ménagements pour détruire l'un sans fMrter atteinte à l'autre.
y avi^ 4ii|#coniffllce»crQf8ortent des rèerles les 6ifo|ils d«8 peiUs cafitoos de la Suine, par
•Mttpl^ pwièdenl par indivi» la plas grande parlie de , c*esl-à-dire, lei hautes Atpes. Il se peut que
^ ^'^^mB&l^^ *^^^ ^* *^°l conveoiWa pour de» pâturages
I forterattc ' fcmlarre»
DISTRIBUTION DE PERTE
Les choses composent une branche des objets d'acquisition : les services constituent l'autre. Après avoir traité des diverses manières d'acquérir et de perdre (cesser de posséder) ces deux objets, l'analogie entre gain et perte semblerait indiquer, pour travail ultérieur, les diverses manières de distribuer les pertes auxquelles les possessions se trouvent exposées. Cette tâche ne sera pas bien longue. Une chose vient-elle d'être détruite , endommagée , égarée, la perte est déjà faite. Le propriétaire est-il conen , c'est sur lui que repose le poids de cette perle. Jîe Test-il pas , personne ne la porte : elle est pour tout le monde comme nulle et non avenue. La perte doit-elle se transférer sur un autre que le propriétaire? C'est dire^ en d'autres mots , qu'il lui est dû une satisfaction pour cause ou autre. C'est . un chef qui sera traité dans le code pénal.
Je me borne ici pour exemple à un eas particulier, pour indiquer les principes. «.
Quand le vendeur et i'dchet«ur d'une marchandise sont à distance l'un de l'autre, il faut c^ii'elle passe par un nombre plus ou moins grand de mains intermédiaires. Le transport se fera par terre, par mer ou par eau douce : la marchandise sera détruite, endommagée ou égarée : elle ne parvient pas à sa destination , ou elle n'y parvient pas dans l'état où elle devrait être. Sur qui rejeter la perte? sur le vendeur ou sur l'acheteur? Je dis sur le vendeur; sauf son recours contre les agents intermédiaires. — Le premier pont, par ses soins, couiriimer a la sûreté de U marcFiamiise i v'v^l h hit h tXmmv la moment efîa manière de rojn-diliow^ à prundro les précautions d'où dépend racquisilion des prcuies* Tout cela tloît être pins aï se nu tn arc h and commi: tel, qu*3t! parlkiilier qui achète. (Jtiaul à cèluî-cî , re n^esL ^jiit: })ar accident que ses soins pcmcnt con* Iribuer i-n quolqiii* chose à imener l*événemenl iî«- ^ sîré. Raimn:V^c\x\\é prévenlive supérieure. Prin- ^ cipe ; sareiép -^ '
Des siUït-itions paHîoilières peuvcal indifîucr te besoin de déroger à cette règle générale par îles di^positions eorrcspondiinlrs, A pkrs» forte raîi^an, \t!& Y^y-\m\[m% peuvent y d^rt>tjer eux-mêmes par des roiïvenlions faites en ire eu,\ Je n*i f^iisqu'indiiiuf ries [Ji incrpes : leur application ne scrai[ pas ici à sû placé. ^
qtiî ne »ant liraiîrabîesî ÉpiHine pnrtK* de Tannéç. If se peut V* ikiA^ti qutf c*'\\t \\vm\kTv fJo posit^fltî' leura terre» formfi -la UiSse U'iiG^cetïHHiillon jmreTTii'nl diimocraiiqtie amortie h r^Ul à\im nMiptêtlff #nferni4e dam rrn«:dn(o a<î »ei
TROISIEME PARTIE
DROITS ET OBLIGATIONS A ATTACHER AUX DIVERS lîTATS PRIVÉS.
INTRODUCTION
.Sous allons mamt^anl considérer avec plus de âétflU le droit el les ohîigatjons que la foi ifofl attacher aiu ilÎTetftjil^Ea qui cam posent ta coiiiiitiou doEnc^lique ou prive*?. Ces^ états peurcnt se vapporter a quatre : ceux de maître et serviteur ; luleur et pupîtle; |tw et enfants; époux et f^pouse.
Si Ton st|iv3iL l'ordre hietortquu on Vorérn iiatureT de ce& relations, la dernière du laMetiy deviendrait ta prenucre ; pour ^îter les répéli lions , on a préféré commence' par rotijet h pUis siinplr : ks droits et les obligations d'un pèr€ et d'nn époux sont composés des droits et des oldigaliona d'un maître et d'un tuteur ; ces deux premiers étals sont les élémenls de tous Im autres.
lAPtTRE PREMIER.
ILUTflE ET fiERVITECn.
Quand on n'entre point dans la qucshon de Tesclavage , il u*y a pas bcâMcou(> il dire sur i'etat de ftiaùrë et ses états eorrèlalîfs coiisiiuirs pur lea diverses espèces àesertUeura, Tt>us ocîs etal^ sont Touii Mf^tî des fîouvenlious, Ct%{ aux t>;iriîes inlcrrs^ secs d s'arranger couiuïe il ïeur comient.
L'étal ihmmtffi^ auquel corresptjntl reluit iVapprend, tîst m\ HaI m\\h\ J.e niïiiire à\m apprenti éîtttouta la foisnkiïU'e et tuteur i lukiir puorTart qu'il trmtliîue, maître ponr le parti qu'il m lire.
L"ouv'i;ijje que lajl l*iipprenU, aprè?; IVponue où k» produit de «on travail vaut plus qta* ce qu'il a coûte pour développer sou talent , est le salaire ou la récotnpcnse dti niajtfc pour ïespcrius et ks dépenses antérieures.
Ce salaire serait uaturdlement plus ou moins fort, selon la difficulté de Fart. Quelques-uns de- ^nranderaîent sej^t jours pour être appris ; d'autres IMîUt'i'^lre iH?uvent demander sept années. La concurrence entre chalands réglerait trè'^-bien le prix lie ces services mutuels, comme de tous les autres c^'els commerçablcs : el ici comme ailleurs , l'industrie trouverait sa juste récompense.
La plupaVt des gouvernemenls n'ont point adopté ce système de lîlierté. Ils ont voulu mettre dans les professions, ce qu'ils api>ellent de l'ordre, c'est-â-dirc , subsliluer un arrangement artificiel à un arrangement naturel, pour avoir le plaisir de régler ce qui se serait réglé de soi-même. Comme ils se mmJeut d'une chose qu'ils n'entendaient point, ils se sont le plus souvent conduits par une idée d*uurFormiié dans des objets d'une nature trèsdifférente. Par exempte, les mînisires d'Elisabeth JîjLiTent le mfme ternie d'appreutiss^^ge , le terme de sept ans , pour les arts les plus sijuples comme pour les plus ditficiles.
Celte manie réglementaire se couvre d'un prétexte banal. Ou veut perfectionner les arts, on veut empêcher qu*il n'y ait de mauvais ouvriers , on veut assurer k crédit et Thonneur des manufactures naltouaks. îl se présente pour rcmi^lir ce but un moyeu simple et naturel, c'est de permettre à cïjacun d'user de son propre jugement, de rejeter k mauvais, de choisir le bon , ile me^iui-er ses préreicnecs sur le mérite, el d'exciter ainsi l'émulation ik lous tes artistes, par la liberté du concours. Biais non ; il faut ^supposer que le public n'est point * eu ét-it de juger de Touvrage^ iMoit le regarder comme bon, dès ijuc Touvrier a passé au travail un nombre *léleriuijic d'années. Il ne faut donc plus deUKïuder d\ui aj lisan s'il tnn;iille bien, maïs oonïbiea de temps a dure Hn\ apprentissage. Car, s il faut revenir ii juger de rtjuvragt^ par son nîérlà^^ ."Mflaui vaut biisser i chacun b liberté <le travailler k seii périls et risque»* Tel est maître sans avoir été frppreatl : leî autre ne sera qu'apprenti toute sa vie.
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CHAPITRE H
DE L^ESCLAVAGE
Lorsque lliabitude de servir fait ud état , et que l'obligation de continuer dans cet état par rapport à m certain homme ou à d'autres qui dérivent leurs titres de lai, embrasse la ?ie entière du serrant, j'appelle cet état esclavage.
L'esclavage est susceptible de beaucoup de modifications et de tempéraments, selon la fixation plus ou moins exacte des services qu'il est permis d'exiger, et selon les moyens coercilifs dont il est permis de faire usage. 11 y avait bien de la différence dans Félat d'un esclave à Athènes et à Lacédémone : il y en a bien plus encore dans celui d'un serF russe , et d'uD nègre vendu dans les colonies. Mais quelles que soient les limites sur le mode de rautorité , si Fobligation de servir n'en a point en fait de durée, je rappelle toujours esclavage. Poirr tirer la ligne de séparation entre la servitude et la liberté , il ^ut bien s'arrêter â un poiat , et celui-là me parait le plus saillant comme le plus facile a constater.
Ce caractère tiré de la perpétuité est d'autant plus essentiel , que là où il se trouve il affaiblit , il énerve, ilxend tout au moins précaLi*es les précautions les plus sages prises pour miliger l'exercice de Faulorilé. Le pouvoir illimité dans ce sens peut difficilement être linnUé dans quelque autre. Si Ton considère d*un côté la facilité que possède un maître «^'aggraver le joug peu à peu , d'exiger avec rigueur les services qui lui sont dus , d'étendre ses prétentions sous divers prétextes , d'épier les occasions pour tourmenter un sujet insolent qui ose refuser ce qu'il ne doit pas ; — si l'on considère , d'un autre côté, combien il serait difficile aux esclaves de réclamer ou d'obtenir la protection légale, combien leur situation domestique devient plus fâcheuse après un éclat public contre leur maître , combien plus ils sont^ortés à le captiver par une soumission Olimitée qu'à l'irriter par d^ refus , on comprendra i)ienldf que le projet de mitiger la servitude par le droit , est plus facile à former qu'à exécuter ; que la fixation des services est un moyen bien faible pour adoucir le sort de l'esclavage ; que sous l'empire «fis plus belles lois à cet égard , on ne punira jamais qtte les infractions les plus criantes , tandis que le cours ordinaire des rigueurs domestiques bravera tous les tPtbifiiMà Je ne dis pas pour cela qu'il ^le abandonner les esclaves au pouvoir absolu (Pan maitre ; ei ne point le^r donner la protection de/lois^ parce que cette protection est insuffisante. Mab il était nécessaire de montrer le ro^ inhérent f
à la nature de la chose , savoir , l'impossibinté de soumettre à un frein légal l'autorité d'un maUr« sur ses esclaves , et de prévenir les abus de ce pouvoir, s'il est disposé à en abuseï'.
Que l'esclavage soit agréable aux maîtres , c'est un fait qui n'est pas douteux, puisqu'il suffirait de leur volonté pour le faire cesser à l'instant ; qu'il soit désagréable aux esclaves , c'est un fait qui n'est pas moins certain , puisqu'on ne les retient partout dans cet état que par la contrainte. Personne qui , se trouvanltlîbre, voulût devenir esclave : personne qui, se trouvant esclave, ne voulût devenir libre.
iTest absurde de raisonner sur le bonheur des hommes autrement que par leurs propres désirs et par leurs propres sensations : il est absurde de vouloir démontrer par des calculs , qu'un homme doit se trouver htureux, lorsqu'il se trouve malheureux, et qu'une condition où personne ne veut entrer, et dont tout le monde veut sortir, est une condition bonne en elle même, et propre àb nature humaine. Je peux"bien croire que la différence entre la liberté et la servitude, n'est pas .aussi grande qu'elle le parait à des esprits ardents et prévenu»» L'habitude du mal y à plus forte raison l'inexpérience du mieux, diminuent beaucoup Tintervalle qui sépare ces deux états si opposés au premier coup d'œil. Mais tous ces raisonnements de probabilité sur le bonheur des esclaves sont superflus, puisque nous avons toutes les preuves de fait que cet état n'est jamais embrassé par choix , et qu'au contraire il est toujours un objet d'aversion.
On a comparé l'esclavage à la condition d'écolier prolongée durant la vie. Or , combien de gens ne disent j^as que le temps pas«é à l'école a été la période de leur plus grand bonheur.
Le parallèle n'est juste que sous un rapport. La circonstance commune aux deux états, c'est la sujétion : mais ce n'esta rien moins que cette circonstance qui fait le bonheur de l'écolier. Ce qui le rend heureux , c'est la fraîcheur de l'esprit qui donne à toutes les impressions le cbarme de la nouveauté : ce sont des plaisirs vifs et bruyants avec des compagnons de même âge , comparés à la solitude et à la gravité de la maison paternelle. Et après tout , combien trouve-t-on d'écoliers qui ne soupirent pas après le moment de cesser de l'être? Qui d'entre eux voudrait se résoudre à l'être toujours?
Quoi qu'il en soit , si l'esclavage était établi dans une telle proportion qu'il n'y eût qu'un seul esclave pour chaque maître, j'hésiterais peut-être , avant de prononcer, sur la balance entre l'avantage de l'un et le désavantage de l'autre. 11 serait possible qu'à tout prendre, la somme du bien, dans cet arrangement , fût presque égale à celle du mal.
Ce n'est pas ainsi que les choses vont. Dès que
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l'esclavage est établi , il devient le lot du plus grand J nombre. Un maître compte ses esclaves comme ses troupeaux , par centaines, par milliers, par dizaines de milliers. L'avantage est du côté d'un seul, les dï's;jvjiïjLigt s soot du côté de la multitude. Quand le maï de 1;i si-rvitude ne serait pas grand, son çtenifuç seule ^suffirait pour le rendre très-considérabïe, Ccnéralenient parlant , et toute autre consi- (fcTHlîon è part ^ il n'y aurait donc pas à hésiter mii't la perïe qui résulterait pour les maîtres de roffraneliissemeot, et le gain qui en résulterait pour les esclaves.
Un autre argument très-fort contre l'esclavage, est tiré de ïjon influence sur la richesse et la puis- Vnce des njli LUIS. Un homme libre produit plus que tiis produit un esclave. Mettez en liberté tous les esclaves qtie possède un maître : oc maître per-* ^dra saos dou Le une partie de ses biens , mais les esclaves, pris tous ensemble, produiront non-seulement ce qu'il perd , mais encore davantage. Or le bonheur ne peul que s'augmenter avec l'abondance , et la puissance publique s'accroît ôgns la même proportion.
Deux circonstances jconcourent h diminuer le produit des cMslaves : l'absence du stimulant de la récompense, et l'insécurité de cet état.
Il est aisé de sentir que la crainte du châtiment est peu propre à tirer d'un travailleur toute l'industrie dont i\ est capable , toutes les valeurs qu'il peut fournir, La crainte l'engage plutôt à masquer sa puissance qu'à la montrer, à rester au-dessous de lui-même qu'à se surpasser.
Il se mettrait à l'amende par une œuvre de surerogation , et ne ferait que hausser la mesure de ses devoirs ordinaires en déployant sa capacité. 11 s'établit donc une ambition inverse, et Pinduslrie aspire à descendre plutôt qu'à monter. Non-seulemeiat l'esclave produit moins , M consomme davantage , non par la jouissance , mais parle gaspillage, le dégât et la mauvaise économie. Que lui importent, des intérêts qui ne sont pas les siens? Tout ce qu'il peut s'épargner de travail est un gain pur pour lui : tout ce qu'il laisse perdre n'est une perte que pour son maître. Pourquoi inventerait-il de nouveaux moyens de faire plus ou de faire mieux? Pour perfectionner , il faut penser ; et penser est une peine qu'on ne se donne pas sans motif. L'homme dégradé au point de n'être qu'un animal de service, ne s'élève jamais au-dessus d'une aveugle routine , et les générations se succèdent sans aucun progrès.
Il est vrai qu'un maître qui entend ses intérêts ne disputera point à ses esclaves les petits profits que leur industrie peut leur fournir : il n'ignoj'c pas que leur prospérité est la sienne, et que pour
les animer au travail , il faut leur offrir l'appât d'une récompense immédiate. Mais cette faveur précaire, subordonnée au caractère d'un individu , ne leur inspire point cette confiance qui porte les vues sur Tavenir, qui montre dans des économies journalières la base d'un bien-être futur, et qui fait étendre sur la postérité des projets de fortune. Us sentent bien que plus riches , ils seraient exposés à l'extorsion ; si ce n'est de la part du maître , ce sera de la part des intendants et de tous les subalternes eg autorité , plus avides et plus redoutables que le maître. II n'y a donc point de lendemain pour la plupart des esclaves. Les jouissances qui se réalisent à l'instant peuvent seules les tenter. Il seront gourmands, paresseux, dissolus, sans compter les autres vices qui résultent de leur situation. Ceux qui ont une prévoyance plus longue enfouissent leurs petits trésors. Le triste sentiment de l'insécurité , inséparable de leur état, nourrit donc en eux tous les défauts destructifs de l'industrie, toutes les habitudes les plus funestes à la société , sans compensation et sans remède. Ce n'est pas ici une vaine théorie : c'est le résultat des faits dans totis les temps et dans tous les lieux.
Mais, dit-on , le journalier libre en Europe est à peu près sur le même pied, par rapport au travail, que l'esclave. Celui qui est payé par pièce a pour mobile la récompense, et chaque effort a «on salaire : celui qui est payé par jour n'a pour mobile que la peine; qu'il fasse peu ou beaucoup, il ne reçoit que le prix de sa journée : ainsi point de récompense. S'il fait moins qu'à l'ordinaire, il peut être renvoyé, comme l'esijifave, en pareil cas, peut être battu : l'un et l'autre ne sont excités que par la crainte, et n'ont point d'intérêt dans le produit de leur travail.
Il y a trois choses à répondre. 1<* Il n'est pas Trai que le journalier n'ait pas le mobile de la récompense. Les plus habiles et les plus actifs sont mieux payés que les autres ; ceux qui se distinguent sont plus constamment employés , et ont toujours la préférence pour les travaux les plus lucratif^ : voilà donc une récompense réelle qui accompagne tous leurs efforts.
2° N'y eùt-il que des motifs de l'espèce pénale, on aurait une prise de plus sur le journalier que sur l'esclave. L'ouvrier libre a son honneur comme un autre. Dans un pays libre , il y a une honte attachée à la réputation d'ouvrier paresseux ou incapable : et comme à cet égard les yeux de ses camarades sont autant d'ajoutés à ceux du maître, cette peine d'honneur s'inftige en une infinité d'occasions par des juges qui n'ont point d'intérêt à le ménager. C'est ainsi qu'ils exercent une inspection réciproque, et sont soutenus par l'émulation. Ce mobile
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a beaucoup moins de force sur l'esclave. Le trailement auquel ils sont soumis les rend peu sensibles à une peine aussi délicate que celle de Thanneur : et comme l'injustice de travailler sans dédommagement pour l'avantage d'autrui ne saurait leur échapper, 1^ esclaves n'ont pas honte de. s'avouer les uns aux autres une répugnance au travail , qui leur est commune.
5** Ce qui se présente au journalier conjme un gain est un gain sûr : tout ce qu'il peut acquérir est à lui sans que personne ait jamais droit d'y toucher ; mais nous avons vu qu'il ne peut poink y aToir de sûreté réelle pour Tesclave. ^ peut citer, à cet égard, des exceptions. Tel seigneur russe, par exemple, a des esclaves industrieux qui possèdent plusieurs milliers de roubles , et qui en jouissent comme leur maître jouit de sis bimS : mais ce sont des cas particuliers qui ne changent pas la règle ordinaire. Quand on veut juger des effets d'une disposition générale, il ne faut pas s'arrêter à ces cas singuliers et transcendants.
Dans cet exposé succinct des inconvénients de la servitude , on n'a point cherché à émouvoir, on ne s'est point livré à l'imagination , on n'a pas jeté UD caractère odieux sur les maîtres en généralisant des abus particuliers de puissance : on s'est même abstenu <!e parler de ces moyens terribles de rigueur et de contrainte usités dans ces gouvernements domestiques , sans loi , sans procédure, sans appel , sans publicité et presque sans frein ; car la responsabilité, comme nous l'avons vu, ne peut avoir lieu que pour des cas extraordinaires. Tout ce qui lient au sentiment est aisément accusé d'exagération , et la simple évidence de la raison est si forte , qu'elle n'a pas besoin de ce coloris suspect. Les propriétaires d'esclaves, à qui Tinlérèt personnel n'a pas ôté le bon sens et l'humanité, conviendraient sans peine des avantages de la liberté sur fa servitude, et désireraient eux-mêmes que l'esclavage fût aboli , si cette abolition pouvait avoir lieu sans bouleverser ' leur état et leur fortune, et sans porter atteinte à leur sûreté personnelle. Les injustices jtJes calamités qui ont accompagné des tentafmf précipitées forment la plus grande objection ' contre les projets d'affranchissement. Cette'^pIra^OB ne pourrait se faire subitement que par une révolution violente , qui, en déplaçai^ tous les hommes, en détruisant toutes les propiiétés, tn mettant tous le» individod dans une situation pour laquelle^fls a'ont point été élevés ,
I Ce moyeD pourrait donner aux esclaves la tentation d^employer letoeurtre pour accélérer leur liberté. CesMà une obJcctioD lvès-gra?e contre cette loterie. Cependant il faut observer qae soojDcertitude même affaiblit ce dânger.On sera pea porté à commettre un crim«4oQt on neferait pat sûr de
produirait des ma«x mille fois plus grands que tous les biens qu'on pourrait en attendre.
Au lieu de rendre l'affranchissement onéreux au maître, il faut, autant qu'il est possible, le lui rendre avantageux : et le premier moyen qui s'offre naturellement pour cela , c'est de fixer un prix auquel tout esclave aurait le droit de se racheter. Malheureusement ce moyen est exposé à une objection bien forte. Dès lors l'intérêt du maître se trouve en opposition avec celui de ses esclaves : il voudra les empêcher d'atteindre à la somme qui peut leur servir de rançon. Les laisser dÎMis l'ignorance, les maintenir dans la pauvreté , leur couper les ailes à mesure qu'elles poussent , voilà quelle serait sa politique. Mais il n'y a de danger que dans la fixation du prix : la liberté de se racheter de gré à gré n'a point d'inconvénient. L'intérêt de l'esclave lui conseille de travailler de son mieux pour avoir un plus grand appât à offrir. L'intérêt du maître lui con seille de permettre à l'esclave de s'enrichir au plus vite pour en tirer une plus grande rançon.
Le second moyen consiste à limiter le droit de tester, en sorte que , dans les cas oiî il n'y a point de successeur dans la ligne directe , Taffranchissement soit de droit. L'espérance d'hériter est toujours très-faible dans des successeurs éloignés, et cette espérance n'existerait plus quand la loi serait connue. Il n'y aurait pas d'injustice quand il n'y aurait pas d'attente trompée.
On peut même aller un peu plus loin. A chaque mutation de propriétaire, même dans les successions les plus proches , on pourrait faire un petit sacrifice de la propriété à la liberté ; par exemple , libérer la dixième partit des esclaves. Une succession échue ne se présente pas à l'héritier sous une grandeur déterminée. Une défalcation d'un cyxième ne saurait être une diminution bien sensible. A cette époque, ce serait moins une perte qu'une légère privation de gain. Sur les neveux, qui ont d'un autre cûté la succession de leurs pères , la taxe en faveur de la Itberté pourrait être plus forte.
Cette offrande à la Irberlé doit èti*e déterminée par le sort. Le choix, soûs prétexte d'honorer les plus ' dignes , serait une source de cabales et d'abus. On ferait plus de mécontenls etdejaloux que d'heureux. Le sort est impartial : il don ne à tous une chance égale de bonheur ; il répand les charmes de l'espérance sur ceux mêmes qu'il ne favorise pas, et la crainte d'être privé de sa chance, pour un délit articulé, serait un gage de plus de la fidélité des esclaves *.
retirer le profit. Sais, pour faire^vanouir cette' tenlatipn, il suffit que J^alFranchissemenl n'eût fias lieu dans tous les cas oàloaialuc serai temp<^onné ou assassiné, soit parla main d'un de ses serfs, soit par une mais inconnue. Ce moyen de libération en deviendrait un de sûreté pour le maître.
TUTEUR ET PUPILLE
L'affiranchissement de?rait se Mre par familles , plutôt que par tètes.Un père esclave et un fils libre.— Ud fiïs esclave et un père libre.— Contraste fâcheux et choquant ! Source de chagrins domestiques !
Il y aurait d'autres moyens d'accélérer un objet si désirable ; mais on ne pourrait les trouver qu'en étudiant les circonstances particulières de chaque pays.
Cependant, ces liens de Fesclavage, que le législateur ne peut pas trancher d'un seul coup, le temps les dissout peu à peu , et la marche de la liberté, pour être lente, n'«n est pas moins sûre. Tous les progrès de Tesprit humain, de la civilisation, de la morale, de la richesse publique, du commerce, amènent peu à peu la restauration de la liberté individuelle. L'Angleterre et la France ont été autrefois ce que sont aujourd'hui la Russie, les provinces polonaises , et une partie de l'Allemagne.
Les propriétaires ne doivent pas s'alarmer de ce changement. Ceux qui possèdent la terre ont une puissance naturelle sur ceux qui ne peuvent vivre que de leur travail. La crainte que les affranchis , libres de se transporter où ils voudront , n'aband<»inent leur sol natal et ne laissent la terre inculte, est une crainte absolument chimérique, surtout dans le cas où l'afFranchisfement se sera opéré d'une manière graduelle. Parce qu'on volt l'esclave déserter quand il peut, on en conduit que Thomme Kbre désertera davantage : la conclusion opposée serait bien plus juste. Le motif (fe fuir n'existe plus, et tous les motifs de rester augmentent.
On a vu, en Pologne, des propriétaires éclairés sur leurs intérêts, ou animés par l'amour de la gloire, effectuer une libération totale et simultanée dans de vastes seigneuries. Celte générosité a-telle causé leur ruine ? Tout au contraire : le fermier , intéressé à son travail, a été en état de payer plus que l'esclave, et les domaines, cultivés par des mains lïbres, reçoivent chaque année un nouveau degré de valeur.
CHAPITRE III
TUTEUR ET MJPILLE.
La faiblesse A^ l'enfance exige une protection continuelle. 11 faut tout faire pour un être imparfait qui n% fait encore rien pour lui-même. L'entier développement de ses forces physiques prend plusieurs années. Celti de ses facultés intellectuelles est encore plus lent. A un certain âge, H a déjà des forces et des passions, et n'a pas encore assez
d'expérience pour les régler. Très-sensîbîe au présent et trop peu à l'avenir, il faut le tenir sous une autorité plus immédiate que celle des lois; il faut le gouverner par des peines et des récompenses , qui agissent non pas de loin en loin , mais continuellement, et qui puissent s'adapter à.tous les détails de la conduite pendant la durée de l'éducation.
Le choix d'un état ou d'une profession, pour un enfant ^exige encore qu'il soit soumis à une autorité particulière. Ce choix , fondé sur des circonstances personnelles , sur des expectatives , sur les talents ou les inclinations des jeunes élèves, sur la facilité de les appliquer à telle chose par préférence à telle autre, en un mot, sur les probabilités du succès ; ce choix , dis-je , est trop compliqué pour être à la portée d'un magistrat public : il faut pour chaque sujet une détermination particulière, et cette détermination demande des connaissances de détail que le magistrat ne saurait posséder.
Ce pouvoir de protection et de gouvernement sur les individus censés incapables de se protéger et de se gouverner eux-mêmes, constitue la tutelle : espèce de magistrature domestique , fondée sur le besoin manifeste de ceux qui y sont soumis, et qui doit être, composée de tous les droits nécessaires pour remplir son objet, sans aller au delà.
Les pouvoirs nécessaires à l'éducation Sont ceux de choisir un état pour le pupille et de fixer son domicile, avec les moyens de réprimande et de correction , sans lesquels l'autorité ne serait pas eflBcace.Ces moyens peuvent être d'autant plus aisément réduits du côté de la sévérité, que leur applicatiou est plus certaine, plus immédiate, plus facile à. varier, et que le gouvernement domestique possède un fonds inépuisable de récompenses , parce que , dans l'âge où l'on reçoit tout, il n'est point de concession qui ne puisse prendre une forme rémunératoire.
Quant à la subsistance du pupille , elle ne peut dériver que de trois sources, ou des biens qu'il possède en propre, ou d'un don gratuit, ou de son propre travail.
Si le pupille a des biens propres , ils sont adnii nistrés en son nom et pour son avaâlage par le tuteur, et tout ce que fait celui-ci à cet égard, selon les formes prescrites , est ratifié par la loL
Si le pupille ne possède rien , il est entretenu , soit aux frais du tuteur, comme dans le cas le plus ordiq^ir^ OU la tutelle est exercée par le père ou là mère de l'enfant, soit aux frais de quelque établissement de charité*, soit*enfin par son propre travail, pomqie dans le cas où ses services sont engagés dans un apprentissage, de manière que l'époque de non-valeur soit acquittée par l'époque subséquente.
La tutelle étant une charge purenlent onéreuse ,
PÈRE ET ENFANT
OD fait tomber ce service sur ceux qui ont le plus d'inclination el le plus de facilité pour la remplir. Le père et la mère sont énriinemment dans ce cas. L*afFèclioQ naturelle les dispose à ce devoir plus fortement que la loi ; cependant la loi qui le leur impose nVst pas inutile. C'est parce qu'on a vu des enfants abiindon nés par les auteurs de leurs jours, qu'on a fait un délit de cet abandon.
Si le père, en mourant, a nommé un tuteur à ses eoûnts, on présume que personne n'a mieux connu qne lui ceux qui avaient les moyens et rindination de le remplacer à cet égard. En sorte que son choix sera confirmé, à moins de raisons contraires d'une grande force.
Si le père n'a point pourvu à la tutelle , celte ob%alion tombera sur un parent attaché par intâ^ à la conservation des propriétés d'une famille, et par affection ou par honneur, au bien-être et â Pédocation di^s enfants. Au défaut de parents, on choisira quelque ami des orphelins qui remplisse volontairement cet office, ou quehiue officier public nomme pour cet objet.
II faut avoir égard aux circonstances qui peuvent dépenser de la tutelle, un âge avancé, une famille nombreuse, cks infirmités ou des raisons de prudence et de délicatesse , par exemple une complication d'intérêts, etc.
Les précautions particulières contre les abus de «pouvoir, sont dans les lois pénales contre les délits : un abus d'autorité contre la personne du piïptlle rentre dans la classe des injures personnd/es : des gains illicites sur sa fortune , dans celle des acquisitions frauduleuses , etc. La seule chose à cousidérer, c'est la circonstance particulière du délit, la v0lation de confiance : mais quoiqu'elle rende le délit plus odieux, ce n'est pas toujours une raison pour augmenter la peine : au contraire, nous Terrons ailleurs que c'en est souvent une pour la dimtmier : la position du délinquant étant plus particulière, la découverte du délit est plus facile, fa réparation plus aisée, et l'alarme moins grande. DSDS le cas de séduction , le caractère 4? tuteur est ^^ aggravation du délit.
Par rappoH aux précautions générales , on a souvent partagé fa tutelle, en donnant l'administration des biens au plus proche héritier qui, en qualité dliéritier, avait plu^ d'intér^ à les faire valoir; et k soin de la |»ersonne à quelque autre parent plus iotéressé à la conservation de son existence.
Quelques législateors ont pris d'autres précautions, coaune d'interdire aux tuteurs d'acheter le Uen de leurs pupilles , ou de permettre à ceux-ci de rentrer dans leurs biens vendus , pendant quelques uioées après leur majorité. De ces deux moyens, le premier ne parait p^s sujet à de grands inconvé-
nients, le second ne peut qu'affecter les intérêts du pupille , en diminuant le prix de ses fonds : d'autant que la valeur diminue pour l'acquéreur lui-même , à raison de ce que la possession devient précaire , et de ce qu'il n'oserait pas se livrer à des améliorations qui pourraient tourner à son désavantage en fournissant un motif de plus pour le rachat. Ces deux moyens paraissent inutiles, si la vente des biens ne peut se faire que publiquement et sous l'inspection du magistrat.
Le moyen le plus simple , c'est que toute personne puisse agir en justice comme ami de l'enfant contre ses tuteurs; soit dans le cas de malversation pour les biens , soit dans le cas de négligence ou de violence. La loi met ainsi ces êtres faibles, qui ne peuvent pas se protéger par eux-mêmes, sous la protection de tout homme généreux.
La tutelle, étant un état de dépendance, est un mal qu'il faut faire cesser dès qu'on le peut sans avoir à craindre un mal plus grand. Mais â quel âge doit-on fixer l'émancipation? On ne peut se conduire que par des présomptions générales. La loi anglaise, qui a fixé cette époque à Tâge de vingt et un ans accomplis , parait bien plus raisonnable que la loi romaine , qui l'avait fixée à vingt-cinq ans , et qui a été suivie dans presque toute TEurope. A vingt et un ans, les facultés de l'homme sont développées, il a tout le sentiment de ses forces , il cède au conseil ce qu'il refuserait à l'autorité, et ne peut plus souffrir d'être retenu dans les liens de l'enfance, en sorte que la prolongation du pouvoir domestique produirait souvent un état d'aigreur et d'irritation également nuisible aux deux parties intéressées. Mais il est des individus qui sont, pour ainsi dire, incapables de parvenir à la maturité de l'homme, ou qui n'y parviennent que beaucoup plus tard que les autres. On peut pourvoir aux cm de cette nature par V interdiction y qui n'est que le prolongement de la tutelle pour une enfance prolongée.
CHAPITRE IV
PfeRE ET ENFANT.
Nous avons déjà dit qu'à certains égards un pèreétait pour son enfant un maître, et à d'autres un tuteur. £n qualité de maître, il aura le droit d'imposer à ses enfants des services, et d'employer leur travail à son propre avantage, jusqu'à l'âge où la loi établit leur indépendance. Ce droit qu'on donne au père est un dédommagement des peines et des dépenses
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de l'éducation. Il est bon que le père ait un intérêt et un plaisir dans réducalion de Tenfant. Cet avantage qu'il lrou?e à l'élever, n'est pas moins un bien pour l'un que pour l'autre.
£n qualité de tuteur, il a tous les droits et toutes les obligations dont il a été parlé sous ce titre.
Sous le premier rapport , on considère l'avantage du père ; sous le second , on considère celui dé Fenfaut. Ces deux qualités se concilient facilement entre les mains d'un père, à cause de l'affection naturelle qui le porte bien plus à faire des sacrifices pour eux qu'à se prévaloir de ses droits pour sa propre utilité.
11 semble , au premier coup d'œil, que le législateur ne dût pas avoir besoin d'intervenir entre les pères et les enfants , et qu'il pourrait se fier à la tendresse des uns et à la reconnaissance des autres. Mais cette vue superficielle serait trompeuse. 11 est absolument nécessaire , d'un côté , de limiter le pouvoir paternel 9 et de l'autre, de maintenir par des lois le respect filial.
Règle générale : 11 ne faut pas donner un pouvoir par l'exercice duquel l'enfant pourrait perdre plus que le père ne pourrait gagner.
Lorsqu'en Prusse on a donné au père, à l'imitation des Romains , le droit d'empêcher le fils de se marier, sans limite d'âge, on n'a pas suivi cette règle.
Les écrivains politiques sont tombés sur Tautorité paternelle dans des excès opposés. Les uns ont voulu la rendre despotique, comme chez les Romains; les autres ont voulu l'anéantir. Quelques philosophes ont pensé que les enfants ne devraient pas être livrés au caprice et à l'ignorance des parents ; que l'Etat devrait les élever en commun. On nous cite , à l'appui de ce système , Sparte , la Crète et les anciens Perses. On oublie que cette éducation commune n'a jamais eu lieu que pour une petite classe de citoyens , parce que la masse du peuple était composée d'esclaves.
Dans cet arrangement artificiel, outre la difficulté de répartir les frais et de faire supporter le fardeau aux parents , qui ne retireraient plus les services , et n'auraient plus le motif de la tendresse pour des enfants qui leur seraient devenus presque étrangers, il y aurait un inconvénient majeur à ce que les élèves ne fussent pas formés de bonne heure pour la diversité des conditions qu'ils sont appelés à remplir. Le choix même d'un état dépend de tant de circonstances , qu'il n'appartient qu'aux parents de le déterminer; tout autre qu'eux ne pourrait juger ni de leurs convenances , ni de leurs attentes , ni des talents et des inclinations des jeunes élèves. D'ailleurs, ce plan , où l'on compte pour rien les affections réciproques des pères et des enfants , aurait le plus funeste de tous les effets, en détruisant l'esprit de famille, en affaiblissant l'union conju-
gale , en privant les pères et les mères des plaisirs qu'ils retirent de cette nouvelle génération qui s'élève autour d'eux. S'occuperaient -ils avec le même zèle du bien-être futur de ces enfants , qui ne seraient plus leur propriété? Auraient-ils pour eux les sentiments qu'ils n'espéreraient plus en recevoir? L'industrie, n'étant plus animée par l'aiguillon de l'amour paternel , aurait-elle encore la même ardeur? Les jouissances domestiques ne prendraient-elles pas un cours moins avantageux à la prospérité générale ?
Pour dernière raison , j'ajouterai que l'arrangement naturel laissant le choix, le mode et le fardeau de l'éducation aux parents, peut se comparer à une suite d'expériences, qui ont pour-objet d'en perfectionner le système général. Tout s'avance et se jdéveloppe par celte émulation des individus , par cette différence d'idées et d'esprit; en un mot, par la variété des impulsions particulières. Mais que tout soit jeté dans un moule unique , que l'enseignement prenne partout le caractère de l'autorité légale, les erreurs se perpétuent , et il n'y a plus de progrès.
En voilà trop, peut-être, sur une chimère; mais cette notion platonique a séduit, de nos jours, quelques auteurs célèbres, et une erreur qui entraînai Rousseau et Helvétius pourrait bien trouver d'autres défenseurs.
CHAPITRE V
DU MARIAGE
I/u^ casas poslquam , ac pelles ignmsujue paràrum. Et muliercoHJuncla viro concessil in unum , CasUujue prrvalœ veneris connubia Lmta Cognita sunt, prolemque ex se vidére eremtam , Tùm genus humanum primkm nuMescere caepU. Luc, V.
Sous quelque point de vue que Ton considère l'institution du mariage, on est frappé de l'utilité de cenobfe contrat, lien de la société , base fondamentale de la civilisation.
Le mariage, comme contrat, a tiré les femmes de la servitude la plus dure et la plus humiliante : il a distribué la masse de la communauté en familles distinctes; il a créé une magistrature domestique; il a formé des citoyens ; il a étendu les yues des hommes sur l'avenir, par l'affection pour la génération naissante ; il a multiplié les sympathies sociales. Pour sentir tous ses bienfaits, il ne faut qu'imaginer un moment ce que seraient les hoannes sans cette institution.
Les questions relatives à ce contrat peuvent se réduire à sept : 1» Entre quelles personnes sera-t-il
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permis? 2<» Quelle en sera la dorée? 5o A quelles conditions se féra-t-il ? 4» A quel êge? 5« A qui le choix? O" Entre combien de personnes? 7<» Avec quelles formalités ?
SECTION l.
KNTRI QUELLES PERSONNES LE MARUGB 8ERA-T-IL PERMIS
Si OD Toolait se guider ici par les faits historiques, on se trouverait bien embarrassé, ou plutôt fl serait impossible de déduire une seule règle fixe de tant d'usages contradictoires. On ne manquerait pas d'exemples respectables pour autoriser les unions que nous regardons comme les plus criminelles, ni pour en prohiber plusieurs que nous crojons tout à fait innocentes. Chaque peuple prétend suivre , à cet égard , ce qu'il appelle la loi de la oatare, et voit avec une espèce d'horreur, sous des images de souillure et d'impureté , tout ce qui n'est pas conforme aux lois matrimoniales de son pays. Supposons que nous sommes dans l'ignorance de toutes ces institutions locales , et ne consultons que le principe de l'utilité pour voir entre quelles personnes il convient de permettre ou d'interdire ceUe union.
Si nous examinons l'intérieur d'une famille composée de personnes qui diffèrent entre elles par fàge, par le sexe et par les devoirs relatifs, il se présenten bientôt à notre esprit de fortes raisons pour proscrire certaines alliances entre plusieurs iodiridus de cette famille.
Je vois une raison qui plaide directement contre leroaHige même. Un père, un grand-père, un oncle tenant la place du père , pourraient abuser de leur puissance pour forcer une jeune fille à contracter avec eux une alliance qui lui serait odieuse. Plus l'autorité de ces parents est nécessaire , moins Ofeut leur donner la tentation d'en abuser.
Cet inconvénient ne s'étend qu'à un petit nombre àt cas incestueux , et n'est pas le plus grave. C'est dans l^danger des mœurs , c'est-à-dire , dans les fflaux qui pourraient résulter d'un commerce pas- »ager hors du mariage, qu'il faut chercher les véritables raisons pour proscrire certaines alliances.
SU n'y avait pas une barrière insurmontable otre de proches parents appelés à vivre ensemble ^ la plus grande inftmité , ce rapprochement , let'Occasions continuelles, l'amitié même et ses caresses innocentes pourraient allumer des passions funestes. Ues faucilles, ces retraites où l'on doit trouver le repos dâas le sein de l'ordre , et où les BKMivenients de Fâme agitée dans les sc^es du Bonde doivéOt se calmer, les familles seraient elles- Bèmes en p^oie à toutes les inquiétudes des riva-
lités, à toutes les fureurs de l'amour. Les soupçons banniraient la confiance ; les sentiments les plus doux s'éteindraient dans les cœurs : des haines éternelles, ou des vengeances dont la seule idée fait frémir, en prendraient la place. L'opinion de la chasteté des jeunes filles , cet attrait si puissant du mariage, ne saurait plus sur quoi se reposer : et les pièges les plus dangereux pour l'éducation de la jeunesse se trouveraient dans l'asile même où elle peut le moins les éviter.
Ces inconvénients peuvent se ranger sous quatre titres.
\'' M al de rivalité. Danger résultant d'une rivalité réelle ou soupçonnée entre un conjoint et certaines personnes du nombre de ses parents ou de ses alliés.
2« Empêchement de mariage. Danger de priver les filles de la chance de former un établissement permanent et avantageux par la voie du mariage, en diminuant la sécurité de ceux qui auraient eu envie de les épouser.
3» Relâchement de discipline domestique. Danger d'intervertir la nature des relations entre ceux qui doivent commander et ceux qui doivent obéir, ou au moins d'affaiblir l'autorité tutélaire qui , pour rintérêt des personnes mineures , doit être exercée sur elles par les chefô de la famille ou ceux qui en tiennent la place.
40 Préjudice physique. Dangers qui peuvent résulter des jouissances prématurées, pour le développement des forces et la santé des individus.
Tableau des alliances à défendre.
Un homme n'épousera pas :
1» La femme ou épouse de son père , ou autre progéniteur quelconque. /«co/ti?ewe«/*, 1. 5. 4.
2» Sa descendante quelconque. Inconv. 2. 3. 4.
3° Sa tante quelconque. Inconv, 2. 3. 4.
4<> L'épouse ou la veuve de son oncle quelconque. Inconv, 1. 3. 4.
50 Sa nièce quelconque. Inconv, 2. 3. 4.
6*» Sa sœur quelconque. Inconv, 2. 4.
7« Ladescendante de son épouse. /nconr.l. 2.3.4.
8" La mère de son épouse. Inconv. 1.
9« L'épouse ou la veuve de son descendant quelconque. Inconv, 1 .
lO» La fille de l'épouse de son père par un époux antérieur, ou de l'époux de sa mère par une épouse antérieure. Inconv. 4. *.
Sera-t-il permis à un homme d'épouser la sœur de son épouse défunte?
^ Le tableau des alliances à défendre à la femme serait ' nécessaire dans le teite des lois pour plus de clarté. Ou Tomet ici , comme répéUtion inutile.
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Il y a des raisons pour et contre. La raison réprobante est le danger de la rivalité , du virant des deux sœurs. La raison justificative est Tavantage des enfants. Si la mère vient à mourir, quel bonheur pour eux d'avoir pour belle-mère leur propre tante ! Quoi de plus propre à modérer Finimitié naturelle de cette relation , qu'une parenté si proche? Cette dernière raison me parait l'emporter. Mais pour obvier au danger de la rivalité, on devrait donner à l'épouse le pouvoir légal d'interdire sa maison à sa sœur. Si l'épouse ne peut pas avoir sa propre sœur auprès d'elle , quel pourrait être le motif légitime du mari pour admettre auprès de lui cette étrangère?
Sera-t-il permis à un homme d'épouser la veuve de son frère?
Il y a le pour et le contre , comme dans le cas précédent. La raison réprobante est encore le danger de la rivalité : la raison justificative est encore l'avantage des enfants. Ces raisons me paraissent avoir peu de force de part et d'autre.
Mon frère n'a pas plus d'autorité sur ma femme qu'un étranger, et ne peut la voir qu'avec ma permission. Le danger de la rivalité parait moins grand de sa part que de celle de tout autre. La raison contre se réduit presque à rien. — D'un autre côté, ce que les enfants ont à craindre d'un beau-père est peu de chose. Si une belle-mère n'est pas l'ennemie des enfants d'un autre lit, c'est un prodige; mais un I)eau|>ère est ordinairement leur ami , leur second tuteur. La différence d'état des deux sexes, la sujétion légale de l'un , l'empire légal de l'autre, les exposent à des faiblesses opposées qui produisent des effets contraires. L'oncle est déjà l'ami naturel de ses neveux et de ses nièces. Ils n'ont rien à gagner à cet égard s'il devient l'époux de leur mère. Trouvent-ils dans un beau-père étranger un ennemi ? La protection de leur oncle devient leur ressource. Y trouvent-ils un ami? C'est un protecteur de plus qu'ils ont acquis , et qu'ils n'auraient pas si leur oncle était devenu leur beau-père. — Les raisons pour et les raisons contre ayant peu de force de part et d'autre, il semble que le bien de la liberté doit faire pencher la balance en faveur de la permission de ces mariages.
Au lieu des raisons que j'ai données pour prohiber les alliances dans un certain degré de parenté , la morale banale tranche et décide sur tons ces points de législation , sans se donner l'embarras de l'examen, u La nature, dit-on , répugne à de telles « alliances : donc il faut les proscrire. »
Cet argument seul ne fournirait jamais une raison justificative, en bonne logique , pour- proscrire une action quelconque. Là où le fait de la répugnance est vrai , la loi est inutile. A quoi bon défendre ce que personne ne veut faire? La répugnance natu-
relle est une prohibition suffisante. Mais là où cette répugnance n'existe pas , la raison cesse : la morale vulgaire n'aurait plus rien à dire pour prohiber l'acte en question, puisque tout son argument, fondé sur le dégoût naturel , est détruit par la supposition contraire. S11 faut s'en rapporter à la nature , c'est-à-dire , à la pente des désirs , il faut se conformer également à ses décisions, quelles qu'elles soient. S'il faut défendre ces alliances quand elles répugnent, il faut donc les permettre quand elles plaisent. La nature qui hait ne mérite pas pli» d'égards que la nature qui aime et qui désire.
Il est assez rare que les passions de l'amour se développent dans le cercle des individus auxquels le mariage doit être convenablement prohibé. H faut, ce me semble, pour donner naissance à ce sentiment, un certain degré, de surprise, un effet soudain de la nouveauté, et c'est ce que les poètes ont heureusement exprimé dans l'ingénieuse allégorie des flèches , des carquois et du bandeau de l'Amour. Des individus accoutumés à se voir, à se connaître, depuis un âge qui n'est capable ni de concevoir ce désir, ni de l'inspirer, se verront du même œil jusqu'à la fin de leur vie : cette inclination ne trouve point d'époque déterminée pour commencer. Leurs affections ont pris un autre cours : c'est , pour ainsi dire , une rivière qui s'est creusé son lit et qui n'en change plus.
La nature s'accorde donc assez bien à cet égard avec le principe de l'utilité ; cependant, il ne faudrait pas s'en fier à elle seule. 11 est des circonstances où l'inclination pourrait naître , et où l'alliance deviendrait un objet de désir, si elle n'était prohibée parles lois et flétrie par l'opinion.
Dans la dynastie grecque des souverains d'égypte, l'héritier du trône épousait communément une de ses sœurs. C'était apparemment pour éviter les dangers d'une alliance, soit avec une famille sujette, soit avec une famille étrangère. Dans ce rang , de tels mariages pouvaient être exempts des inconvénients qu'ils auraient dans la vie privée. L'opulence royale admettait une séparation et une ofôlfire qui ne peut pas se maintenir dans la médiocrité.
La politique a produit quelques exemples presque semblables dans les temps modernes. De nos jours, le royaume de Portugal s'est rapproché de la coutume égyptienne: la reine régnante a eu pour époux son neveu el son sujet. ATais pour effacer la tache de l'inceste , les princes et les grands pédant s'adresser à un chimiste expérimenté , qui cbange à son gré la couleur de certaines actions. Les protestants, auxquels ce laboratffire est fermé, n'oni pas la faculté d'épouser leurs tantes. Les luthérieus ont pourtant donné l'exemple d'une extension d4î privilèges.
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LlocoDvénieDt de ces alliances n^est pas pour ceu qui les contractent. Il est tout entier dans le mal de Texemple. Une permission accordée aux uns fiait sentir aux autres la prohibition cooune une tjrannie. Quand le joug n'est pas le même pour tous, il parait plus pesant à ceux qui le portent.
Oo a dit que ces mariages dans le même sang faisaient df^énérer Tespèce : on parle de la nécessité de croiser les races parmi les hommes comme parmi les animaux. Cette objection pourrait avoir quelque Talmr, si, sous l'empire de la liberté , ces alliances entre proches detaient être les plus communes. Mais c'est assez réfuter de mauvaises raisons ; et ce serait même trop, si ce n'était pas servir une bonne cause que d'écarter les arguments faibles et fallacieox dont on cherche à la soutenir. Des hommes bien intentionnés pensent qu'on ne doit 6ter à la bonne morale aucun de ses appuis , lors même qu'il porte à faux. Celte erreur revient à celle des dévots, qui ont cru servir la religion par des fraudes pieiufs : au lieu de la fortifier , ils l'ont affaiblie , composant à la dérision de ses adversaires. Quand on esprit dépravé a triomphé d'un faux argument , il croit avoir triomphé de la morale même.
SECTION II
POUR OmCL TEMPS? EXAMEN DU DIVORCE.
Si la loi ne déterminait rien sur la durée de ce contrat, s'il était permis aux individus de former cet engagement , comme tout autre bail , pour un terme plus ou moins long , quel serait l'arrangement le plus commun, sous les auspices de la liberté ?Croit-oD qu'il s'éloignât beaucoup des règles établies?
Le but de l'homme , dans ce contrat , pourrait t\n uniquement de satisfaire une passion passagère, et cette passion satisfaite, il aurait eu tout Tavantage de l'union sans aucun de ses inconvéoients. Il n'en est pas de même de la femme : cet mgagement a pour elle des suites bien durables et bien onéreuses. Après le malaise de la grossesse , après les périls de l'enfantement, elle est chargée des SMS de la maternité. Ainsi l'union qui ne donœraitV l'homme que des plaisirs, commencerait pourb femme un long cercle de peines, et la conduirait à un terme inévitable oii elle trouverait la oort, si elle ne s'étaij^pas assuré d'avance, pour die et pour le germe qu'elle doit nourrir dans son sein, les soins et la protection d'un époux. <( Je me « livre à loi , lui dit-elle , mais tu seras mon gar- • dien dans g^on état de faiblesse , et tu pourvoiras « i la conservation du fruit de notre amour. » îotlè k commencement <f une société qui se pro*
longerait plusieurs années , quand on ne supposerait qu'un seul enfant; mais d'autres naissances formeront d'autres liens ; à mesure qu'on avance , l'engagement se prolonge : les premières bornes qu'on avait pu lui assigner ont bientôt disparu, et une nouvelle carrière s'est ouverte aux plaisirs et aux devoirs réciproques des époux.
Lorsque la mère ne pourrait plus espérer d'enfants, lorsque le père aurait pourvu à l'entretien du plus jeune de la famille , peut-on croire qu'elle serait dissoute? Les époux , après une cohabitation de plusieurs années, songeront- ils a se séparer? L'habitude n'a-l-elle pas entouré leurs cœurs de mille et de mille liens que la mort seule peut détruire ? Les enfants ne forment-ils pas un nouveau centre d'union? Ne créent-ils pas un nouveau fonds de plaisirs et d'espérances ? Ne rendent-ils pas le père et la mère nécessaires Tun à l'autre par les soins et les charmes d'une affection commune que personne ne peut partager avec eux? Le cours ordinaire de l'union conjugale sera donc la durée de la vie : et s'il est naturel de supposer à la femme assez de prudence pour stipuler ainsi sur ses plus cbers intérêts , doit-on moins attendre d'un père ou d'un tuteur qui ont de plus la maturité de l'expérience?
La femme a encore un intérêt particulier dans la durée indéfinie de la liaison. Le temps , la grossesse, l'allaitement, la cohabitation même, tout conspire à diminuer l'effet de ses charmes : elle s'attend à voir sa beauté décliner, à un âge où la force de l'homme va encore en croissant : elle sait qu'après avoir usé sa jeunesse avec un époux , elle en trouverait plus <lifiicilement un second, tandis que l'homme n'éprouverait pas une difficulté pareille. De là cette nouvelle clause que lui dictera sa prévoyance : u Si je me livre à toi , il ne te sera « point libre de me quitter sans mon consenteu ment. » L'homme demande à son tour la même promesse : et voilà des deux côtés un contrat légitime fondé sur le bonheur des deux parties.
Le mariage à vie est donc le mariage le plus naturel, le plus assorti aux besoins, aux circonstances des familles, le plus favorable aux individus pour la généralité de l'espèce. N'y eùt-il point de lois pour l'ordonner, c'est-à-dire, point d'autres lois que celles qui sanctionnent les contrats , cet arrangement serait toujours le plus commun, parce qu'il est le plus convenable aux intérêts réciproques des époux. L'amour de la part de l'homme , l'amour et la prévoyance de la part de la femme, la prudence éclairée des parents et leur affection , tout concourt à faire imprimer le caractère de perpétuité au contrat de cette alliance.
Mais que penserait-on si la femme y ajoutait
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cette clause : u II ne me sera pas libre d*ètre quitte « de toi , dussions-nous arriver à nous haïr autant u que nous nous aimons à présent? » Une telle condition parait un acte dlneptie : elle a quelque chose de contradictoire et d*absurde qui choque au premier coup d*œll : tout le monde s'accorderait à regarder un pareil vœu comme téméraire, et à penser que Thumanité doit le Faire abolir.
Mais cette clause absurde et cruelle, ce n*est pas la femme qui la demande , ce n*est pas Thomme qui rinvoque, c'est la loi qui l'impose aux deux époux comme une condition à laquelle ils ne peuvent échapper. La loi survient au milieu des contractants : elle les surprend dans les transports de la jeunesse , dans ces moments qui ouvrent toutes les perspectives du bonheur ; elle leur dit : « Vous <c vous unissez dans l'espoir d'être heureux , mais je vous déclare que vous entrez dans une prison dont la porte est murée sur vous; je serai inexorable aux cris de votre douleur, et quand vous vous battriez avec vos fers , je ne souffrirai jamais qu'on vous en délivre, n
Croire à la perfection de l'objet aimé , croire à l'éternité de la passion qu'on ressent et qu'on inspire , voilà des illusions qu'on peut pardonner à deux enfants dans Taveuglement de l'amour. Mais de vieux jurisconsultes , des législateurs blanchis par les années ne donnent pas dans cette chimère. S'ils croyaient à celte éternité des passions, à quoi bon interdire un pouvoir dont on ne voudrait jamais user? Mais non : ils ont prévu l'inconstance , ils ont prévu les haines ; ils ont prévu qu*au plus violent amour pourrait succéder la plus violente antipathie, et c'est avec tout le sang-froid de l'indifférence qu'ils ont prononcé l'éternité de ce vœu , lors même que le sentiment qui l'a dicté serait effacé par le sentiment contraire. S'il y avait une loi qui ne permit de prendre un associé, un tuteur, un intendant, un compagnon , qu'à condition de ne s*en jamais séparer : Quelle tyrannie, diroit-on , quelle démence ! Un époux est tout à la fois un compagnon , un ^tuteur, un intendant, un associé, et plus encore: et cependant on ne peut avoir, dans la plupart des pays policés , que des époux éternels.
Vivre sous l'autorité perpétuelle d'un homme qu'on déteste , c'est déjà un esclavage. Être contrainte de recevoir ses embrassements , c'est un malheur trop grand pour avoir été toléré sous Fesclavage même. On a beau dire que le joug est réciproque : la réciprocité ne fait que doubler le malheur.
Si le mariage présente au commun des hommes le seul moyen de satisfaire pleinement et paisiblement ce désir impérieux de l'amour , les en détourner, c'est les priver de ses douceurs , c'est faire un
mal proportionnellement gfave. Or quel plus terrible épouvantai! que l'indissolubilité de cet engagement ? Mariage , service , pays , état quelconque; défense d'en sortir, c'est défense d'y entrer.
Il ne faut qulndiquer une autre observation juste, mais commune. L'infidélité dans les mariages est en raison de leur rareté. Plus il y a de séducteurs, plus les séductions doifent être fréquentes.
Enfin , quand la mort est le seul moyen de délivrance, que d'horribles tentations, que de crimes peuvent résulter d'une position aussi funeste!... Les exemples ignorés sont peut-être plus nombreux que ceux qui percent ; et ce qui doit avoir lieu plus fréquemment en ce genre , c'est le délit négatif. Que le crime est facile même à des cœurs qui ne sont pas pervertis, lorsqu'il ne faut pour l'accomplir que l'inaction ! Exposez à un péril commun une épouse détestée et une maîtresse adorée : fera-t-on des efforts aussi sincères, aussi généreux pour la première que pour la seconde?
11 ne faut pas se dissimuler qu'il y a des olyeclions contre la dissolubilité des mariages. Tâchons de les rassembler et d'y répondre.
Première objection. « Permettez le divorce, « aucune des parties ne regardera son sort comme a irrévocablement fixé. Le mari jettera les yeux u autour de lui pour trouver une femme qui lui u convienne davantage : la femme fera de même f( des comparaisons et des projets pour changer u d'époux. Il en résulte une insécurité perpétuelle u et réciproque par rapport à cette espèce si préu cieuse de propriété sur laquelle on arrange tout u son plan de vie. n
Réponse. 1*> Ce même inconvénient existe en partie sous d'autres noms dans le mariage indissoluble , lorsque , selon la supposition , l'attachement réciproque est éteint. Ce n'est pas une nouvelle épouse qu'on cherche, mais une nouvelle maîtresse: ce n'est pas un second époux , mais un autre amant. Les devoirs sévères de l'hymen , ses défenses, trop faciles à éluder, servent peut-être à exciter l'inconstance plus qu'à la prévenir. Ne sait-on pas que la défense et la contrainte servent de stimulant aux passions? N'est-ce pas une vérité d'expérience que les obstacles mêmes , à force d'occuper l'imagination , à force de ramener l'esprit au même objet , ne servent qu'à fortifier le désir de les vaincre? Le régime de la liberté produirait moins de fantaisies errantes que celui de la captivité conjugale. Rendez les mariages dissolubles , il y aura plus de séparations apparentes , et il y aura moins de séparations réelles.
2» Il ne faut pas se borner à considérer l'inconvénient de la chose ; il faut voir aussi ses avantages. Chacun, de son côté, sachant ce qu'il peut perdre ,
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eullivera les moyens de plaire , qui avaient commencé raffeclion réciproque. On s'appliquera davantage à étudier les caractères et à les ménager. On sentira la nécessité de faire quelques sacrifices d*huinear el d'amour-propre. En un mot , les soins , les attentions , les complaisances se prolongeront dans l'état du mariage; et ce qu'on ne fait que pour obtenir l'amour, on le fera pour le conserver.
5* Les jeunes personnes à marier seront moins souvent sacrifiées par l'avarice et la cupidité de leurs parents* Il faudra bien consulter les inclinations avant de former des nœuds qui seraient rompus par des répugnances. Les convenances réelles sur lesquelles repose le bonheur, les rapports d'âge , d'éducation et de goût entreront alors dans les calculs de la prudence. Il ne sera plus possible de miffier les biens , comme on dit , sans marier les personnes. Avant de former un établissement , on examinera tout ce qui peut le rendre durable.
Seconde objection, u Chaque conjoint, regardant x la liaison comme passagère , n'épousera qu'avec « indifférence les intérêts et spécialement les inté- K rets pécuuiaires de l'autre. De là, profusion, « négligence , mauvaise économie en tout genre. »
Réponse, Même danger dans les sociétés de commerce , el cependant ce danger se réalise assez rarement. Le mariage dissoluble a un lien que ces sociétés n'ont pas, le plus fort, le plus durable de tous les liens moraux, l'affection pour les enfants communs, qui cimente l'affection réciproque des époux. Dans le m|riage indissoluble ne voit-on pas plus fréquemment cette mauvaise économie que dans les sociétés de commerce? Pourquoi? C'est un effet de l'indifférence et du dégoût qui donne à des époux ennuyés l'un de l'autre un besoin continuel de sei^et de chercher de nouvelles distractions. Le lie^K>ra1 des enfants est dissous ; leur éducation, le soin de leur bien-être futur est à peine un objet secondaire ; le charme de l'intérêt commun s'évanouit ; chacun de son côté , à la poursuite de ses plaisirs , s'inqiyiète peu de ce qui doit arriver après lui. Ainsi un principe de désunion entre les époux introduit de mille manières la ifegligence et le désordre dans leurs affaires domestiques ; et la mine de leur fortune est bien souvent une conséquence immédiate de l'éloignement de leurs cœurs. Sous le réginië'€i la li^té, ce mal n'existerait plus. Avant Sfeivoir désuni les intérêts, le dégoût aurait séparé les personnes.
La foculté du divorce tend plus à prévenir la prodigalité qu'à la faire naître. On craindrait de donner une raison si légitime de mécontentement i un associé dont on a besoin de se concilier l'estjne. L'économie, appréciée à toute sa valeur par b prudence intéressée des deux époux, sera tou-
jours d'un si grand mérite à leurs yeux, qu'elle couvrirait bien des fautes, et qu'en sa faveur ils se pardonneraient bien des torts. — On sentirait d'ailleurs qu'en cas de divorce , celle des deux parties qui se serait fait une réputation dlnconduite et de prodigalité aurait beaucoup moins de chances pour former d'autres liens avantageux.
Troisième objection, u La dissolubilité du ma- « riage donnera au plus fort des conjoints une dis- « position à maltraiter le plus faible pour arracher M son consentement au divorce. »
Réponse. Cette objection est solide; elle mérite la plus grande attention de la part du législateur. Il suffit heureusement d'une seule précaution pour en diminuer le danger. En cas de mauvais traitement , liberté à la partie maltraitée et non pas à l'autre. Dès lors, plus un mari désirerait le divorce pour se remarier, plus il craindrait de se mal conduire avec sa femme , de peur que quelques actes ne pussent s'interpréter comme des violences destinées à forcer son consentement. Les moyens grossiers et brutaux étant interdits, il ne lui restera plus, pour rengager à une séparation, que les moyens attrayants. Il la tentera, s'il le peut, par l'offre d'une fortune indépendante; ou nôême il cherchera pour elle un autre époux qu'il puisse lui faire accepter comme le prix de sa rançon.
Quatrième objection. « Elle se tire de l'intérêt u des enfants. Que deviendront-ils lorsque la loi « a rompu l'union entre leurs père et mère? »
Réponse. Ce qu'ils deviendraient si la mort Tavait rompue; mais dans le cas du ^divorce, leur désavantage n'est pas si grand. Les enfants peuvent continuer à vivre chez le parent dont les soins leur sont le plus nécessaires; car la loi , consultant leur intérêt , ne manquera pas de confier les garçons au père et les filles à la mère. Le grand danger des enfants, après le décès d'un parent, est de passer sous le régime d'un beau-père ou d'une belle-mère, qui les voit souvent avec des yeux ennemis. Les filles surtout sont exposées aux plus fâcheux traitements sous le despotisme habituel d'une marâtre. Dans le cas de divorce , ce danger n'existe pas. Les garçons auront leur père pour les gouverner , les filles auront leur mère. Leur éducation souffrira moins qu'elle n'aurait souffert des discordes et des haines domestiques. Si donc l'intérêt des enfants était une raison suffisante pour défendre les secondes noces en cas de divorce, à plus forte raison le serait-il en cas de mort.
Au reste , la dissolution d'un mariage est un acte assez important pour le soumettre à des formalités qui peuvent tout au moins avoir l'effet de prévenir un caprice , et de laisser aux deux parties le temps de la réflexion. L'intervention d'un magistrat est
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nécessaire, Don - seulement pour constaler qu'il n'y a point eu de violence de la part du mari pour forcer le consentement de la femme, mais encore pour interposer un délai plus ou moins long entre la demande du divorce et le divorce nïème.
C'est ici une de ces questions sur lesquelles les sentiments seront toujours partagés. Chacun sera porté à approuver ou à condamner le divorce selon le bien ou le mal qu'il aura vu résulter de quelques cas particuliers, ou selon son intérêt personnel.
En Angleterre un mariage peut se dissoudre dans le cas seulement où l'adultère de la femme est prouvé. Mais il faut passer par plusieurs tribunaux , et comme un acte du parlement à ce sujet coûte au moins cinq cents livres sterling, le divorce n'est accessible qu'à une classe très-limitée.
En Ecosse l'adultère du mari suffit pour fonder un divorce. La loi à cet égard se montre facile, mais elle a un c6té de rigueur. En dissolvant le mariage , elle ne permet pas à la partie coupable d'en contracter un autre avec le complice de son délit.
En Suède , il est permis pour adultère des deux parts : ce qui revient au même que s'il était permis par consentement mutuel ; l'homme se laisse accuser d'adultère et le mariage est rompu. En Danemark, il en est de même , à moins qu'on ne puisse prouver la collusion.
Sous le code Frédéric, on peut se séparer de plein gré et se remarier ensuite, mais à condition de s'ennuyer seul une année entière. Il semble que cet intervalle ou une partie de cet intervalle serait mieux employé en délai , avant d'accorder le divorce.
A Genève, l'adultère était une raison suffisante, mais la séparation pouvait s'effectuer pour la simple incompatibilité de caractères : une femme, en quittant la maison de son mari, et se retirant chez des amis ou des parents , donnait lieu à une demande en divorce, qui avait toujours son effet légal. Le divorce était rare ; mais comme il était proclamé dans toutes les églises, cette proclamation était une sorte de peine ou de censure publique toujours redoutée.
Depuis que le mariage est dissoluble en France au gré des parties, on a vu à Paris, sur la, totalité des mariages, entre cinq et six cents divorces dans les deux dernières années. 11 est bien difficile de juger des effets d'une institution dans sa nouveauté.
Les divorces ne sont pas communs dans les pays où ils ont été longtemps autorisés. Les mêmes raisons qui empêchent les législateurs de les permettre, détournent les particuliers de s'en prévaloir où ils
sont permis. Le gouvernement qui les interdit prend sur lui de décider qu'il entend mieux les intérêts des individus qu'eux-mêmes. La loi a un mauvais effet ou n'en a aucun.
Dans tous les pays civilisés, la femme qui a essuyé des sévices et de mauvais traitements de la part du mari, a obtenu des tribunaux ce qu'on appelle une séparation : il n'en résulte pour aucune des parties la permission de se remarier. Le principe ascétique, ennemi des plaisirs, a permis l'adoucissement des peines. La femme outragée et son tyran subissent le même sort; maïs cette apparente égalité couvre une inégalité bien réelle. L'opinion laisse une grande liberté au sexe dominant et impose aa plus faible une grande gêne.
SECTION IIL
A QUELLES CONDITIONS
Il ne s'agit ici que de chercher les conditions matrimoniales qui, sous le principe de l'utilité, conviennent le mieux au grand nombre ; car il doit être permis aux intéressés de faire dans les contrats des stipulations particulières ; en d'autres termes , les conditions doivent être laissées à leur volonté, sauf les exceptions ordinaires.
Première condition. « La femme sera soumise ic aux lois de l'homme, sauf recours à la justice. » Maître de la femme pour ce qui regarde ses intérêts à lui, il sera tuteur de la femme pour ce qui regarde ses intérêts à elle. Entre deux personnes qui passent leur vie ensemble , les volontés peuvent à tout moment se contredire. Le bien de la paix veut qu'on établisse une prééminence qui prévienne ou termine les contestations. Mais pourquoi est-ce à Itioiome à gouverner? Parce qu'il est le plus fort. Alins ses mains le pouvoir se maintient de lui-même. Donnez l'autorité à la femme, chaque moment verrait éclater des révoltes de la part de l'époux. Cette raison n'est pas la seule ; il est probable que l'homme , par son genre de vîe, acquiert plus d'expérience, plus d'aptitude aux affaires, plus de suite dans l'esprit. A ces deux égards il y a des exceptions, mais il s'agit de faire une loi générale.
J'ai dit, sauf recours à la Justice ^ car il ne s'agit pas de faire de l'homme un*lyran , et de réduire à l'étal passif de l'esclavage le «exe qai par sa faiblesse et sa douceur a le plus besoin de la protection des lois. Les intérêts des femmes n'ont été que trop sacrifiés. A Rome, les lois du mariage n'étaient que le code de la force et le partage du lion. — Mais ceux qui, par quelque notion vague de justice et de générosité, veulent donner aux femmes une égalité absolue, ne font que leur tendre un
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piégée dangereux. Les dispenser, autant qu'on le pourrait par lesJois, de la nécessité de plaire à leurs époux, ce serait, dans le sens moral, affaiblir leur empire au lieu de Faugmenter. L'homme , assnré de sa prérogative, n'a pas les inquiétudes de l'amourpropre, et en jouit même en la cédant. Substituez à celte relation une rivalité de pouvoirs, l'orgueil du plus fort , continuellement blessé , en ferait un anlagoniste dangereux pour le plus faible ; et regardanl plus à ce qu'on lui ùle qu'à ce qu'on lui laisse, il tournerait tous ses efforts vers le rétablissement de sa prééminence.
Seconde condition, « L'administration sera à « Thomme seul. » C'est une conséquence naturelle et immédiate de son empire. D'ailleurs , c'est onlinaireraent par son travail que le bien s'acquiert.
Troisième condition, « Le droit de jouissance * sera commun à tous les deux. » Cette clause est admise : l»pour le bien de l'égalité; 2° pour donner aux deux parties le même degré d'intérêt à la prospérité domestique : mais ce droit est nécessairement modifié parla loi fondamentale qui soumet la femme à la puissance du mari.
La diversité des conditions et de la nature des biens exigera beaucoup de détails de la part du législateur. Ce n'est pas ici le lieu de les donner.
Çtiairième condition. « La femme observera la « fidélité conjugale, w (Je n'exposerai pas ici les raisons qui doivent faire ranger l'adultère parmi les àéîiU; elles seront traitées et développées dans le f ode pénal.)
Cinquième condition. •( L'homme observera de « ttiéme la fidélité iconjugale. » ( Les motifs pour ériger l'adultère de l'époux en ïlélit, ont beaucoup rooin^e pords; mais 11 y a encore des raisons awez i^tes pour établir celte condition légale. Elles seront de même exposées dans le code pénal.)
SECTION IV
A QUEL AGE
A quel âge sera-t-il permis de se marier ? Il ne ^t jamais l'être avanû^e où les parties contrac- ^tes sont censées ^^^Hjire la valeur de cet engapoieot,"cl l'on doit îireencore plus sévèr^, à cet ^S^nl, dans les pays où le mariage est indissoluble. Que de précaution^ né ^udrail-il pas pour prévenir 90 engag^men^ilj^éraire' lorsqqe le repentir serait «oiilc? Le droit ne peut avoir^dans ce cas d'époque «iérieurc à 0|^e ôif l'individu entre dans l'a^piii^tratlou d^ ses ^ii;ns.. îC serait absurde qu'un
• EKTIIAW.'— TOBB I.
homme pût disposer de lui-même pour toujours à un âge o^il ne lui est pas permis d'aliéner un pré de la valeur de dix écus.
SECTION V
A QUI LE CHOIX
De qui dépendra le choix d'un époux ou d'une épouse ? Cette question présente une absurdité apparente , sinon réelle : comme si un tel choix pouvait appartenir à quelque autre qu'à la partie intéressée.
Les lois n'auraient jamais dû confier ce pouvoir aux pères : il leur manque deux choses essentielles pour le bien exercer; les connaissances requises pour un tel choix , et une volonté dirigée au vrai but. La manière de voir et de sentir des pères et des enfants n'est pas là même ;«ls n'ont pas le même intérêt. L'amour est le mobile de la jeunesse; les vieillards ne s'en soucient guère : la fortune, en général, est une faible considération auprès des entlints ; elle absorbe toutes les autres chez les pères. Ce que veut le fils, c'est d'être heureux; ce que veut le père , c'est qu'il le paraisse. Le fils peut vouloir sacrifier tout au tre intérêt â celui de l'amour ; maitf le père veut qu'il sacrifie cet intérêt à tout autre.
Recevoir dans sa famille un gendre ou une bru qui déplaît , c'est une circonstance fâcheuse pourv un père; mais n'est il pas bien plus cruel pour les enfants d'être privés de l'époux ou de l'épouse qui ferait leur bonheur ? Comparez les peines de part et d'autre : y a-t-il égalité? Comparez la durée probable de la carrière du père et du fils ; voyez si vous devez sacrifier celle qui commence à cfille qui finit. — Voilà pour le simple droit d'empêcher. Que serait-ce si , sous le masque d'un père, un tyran impitoyable pouvait abuser de la doubeur et de la timidité de sa fille pour la forcer d'unir son sort n un époux détesté ?
Les liaisons des enfants dépendent beaucoup des pères et des mères. Cela est vrai en partie pour les fils, et entièrement pour les filles. Si les parents négligent d'user de ce droit, s'ils ne s'appliquent pas à diriger les inclinations de leur famille, s'ils abandonnent au hasard le choix de leurs connaissances, à qui doivent -Ils se prendre des imprudences de la jeunesse? Au resi^ « en leur^tant le pouvoir * de gêner et de forcer, îl ne faut pas leur ôter celui de modérer et de retarder. On peut distinguer deux époques dans l'âge nubile. Pendant la premièrç, le défaut de consentement des parents suffirait pour annuler le mariage. Pendant la seconde, ils auraient encore le droit de retarder de quelques mois la célé-
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bration du contrat. Ce temps leur serait donné pour faire Taloir leurs conseils.
Il existe une coutume bien singulière dans un pays de TEurope renommé par la sagesse de ses institutions. Le consentement des pères est nécessaire aux mineiif s ^ à moins que les amants ne puissent faire cent lieues avant d*étre atteints. Mais s*ils ont le bonheur d'arriver dans un certain village , et de faire prononcer à la minute }ine bénédiction nuptiaie par le premier venu, qui ne leur fait aucune question, le mariage est valide, et Fautorité paternelle eet déjouée. Est-ce pour Fencourage^ ment des aventuriers qu'on laisse subsister un privilège de cette nature? Est-ce un désir secret d'affaiblir le pouvoir des pères, ou de favoriser ce qu'on appelle ailleurs des mésalliances ?
SECTION VI
COMBIEN DE CONTRACTANTS
Entre combien de personnes ce contrat doit-il subsister à Igi fois? En d'autres termes, doif^on tolérer la polygamie? La polygamie est simple ou double. La simple est ou polygynie, multiplicité d'époustîs, ou pofyandrie, multiplicité d'époux.
La polygynie est-elle utile ou nuisible? ToQt ce qu'on a jamais pu dire en sa faveur se rapporte à certains cas particuliers , à certaines circonstances passagères , lorsqu'un homme, par les maladies de sa femme , serait privé des douceurs du mariage , ou loi*sque , par sa profession , il serait obligé de diviser son temps entre deux demeures, comme un patron de vaisseau , etc.
Qu'un tel arrangement fût quelquefois qpnvenable à f hdvime , cela se peut ; mais il ne le serait jamais aux femmes. Pour chaque homme favorisé, il y aurait U)ujours*deux femmes dbnt les intérêts seraient sacrifiés.
1" L'effet d'une telle licence serait d'aggraver l'inégalité des conditions. La supériorité de richesses n'a déjà que trop d'ascendant, et cette institution lui en donnerait davantage. Tel riche, traitant avec une fillcsans foftune , se prévaudrait de sa position pour se ménager le droit de lui donner une rivale. Chacune de ses femmes se trouverait réduite à la moitié d'un époux , tandis qu'elle aurait pu faire le bonheur de tel homme qui, eh conséquence de cet arrangement ii4qil^> est privé d'une compagne.
2«» Que deviendrait la paix des familles ? Lés jalousies des épousts rivales se propageraient parmi leui^ enfants, lis formeraient deux partis opposés, deux petites armées, ayant chacune â^eur tète une protectrice également posante , au moins par ses droits ; quelle scène de contentions ! quel acharne-
ment 1 quelle animosité! De l'affaiblissement des nœuds fraternels résulterait un affaiblissement pareil dans le respect filial. Chaque fils verrait dans son père le protecteur de son ennemi. Tous ses actes de bonté ou de sévérité, interprétés par des préventions opposées , seraient attribués à des sentiments injustes de faveur ou de haine. L'éducation de la jeunesse serait ruinée au milieu de ces passions hostiles , sous un système de faveur ou d'oppression qui corromprait les uns par la rigueur et les autres par l'indulgence. Dans les mœurs orientales, la polygamie subsiste avec la paix; mais Tesclavage prévient la discorde : un abus en pallie un autre ; tout est tranquille sous le même joug.
Il en résulterait pour le mari un accroissement d'autorité. Quel empressement à le satisfaire ! Quel plaisir de devancer sa rivale dans un acte qui doit plaire a l'époux ! Serait-ce un mal ou un bien? Ceux qui, par une basse opinion des femmes, s'imaginent qu'elles ne sauraient être trop soumises, doivent trouver la polygynie admirable. Ceux qui pensent que l'ascendant de ce sexe est favorable à l'adoucissement des mœurs , qu'il augmente tous les plaisirs de la société, que l'autorité douce et persuasive des femmes est salutaire dans la famille, doivent trouver cette institution très-mauvaise.
II n'est pas besoin de discuter sérieusement la polyandrie ni la polygamie double. On aurait même trop dit sur le premier point , s'il n'était bon de montrer les véritables bases sur lesquelles les mœurs sont assises.
SECTION VIL
AVEC QUELLES FORÏfALITéS?
Les formalités de ce contrat doivent se rapporter à deux objets ; 1° Constater le fait du consentement libre des deux parties et de la légitimité de leur union. â<* Notifier et constater la célébration du qïariage pour l'avenir. Il faut, de plus, exposer aux deux parties contractantes les droits qu'elles vont acquérir, et les obligations dont elles vont se charger d'après la loi.
La plupart des peuples ont mis une grande solennité à cet acle, et il n'est pas douteux que des cérémonies qui frappent pagination ne servent à imprimer dans l'esprit la Forcé et la dignité du contrat.
En Ecosse, la loi , beaucoup trop facile , n'exige aucune formalité. Il suffit, p^ur rendre un mariage valide, d'une décl^atioa' réciproque de rhomme et Je la femme, en présence d'un témoin. Aussi est-ce sur la frontière d'Ecosse , dahs un village nommé Gretna Greetij que les minc^ifrs d'Angleterre, im-
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patients du joug , Tont s'émanciper par un hymen impromptu.
En instituant ces formes, il faut éviter deux dStïgers : 1" Celui de les rendre assez embarrassantes pour empêcher un maiiage lorsqu'il ne manque ni liberté de conscnlement, ni connaissance de cause. 2" Celui de donner aux personnes qui doivent concourir à ces formalités le pouvoir d'abuser de ce droit, et de s'en servir à quelque mauvaise fin.
Dans plusieurs pays, il faut s'ennuyer longtemps
dans le vestibule du temple avant d*arnver à Tautel. Sous le til«e de fiancés y on porte le^chaloas de cet engagement sans en avoir les avantage*. A quoi sert ce hors-d'œuvre, qu'à multiplier les embarras et à tendre des pièges? Le code Frédéric est bien chargé, à cet égard^de contraintes inutiles. Le droit anglais, au contraire, a embrassé, p^ar celte fois, le parti de la simplicité et de la ckirté. On sait à quoi s'en tenir. On est marié ou on De l'est pas.
PRINCIPES
DES DÉLITS
INTRODUCTION
L*obJet de ce livre est de faire connaître les délits, de les classer, et de décrire les circonstances qui les aggravent ou les atténuent. C/est le traité des maladies qui doit précéder celui des remèdes.
La nomenclature vulgaire des délits nVst pas sea*lement incomplète, elle est trompeuse. II fallait commencer par la réformer, ou laisser la science ilaos Tobsciirité où on Ta trouvée ^.
CHAPITRE PREMIER
CLÀSSmCATION DES DÉLIVS.
Qtt'est-ce qu'un délita Le sens de ce mot varie •elon le sujet que Ton traite. S'agit-il d'un système de lois établies, d!^/î7, c'est tout ce que le législateur a prohibé, soit p^r de bonnes, soit par de mauvaises raisons. S'agiÉH d'une recherche de théorie pour découvrir les hieilleures lois possibles
^Q ne tdiOnnéici qu'une idée très-générale de la division dctééhts. Voye2 pluflolD, F'ue complète d'un corps de
selon le principe de l'utilité , on appelle dJlit tout acte que l'on croit devoir être prohibé à raison de quelque mal 4|u'il f^it naître ou tend a faire naître. C'est le sens unique de ce mot dans tout le cours de cet ouvrage.
La classification la plus générale des délits doit se tirer de celle des personnes qui peuvent en être Tobjet. Nous les diviserons en quatre classes.
1<> Délits privés : ce sont ceux qui nuisent à tel ou tels individus assignables ^, autres que le délinquant liii-mème.
2*» Délits réflecUfs ou contre soi-même : ce sont ceux par lesqiuli le ttiliaijii.mt ne nuit qu'à lui seul; ou s'il nuit à tr,jiitres, ce n'est que par une conséquence du mal qu il sVsl fait à lui-même.
S» Délits demi-publics : ce sont ceux qui affectent une porticm de ht coinniunauté, un district, un» corporation particulière, une secte religieuse, une compagnie de commerce; enffn , une association d'individus unis par quelque intérêt commun, mais formant un cercle moins étendu que celui de l'État.
Ce n'est jamais un mal pré.st tit ni un mal passd qui constitue un de ces délits. Si (e mal était présent ou passé, les individus qui le sou If i uni ou Vm\l
• Assignable, c'esl tel individu en parUctilifr h r«r*cltision de tout autre; c*est Pierre, Paul ou ituiHainnp.
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StJBDIVISIOiNS DES DÉLITS.
souffert seraient assigoables ; ce serait dès lors un délit (le la première classe, ud délit privé. Dans les délits demi-publics, il s'agit d'un ma! futur, d'un danger qui concerne des individus non assignables. 4<* Délits publics : ce sont ceux qui produisent quelque danger commun à tous les membres de l'État, soit à un nombre indéfini d'individus non assignables; quoiqu'il ne paraisse pas que tel en particulier soit plus exposé à en souffrir que tout autre *.
Délits contre la réputation
4* Délits contre la condition, contre l'état domestique ou civil, l'état de père ou (f enfant, de mari et de femme, de maître et de serviteur, de citoyen et de magistrat , etc.
Les délits qui nuisent sous plus d'un rapport peuvent être désignés par des phrases composées : Délits contre la personne et la propriété. Délits contre la personne et la 7*éputation , etc.
Subdivision des délits réflectifs ou contre soi-même.
Les délits contre soi-même sont, à proprement parler, des \kvb vi des imprudences. Il est utile de les classer, non i>t>ur les soumettre à la sévérité du législateur» m^i^ plutôt pour lui rappeler par- un seul mol que tel ou tel acte est moins de sa sphère.
La subdivision de ces délits est exactemeM la même que celle il^s délits de la première classe; autant de points où nous sommes vulnérables par la maJii d'autrui, nous le sommes aussi parla nôtre. Nous ponvor^s nous nuire dans notre personne, notre propriété , noire réputation , notre état civil et domestique.
1 Moins il y a d*individus dans un district ou une corporation , plus il est probable que les parties lésées seront assignables, en lorte qu*il est quelquefois diBcile de déterminer si tel délit est privé ou demi-public— -Plus ce dislrici ou cette corporation sont considérable» , plus le délit qui
Subdivision des délits demi-publics.
La plupart de ces délits consistent dans la violation des lois qui ont pour objet de précautionner les habitants d'un district contre les diverses calamités physiques auxquelles ils pourraient ^tre exposés. Tels sont les règlements pour arrêter des maladies contagieuses, pour préserver des digues et des chaussées, pour se garantir des ravages d'animaux nuisibles , pour prévenir des disettes. Les délits qui tendent à produire quelque calamité de ce genre formentune première espèce de délits demi-publics.
Ceux de ces délits qui peuvent se consommer, sans l'intervention d'un fléau naturel , comme des menaces contre une certaine classe de personnes , des calomnies, des libelles qui attentent à l'honneur d'un corps, des insultes à quelque objet de religion, un vol fait à une société, la destruction des ornements d'une ville, forment la seconde espèce des délits demi-publics. Les premiers sont fondés sur quelque calamité: les seconds sont dépure malice.
Subdivision des délits publics.
On peut ranger les délits publics sous neuf divisions.
1. Délits contre la sûreté extérieure. Ce sont ceux qui ont une tendance à exposer la nation aux attaques d'un ennemi étranger, comme tout acte qui provoque ou encourage une invasion du territoire.
â et 5. Délits contre la justice et la police. Il est difiRcile de tracer la ligne qui sépare ces deux branches d'administration. Leurs fonctions ont le même objet , celui de maintenir la paix intérieure .de l'État. La justice se rapporte particulièrement à des crimes déjà cojiypis , sa puissance ne se déploie i\vCaprès\di découverte de. quelque acte contraire à la sikreté des citoyens. 1^ police s'applique à prévenir soit les crimes, *8oit les calamités : ses expédients sont des précautions et non des peines : elle va au-devant du mal : elle doit prévoir les maux et pourvoir aux besoins. ,
Les délits contre la justice et la police sont ceux qui ont une tendance à contrarier ou égarer les opérations de ces deux m^jstratures.
4. Délits contre la force publique. Ce sont ceux qui ont une tendance à contrarier ou égarer les opérations de la force militaire destinée à protégé|t l'État soit contre ses entfemis extérieurs, soit contré
les afifecle est près de coïncider avet les délits t>tiblics. Ces trois classes sonl^^par conséquent, sujettes à se coDfoDdre plus ou moins l*une avec Pautre. Mais cet inconvénien^^st inévitable dans toutes les divisions idéales qu^oa est oBlmé de H\VG pour ta méthode et la clarlJI du discouis.
DE QUELQUES AUTRES DIVISIONS
des atlrersaires iotérieurs que le gouvernement ne peut soumellre qu'avec une force armée.
K. BéliU contre le trésor public. Ce sont ceux qui tendent â diminuer le revenu, à contrarier ou égarer remploi des fonds destinés au service de TÉtat.
6. Délits contre la population. Ce sont ceux (jui lendenl à diminuer le nombre des membres de la communauté.
7. Délits contre la richesse nationale. Ce sont ceux qui tendent à diminuer la quantité ou la valeur des choses qui composent les propriétés individuelles des membres de la communauté.
8. Délits contre la souveraineté. Il est d'autant plus difficile d'en donner une idée nette, qu'il est Wen des États où il serait presque impossible de résoudre cette question de fait:Oii réside le suprême pouvoir? Voici l'explication la plus simple. On donne pour l'ordinaire le nom collectif de gouvernement à l'assemblage total des personnes chargées des diverses fonctions politiques. Il y a comffionément dans les États une personne ou un corps de personnes y qui assigne et distribue aux membres du gouvernement leurs déparlements, leurs fonctions et leurs prérogatives ; qui a autorité sur eux et sur le tout. La personne ou le corps qui exerce ce pouvoir suprême est ce qu'on appelle le iouverain. Les délits contre la souveraineté sont ceux qui tendent à contrarier ou à égarer les opérations du souverain , ce qu'on ne peut faire sans contrarier ou égarer les opérations des différentes parties du gouvernement.
9. Délits contre la religion. Les gouvernements ne peuvent avoir ni une connaissance universelle decequî se passe (dans le secret), ni une puissance ifi^'table qui ne laisse aux coupables aucun moyen d'échapper. Pour suppléer à ces imperfections du pouToir humain, on a cru nécessaire d'inculquer la croyance d'un pouvoir surnaturel (je parle ici pour toosles systèmes). On attribue à ce pouvoir supérieur la disposition de maintenir les lois de la société, de PWiiretde récompenser, dans un temps quelconque, ks action» que les hommes n'iront pu ni récompenser ni punir. On représente la religion comme on personnage allégorique, chargé de conserver et de fortifier parmi les hommes celte crainte du juge wprème. Ainsi diminuer ou pervertir l'influence de la irligion , c'est diminuer ou pervertir dans la •a^c proportion les services que l'État en relire PW réprimer le Ifeime ou encourager la veçlu. Ce flliMid à contrarier ou égarer les opérations de Wc puissance, c'est délit contre la religion *.
* H ••agit ici de Putiliié de la religion sous le poïnl de ^ pelitiqlte, ftl nullemeot de sa vérité.
^ *^SrtBJf^^* contre la religion , VenVné abslraîlc, ^tq^aÊÊÊ^Êmmonire DieUfVtire existant. Car comment
DE QUELQUES AUTRES DIVISIONS
Les divisions dont nous allons parler vont toutes aboutir à la division fondamentale ; mais on les emploiera quelquefois pour abroger, et pour marquer quelque circonstance particulière dans la nature des délits.
1 . Délit complexe, par opposition à délit simple. Un délit qui attaque en même temps la personne et la réputation, ou la réputation et la propriété, est un délit complexe. Un délit public i)eut renfermer un délit privé : par exemple , un parjure qui a pour effet de soustraire un coupable à la peine , est un délit simple contre la justice: un parjure qui a pour effet de soustraire le coupable , et de faire tomber la peine sur un innocent, renferme un délit public et un délit privé. C'est un délit complexe.
2. Délits principaux et accessoires. Le délit principal est celui qui produit le mal en question : les délits accessoires sont des actes qui ont influé de près ou de loin, qui ont préparé le délit principal. Dans le crime de faux en fait de monnaie, le vrai délit principal est l'acte de celui qui la débite : car c'est de là que découle immédiatement la perte de celui qui la reçoit. L'acte de celui qui a fabriqué la fausse monnaie n'est,sous ce point de vue,que le délit accessoire.
5. Délits positifs et négatifs. Le délit posilif est le résultat d'un acte fait dans un cei tain but. Le délit négatif résulte de ce qu'on s'est abstenu d'agir, de ce qu'on n'a pas fait ce qu'on était tenu de faire.
En fait de diffamation , Horace a bien distingué ces deux délits.
. . . Jbsentem gui rodit amicum ,
Qui non défendit, atio cuipante,., hîc niger est.
Les grands délits , en général , sont du genre positif. C'est à la classe des délits publics qu'appartiennent les délits négatifs les plus graves. Il ne faut que le sommeil du pasteur pour faire périr le troupeau.
Il y a bien des cas où , dans un système perfectionné, le délit négatif peut et doit se mettre à côté du délit posilif. Engager un homme à passer , un flambeau à la iQain , dans une chambre qu'on sait être pleine de poudre à canon à découvert, et causer ainsi sa mort , c'est un acte posilif d'homicide : mais que, le voyant aller de lui-même, on le laisse faire sans l'avertir du danger que Ton connaît,
un chétif mortel pourrait-il offenser TÉlre impassible, et affecter son bonheur ? Dans quelle classe rangeraU-on co crime imaginaire? Serait-ce un délit coolre sa personne, sa .propriété, sa répulalion ou son état?
DU MAL DU PREMIER ORDRE
c*est un délit négalif à ranger sous le même chef *.
4. Déiîls de mol imaginaire. Ce sont des actes qui ne produisent pas de mal réel, mais que des préjugés, des erreurs d'administration et des principes ascétiques ont fait ranger parmi les délits. Ces délits varient selon les temps et les lieux. Ils ont leur origine et leur fin, ils croissent et décroissent comme les opinions qui leur servent de base. Tel était à Rome le délit pour lequel on enterrait les vestales toutes vives. Tels ont été Thérésie et le sortilège , qui ont fait périr dans les flammes tant de milliers d'innocents.
Pour donner une idée de ces délits de mal imaginaire, il n'est pas nécessaire d'en épuiser le catalogue : il suffit d'en indiquer quelques groupes principaux. Remarquez que c'est au législateur que l'on s'adresse, et non pas au citoyen. Le mal altribué à telle action est imaginaire : donc on fera bien de ne point faire de lois pour l'interdire. Voilà la conclusion , voilà notre conseil ; et non pas : Donc on fera bien de la commettre en dépit de l'opinion publique et des lois.
Délits de mal imaginaire. 1° Délits contre les lois imposant ou des professions de croyance en matière de religion, ou des pratiques religieuses. S<» Délits consistant à faire des conventions innocentes que les lois ont proscrites par des raisons fausses : l'usure en peut servir d'exemple. 3<* Délits consistant dans l'émigration d'artisans et autres citoyens >. i^ Délits consistant dans la violation des règlements prohibitifs dont l'effet est de gêner une classe de citoyens pour en favoriser une autre. Telle est la défense, en Angleterre, d'exporter les laines: prohibition qui tend à assurer un profit aux manufacturiers aux dépens des cultivateurs.
Nous verrons, en parlant des délits de lubricité exempts de fraude et de violence , et des délits contre soi-même, que, considérés par rapport au public, ils se rangent sous ce même chef.
DU MAL DU SECOND ORDRE
L'alarme inspirée par les divers délits est sus-
1 \\ faut toutefois observer que le délit négalif n^iospire pas à beaucoup près le même degré (ralaime,et que, de plus, il est très-difficile à prouver.
* Le mal de la prohibition est très-sensible, et peut se trouver des plus graves. Un homme est -il Incapable de gagner son pain dans son pays natal , une défense de s*ex-
ceptible de bien des degrés depuis l'inquiétude jusqu'à la terreur.
Mais le plus ou moins d'alarme ne dépend-il pas de l'imagination , du tempérament , de l'âge , du sexe, de la position , de l'expérience ? Peut-on calculer d'avance des effets qui varient selon tant de causes? En un mot J'alarme a t-elie une marche assez régulière pour qu'on puisse en mesurer les degrés?
Quoique tout ce qui est soumis à l'imagination, cette faculté si mobile et si fantasque en apparence, ne puisse pas se réduire à une précision rigoureuse, cependant l'alarme générale produite par les divers délits suit des proportions assez constantes , qu'il est possible de déterminer. L'alarme est plus ou moins grande, selon les circonstances que nous allons énumérer '.
1« La grandeur du mal du premier ordre.
â^" La bonne ou la mauvaise foi du délinquant dans le fait en question.
3<* La position qui lui a fourni l'occasion de commettre le délit.
4<» Le motif qui Ta fait agir.
5» Le plus ou le moins de facilité d'empêcher tel ou tel délit.
6"" Le plus ou le moins de facilité de le cacher, et de se soustraire à la peine.
7° Le caractère que le délinquant a montré par le délit. La récidive se rapporte à ce chef.
S"" La condition de l'individu lésé , en vertu de laquelle ceux d*une condition pareille peuvent ou ne peuvent pas ressentir l'impression de la crainte.
C'est dans l'examen de ces circonstances qu'où trouve la solution des problèmes les plus intéressants de la jurisprudence pénale.
DU MAL DU PREMIER ORDRE
On peut évaluer le mal du premier ordre résultant d'un délit, d'après les règles suivantes :
1. Le mal d'un délit complexe sera plus grand que celui de chacun des délits simples dans lesquels il petit se résoudre. (Voy. Délits complexes, ch. m.)
palrier est un arrêt de mort. Plus on examine le mal du délit, plus on en sent la nullité; car où est Tindividu sur lequel il tombe jamais en forme de souffrance ?
' Ce qu^il y a de commun entre toutes ces circoDstaDces, excepté la première et la dernière, c'est de rendre plus probable la réitération du délit.
DE LA MAUVAISE FOI
Un parjure doot Teffet serait de faire punir un ioDOcent produirait plus de mal qu'un parjure qui ferait absoudre un accusé coupable du môme délit. Daos le premier cas , c'est un délit privé combiné arec le délit public. Dans le second cas , c'est le délit public tout seul.
1 Le mal d'un délit demi-public ou public , qui se propage, sera plus grand que celui d'un délit priré de même dénomination. — Il y a plus de mal à porter la peste dans tout un continent que dans telle petite Ile peu habitée et peu fréquentée. — Cest cette tendance à se propager qui fait Ténormité particulière de l'incendie et de l'inondation.
3. Le mal d'un délit demi-public, ou public, qui, au lieu de se multiplier , ne fait que se répartir, sera moins grand que celui d'un délit privé de même dénomination. — Ainsi , que le trésor d'une proTiDce soit volé , le mal du premier ordre sera moins grand que celui d'un larcin égal fait à un iodifidu. £n Toici la preuve. Veut-on faire cesser le mal que le particulier lésé a souffert, il n'y a qu'à lai accorder, aux frais du public, un dédommagement équivaleot à sa perte ; mais voilà les choses ramenées au même point que si le vol , au lieu d'être fait à Pierre ou à Paul , avait été fait au publie en droiture ^.
Les délits contre la propriété sont les seuls suseeptibles de cette répartition : or le mal qui en résulte est d'autant moindre qu^l se distribue sur un plus grand nombre , et sur des individus plus riches.
4. Le mal total d'un délit est plus grand s'il en résulte un mal conséquentiel portant sur le même indÎTidu.— Si, par les suites d'un emprisonnement ou d'une blessure, vous avez manqué une place, Qo mariage, une affaire lucrative, il est clair que ces pertes sont une addition à la masse du mal primitif.
i). Le mal total d'un délit est plus grand s'il eu résulte un mal dérivatif portant sur autrui. — Si, par les suites d'un tort qu'on vous a fait, votre fmmt ou vos enfants viennent à manquer du néces- »ire , voilà une autre addition incontestable à la masse du mal primitif.
Outre ces règles , qui servent dans tous les cas ^ évaluer le mal du premier ordre , il faut tenir compte des aggravations, c'est-a-^re des circontoces particulières qui augmentent ce mal. On en »erra une table complète. Voici les principales.
le mal du délit augmenté par une portion extraordinaire de douleur physique qui n'est pas de l'es- »çnce du délit. Surcroît de douleur physique,
ht mal du délit augmenté par une circonstance
' Quoiqn», da|l|.ce cas, lemalduprejogier ordre soit moins raady il ^*ea e«t pas de même du mal du second ordre. ^tceUe obtenition trouvera bientôt sa place.
qui au mal essentiel ajoute l'accessoire de la terreur. Surcroît de terreur.
Le mal du délit augmenté par quelque circonstance extraordinaire d'ignominie. Surcroit d'opprobre.
Le mal du délit augmenté par la nature irréparable du dommage. Dommage irréparable.
Le mal du délit augmenté par une circonstance qui indique , de la part de l'individu lésé , un degré de sensibilité extraordinaire. âS^w/^rance aggravée.
Ces règles sont absolument nécessaires. Il faut savoir évaluer le mal du premier ordre , parce que , en raison de sa valeur apparente ou réelle, l'alarme sera plus ou moins grande. Le mal du second ordre n'est que le reflet du mal du premier ordre qui se peint dans l'imagination de chacun. Mais il y a d'autres circonstances qui modifient l'alarme.
DE LA MAUVAISE FOI
Qu'un homme ait commis un délit le sachant et le voulant, ou sans le savoir ou le vouloir, le mal immédiat est bien le même, mais l'alarme qui en résulte est bien différente. Celui qui a fait le mal avec intention et connaissance, se peint à l'esprit comme un homme méchant et dangereux. Celui qui l'a fait sans intention ou sans connaissance ne se présente comme un homme à craindre qu'à raison de son inadvertance ou de son ignorance.
Cette sécurité publique , après un délit exempt de mauvaise foi, n'a rien d'étonnant. Observez toutes les circonstances de l'acte. Le délinquant n*a pas cru agir en opposition avec la loi. S'il a fait un délit, c'est qu'il n'avait point de motif pour s'en abstenir. Ce délit résulte-t-il d'un concours infortuné de circonstances , c'est un fait isolé et fortuit, qui n'opère point pour en produire un semblable. Mais le crime d'un délinquant de mauvaise foi est une cause permanente de mal. On voit dans ce qu'il a fait ce qu'il peut et veut faire encore. Sa conduite passée est un pronostic de sa conduite future. D'ailleurs l'idée d'un méchant nous attriste et nous effraye. Elle nous rappelle aussitôt toute cette classe dangereuse et malfaisante qui nous environne de pièges ^. trame ses conspirations en silence. ' Le peuple , guidé par un instinct juste , dit presque toujours d'un délinquant de bonne foi, qu'il est plus à plaindre qu'à bUmer. C'est qu'en efftt un homme d'une sensibilité même commune ne peut qu'éprouver les regrets les plus vifs sur les
POSITION DU DÉLINQUANT : COMMENT ELLE INFLUE SUR L'ALARME
maux dont il est la cause inooceiUe. H lui faudrait des consolations plutôt que des })eines. Non-seulement il n*est pas plus à craindre qu'un autre , il l'est encore moins , car ses regrets sur le passé vous répondent d'une précaution plus qu'ordinaire sur l'avenir.
D'ailleurs , un délit exempt de mauvaise foi offre une esi)érance d'indemnité. Si l'individu s'était cru exposé à encourir une peine, il aurait pris des précautions pour se dérober à la loi ; mais , dans son innocence , il reste à découvert , et ne songe point à se refuser aux réparations légales.
Voilà pour le principe général. Dans l'application, c'est un sujet d'une difficulté considérable. Pour bien connaître tout ce qui constitue les caractères de la mauvaise foi , il faut examiner tous les différents états où l'âme peut être au moment de l'action, soit par rapport à l'intention, soit par rapport à la connaissance. Que de modifications possibles dans l'entendement et la volonté!
Un archer lance une flèche sur laquelle il avait écrit: A Pœil gauche de Philippe.Ln flèche atteint l'oeil gauche. Voilà une intention exactement correspondante au fait.
Un mari jaloux surprend son rival , et , pour perpétuer sa vengeance , il le mutile ; et l'opération devient mortelle. Dans ce cas , l'intention , par rapport au meurtre , n'était pas plénière.
Un chasseur voit un cerf et un homme tout auprès. Il juge bien qu'il ne peut pas tirer au cerf sans mettre l'homme en danger. Cependant il tire , et c'est l'homme qui est tué. Dans ce cas, le meurtre est volontaire , mais l'intention de tuer n'était qu'indirecte.
Quant à l'entendement, il peut être dans trois états , par rapport aux diverses circonstances d'un fait. — Connaissance. — Ignorance. — Fausse opinion. — Vous avez su que ce breuvage était un poison ; vous avez pu Tignorer ; vous avez pu croire qu'il ne ferait qu'un mal léger, ou que, dans certains cas , c'était un remède.
Tels sont les préliminaires pour parvenir à caractériser la mauvaise foi. Nous ne tenterons pas ici d'entrer plus avant dans ce sujet épineux.
CHAPITRE VII
position du délinquant : comment elle influe sur l'alarme.
Il y a des délits que tout le monde peut commettre : il y en a d'autres qui dépendent d'une posi-
tion particulière, c'est-à-dire, c'est cette position particulière qui fournit au délinquant l'occasion du délit.
Quel est l'effet de cette circonstance sur l'alarme? Elle tend communément à la diminuer en rétrécissant sa sphère.
Un larcin produit une alarme générale : un acte de péculat , commis par un tuteur contre son pupille, n'en produit presque point.
Quelque alarme qu'inspire une extorsion faite par un officier de police , une contribution levée sur un grand chemin par des brigands en inspire infiniment plus. Pourquoi? C'est qu'on sent bien que le concussionnaire en place le plus déterminé a quelque frein et quelque retenue. Il lui faut des occasions , des prétextes pour abuser de son pouvoir ; tandis que les voleurs de grand chemin menacent tout le monde , à toute heure , et ne sont point arrêtés par Topinion publique.
Cette circonstance influe de la même manière sur d'autres classes de délits, tels que la séduction, l'adultère. On ne peut pas séduire la première femme que l'on rencontre, comme on peut la voler. Une telle entreprise exige une connaissance suivie , un certain assortiment de rang et de fortune; eu un mot, l'avantage d'une position particulière.
De deux homicides , l'un commis pour recueillir une succession , l'autre à propos de brigandage , le premier manifeste un caractère plus atroce, et le second excite cependant plus d'alarme. L'homme qui se croit sûr de ses héritiers n'éprouve point d'alarme sensible par le premier événement ; mais quelle sûreté peut-il y avoir contre des brigands ? Ajoutez que le scélérat qui tue pour hériter, ne se transformera pas en assassin de grand chemin : il risquera bien pour une succession ce qu'il ne voudrait pas hasarder pour quelques écus.
Voilà une observation qui s'étend à tous les délits impliquant violation de dépôt , abus de confiance et de pouvoir public ou privé. Ils causent d'autant moins d'alarme , que la position du délinquant est plus |iarticulière , qu'il y a un plus petit nombre d'individus dans une position semblable, et qu'ainsi la sphère de ce délit est plus rélrécie.
Ba:ceplionimpûrianie. La dé\i(niani est il revêtu de grands pouvoirs? Peut-il envelopper dans la sphère de son action un grand nombre de personnes? Sa position , quoique particularisée, agrandit l'enceinte de l'alarme au lieu de la rétrécir. Qu'un juge se propose de piller, de tuer, de tyranniser ; qu'un officier militaire ait pour objet de voler, de vexer, de verser du sang , l'alarme qu'ils exciteront , prq)ortionnce à l'étendue de leurs pouvoirs , pourra surpasser celle des plus atroces brigandages.
DE L'INFLUENCE DES MOTIFS SUR LA GRANDEUR DE L'ALARME
iâ5
Dans ces siluations élevées, il n*est pas besoin d'oD crime , une sinaple faute exempte de mau- Taise foi peut causer une vive alarme. Un innocent est-il envoyé à la mort par un juge intègre , mais ignorant ; dès que la faute est connue , la confiance publique est blessée , la secousse se fait sentir, et rinquiétude peut parvenir à un haut degré.
Heureusement ce genre d'alarme peut s'arrêter lout d'un coup par le déplacement du sujet incapable.
CHAPITRE Vin
DE l'i?(FLDENCE des MOTIFS SUR LA GRANDEUR DE
l'alarme.
Si le délit en question procède d'un motif particulier, rare , renfermé dans une classe peu nombreuse, Talarme aura peu d'étendue. S'il procède d'uD motif commun , fréquent et puissant , Falarme aura beaucoup d'étendue , parce que beaucoup de personnes se sentiront exposées.
Comparez ce qui résulte à cet égard d'un assassinat commis pour vol , et d'un autre commis par Tengeance. Dans le premier cas , le danger se présente comme universel : dans le second, il s'agit (TuD crime qu'on n'a pas à redouter, à moins d'avoir UD eonemi dont la haine soit parvenue à un point (Talrocité bien rare.
Un délit produit par une inimitié de parti causera plus d'alarme que le même délit produit par une ioinllié particulière.
Il a existé en Danemark et dans une partie de rÂlIemagne, vers le milieu du siècle passé, une secte religieuse dont les principes étaient plus effrayants que les noires passions. Selon ces fanatiques , le moyen le plus sur de gagner le ciel n'était pas la bonté des actions morales , mais le repentir : et refficacilé de ce repentir était d'autant plus grande, qu'il absorbait davantage toutes les facnllés : or, plus le crime qu'on aurait commis était >lroce, phrsbn était sûr qu'il donnerait aux remords ^Ite âiergie expiatoire. C'e|Mvec cette logfque qita forcené sortait de sa maison pour mériter le silut et ré<;bd^u^ ^ en assassinant ipà enfant dans I*ige#ifb|M^ence. Si cette setfte avait pu se main- Inir, €f^nki{ fait du genMrhumain ^
Od parf^ulgairement Ap' motifs comme étant W ou mauvais» C'est ufie erreur. Tout motif,
' ie oe sai9 où j*ai lu qu^en Prusse , au premier exemple ^ ce fanatisme, le grand Frédéric II enfermer Passassin ^os nnenaison de fous. U pensa que lui donner la mort
en dernière analyse , est la perspective d'un plaisir â se procurer ou d'une peine à éviter. Or le même motif qui porte , en certains cas, à faire une action réputée bonne ou indifférente, peut, en d'autres cas, porter à une action réputée mauvaise. Un indigent vole un pain , un autre individu en achète un , un troisième travaille pour le gagner ; — le motif qui les fait agir est exactement le même, le besoin physique de la faim. Un homme pieux fonde un hôpital pour les pauvres , un autre va faire le pèlerinage de la Mecque , un autre assassine un prince qu'il croit hérétique; leur motif peut être exactement le même , le désir de se concilier la faveur divine , selon les opinions différentes qu'ils s'en sont formées. Un géomètre vit dans une retraite austère , et se livre aux travaux les plus profonds ; un homme du monde se ruine, et ruine une multitude de créanciers par un faste excessif; un prince entreprend une conquête et sacrifie des milliers d'hommes à ses projets ; un guerrier intrépide relève le courage du peuple abattu , et triomphe de l'usurpateur; tous ces hommes peuvent être animés par un motif exactement semblable , le désir de la réputation, etc., etc.
On pourrait examiner ainsi tous les motifs , et l'on verrait que chacun d'eux peut donner naissance aux actions les plus louables comme aux plus criminelles. Il ne faut donc pas regarder les motifs comme exclusivement bons ou mauvais.
Cependant, en considérant tout le catalogue des motifs , c'est-à-dire tout le catalogue des plaisirs et des peines, on peut les classer selon la tendance qu'ils paraissent avoir à unir ou à désunir lés intérêts d'un individu d'avec les intérêts de ses semblables. Sur ce plan on pourrait distinguer les motifs en quatre classes : motif purement social y la bienveillance : motifs demi-sociaux, l'amour de la réputation , le désirée l'amitié , la religion : motifs antisociaux , l'antipathie et toutes ses branches : motifs personnels, les plaisirs des sens, l'amour du pouvoir, l'intérêt pécuniaire, le désir de sa propre conservation.
Les motifs personnels sont les plus éminemment utiles , les seuls dont l'action ne peut jamais être suspendue , parce que la nature leur a confié la conservation des individus : ce sont les grandes roues de la société ; mais il faut que leur mouvement soit réglé, ralenti, et maintenu dans une bonne direction par les mobiles des deux premières classes.
Il ne faut pas oublier que les motifs antisociaux eux-mêmes, nécessaires jusqu'à un certain point pour la défense de l'individu , peuvent produire et
c^était moins le punir que le récompenser. C*en fui assez pour arrêter le délit.
FACILITÉ OU DIFFICULTÉ D'EMPÊCHER LES DÉLITS
produisent souvent des actions utiles, des actions même nécessaires pour l'existence de la société ; par exemple , la délation et la poursuite des criminels.
On pourrait faire une autre classification des motifs, en considérant leur tendance la plus commune à produire de bons ou de mauvais effets : les motifs sociaux et demi -sociaux seraient appelés motifs iutélaires ; les motifs antisociaux et personnels sciaient appelés motifs séducteurs : ces dénominations ne doivent pas être prises dans un sens rigoureux, mais elles ne manquent pas de justesse et de vérité, car dans les cas où il y a un conflit de motifs qui agissent en direction opposée, on trouvera que les motifs sociaux et demi-sociaux combattent le plus souvent dans le sens de l'utilité, tandis que les motifs antisociaux et personnels sont ceux qui nous poussent dans le sens contraire.
Sans entrer ici dans une discussion plus profonde sur les motifs , arrêtons-nous à ce qui importe au législateur. Pour juger une action , il faut regarder d'aDord à ses effets , abstraction faite de toute autre chose. Les effets étant bien constatés, on peut , en certains cas , remonter au motif, en observant son influence sur la grandeur de l'alarme, sans s'arrêter à la qualité bonne ou mauvaise que son nom vulgaire ^ semble lui attribuer. Ainsi le motif le plus approuvé ne saurait transformer une action pernicieuse en action utile ou indifférente; et le motif \e plus condamné ne sauraii transformer une action utile en action mauvaise. Tout ce qu'il peut faire , c'est de rehausser ou de rabaisser plus ou moins sa qualité morale : une bonne action par un motif /ii/(/to're devient meilleure; une mauvaise action par un motif séducteur devient pire. Appliquons cette théorie à la pratique. Un motif de la classe des motifs séducteurs ne pourra pas constituer un crime , mais il pourra former un moyen d'aggravation. Un motif de la classe des motifs Iutélaires n'aura pas Teffet de disculper, de justifier, mais il pourra servir à diminuer le besoin de la peine, ou, en d'autres termes, former un moyen d'exténuation.
Observons qu'on ne doit s'arrêter à la considération du motif que dans le cas où il est manifeste et pour ainsi dire palpable. Il serait souvent bien difficile d'arriver à la connaissance du vrai motif ou
1 Ce que j*ap|)elle nom vulgaire des motifs y ce sonl le» noms qui emportent avec eux une idtd d'approbation ou de désapprobation : un nom neutre est celui qui exprime le motif sans aucune associa'.ion de blâme ou de louange ; par exemple , intérêt pécuniaire, — amour du pouvoir, — désir de t* amitié ou de la faveur soit de Dieu, soil des hommes, — curiosité , — amour de la réputation, — douleur d'une injure,— désir de sa conservation, Mais CCS motifs ont des noms vult^a ires, comme avarice, cupidité,
du motif dominant 9 lorsque l'action a pu être également produite par différents motifs , ou que plusieurs ont pu coopérer à sa formation. Il faut se défier, dans cette interprétation douteuse, de la malignité du cœur humain, et de la disposition générale à faire briller la sagacité de l'esprit aux dépens de la bonté. Nous nous trompons même de bonne foi sur les mouvements qui nous font agir; et relativement à leurs propres motifs, les hommes sont des aveugles volontaires tout prêts à s'emporter contre l'oculiste qui veut lever la cataracte de l'ignorance et des préjugés.
CHAPITRE IX
FAClLrrÉ 00 DIFFICULTÉ d'eMPÊCHER LES DÉLITS. CIN- QUIÈME CIRCONSTANCE QUI INFLUE SUR l'aLARME.
L'esprit se porte d'abord à comparer les moyens d'attaque et les moyens de défense, et selon qu'on juge le crime plus ou moins facile , l'inquiétude est plus ou moins vive. Voilà une des raisons qui élèvent le mal d'un acte de brigandage si fort audessus du mal d'un larcin. La force atteint à bien des choses qui seraient à l'abri de la ruse. Dans le brigandage, celui qui porte sur le domicile est plus alarmant que celui qui se fait sur les grandes routes; celui qui se commet de nuit plus que celui qui s'opère en plein jour ; celui qui se combine avec un incendie, plus que celui qui se borne aux moyens ordinaires.
D'un autre côté , plus nous voyons de facilité à nous opposer à un délit, moins il nous parait alarmant. — L'alarme ne saurait être bien vive quand il ne peut se consommer que du consentement de celui qui peut en souffrir. Il est aisé d'appliquer ce principe à l'acquisition frauduleuse, à la séduction, aux duels , aux délits contre soi-même , et nommément au suicide.
La rigueur des lois contre le vol domestique a été fondée sans doute sur la difficulté de s'opposer à ce délit. Mais l'aggravation qui en résulte n'est pas égale à l'effet d^uiie autre circonstance qui tend
ambUion,vanllé,vengeance, animosilé, lâcheté, etc. Quand un motif porte un nom réprouvé, il pafatt contradictoire d'avancer qu'il en peut Â§8uller quelque bien ; quand il porte un nom favorisé, llrjiaratt également contradictoire de supposer qu'il puisse <m résulter quelque mal. Presque toutes les disputes momies roulent sur ce fond. Pour les couper par la racine, il faut donner aux motifs des noms neutres. Alors on peut s^arrélcr à Pexamen de leurs efiFets, sans être importuné par PaisociatloQ des idées vulgaires.
INFLUENCE DU CARACTÈRE DU DÉLINQUANT SUR L'ALARME
à diminuer Talarme , savoir, la particularité de la position qui a fourni Toccasion du vol. — Ce voleur domestiijue , une fois connu , n>st plus dangereux. U lui faut mon consentement pour me voler. 11 faut que je Tintroduise dans ma maison, que je lui donne ma confiance. Avec tant de facilité pour m'en garantirait ne peut m'inspirer qu'une bien faible alarme *.
CHAPITRE X
CLAXDESTIÎOTÉ DO DÉLINQUANT PLUS OU MOINS FACILE. CUICONSTANCE QUI INFLUE SUR l'aLARHE.
L*a1arme est plus grande lorsque , par la nature on les circonstances du délit, il est plus difficile de le découvrir ou d'en reconnaître Tauteur. Si le délinquant demeure inconnu , le succès du crime est un encouragement pour lui et pour d'autres : on ne voit point de limites à des délits qui restent dans l'impunité, et la partie lésée perd l'espérance d'un dédommagement.
Il est des délits qui admettent des précautions particulières adaptées à la clandestinité , telles que le déguisement de la personne, le choix de la nuit pour l'époque de l'action , des lettres anonymes menaçantes pour extorquer des concessions indues.
II est aussi des délits séparés auxquels on a recours pour lendre plus difficile la découverte des autres. On emprisonne, on soustrait une personne, on la fiait périr pour se délivrer du danger de son témoignage.
Bans le cas où, par la nature même du délit, fatiteur est nécessairement connu , l'alarme est considërablement diminuée.— Ainsi des injures personnelles, résultat de quelque transport momentané de passion , excité par la présence d'un adversaire , inspireront moins d'alarme qu'un larcin qui affecte la clandestinité , quoique le mal du premier ordre soit plus grand, ou puisse l'être dans le premier cas.
CHAPITRE XI
iatUaSKCE DO CARACTÈRE DU DÉUNQUANT SUR l' ALARME.
On présumera le caractère du délinquant par la nature de son délit, surtout par la grandeur du
* La principaler ce cas, c'ert qu'
p contre la séTérUé des pcinei en innc aux mattrei une répugnance
mal du premier ordre qui en est la partie la plus apparente. Mais on le présumera encore par des circonstances , par les détails de sa conduite dans le délit même. Or le caractère d'un homme paraîtra plus ou moins dangereux selon que les motifs tutélaires paraissent avoir plus ou moins d'empire sur lui, comparaison faite avec la force des motifs séducteurs.
Le caractère doit influer pour deux raisons sur le choix et la quantité de la peine : d'abord parce qu'il augmente ou diminue l'alarme , ensuite parce qu'd fournit un indice de la sensibilité du sujet. 11 n'est pas besoin d'employer des moyens aussi forts pour réprimer un caractère faible , mais foncièrement bon , que pour un autre d*une trempe opposée.
Voyons d'abord les moyens ^'aggravation , qui peuvent se tirer de cette source.
1. Moins la partie lésée était hors d'état de se défendre , plus le sentiment naturel de compassion devait agir avec force. Une loi de l'honneur, venant à l'appui de cet instinct de pitié , fait un devoir impérieux de ménager le faible, d'épargner celui qui ne peut pas résister. Premier indice d'un caractère dangereux , faiblesse opprimée,
â. Si la faiblesse seule doit réveiller la compassion , l'aspect d'un individu souffrant doit agir en ce sens avec une double force. Le simple refus de soulager un malheureux forme une présomption peu favorable au caractère d'un individu : mais que sera-ce de celui qui épie le moment de la calamité pour ajouter une nouvelle mesure à l'anxiété d'une âme affligée , pour rendre une disgrâce plus amère par un nouvel alfrout , pour achever de dépouiller l'indigence? Second indice d'un caractère dangereux , détresse aggravée,
5. C'est une branche essentielle de police morale , que ceux qui ont pu se former une habitude supérieure de réflexion, ceux en qui l'on peut présumer plus de sagesse et d'expérience , obtiennent des égards et du respect de ceux qui n'ont pas pu acquérir an même degré l'habitude de réfléchir et les avantages de l'éducation. Ce genre de supériorité se rencontre en général dans les rangs les plus distingués des citoyens , en comparaison des classes les moins élevées, dans les vieillards et les personnes plus âgées d'un même rang , dans certaines professions consacrées à renseignement public. H s'est formé dans la ma$se du peuple des sentiments de déférence et de respect relatif à ces distinctions; et ce respect, infiniment utile pour réprimer sans effort les passions séductrices, est use des
à poursuivre le délit , et , par conaéquenl , favorise Timpuoité.
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meilleures bases des mœurs et des lois. Troisième indice d'un caractère dangereux , respect envers des supérieurs violé *.
4. Quand les motifs qui ont porté au délit sont comparativement légers et frivoles , il faut que les sentiments d'honneur et de bienveillance aient bien peu de force. Si l'on estime dangereux l'homme qui , poussé par un désir impérieux de vengeance , « transgresse les lois de l'humanité , que penser de celui qui s'abandonne à des actes féroces par un simple motif de curiosité , d'imitation , d'amusement? Quatrième indice d'un caractère dangereux, cruauté gratuite,
15. Le temps est particulièrement favorable au développement des motifs lutélaires. Dans le premier assaut d'une passion , comme dans un coup de tempête, les sentiments vertueux peuvent plier un moment : mais si le coeur n'est pas perverti , la réflexion leur rend bientôt leur première force , et les ramène en triomphe. S'il s'est écoulé un temps assez long entre le projet du crime et son accomplissement, c'est une preuve non équivoque d'une méchanceté mt^rie et consolidée. Cinquième indice d'un caractère dangereux , préméditation,
6. Le nombre des complices est une autre marque de leur dépravation. Ce concert suppose réflexion , réflexion longtemps et particulièrement soutenue. La réunion de plusieurs personnes contre un seul innocent montre de plus une lâcheté cruelle. Sixième indice d'un caractère dangereux, conspiration,
A ces moyens d'aggravation on peut en ajouter deux autres moins faciles à classer : la fausseté et la violation de confiance.
La fausseté imprime au caractère une tache avilissante et profonde , que même de brillantes qualités n'efl^acent pas. L'opinion publique est juste à cet égard. La vérité est un des premiers besoins de rhomme : c'est un des éléments de notre existence ; elle est pour nous comme la lumière du jour. A chaque instant de notre vie , nous sommes obligés de fonder nos jugements et d'asseoir notre conduite sur des faits parmi lesquels il n'en est qu'un petit nombre dont nous puissions nous assurer par nos propres observations. Il s'ensuit la nécessité la plus
4 Cest pour avoir méconnu rulilité , pour ne p^is dire la nécessité de celle subonlination que les Français tombèrent, pendant la révolution , dans cet excè^ de folle qui les a livrés à de% maux inouïs , et qui a porté la désolation dans les quatre parties du monde. CeU parce qu'il n^y avait plus de supérieur en France qu'il n'y avait plus de sûreté. Le principe de Tégalilé renferme en soi Panarchlej ce sont toutes les petites masses d'influenceparliculièrequi souUenDedl la grande digue des lois contre le torrent des passions.
absolue de nous fier aux rapports d'autrui. Y a-t-il dans ces rapports un mélange de fausseté , dès lors nos jugements sont erronés, nos démarches fautives , nos attentes trompées. Nous vivons dans une défiance inquiète , et nous ne savons plus où chercher notre sûreté. En un mol , la fausseté renferme le principe de tous les maux, puisqu'elle amènerait enfin dans son progrès la dissolution de la société humaine.
L'importance de la vérité est si grande, que la moindre violation de ses lois , même en matières frivoles, entraîne toujours un certain danger. Le plus léger écart est déjà une atteinte au respect qu'on lui doit. C'est une première transgression qui en facilite une seconde , et familiarise avec l'idée odieuse du mensonge. Si le mal de la fausseté est tel dans les choses qui n'importent point par elles-mêmes , que sera-t-il dans les occasions majeures où elle sert d'instrument au crime?
La fausseté est une circonstance tantôt essentielle à la nature du délit, tantôt simplement accessoire. Elle est nécessairement comprise dans le parjure, dans l'acquisition frauduleuse et toutes ses modifications. Dans les autres délits, elle n'est que collatérale et accidentelle. Ce n'est donc que par rapport à ces derniers qu'elle peut fournir un moyen séparé d'aggravation.
La violation de confiance se rapporte à une position particulière, à un pouvoir confié qui imposait au délinquant quelque obligation stricte qu'il a violée. On peut la considérer tantôt comme le délit principal , tantôt comme un délit accessoire. 11 n'est pas nécessaire d'entrer ici dans ces détails.
Faisons ici une observation générale sur tous ces moyens d'aggravation. Quoiqu'ils fournissent tous des indices tîéfavorables au caractère du délinquant , ce n'est pas une raison pour augmenter proportionnellement la peine. 11 suffira de lui donner une certaine modification qui ait quelque analogie avec cet accessoire du délit, et qui serve à réveiller dans Tâme des citoyens une antipathie salutaire contre cette circonstance aggravante. Ceci deviendra clair quand nous traiterons des moyens de rendre les peines caractéristiques >.
< Voici une question intéressante pour la législatioD et la morale.
Si un individu se permet des actions 'que ropioioo publique condamne et que , diaprés le principe de Putilité , elle ne devrait pas condamner, peut-on tirer de là un indice défavorable au caractère de cet individu ?
Je réponds quNin homme de bien , quoiqu^il se soumette en général au tribunal de ropitiitA,.^bliqnQ., peut se réserver «on infipendance pour d^ cal" particuliers où le jugement de ce tribunal lui parait contraire à sa raison et
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Passons maintenant aux atténuations qui penvent se tirer de cette même source , et qui ont pour effet de diminuer plus ou moins Ta peine. J'appelle ainsi les circonstances qui tendent à diminuer Palarme, parce qu'elles fournissent un indice favorable par rapport au caractère de Tindividu. On peut les réduire à neuf.
Enfance
Un point commun à ces circonstances , excepté
aux deux dernières, c'est que le délit n'a pas eu sa source originaire dans la volonté du délinquant. La cause première , c'est un acte d'autrui , une volonté étrangère ou quelque accident physique. Â part cet événement , il n'eiU pas songé à devenir coupable, il serait demeuré innocent jusqu'à la fin de sa vie, comme il l'avait été jusqu'alors; et même, 06 fAt-il point puni , sa conduite future serait aussi bonne que s'il n'eût pas commis le délit en question.
Chacune de ces circonstances demanderait des détills et des explications. Je me bornerai ici â observer qu'il faudra laisser au juge une grande latitude pour apprécier dans ces divers moyens d'atlénualion leur validité et leur étendue.
S'agit-il , par exemple , d'une provocation reçue? n hwX que la provocation soit récente pour mériter Imdulgence, il faut qu'elle ait été reçue dans le cours de la même querelle. Mais qu'est-ce qui doit constituer la même querelle? Que doit-on regarder I comme récent en fait d'injure? Il est nécessaire de tracer des lignes de démarcation. Que te soleil ne « couche pas sur votre colère ^ voilà le précepte de l'Écriture. Le sommeil doit calmer le transport des passions , la fièvre des sens , et préparer l'esprit â rinfluence des motifs tutélaires. Ce période naturel pourrait servir, en cas d'homicide , 'à séparer celui qui est prémédité de celui qui ne Test pas.
Dans le cas de l'ivresse , il faut bien examiner si rintentioD de commettre le délit n'existait point
i MB bonheur, où rojQ exige un sacrifice pénible pour lui I llQi aiicuD|e utHilé réelle pour personne^. Prenez un juif I à Urfjftne, par exemple, tldissimule, il viole les lois, il r brve UDecrpiçion qut a en ea Faiseur toute la force de la
^■etiott po|ittlaire : est-il pour cela le plus méchant det I bM&illes? Le croirec-vous capable de tous les crimes ? Sera-
t-U calomniateur, voleur el parjure, s'il peut espérer de
nlfre pa«4^gy?crt 7 Non , un juif, en Portue;al , n'est pas
auparavant, si Ilvresse n^a pas été simulée, si elle n'a pas eu pour objet de s'enhardir à l'exécution du grime. La récidive devrait peut-être anéantir l'excuse qu'on pourrait tirer de ce moyen. Celui qui sait , par expérience , que le vin le rend dangereux ne mérite point d'indulgence pour les excès où il peut l'entraîner.
La loi anglaise n'admet jamais l'ivresse comme une base d'atténuation. Ce serait, dit-on, excuser un délit par un autre. Celte morale me parait bien dure et bien peu réfléchie : elle découle du principe ascétique, de ce principe austère el hypocrite, qu'on se croit obligé de soutenir dans une certaine place , et qu'on se hâte d'oublier partout ailleurs.
Quant à l'enfance , il ne s'agit pas de cet âge oii, l'on ne saurait être responsable de ce qu'on fait , et où les peines seraient inefficaces. A quoi bon , par exemple , punir juridiquement pour crime d'incendie un enfant de quatre ans?
Dans quelles limites pourrait-on resserrer ce moyen d'atténuation? II semble qri'une limitty raisonnable est l'époque où l'on prêsimie assez de là maturité de l'homme pour le faire mHlv de tulene et le rendre maître de lui-même. A va rit ce lerm** , on n'espère pas assez de sa raisun pmir lui loiâ^cr l'administration de ses propres affrjïrrs, Pourqutii le désespoir de la loi commencerait-ii |>lii& 1*^1 que son espérance ?
Ce n'est pas à dire que pour tout délit commis avant la majorité on doive néce$saii*ement diminuer la peine ordinaire. Cette diminution doit dépendre de l'ensemble des circonstances. Mais cela veut dire que, passé cette époque, il ne sera i)lus guère permis de diminuer la peine à ce titre.
A raison de la minorité d'âge, on remettra principalement les peines infamantes. Celui qui n'aurait pas l'espoir de renaître à l'honneur renaîtrait difficilement à la vertu.
Quand je parle de la majorité, je n'entends pas la majorité romaine fixée à vingt-cinq ans, parce que c'est une injustice el une folie de retarder si longtemps la liberté de l'homme , et de le retenir dans les liens de l'enfance après le plein développement de ses. facultés. Le terme que j'avais en vue est l'époque an^aise de vingt et un ans accomplis. Avant cet âge , Pompée avait conquis des provinces,
plus adonné à ces délits qu'ailleurs. — Qu'un religieux se permette de violer en secret quelques observances absurdes et pénibles de son couvent , s'ensuit-il qu'il soit un homme faux , dangereux, prêt à violer sa parole sur un point qui intéresse la probité? Cette conclusion sérail très-mal fondée. Le simple bon sens, éclairé par rinlérél, suffit pour faire discerner une erreur générale, et ne conduit point pour cela au mépris des lois essentielles.
DES CAS OU LE DANGER EST PLUS GRAND QUE L'iVLARIIE.
et PImefe leurre soutenait a\cc gloire au l>arreau les
inlêrCU des citoyens. .Nous avons vu la Grande-
Brelajîae îonglt^mps gouvernée par un minisli^ qui
. ^érnitafec écl:iL le syslèiiie uifinimenl compliqué de
^ ses finances, bien nvant l\^f[e où dans le reste de
/ri:iïn*po il aurait eu k droit de vendre un arpent de
CHAPITRE XIL
DES CAS OU l'alarme EST .MILLE.
JP L^alarme e^t absolument nulk dans les cas où les
«tMîles ijcrsonnes eîtpojséos au danger, s'il y cn avait, ^ ne sont pas &u^€e]itibles de crainte.
Celte circonstance l'Xfdiqiie Hast-nsibilité de plu-
^^ bieurs nations sur rtnfanlicîdc, c'est -a-dire , Fho-
^^^ inictde commis sur la |tersonntî d'un nouveau-né,
avec le consentement du pcre vi de la mère. Je dis
ItMV' Cùiiseniement i car sans cela Talarme serait à
^ peu prèâ la fi)ème 4.jue s'il s'agi^saiL d'un adulte.
Moins [es enfants sont suscepiiklt-a de crainte pour
eux-m^mes ^ plus la tendresse des parents est
prompte h s'alarmer pour eu 31.
^^ Je ne prétends pas justifier ces nations. Elles sont
d'iiutant \^}m barbares qu'elles ont donné au père
le droit de disposer du non veau -né sans l'aveu de
la mère, (pji, après tous les dangers de la mater-
^lïiléi se trouve privée de sa récompense, et ré-
^lîuite, par cet indigne esclavage, au même état que
les espèces inférieures dont (a fécondité nous est à
cbarge.
f/i|iranttcîde , tel que je Tai doRni , ne peut pas élre puni comme délit principal , puîsquMl ne produit auenn mal ni du premier ni du second ordre; ^ mais il doïl être puni comme acheminement à des délits, comme fourru,ssant un indice contre le caractère de ses auteurs. On ne saurait trop fortifier les sentîmenls de resiîeci pour rhumnnité , inspirer I ;trop de ré])iïgnance contre tout ce qui conduit â
Ses habitudes cruelles ; it faut donc le punir, en lui • attachant qudque flétrissure* Cesi ordinairement
- la crainte de la honte qui en est la cause , il faut une pltis srantîe honte pour leréf>nmer. Mais en même temps on doit rendre les aeeasions de la punir fort rares , en exj^eanl, pour la conviction , des preuves dtfiiciJè^K a réunir,
J*es lois contre ce délit, sous prétexte d'kumaîiîlé, en ont été la violation la pins manifeste. Comparez les deux mots, celui du ciime et celui de la I peine* Quel est le crime? Ce qu*on appelle impro-
prement la mort d'un enfant qui a cessé d'être avant ifavoir connu l'existence , dont l'issue ne peut pas exciter la plus légère inquiétude dans l'imagination la plus craintive, et qui ne peut laisser des regrets qu'à celle même qui , par un sentiment de pudeur et de pitié , a refusé de prolonger des jours commencés sous de malheureux auspices ; et quelle est la peine? On inflige un supplice barbare . une mort «ignominieuse à une malheureuse mère dont le délit même prouve l'excessive sensibilité, à une femme égarée par le désespoir, qui n'a fait de mal qu'à elle seule en se refusant au plus doux instinct de la nature : on la dévoue à l'infamie, parce qu'elle a trop redouté la honle, et on empoisonne, par l'opprobre et la douleur, l'existence des amis qui lui survivent! Et si le législateur était lui-même la première cause du mal, si on pouvait le considérer comme le vrai meurtrier de ces créatures innocentes , combien sa rigueur paraîtrait plus odieuse encore! C'est pourtant lui seul qui , en sévissant contre une fragilité si digne d'indulgence , a excité ce combat déchirant dans le cœur d'une mère entre la tendresse et la honte.
CHAPITRE XUL
DES CAS OU LE DANGER EST PLUS GRAND QUE lVlI^IIME.
Quoique l'o/a/TTS^ y en général, corresponde au danger j il y a des cas où cette proportion n'est pas exacte; le danger peut être plus grand que l'alarme.
C'est ce qui arrive dans ces délits mixtes qui renferment un mal privé et un danger qui leur est propre dans leur caractère de délit public.
Il se pourrait que , dans un État , le prince fût volé par des administrateurs infidèles , et le public opprimé par des vexations subalternes. Les complices de ces désordres , composant une phalange menaçante , ne laisseraient arriver auprès du trône que des éloges mercenaires, et la vérité serait le plus grand de tous les crimes. La timidité, sous le masque de la prudence , formerait bientôt le caractère national. Si, dans, cet abattement universel des courages, un citoyen vertueux, osant dénoQiçer les coupables, dévenait victinie de son zèle, sa (terte exciterait peu d'alarme : sa magnanîmK^ne paraîtrait qu'un acte dadèmcBce; et chacun,, se promettant bien de ne pas faire comme lin' , considérerait de sang-froid un malheur qu'il a les moyens d'éviter. Mais l'alarme, en se calmant, fait place à un mal plus considérable : ce mal, c'asi le danger de Tim-
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puoi<é pour \on$ les délits publics , c*est la cessation de tous les services volontaires pour la justice ; c'est Tind^érence profonde des individus pour tout ceqÂi Qe leur est paâ personnel.
On dft qu'en quelques États d'Italie ceux qui ont déposé contre des voleurs ou des brigands, en butte à la Tengeance de tous les complices, sont obligés de chercher dans la fuite une sûreté que les lois ne sauraient leur donner. Il est plus dangereux de prêter son service à la justice que de s'armer contre elle. Un témoin court plus de risques qu'un assassin. I/alarme qui en résulte sera faible , parce qu'on est maître de ne pas s'exposer à ce mal ; mais à proportion le danger augmente.
MOYENS DE JUSTIFICATION
Noos allons parler de quelques circonstances qui , appliquées a un délit, sont de nature à lui ôter sa qualité malfaisante. Oivpeut leur donner Tappeilalion commune de moyens de Justification^ ou pour abréger, justificalious.
Les justifications générales qui s'appliquent à peu prés à tous les délits peuvent se réduire aux chefs suivanls :
l'C^sent#ment.
^ wulsion d'un mal plus grave.
^•Fraiique médicale.
4» Défense de soi-même.
5^ Puissance politique.
G° Puissance domestique.
Comment ces circonstances opèrent-elles la justification^ Nous verrons que tantôt elles appoi-lenl la preuve de l'absence de tout mal, tantôt elles font Toir que le mal a été compensé , c'est-à-dire qu'il en est résulté un bien plus qu'équivalent. 11 s'agit 'cidu mal du premier ordre, car dans tous ces cas le mal du second -ordre est nul. Je me borne ici à <iuelques observations générales. Parlons d'abord ài consentement,
^ Conêentement. On entend le consentement ^e celui qui s'<fuffrirait It mal , s'il y avait du mal. 9uoî de plus naturel que de présumer que ce mal n'eriste pas ouqu'ièesl parfaitement compense, ?o»squ'i^y con^nt? Ainsi tious admettons la règle 9iDéi0lè;de& jurisconsultes, le consentement 6 te ^iniur^. Celle règle est fondée sur deux proposi- |i<Mis'tleii simples, .fune que cbacuo est le meilleur juge de son propre intérêt , l'autre qu'un homme
ne consentirait pas à ce qu'il croirait lui être nuisible.
Cette règle admet plusieurs exceptions dont la raison est palpable. La coercition indue, — la fraude , *— la réticence indue , — le consentement suranné ou révoqué , — la démence, — Tivresse, — l'enfaupe.
2. Répulsion d'un mal plus grave. C'est le cas où l'on fait un mal pour en prévenir pn plus grand. C'est à ce moyen de justification que se rapportent les extrémités auxquelles on peut être forcé de recourir dans les maladies contagieuses , dans les sièges, les famines, les tempêtes, les naufrages. Salus populi suprema lex eslo.
Mais plus un remède de celjc tKiLiire est grave, plus il faut que sa nécessité soit évidr nie. La n^aime du salutpublic a servi de prétexta à tous les crimes. Pour que ce moyen de juslificolion soit valfdc, il faut constater trois points essenlklii ; La cùrlilnde du mal qu'on veut écarter» — Le manque oàxoiu de tout autre moyen moins coiUmtx. — Ucfficacité certaine de celui qu'on emploie.
C'est dans cette source qu'on puiserait une justification pour le tyrannicide , si le tyrannidde était justifiable; mais !1 ne l'est point , parce qu'il n'est pas nécessaire d'assassiner un tyran délesté , il ne faut que l'abandonner, et il est perdu. JacqufïS II fut délaissé de tout le monde, et la révolution s'acheva sans effusion de sang. Néron lui-même vit toute sa puissance s'écrouler par un simple décret du sénat , et la mort qu'il fut réduit à se donner fut une leçon plus terrible pour les oppresseurs que s'il l'avait reçue de la main d'un Brutus. La Grèce vanta ses Tinioléon ; mais on peul voir, dans les convulsions perpétuelles dont elle fut agitée , combien cette doctrine du tyrannicide remplissait mal son objet. Elle ne sert qu'à irriter un tyran soupçonneux, et le rend d'autant plus férocQ. qu'il est ])]us lâche. Le coup est-il manqué , les vengeances sont affreuses. Est-il consommé", dans l'État populaire, les factions en ce momeiu rej^rctincnt louie leur violence : le parti vain(|ueur fait tout k mal qu'il peut craindre. Dans l'ÉLjt monarchique, le successeur alarmé conserve un rosspnlîment profond, et s'd appesantit le joug, sa inalt^iiisauce esl déguisée, à ses pi'opres yeux , par un prétexte pLinsible,
L'œil pénétrdnl deSylla découvre, ilil-on, ]t!iis d'un Maciys dans un jeune: vûluphifux qui uVst encore fameux que par sesdiiljaucîics. 11 voU couver les feux de la plus ardente ambition sous la mollesse des mœurs lès plus efféminées , et ne regarde ces plaisirs dissolus que comme un voile au projet d'asservir sa patrie i Sylla , en vertu de ce soupçon, serait-il autorisé à faire périr César? Mais un assassin , pour se justifier, n'aurait donc qu'à se donner
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pour prophète ! Ud foiirba, au nom du Ciel , |>rétendant lire dans les coQurs , pourrait immoler tous ses ennemis pour des crimes futurs! Sous prétexte d'éviter un mal , on ferait le plus grand de tous , t>n anéantirait la sûreté générale.
5. Pratique médicale. Ce moyen de justification rentre dans celui qui précède. On fait souffrir un individu pour son propre bien. Un homme est tombé en apoplexie : attendrait-on son consentement pour le saigner? Il ne vient pas même un doute dans l'esprit sur la légitimité du traitement , parce qu'on est bien sûr que sa volonté n'est pas de mourir.
Les cas est bien Jjlférent si un homme , maître Je îjes facultés, pouvant donner son consentement, k refuse. Bonntra-t-on à ses amis, ou aux médecins, le droit de le forcer à une opération qu'il repousse? Ce seruit substituer un mal certain à un danger |ir€sqiie iniagtnaire. La défiance et la terreur vej fieraient sans cesse auprès du lit d'un malade. Que si un médecin , par humanité , franchit les bornes de son droit, et qu'il en mésarrive, il faut qu'il soit exposé à la rigueur des lois, et que tout au plus son intention serve â atténuer sa faute.
4. Défense. C'est encore une modification du second moyen. 11 ne s'agit, en effet, que de repousser un mal plus grave, puisque, dussiez-vous tuer un agresseur injuste , sa mort serait un moindre mal pour la société que la perte d'un innocent. Ce droit de défense est absolument nécessaire. La vigilance des magistrats ne pourrait jamais suppléer â la vigilance de chaque individu pour soi-même. Le crainte des lois ne pourrait jamais contenir les méchants autant que la crainte de toutes les résistances- individuelles. Oter ce droit ce serait donc devenir complice de tous les méchants.
Ce moyen de justification a ses limites. On ne peut employer des voies de fait que pour défendre
sa personne ou ses biens. Répondre à une injure verbale par une injure corporelle , ce ne serait plus défense de soi-même , ce serait vengeance. — Faire volontairement un mal irréparable pour en éviter un qui ne le serait pas , ce serait outre-passer les bornes légitimes de la défense.
Mais ne peut-on défendre que soi-même? ne doit-on pas avoir le droit de protéger son semblable contre une agression injuste? Certes , c'est un beau mouvement du cœur humain que cette indignation qui s'allume à l'aspect du fort maltraitant le faible. C'est on beau mouvement que celui qui nous fait oublier notre danger personnel et courir aux premiers cris de détresse. La loi doit bien se garder d'affaiblir cette généreuse alliance entre le courage et l'humanité. Qu'elle honore plulût, qu'elle récompense celui qui fait la fonction de magistrat en faveur de l'opprimé : il importe au salut commun que tout honnête homme se considère comme le protecteur naturel de tout autre. Dans ce cas , point de mal du second ordre : les efifets du second ordre sont tous en bien.
5 et 6. Puissance politique et domestique. L'exercice de la puissance légitime entraine la nécessité de faire du mal pour réprimer le mal. La puissance légitime peut se (jliviser en politique et en domestique. Le magistrat et le père , ou celui qui en tient lieu , ne pourraient maintenir leur autorité, l'un dans l'État, l'autre dans la famille, s'ils n'étaient armés de moyena coercitifs contre la désobéissance. Le mal qu'ils infligent porte le nom de peine ou de châtiment. Ils ne se propQsent par ces voies de fait que le bien de la grande ou de la petite société qu'ils gouvernent , et il n'est pas besoin de dire que l'exercice de leur autorité légitime est un moyen complet de justification , puisque personne ne voudrait plus être magistrat ni père s'il n'y avait pas de sûreté pour lui dans l'emploi de sa puissance.
SECONDE PARTIE
REMÈDES POLITIQUES CONTRE LE BiAL DES DÉLITS.
Remèdes satisfactoires
4. Remèdes pénaux ou simplemetit peines. Remèdes prépentifs. J'appelle ainsi les moyens
qui tendent à prévenir le délit. Ils sont de deux sortes : les moyens directs , qui s'appliquent imméfSatement à tel ou tel délit particulier : les moyens indirects, qui consistent en précautions générales contre une espèce entière de délits.
Remèdes suppressifs. Ce sont les moyens qui tendent à faire cesser un délit commencé , un délit existant, mais non consommé , et, par conséquent, a prévenir le mal, du moins en partie.
Remèdes satisfactoires. J'appelle ainjû la réparation ou l'indemnité à donner à l'innocent pour le mal qu'il a souffert par un délit.
Remèdes pénaux ou simplement j^em^^. Quand on a fiit cesser le mal , quand on a dédommagé la partie lésée, il reste encore à prévenir des délits pareils, soit du même délinquant, soit de tout autre. ^
II y « deux manières d'opérer pour arriver à ce but^: l'une de corriger la volonté, l'autre d]ôter le pouvoir de nuire. On influe sur la volonté par la crainte ; on ôte le pouvoir par quelque acte physique. Oter au délinquant la volonté de récidiver, c'est le réformer 5- lirt en ôter le pouvoir, c'est l'incafMciter. Un remède cpii doit opérer par la crainte
s'appelle peine, At-elle ou n'a-t-elle pas l'effet dlnf aiiactter? C'est ce qal déivend de sa nature.
î,c bul principal des peines c'est de prévenir des délits semtîlalïîes. lAifFairc possée n'est qu'un point';ravi'tiîr usUnfînL î.e délîL passé ne concerne qu'un indtviilu ; des délits pareib [leuvent les affecter tous. Dans Lien dts r3s il est rmpos'^ible de remédier au mal commis \ mcits on peut toujours 6ter la volonté de mal faire, pnrce que, quelque grand que soit Tavaiitag^e du délil , le mal de la peine peut toujours le surpasser.
Ces qualrp classes de remèdes exigent quelquefois autant d\>pt rations séparées : (Quelquefois la même opération suffît à tout.
Nous traiterons , dans ce livre , des remèdes préventifs directs, — des remèdes suppressifs, — et des remèdes satisfactoires. La troisième partie roulera sur les peines , et la quatrième sur les moyens indirects.
DES MOYENS DIRECTS POUR PRÉVENIR LJB6 DÉUTS
Avant qu'un délit se consomme, il peut s'annoncer de plusieurs manières : il passe par des degrés de préparation qui permettent souvent de l'arrêter avant qu'il arrive a sa catastrophe.
Cette par^e de la police peut s'exercer soit par des pouvoirs donnés à tous les individus , soit par des pouvoirs spéciaux remis à des personnes autorisées.
Les pouvoirs donnés à tous les citoyens pour leur protection sont ceux qui s'exercent avant que la justice intervienne, et qu'on peut appeler pour cette raison moyens antëjudiciaires. Tel est le droit d'opposer la force ouverte à l'exécution d'un
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délit appréhendé , de se saisir de rhomme smpect , de le tenir en garde , de le traîner en justice , d'appeler maio-forle , de séquestrer en marns responsables un objet qu'on croit volé, ou dont on veut prévenir la destruction , d'arrêter tous les assistants comme témoins , de requérir le secours de qui que ce soit pour conduire aux magistrats celui dont on craint les mauvais desseins.
On peut imi>oser è tous les citoyens l'obligation de se prêter à ce service , et de le remplir con^ne un des devoirs les plus importants de la société. Il sera même convenable (Vi ittflir des récompenses pour ceux qui auront aidé à prévenir un délit et à livrer le coupable entre tes m^iins de la justice-
Dira-t-on qu'on peut abuser de ces poïivoirs, que des gens sans aveu peuvent sVn servir pour se ifeûre aider dans un acte île liriij^anitajïe? Ce danger est imaginaire. CetteatFcctation it'uiilre et de publicité ne ferait que coiUrarti-r leurs vues, et les exposer à une peine ti up mouifetile.
Règle générale. Il n'y a pas beaucoup de danger à acpo^der des droits jdont on ne peut se servir qu'e^s'ex posant à tous les inconvénients de leur exercice dans le cas où Hs ne seraient pas reconnus.
Refuser à la justice le secours qu'elle peut tirer de tous ces moyens , ce serait soulfrir un mal irréparable par la crainte d'up mal qui ne peut que se réparer.
Indépendamment de ces pouvoirs qui doivent appartenir à tous , il en est d'autres qui ne peuvent appartenir qu'aux magistrats, et qui peuvent être d'un grand usage pour prévenir des délits appréhendés.
\. Admonestement, C'est une simple leçon, mais donnée par le juge , avertissant Findividu suspect , lui montrant qu'on aJes yeux sur lui , 6t le rappelant à son devoir par une autorité respectable.
S. Commination. C'est le même moyen, mais renforcé pai^ la menace de la loi. Dans le premier cas, c'est la voix paternelle qui emprunte les moyens de la persuasion : dans le second , c'est le magistrat qui intimide par un langage sévère.
5. Promesses requises de s'abstenir d'un certain lieu. Ce moyen , applicable à la prévention de plusieurs délits , l'est en particulier aux querelles , aux offenses personnelles, et aux menées séditieuses,
4. Bannissement partial. Interdiction à l'individu suspect de se présenter devant la partie menacée , de se trouver dans rendroit de sa demeure , ou dans tout autre lieu désigné pour le théâtre du délit.
5. Cautionnement, Obligation de fournir des répondants qui s'engagent de payer une amende en cas de contravention à réloignement requis.
6. Établissement de gardes pour la protection des personnes ou des Choses menacées.
7. Saisie d'armes ou autres instruments destinés à servir au délit appréhendé.
Outre ces moyens générant, il en est qui s'appliquent spécialement à certains délits. Je n'entrerai pas ici dans ces détails de police et d'administration. Le choix de ces moyens , l'occasion , la manière de les appliquer, dépendent d'un grand nombre de circonstances : d'ailleurs , ils sont assez simples, et presque toujours indiqués par la nature du cas. S'agit-il d'une diffamation injurieuse, il faut saisir les écrits avant leur publication. S'agit-d de comestibles, de boissons , de médicaments d'une nature malfai|ante , il faut les détruire avant qu'on ait pu en faire usage. Les visites Judiciaires, les inspectirfbs, servent à prévenir les fraudes, les acéiclandeslins, tes délits de contrebande.
Ces sortes de cas admettent rarement des règles précises : il faut nécessairement laisser T|uelque chose à la direction des officiers publics et des juges. Mais le législateur doit leur donner des instructions pour empêcher les abus de l'arbitraire.
Ces instructions rouleront sur les maximes suivantes. Plus le moyen qu'il s'agit d'employer sertit rigoureux , plus on sera scrupuleux à s'en servir. On geut se permettre davantage à proportion de la grandeur du délit appréhendé et de sa probabilité apparente, à proportion de ce que le délinquant parait plus ou moins dangereux et qu'il a plus de moyens d'accomplir son mauvais dessein.
Voici une limite que les juges ne pourront franchir en aucun cas : » N'usez jamais d'un moyen (( préventif qui serait de nature à faire plus de mal (( que le délit même. »
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Avant de traiter des remèdes suppressifs , c'està-dire, des moyens de faire cesser les délits, voyons d'abord quels sont les délits qu'on peut faire cesser; car ils n'ont pas tous cq|te capaeilé ; et ceux qui l'ont ne l'ont pas de la même manière.
La faculté de faire cesser un délit su|>pose^ne durée assez grande pour admettre Tinter vedlllonUle la justice : br tous les délits n'ont pas cette durée. Les uns ont uô effet passager, les autres ont un effet permanent. L'homicide éfl le viol sont irréparables. Le larcin peut ne dtirer qiCun moment : il
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peut aussi durer toujours, si la chose volée a élc consommée ou perdue.
H est nécessaire de distinguer les circonstances d*après lesquelles les délits ont plus ou moins de durée, parce qu'elles influent sur les moyens suppressifs qui leur sont respectivement applicables.
1. Un délit acquiert de la durée par la simple continuation d'un acte capable de cesser à chaque instant , sans cesser d'avoir été un délit. La détention d'une personne, le recèlement d'une chose, sont des délits de ce genre. Première espèce de délits chroniques , ex actu continua.
2. Regarde-t-on le dessein de commettre un délit comme faisant de lui^-mème un délit , il est clair que le dessein continué serait un délit oontinué. Cette classe de délits chroniques peut rentrer dans la première , ex intentione persistente.
5. D'autres délits qui ont de la durée, ce sont la plupart des délits négatifs , de ceux qui consistent en omissions. Ne pas pourvoir à la nourriture d'un enfant dont on est chargé , ne pas payer ses dettes , ne pas comparaître en justice , ne pas révéler ses complices , ne pas mettre une personne en jouissance d'un droit qui lui appartient. Troisième classe de délits chroniques, ex actu negativo.
4. Il y a des ouvrages matériels dont l'existence est un délit prolongé. Une manufacture injurieuse â la santé du voisinage, un bâtiment qui obstrue un éhemin,une digue qui g^e le cours d'une rivière,etc. Quatrième classe de délits chroniques, ex opère manente,
5. Des productions de l'esprit peuvent avoir le mlnie caractère , par l'intermédiaire de l'imprimerie. Tels sont les libelles , les histoires prétendues, les prophéliesr alarmantes , les estampes obscènes, en un mot, tout ce qui présente aux citoyens, sous les signes durables du langage ,-des idées qui ne dof¥ei)t point leur être présentées. Cinquième espèce de délits chroniques , ex scrfpto et similibus.
6« Une suite d'actes répétés peuvent avoir dans leur ensemble un caractère d'unité, en vertu de quoi ^XvÀ qui les a ffl^ls est dit avoir contracté une habitude. Tçls sont ceux de la fabrication des mtfuiaies #iles procédés défendus dans une manufacture, de la contrebande en général. Sixième Cs^ee de délits chroniques , ex habitu.
7. Il J a de la durée «dans certains délits , lesijlHfc , quoique divers en eux-mêmes , prennent un cawdère d'unité , parce que l'un a été rocc^sion ée.tmïive^ Un tomme comioet du dégât dans un jk^ , il \m\ ^ propriétaiie qui accourt pour s'y iffHÎfte)r;*iI le -poursuit dans sa maison, insulte la .fi^iliiUe, gâtç Ses meubles , tue un chien favori , et tootînue se^ déprédations. Ainsi se forme une série indéfliHe ât ëéïït» (font la durée peut laisser place
à l'intervention de la justice. Septième espèce de délits chroniques , ex occasione,
8. 11 y a de la durée dans le fait de plusieurs délinquants qui, de concert ou sans concert, poursuivent le même objet. Ainsi d'un mélange conftis d'actes de destruction, de menaces, d'injures verbales, d'injures personnelles, de cris insultants, de clameurs provocantes , se forme ce triste et formidable composé qu'on appelle tumulte, émeute, insurrection , avant-coureurs de rébellions et de guerres civiles. Huitième espèce de délits chroniques , ex cooperatione.
Les délits chroniques sont sujets à avoir leur catastrophe. Le délit projeté aboutit au délit consommé. Les injures corporelles simples ont pour terme naturel des injures corporelles irréparables et rhomicide. S'agit>il d'un emprisonnement, il n'est point de crime qu'il ne puisse avoir pour objet : dénouer un lien conjugal qui incommode, effectuer un projet de séduction, supprimer un témoignage, extorquer un secret, empêcher la revendication d'un bien, obtenir pour un attentat des secours forcés ; — en un mot , l'emprisonnement doit toujours avoir quelque catastrophe particulière, selon le projet du délinquant.
Dans le cours d'une entreprise criminelle, le but peut changer comme les moyens. Un voleur surpris peut , par la crainte de la peine ou par la douleur d'cfvoir perdu le fruit de' son crime, devenir assassin.
Il appartient à la prévoyance du juge de se représenter dans chaque cas la catastrophe probable du délit commencé, pour la prévenir par une interposition prompte et bien dirigée. Pour en déternûner la peine , il doit regarder aux mtenlions du coupable; pour appliquer les remèdes préventifs et supprcssîfs, il doit regarder à toutes les conséquences probables , tant projetées que négligées ou imprévues.
CHAPITRE IV
DES REMkDES SUPPRESSIFS H>l]R LES DÉLITS CHRONIQUES.
L^% différentes espèces de délits chn»mques exigent différents remèdes suppre^ifs. Ces moyens suppressife sont les mêmes que les moyens fM'éven» tifs dont nous avons donné le catalogue. La différence ne roule que sui* le temps et l'application.
Il y a des cas où le moyen préventif correspond si visiblement à la nature du délit qu'il est à peine besoin de l'indiquer. Il est tout simple que Temprisonnement injurieux demande Télargissement , que
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le larcin demande la restitution en nature. La seule difficulté est de savoir où se trouve la chose ou la personne détenue.
II y a d'autres délits, tels que les attroupements séditieux et quelques délits négatifs, en particulier le non-payement des dettes, qui exigent des moyens plus recherchés pour les supprimer. Nous aurons occasion de Jes examiner sous leur propre chef.
Le mal des écrits dangereux est bien difficile à faire cesser. Ils se cachent, ils se reproduisent, ils renaissent avec plus de vigueur après les proscriptions les plus éclatantes. Nous verrons dans les moi/ens indirects ce qu'il y a de plus efficace à leur opposer.
Il faut laisser aux magistrats plus de latitude dans remploi des moyens suppressifs que dans celui des -moyens préventifs. La raison en est simple. Est-il question de supprimer un délit , il y a déjà un délil yviTo , vl utJL |K'iiie iik4ituée en consé(|uence. Oo ne risque pas de fauT trop pour le faire cesser, lant {{Won n'excède pixs ut qu'il faudrait faire pour le \\\ïu\t. S'agit il stukiurjit de prévenir un délit, ou ne btiuratly api^orter trop de scrupules : peutéïrt' il n'y a point tle ttl driit en projet, peut-être on sf^ trumpe sur la peiàtJiLne à qui on Taltribue, peut être enfin que l'individu soupçonné n'agit que de bonne foi, ou qu'au lieu de devenir coupable il s'arrêtera de lui-même. Tous ces peut-être imposent une marche d'autant plus douce et mesufée que le délit appréhendé est plus problématique.
Moyens particuliers pour prévenir ou supprimer la détenlion et la déportation illégitimes.
On peut réduire ces moyens aux précautions suivantes :
1. Avoir un registre des maison» de tout genre où Ton retient des individus malgré eux, prisons, hospices pour des insensés , des idiots , pensions particulières où Ton garde des malades de cette classe.
a. Avoir un second registre qui présente les causes de détention de chaque prisonnier , et ne permettre la détention d'un fou qu'après une consultation juridique des médecins, signée par eux. Ces deux registres , gardés dans les tribunaux de chaque district, seraient exposés publiquement, ou .du moins librement consultés par tout le monde.
3. Convenir de quelque signal ([ul fût autant que possilde au pouvoir d'une personne qu'on enlève, à l'effet d'autoriser les passants â faire rendre compte aux ravisseurs , à les accompagner s'ils déclarent qu'ils veulent mener le prisonnier auprès des juges, ou à les y traîner eux-mêmes s'ils avaient uue iotenlion différente.
4. Accorder à chacun le droit de se pourvoir en justice pour se faire ouvrir toute maison où il soupçonne que la personne qu'il cherche est détenue contre son gré.
OBSERVATION SUR LA LOI MARTULE
En Angleterre, dans 4e cas d'attroupements séditieux , ou ne commence point par assassiner militairement; l'averlissement précède la peine; la loi martiale est proclamée, et le soldat ne peut agir qu'après que le magistrat a parlé.
L'intention de cette loi est excellente, mais l'exécution y répond-elle? Le magistrat doit se transporter au milieu du tumulte : il doit prononcer une longue et traînante formule qu'on n'entend pas : et malheur à ceux qui , une heure après, seront sur la place ! ils sont déclarés atteints d'un délit capital. Ce statut, dangereux pour les innocents, difficile à exécuter contre les coupables , est un composé de faiblesse et de violence.
Dans ce moment de désordre, le magistrat devrait annoncer sa présence par quelque signe extraordH naire. Ce drapeau rouge^ si fameux dans la- révolution française , avait un grand effet sur l'imagination. Au milieu des clameurs les moyens ordinaires du langage ne suffisent plus. Il ne reste à la multitude«que des yeux ; c'est donc aux yeux qu'il faut parler. Une harangue suppose de l'atteniion et du silence , mais 4es signes visibles ont une opération rapide et puissante. Us disent tout à la fois : Hs n'ont qu'un sens qui ne saurait être équivoque^ et un bruit affecté, une rumeur concertée ne periTent pas empêcher leur effet.
D'ailleurs la parole perd son influence par une foule de circonstances imprévues. L'orateur est-il odieux , le langage de la justice devient odieux dans sa bouche. Son caractère, son maintien ,^oa débit , offrent-ils quelque ridicule , ce ridicule se répand sur ses fonctions et les avilit. Raison de plus pour parler aux yeux par des sj^mboles respectables qui ne sont point soumis aux mêmes caprices.
Mais comme il peut être nécessaire de joindre la parole aux signes, une trompe est un accompagnement essentiel. La singularité même de cet instrument contribuera à donner aux ordres de la Justice plus d'éclat et de dignité, à éloigner toute idée de couversalion familière , à imposer d'autant plus qu'on ne croira pas entendre l'homme, le simple
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individu , mais le ministre privilégié , le héraut de la loi.
Ce moyen de ,se faire entendre au loin est usité depuis longtemps dans la marine. Là, les distances, le bruit des vents et des vagues, ont d'aboml fait sentir TinsufiRsance de la voix. Les poètes ont sou- Tcnt comparé un peuple en tumulte à une mer orageuse. Cette analogie appartiendrait-eRe exclusivement aux arts agréables? Elle serait d*une tout autre importance entre les mains de la justice.
Que les ordres soient en peu de mots. Rien qui sente le discours ordinaire ou la discussion. Point de de par le roi. Parlez au nom de la justice. Le chef de l'Etat peut être l'objet d'une aversion juste ou injuste : cette aversion même peut être la cause du tumulte. Réveiller son idée ce serait enflammer les passions au lieu de les éteindre. S'il n'est pas odieux ce serait l'exposer à le devenir. Tout ce qui est faveur, tout ce qui porte le pur caractère de la bienveilkirtLe doit rhe présenté comme l'ouvrage personnel du pire des peuples. Tout ce qui est rig^ueur, tous les actes de bienfaisance sévère, il ne faut \v% aUilbuer ^ personne. Voilez avec art la main qui ^g\i^ Rejeïez-les sur quelque être de raison , sur f]iieli|tie nljstraclion animée : telle est la justice, fille de la mkessité et mère de la paix, que les hommes doivent craindre, mais qu'ils ne sauraient haïr, et qui aura toujours leurs premiers hommages.
NATURB DE LA SATISFACTION
Qu'est-ce que satisfaction? — Bien perçu en ^ considération d'un dommage. S'agit-il d'un délit , >- satisfaction c'est un équivalent donné à la partie lésée pour le dommage qu'elle a souffert.
La satisfaction sera plénière si , en faisant deux sommes, l'une du mal souffert, l'autre du bien accordé; la valeur de la seconde parait égale à la Taleur de la première : en sorte que si l'injure et la réparation pouvaient se renouveler, l'événement parût indifférent à la partie lésée. Manque-t-il qaelqiie chose à la valeur du bien pour égaler la Taleur du mal , la satisfaction n'est que partielle et imparfaite.
La satisfaction a deux aspects ou deux branches, k pèfàé êl le futur. La satisfaction pour le passé est ce qu'on appelle dédommagement. La satisfaction poÉr le f^itur consiste à faire cesser le mal du délit. Le mû eesse-t-il de lui-même , la nature a
fait les fonctions de la justice, et les tribunaux à cet égard n'ont plus rien à faire.
Une somme d'argent a-t-elle été volée; dès qu'elle a été restituée au proprîélatre, la satbfaclion pour le futur est complète. Il ne reste qiiVi U dédommager pour le passé, lie In perle LcmiKKviire qu'il a éprouvée pendant qiuj durait le délit .
Mais s'agit-il d'uiR- chose giléc ou iUMruite, la satisfaction pour le 1 lUiir ii'jurn fieu quVn donnant à la partie lésée un effet pareil ou équivalent. La satisfaction pour le passé consiste à le dédommager de la privation temporaire.
CHAPITRE VIL
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La satisfaction est nécessaire pour faire cesser le mal du premier ordre , pour réUiblir les choses dans l'état où elles élaient avant le di-lit , pour remettre l'homme qui a souffert dans la condition légitime où il serait si la loi n'avait pa$ été violée*
La satisfaction est encore plus nécessitit-e pour . faire cesser le mal du second ordre. La peine seule ne suffirait pas à cet cffeL Elle tend bien , sans doute, à diminuer le nombre des délinquants, mab ee nombre, quoique diminué, ne saurait être considéré comme nul. Lt*s exemples de delils commis , plus ou moins publies^, exciLeni plus ou moins d*yppréhension. Chaque idiser valeur y voit une chance de souffrir à son tour. Veut*on faire évanouir ce sentiment de crainte^ il faut que le délit soit aussi constamment suivi de In satisfaction que de la peine. S'il était suivi de la [*eine sans satisfaction , autant de coupables punis j :mlant de preuves que la peine est inefficace: par conséquent, âutmt d'alarme qui pèse sur la société.
Mais faisons ici une observation essentielle. Pour 6ter l'alarme il suffit que la satisfaction soit complète aux yeux des observateurs, quand même elle ne serait pas telle à ceux des personnes intéressées. Comment juger si la satisfaction est parfaite pour celui qui la reçoit? La balance entre les mains de la passion pencherait toujours du c6té de l'intérêt. A l'avare, on n'aurait jamais donné assez. Au vindicatif, l'humiliation de son adversaire ne paraîtrait jamais assez grande. îl faut donc supposer un observateur impartial, et regarder comme suffisante la satisfaction qui lui ferait penser qu'à ce prix il aurait peu de regret à subir un tel mal.
CHAPITRE VIÏL
DES mVEKSES ESPÈCES ttE SATISFACTION.
On prut en dislingiicr six ;
1. Salis faction pécuniaire, Caf^e de la plupart des plaisirs, Tari^eiit est une cuinpensation efficace pour bien des maux. Mais il n*est pas toujours au ï ion voir lîr- l'oiïenseiir tlf; la fournir, ni couvpnaljle n l'offensé île hi n (devoir, (liïrir a im homme Jlionnenr oulrsgé le \\r\\ mt^reenaire d'une insuUe, cVst lui faire un nonvri affront.
2 . Re^siitn tion en n ai ifre . Ce L t e sa 1 î s Fa c l i o » c o n sîfile 80it à rendre la choijC m^me qui a été enlevée , soit a donner une chose semblable ou équivalente a celle qui a ête enlevée on détruite,
5. Saif S' faction allesiiîioire. Si le mal résulte d'un mensonge 1 (Fune opinion Fausse sïir un point de fait, la satisfaclîon s'accomplit par une alleslation léfjale île ïa vérité,
4 , Sa t/sf'a c ( ion /ton ara ire . 0 [>é ra tio n q u i a pour liul soît <b' maintenir, soit de rétablir, en faveur d'un indiviilu , tmc jmrtion d'Iiunnenr que le iléliE dont il a été Tutijel lui a fait perdre , ou courir le risque de pei'dre.
ij. Salis faclion mndiçative. Tout ce qui emporte une peine manifeste pour le délinquant cmjturte ntï plaisir (k vengeance pour la partie lésée.
6 , Sa t isfacl io n s ubalilu iîie , ou s a t i s fa c t i o n à îa charj^e d'un tiers , Iors{|irune personne qui n'a pas commis le délit se Irouve responsable dans sa fortune pour celui qui Ta commis.
Pour déterminer le choix tienne espèce de sa lisfaction il faut eonsùlérer trois choses : îa facilité de ïa fonruir, la nature du mal à comt>enscr et les sentiments i\\i\n\ doit supposer à la partie lésée/ Nous reprendrons bientôt ces différents chefs pour les traiter avec plus d'étendue.
DE LA QUAI4TITÉ DE SATISFACTION A ACCORDER
Autant qu'il manque è la satisfaction pour être complète, autant de mal qui reste sans remède.
Ce qu'il faut observer pour prévenir le déficit à cet égard peut se réduire à deux règles.
Première règle. S'attacher à suivre le mal du délit dans toutes ses parties, dans toutes ses
conséquences j pour y f>ft>portionner la satisfaction.
S'agit -il d'injures corporelles irréparables, il ' faut considérer deux choses : un moyen de jouissance^ — un moyen de subsistance' ôlés pour tou-', jours. Il ne saurait y avoir de compensation de même nature, mais il faut appliquer au mal unç gratificafidtî périodique perpétuelle.
S^agit-il d'homicide, il faut considérer la perte des héritiers du défunt , et la compenser par une gratification une fois payée ou périodique pourmn temps plus ou moins long.
S'agit-il d'un délit contre la propriété, nous verrons, en traitant de la satisfaction pécuniaire, lout ce qu'il faut observer pour faire monter la réparation au niveali de la perte.
Seconde règle. Dans le doute, faire pencher la balance plutôt en faveur de celui qui a souffert Vinjure qu'en faveur de celui qui l'a faite.
Tous les accidents doiventetn^ pour le .'ompledu délinquant. Toute satisFartion duii être plutôt surabondante que défectueuse. Surabondante, l'excès ne peut que servir à prévenir des délits semblables en qualité de peine : defeetiiensc, le dcfieil laisse toujours quelque degré iPalanne ; et dans les déUts d'inimitié , tout le mal non satisfait est un sujet de triomphe pour le délinquant.
Les lois sont partout bien imparfaites sur ce point. Du côté des peines, on a peu redouté l'excès. Du côté de la satisfaction , on s'est peu embarrassé du déficit. La peine, mal qui au delà du nécessaire est purement nuisible, on la répand d'une main prodigue. La satisfaction , qui se transforme tout entière en bien, on s'en est montré fort avare.
DE LA CERTITUDE DE LA SATISFACTION
La certitude de la satisfaction est une «branche essentielle de la sûreté : autant de diminution à cet égard, autant de sûreté perdue.
Que penser de ces lois qui , aux causes naturelles d'incertitude , en ajoutent de factices et de volontaires? C'est pour obvier a ce défaut que notis poserons les deux règles suivantes : -
1. L'obligation de satisfaire ne s'éteindra point par la mort de lapqrlie lésée. — Ce qui était dû à un défuM, à titre de satisfaction , reste dit à ses héritiers»
Faire dépendre delà vie ll'un individu lésé le droit
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de recevoir satisfaction , ce serait ôter à ce droit une partie de^a valeur : cVst comme si an rédi^isait une renie perpétuelle en toçte viagère. On n'arrive à la jouissance de ce droit que par une procédure qui peft durer longtemps. S'agitil d'une personne âgée ou infirme, la valeur de son droit périclite comme elle: s'agit-il d'un moribond, son droit ne vaut plus rien.
I D'ailleurs , si vous diminuez d'une part la certitude de la satisfaction , vous augmentez dans le délinquant l'espoir de l'impunité. Vous lui montrez en perspective une époque où il pourra jouir du fruit de son cgme. Vous lui donnez un motif pour retarder par mille entraves le jugement des tribunaux , on même pour avancer la mort de la partie lésée. Vous mettez , du moins , hors de la protection des lois les personnes qui en ont le plus grand besoin, le$ mourants , les valétudinaires.
1n est vrai qu'en supposant l'obligation de satisfaire éteinte par la mort de la partie lésée, le délinquant pourrait être soumis à une autre peine : mais quelle autre peine serait aussi convenable que celle-là?
2. Le droit de la partie lésée ne s'éteindra point par la mort du délinquant ou de V auteur du dommage. — Ce qui était du de sa part, à titre
I de satisfaction y sera dû par ses héritiers.
.Smre autrement ce serait encore diminuer la ^IJH^ du droit et encourager au crime. Qu'un hotniq^, en considération de sa mort prochaine, commette une injustice sans autre objet que d'avancer la fortune de ses enfants, c'est un cas qui n'est pas bien rare.
Dira-t-QD que si on satisfait la partie lésée après la mort du délinquant, c'est j)ar une souffrance égale imposée à son héritier? Mais il y a bien de la difFiérence. L'attente de la partie lésée est une attente claire , précise , décidée , ferme à proportioi de sa
I eoo/îence dans la protection des lois. L'attenle de
I rhérilier n'est qu'une espérance vague. Qu'est-ce qni en forme l'objet? Est-ce la succession entière? Non : ce n'est que le produit net inconnu , après toutes les déductions légitimes. Ce que le défunt aurait pu dépenser en plaisirs, Il l'a dépensé en injustices.
CHAPITRE XÎ
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11 est (les cas où la satisfaction pécuniaire est débandée par la nature même du délit : il est
d'autres cas où c'est la seule que les circonstances permettent.
Il faut l'employer de préférence dans les occasions où elle promet d'avoir son plus grand effet.
La satisfciction pécuniaire est à son plus haut point de convenance , dans les cas où le dommage essuyé par la partie lésée ,et l'avantage recueilli par le délinquant, sont également de nature pécuniaire, comme dans le larcin , le péculat et la concussion. Le remède et le mal sont homogènes , la compensation peut se mesurer exactement sur la perte , et la peine sur le profit du délit.
Ce genre de satisfaction n'est pas si bien fondé lorsqu'fl y a perte pécuniaire d'un côté , sans qu'il y ait profit pécuniaire de l'autre : comme dans les dégâts faits par inimitié, par négligence ou par accident.
11 est encore moins bien fondé dans les cas où Ton ne peut évaluer en argent, ni le mal de la partie lésée, ni l'avantage de l'auteur du délit, comme dans les injures qui concernent l'honneur.
Plus un moyen de satisfaction se trouve incommensurable avec le dommage , — plus un moyen de punition se trouve incommensurable avec l'avantage du délit, plus ils sont respectivement sujets à manquer leur but.
L'ancienne loi romaine, qui assurait un écu de dédommagement pour un i^ouMet rt*çti . ne mellait pas rhonneur en sûreté. Ln réparation nXvant pas de commune mesure avec rimliaçe, son effet était précaire , soit comme satisfrietioo , îîoU couiiue peine.
11 existe encore une loi anglaise qui est bien un reste des temps barbares : Manent vestigia ruris. Une fille est considérée comme la servante de son père : est-elle séduite , le père ne peut obtenir d'autre satisfaction qu'une somme pécuniaire , prix des services domestiques dont il est censé privé par la grossesse de sa fille.
Dans les injures contre la personne , une iïiileninité pécuniaire peut être convenable ou non , selon la mesure des fortunes de part et d'autre.
£n réglant une satisfaction pécuniaire , \\ ne faut pas oublier les deux branches du pns^é cl de Vavenir : la satisfaction pour l'avenir can^iîsle simplement â faire cesser le mal du délit ; h satisfoctioo pour le passé consiste à dédommager poi^r le tori souffert. Payer une somme due, cest satisfaire pour l'avenir ; payer les intérêts écoulés de cette somme, c'est satisfaire pour le passé.
Les intérêts doivent courir de l'infitnnl oii le mal qu'il s'agit de compenser est arrivé , - de rinstant , par exemple , où le payement dû a été retardé , — où b chose a été prise , détruite , endommagée , — où le service auquel on avait droit n'a pas été rendu.
DE LA RESTITUTION EN NATURE
Ces iotérèls accordés à titre de satisfaction doivent être plus forts que le taux ordinaire du commerce libre j au moins lorsqu'il y a soupçon de mauvaise foi.
Cet excédant est bien nécessaire : si Tintérèt n*était qu'égal . il y aurait des cas où la satisfaction serait incomplète , et d'autres cas où il resterait un profit au délinquant ; profit pécuniaire , s'il a voulu se procurer un emprunt forcé au taux commun de Fintérêt ; plaisir de vengeance ou d'inimitié , s'il a voulu tenir la partie lésée dans un état de besoin et jouir de sa détresse.
Par la même raison , on doit calculer sur le pied de l'intérêt composé ; c'est-à-dire , que les intérêts doivent être ajoutés chaque fois au principal, à l'instant que chaque payement d'intérêt aurait dû se faire selon les usages du prêt libre. Car le capitaliste, à chaque échéance , aurait pu convertir son intérêt en capital ou en retirer un avantage équivalent. Laissez cette partie du dommage sans satisfaction, il y aurait de la part du propriétaire une perte , et de la part du délinquant un profit.
Entre k's dfJinqitonts, les frais de la satisfaction doivent être répartis suivcml la proportion de leurs fortunes , sauf h rnotSifier cette répartition selon les divers degrés de le ut' cri nu?. En effet , cette obligation ùv. satisfaire est une pciue, et cette peine serait au ccuiïUU^ de riiit^tililiN ^i des codélûiquants de foriunei» iiit-ples élaieul taxes également.
CllAlMTUE XII.
DE LA RESTITUTION EN NATURE
La restitution en nature importe principalement pour des effets qui possèdent une valeur d'affection ^
Mais elle est due pour tout. La loi doit m'assurer * tout ce qui f si a moi , sans me forcer d'accepter des équivalt-nts «pii ne sont pas même tels dès que f y répugne. Smsi b restitution en nature , la sûreté n'est pas complèie. Qu'y a-t-il de sur pour le tout, quand on n'est sûr pour aucune partie?
I Teff sont lei immeubles eo général : reliques de famille, portrailfl, ouvra^ci iravaillés par des personnes chéries , aniiDaux domesUqu«»^ antiquités, curiosités, tableaux , mantiscr-jiï, jnstruutenu de musique, enftn tout ce qui est uns<(uc «>u itaraK rétro.
* S'agit-il d'une chose ou d'un animal qui reproduise? On constatera de la même manière de quel côté doit se trouver la supériorité d'affection , par rapport aux fruits ot aux
Une choêe enlevée de bonne ou de mauvaise foi , peut avoir passé dans les mains d'un acquéreur qui la possède de bonne foi. Sera-t-elle rendue au premier propriétaire? Sera-t*elle conservée au second? La règle est simple. La chose doit rester à celui qu'on peut présumer avoir pour elle la plus grande affection. Or ce degré supérieur d'affection peut se présumer aisément par la relation qu'on a eue avec la chose, par le temps qu'on l'a possédée, par les services qu'on en a retirés, par les soins et les frais qu'elle a coûté. Ces indices se réuniront communément en faveur du vrai propriétaire originaire ^.
La préférence lui est également due d^s les cas où il y aurait du doute. Voici pourquoi : 1° Le propriétaire postérieur peut avoir été complice , sans qu'on puisse acquérir des preuves de cette complicité. Ce soupçon est-il injuste : formé par la loi et non par l'homme , portant sur l'espèce et non sur l'indî^du , il ne donne aucune atteinte à l'honneur. S° Si l'acquéreur n'est pas complice , il petit être coupable de négligence ou de témérité, soit en omettant les précautions ordinaires pour vérifier le titre du vendeur, soit en donnant à des indices trop légers une foi qui ne leur était pas due. 5° S'agit-il de délits graves , tels que le brigandage , il importe de donner la préférence au possesseor antérieur pour fortifier les motifs qui l'engagent à la poursuite. 4<* La spoliation a-t-elle eu pour principe la malice : laissera chose dans la possession de qui que ce soit , hors le propriétaire dépouillé , ce serait laisser le profit du crime au délinquant.
Un achat à vil prix doit toujours être suivi de la restitution, moyennant le prix reçu. Cette circonstance, si elle ne prouve pas la complicité, est tout au moins une forte présomption de mauvaise foi. L'acheteur n'a pas pu se dissimuler la probabilité du délit de la part du vendeur ; car, ce qui fait le. bas prix d'un effet volé, c'est le'danger de le porter à un marché ouvert.
Quand l'acquéreur , censé innocent , est obligé , à cause de la mauvaise foi du vendeur, de restituer la chose au propriétaire originaire, ce doit être moyennant un équivalent pécuniaire réglé par le juge.
Les simples frais de conservation , à plus forte raison les améliorations, les dépenses extraordinaires , doivent être payés libéralement à Tacqué-
productions, comme vin d'une vigne particulière, poulain d'un cheval favori , etc. Cependant les préienlioDs du propriétaire antérieur pourraient bien n^avoir pas autant de force dans ce casque dans l'autre. L'acquéreur postérieur n'est propriétaire qu'en second pour la chose ou Panimal qui produit, mais il est propriétaire en premier pour les producliofts méme^
Digitiz^d by
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rcur postérieur. Ce n'est pas seufement un moyen «le faroriser la richesse générale , c'est encore Finlérèt mèmedu propriétaire originaire, quoique cette indemnité soit payée à ses dépens. Selon qu'on accorde cette indemnité ou qu'on la refuse, on faTorise ou on empêche l'amélioration de la cbqse *. L Ni le propriétaire originaire ni l'acquéreur poslé- I rteur ne doivent gagner aux dépens l'un de l'autre : * le perdant doit avoir son recours pour son indemnité, d'abord sur le délinquant, ensuite sur les fonds subsidiaires dont il sera parlé '. I Quand la restitution identique est impossible , on
doit lui substituer, autant qu'on le peut, la restitution d^une chose semblable. Supposons deux médailles rares du même coin : le possesseur de l'une , après s'être saisi de l'autre, Ta gâtée ou perdue, soit par négligence , soit à dessein. La meilleure satisfaction , en ce ca$, c*est de transférer la médaille qui lui appartient à la partie lésée.
La satisfaction pécuniaire , dans les délits de ce genre, est sujette à se trouver insuffisante ou même nulle. La valeur d'affection est rarement appréciée par des personnes tierces. Il faut une bonté bien éclairée, une philosophie bien peu commune pour sympathiser avec des goûts qui ne sont pas les noires. Le fleuriste hollandais, payant au poids de I Tor un oignon de tulipe , se moque d'un antiquaire qui achète, à grand prix , une lampe rouillée s.
Les législateurs et les juges ont trop souvent pensé comme le vulgaire : ils ont appliqué des règles grossières à ce qui demandait un discernement délicat. Offrir, en certain cas , une indemnité en argent, ce n'est pas satisfaction, c'est insulte. Rece)rait-on de l'or pour prix d'un portrait chéri qu'un rival aurait enlevé ?
I ll*impor(e si Pacquéreur est de bonne foi ou de mau- Tsiie foi. Ce n^est pas pour lui, mais pour vous, vrai propriétaire, qn*on doit lui donner un intérêt à soigner le domaine ou la chose qui est tombée en sa possession. Qu^il tire un profit de tout ce qu*ll a fait do bien , rien de plus sage. On pourrait porter une peine contre les omissions qi^ caoseraient le dépérissement de la chose, mais on réussira mieux â la' maintenir en offrant une récompense ou pIoi6t une iodemnité pour les soins de cooservaUon. II ; a bkn des cas où il serait difficile de constater le délit de négligence; et puis, quand la récompense trouve sa place naturelle et n^a point de danger , la récompense et la peine ensemble valent mieux que la peine toute inile.
^ Je perds un cheval qui vaut trente livres sterling, vous ■^achetez dHin homme qui vous le vend comme sien pour tfibBa^rertu'de la règle ci-dessus, vout serez obligé de me lecéQir94ij^recefaot de mol ce que vous en avez donné. Je <dl letKrrdaot 1 W me reste à réclamer du vendeur vingt livres, et, à «dta défaut , f aurai recours sur le trésor public. Mais si, air lieu de m'adjuger le cheval , on Pavait adjugé à TOUS ( ce qui aurait pà être raisonnable dans certaines cir-
La simple restitution en nature laisse dans la satisfaction un déficit proportionné à la valeur de la jouissance perdue pendant la durée du délit. Comment estimer celte valeur ? On l'entendra par un exemple. Une statue a été illégalement enlevée. Celle statue , mise à l'encan , aurait rapporté cent livres sti*rlî(i(j, craj^rès reslimnlion dL',s exper Is. Entre l'cnli' Vf ment et la restlliilion , il s'esl écoulé une atmé<; ; rintérèl de far g*.' ni est ù rinq pour cent ; mettez à lilre de salisfijelton [>our le passé, iniérêt ordr- 11. lire , cinq livres \ plus , pour llnLérèt jiépil (suiv;ïni le cliiip. xi ) , disons deux et demie 5 total, sept livres et demîe-
En faisant révalïiîïtion dt^s ïnlérèls, il ne faut pas négliger \n déltTioralion , sort aeeidenlelk, soit nrcessnîre , que h chose aura subie ilaiis rintervalle entre le délit commis et la reslitulion faite- La sînlud n*aura subi aîicune perte, au moins néccss.iife; mais un rbeviil de iu(îme pris mirmi nécessairement diminué de valeur. Un recueil de tables de détérioration naturelle, année par année, selon la nature de chaque chose , est un des articles que demanderait la bibliothèque de la justice.
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Ce moyen de satisfaction est particulièrement adapté aux délits de fausseté, d'où il résulte quelque opinion préjudiciable â un individu, sans qu'on
constances , comme dans un cas de maladie où vous en auriez pris l*habitude), alors vous devez être lenu à me payer sa pleine valeur, autrement on me ferait souflFrir une perte afin de vous procurer un gain. Mais , dans ce cas , vous avez votre recours sur la propriété du délinquant, ou, à son défaut, sur le trésor public.
' Il y a quelques années qu^un serin fut Toccasion d'un procès devant je ne sais quel parlement de France. Un journaliste qui en rendit compte s^égaya aux dépens des deux parties , et regarda toute cette afiPaire comme très-ridicule. Je ne saurais penser comme lui. N'est-ce pas rimaginalion qui donne leur valeur aux objets que nous estimons les pitis précieux? Les lois faites uniquement pour déférer aux sentiments universels des hommes, peuvent-elles marquer trop d^altention à garantir tout ce qui compose leur bonheur ? Doivent-elles connaître cette sensibilité qui nous attache à des élres que nous arons élevés , familiarisés, dont toutes les affections nous appartiennent? Ce procès, si frivole aux yeux du journaliste, n^élait que trop sérieux, puisque l'une des parties y avait sacrifié , pour ne pas parler de l'argent , sa probité et son honneur. Un objet estimé à si haut prix , peut-on le qualifier de bagatelle?
Uâ
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puisse bien constalcr ni lu vdeur, ni rëtt^uilin^ , ni même Texislence de ses effeU. Ton! i\m l'crr* nr siibsislc, c'^st une source ronstanle de mal aclurl ou probable : il n'y a qu'un moyen de Ta fréter, eVst 4le melLreen évidenc^e la vérilr contraire.
t/ennméralion drs prînGïfMnx lîelîU de fausseté Iroïive iei aa p!ace nature Ile,
t . Injures mentales simples , cofisisiant à répandre défausses terreurs; par exemple : Récits d'appai'ilïons, reveuantSj vampires, sortdégcs, possessions diaboliques, — faux bruits de nature à frapper quelque individu de erainle ou de trtiltssc, morts prétendues , mauvaise condutle de parents ï»roches, infi<lêlitês conjuj^ales, perte de biens, — mensonges capables de frapper d'rifroi une ci ai se plus on moins nombreuse , comme bruits de pcâle, dlnvasion, de conspiration, d'incendie , etc.
â. Bëh'l s Contre ia répufalhnj dont on jM*it • distinguer [dusîeurs espèces : Bèff^amatlou positive par des faits articulés ou des libelles injurieux : infirmation de réputation, qui consiste à affaiblir ce qu'on ne peut pas détruire , à dérober , par exemple, au public, une circonstance qui ajouterait à réclat d'une action célèbre : interception de réputation, qui consiste à supprimer un fait, un ouvragée honorable à tel individu , ou à lui ôter Toccasion de se distinguer, en faisant regarder une entreprise comme impossible ou comme achevée. Usurpation de réputation : tous les plagiats , soit des auteurs, soit des artistes, en sont des exemples.
3. acquisition frauduleuse. Exemples : Faux bruits pour cause d'agiotage; faux bruits pour inffucr sur le prix des actions négociables de quelque compagnie de commerce.
4. Perturbation de ta jouissance des droits attachés à un état domestique ou civil. Exemple : Nier au vrai possesseur sa possession d*état d'époux , par rapport à certaine femme , d'épouse , par rapport à certain homme, de fils, par rapport à tel homme ou telle femme j — s'attribuer faussement à soi-même un pareil état ; — commettre une fausseté du même genre , par rapport à quelque état civil ou quelque privilège.
5. Empêchement d'acquisition. Empêcher un homme d'acquérir ou de vendre par de faux bruits contestant la valeur de la chose ou le droit d'en disposer. Empêcher une personne d'acquérir un certain état , comme le mariage , par de faux bruits qui le font différer ou manquer.
Dans tous ces cas, le bras de la justice serait impuissant; les moyens de force seraient nuls ou imparfaits. Le seul remède eflRcace est une déclaration authentique qui détruise le mensonge. Détruire Terreur, publier la vérité, fonction respectable, digne des premiers tribunaux!
Quelle forme doit on donner à la satisfaction attestatoire? Elle peut varier comme tous les moyens de publicité : impression et publication du juge- . ment aux frais du délinquant ; affiches répandues au choix de la partie lésée : publication dans les gazelles nationales ou étrangères.
L'idée de cette satisfaction si simple et si utile est puisée dans la jurisprudence française. Qu'un homme eût été calomnié , les parlements ordonnaient presque toujours que la sentence qui rétablissait sa réputation serait imprimée et affichée aux frais du calomniateur.
Mais pourquoi forçait-on le délinquant à déclarer qu'il avait proféré un mensonge , et â reconnaître publiquement l'honneur de la partie lésée? Cette forme était vicieuse à plusieurs égards : on avait tort de prescrire à un homme l'expression de certains sentiments qui pouvaient ji'étre pas les siens, et de risquer d'ordonner juridiquement un mensonge : on avait tort encore d'affaiblir la réparation par un acte de contrainte ; car enfin , que prouve une rétractation faite en justice , si ce n'est la faiblesse et la crainte de celui qui la prononce ?
Le délinquant peut être l'organe de sa propre condamnation , si on le juge convenable pour augmenter sa peine : mais il peut l'être s^ns manquer à la plus exacte vérité, pourvu que la formule qui lui sera prescrite renferme les sentiments de la justice , comme étant ceux de la justice , et non comme les siens propres. « La cour a jugé que j'ai « proféré une fausseté ; — la cour a jugé que je me « suis départi du caractère d'honnête homme ; — u la cour a jugé que, dans toute cette affaire, mon tt adversaire s'est comporté en homme d'honneur. » Voilà tout ce qui importe au public et à la partie lésée. C'est un triomphe assez éclatant pour la vérité, une humiliation assez grande pour le coupable. Que gagnerait-on à le forcer de dire : u J'ai « proféré une fausseté, — je me suis départi du u caractère d'honnête homme , — mon adversaire <( s'est comporté en homme d'honneur ? » Celle cléclaration , plus forte que la première en apparence, l'est beaucoup moins en réalité. La crainte qui dicte de pareils désaveux , ne change pas les vrais sentiments ; et quand la bouche les prononce devant une audience nombreuse, on entend , pour ainsi dire , le cri du cœur qui les désavoue.
S'il s'agit d'un fait, la justice risque moins de se tromper, et l'aveu direct du mensonge exigé de la partie condamnée en son proprenom, serait presque toujours conforme à son intime conscience : mais quand il S'agit d'une opinion, de celle du délinquant , le désaveu qu'on lui commande sera presque toujours contraire à sa conviction intérieure. Dans de tels démêlés , les gens impartiaux condamneront
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un jod^idu dix fois pour une où il se condamnera lui-même. Est-il dans un moment assez calme pour se lirrer à la réflexion : le triomphe de son adversaire est devant ses yeux , il en est lui-même Tinstrumeot, et Firritation de Torgueil blessé doit aogmenter les préventions de son esprit. U peut i s'être trompé de bonne foi , et vous Tobligez à s'accuser de mensonge : vous le mettez dans une posilioD cruelle , où plus il est honnête homme , plus il aura à souffrir, où il sera d'autant plus puni qu'il méritera moins de Tètre.
Combien de fripons, en vertu d'un arrêt, se sont fait déclarer hommes d'honneur et de probité [ par ceux mêmes qui étaient le mieux instruits du contraire! Que signifie d'ailleurs cette déclaration générale ? De ce que telle imputation est fausse ou douteuse, s'ensuit-il qu'aucune ne soit vraie? De ce qu'on a été lésé une fois, s'ensuitil qu'on n'ait jamaisété coupable? Et voyez l'inconvénient : qu'une de ces patentes d'honneur soit accordée une fois à un homme mésestimé , il y a contradiction entre Topioion publique et la sentence des juges : leur autorité est affaiblie, et on n'a plus recours à eux poor un remède qui , mal administré , anperdu son efficace.
Sur les promesses , on peut être moins réservé, n suffit que l'engagement n'ait riea de contraire à rhoDneur ou à la probité. On ne doit pas exiger d'un homme, par exemple, qu'il promette de servir contre sa patrie ou contre son parti ; mais on peut niger qu'il promette de ne point combattre , parce la'un tel engagement de ^a part ne fait rien perdre Qt à son parti ni à sa patrie, attendu qu'il n'aurait P^pu les servir, si , au lieu de le mettre en liberté »irsa parole , on l'eût fait|aourir ou tenu dans les fers.
CHAPITRE XIV
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fions venons de voir comment on peut remédier *eeux des délits contre la réputation qui ont pour iostniment le mensonge : mais il y en a d'autres fbs dangereux : l'inimitié A des moyens plus sûrs pior j>orier à l'honneur des atteintes profondes; 4 k ^ cache pas toujours dans une timide ealom- 4|d^*atUK|ue son ennemi à découvert , mais elle i^^j^lfiie p^ avec des moyens violents qui letilMI'en danger personnel. L'humilier, voilà ^ fcfl. Le procédé le moins douloureux en lui- ^e, est souvent le plus grave par ses consé-
quences: en faisant pinède mal a sa personne, on en ferait moins à son hoiinriir. Pour m Mvg un objet de mépris, il ne faut pas exciter en sa faveur un sentiment de pitié qui produirait de l'antipathie contre son adversaire. La haine a épuisé tous ses raffinements dans ce genre de délits. 11 faut leur opposer des remèdes particuliers, que nous avons distingués par le nom de satisfaction honoraire.
Pour en sentir la nécessité, il faut examiner la nature et la tendance de ces délits , les causes dfî leur gravité, les remèdes qu'ils ont ïroinés jusqu'à présent dans l'usage des*duels, et Fi m perfection de ces remèdes. Ces recherches, qui ti«n lient è [oui ce qu'il y a de plus délicat dans le cœur humain^ presque entièrement négligées par cens qui ont fait les lois, sont les premières bases de loir le bonne législation en matière d'honneur.
Dans l'état actuel des mœurs chez les nations les plus civilisées, l'effet ordinaire, l'effet naturel de ces délits est d'enlever à l'offensé une partie plus ou moins considérable de son honneur, c'est-à-dire qu'il ne jouit plus de la même estime parmi ses semblables, qu'il a perdu une partie proportionnelle des plaisirs , des services , des bons offices de tout genre qui sont les fruits de celte estime, et qu'il peut se trouver exposé aux suites fâcheuses de leur mépris.
Or, puisque le mal, au moins quant à l'essentiel, consiste dans ce changement qui s'est opéré dans les sentiments des hommes en général, ce sont eux qu'on doit considérer comme ses auteurs immédiats. Le délinquant en titre ne fait qu'une blessure légère, qui , laissée à elle-même , se fermerait bientôt. Ce sont les autres hommes qui , par les poisons qu'ils y versent, en font une plaie dangereuse et souvent incurable.
Au pjremier coup d'œil la rigueur de l'opinion publique contre un individu insulté parait d'une injustice révoltante. Un homme plus fort ou plus courageux abuse-t-il de sa supériorité pour maltraiter d'une certaine manière celui que sa faiblesse aurait dû protéger, tout le monde, comme par un mouvement machinal , au lieu de s'indigner contre l'oppresseur, se range de son parti, et fait tomber lâchement sur sa victime le sarcasme et le mépris, souvent plus amers que la mort même. Au signal donné par un inconnu , le public se jette â l'envi sur l'innocent qu'on lui dévoue, comme un dogue féroce qui, pour déchirer un passant, n'attend que le geste de son maître. C'est ainsi qu'un scélérat , qui veut livrer un honnête homme aux tourments de l'opprobre, emploie ceux qu'on appelle les gens du monde , les honnêtes gens pour les exécuteurs de ses tyranniques injustices : et comme le mépris qu'attire une injure est en proportion de l'injure
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mètiie, crtle ilomtnalion des méchants est d'autant I^lus irrécusaMe quf^^a^us en esl pins atroce.
Qu'une injure erianie mil méritée ou non, c'est de i|noi ron ne dnigne pas s'enipjerir ; non-seulement son insolent auteur en triomphe, mais c'est à ipiî ponrra rag^îraver. On se fait honneur d'accahltT le malheureux ; i\iffront qu'il a subi le sépare de ses %^ni\ , et le rend impnr (\ leurs yeux comme une exconinimiicalion soeiale. Ainsi le vrai mal, rfgnomînie dont il e^t cou ver l est bien plus l'ouvrafjedes milrei îsnmmesqiiedu premier offenseur; if n'a fait que montrer Li pi'oie^ce sont eux qui ladérhi ren t ; i I ord on ne le $uppl lee Jls sont les bourreaux .
Qtfun homme s'emporte, par exemple, au pomt de craeïier en piiïiïtc au visage d'un autre. Que serait ce mal en lui mt^me? Une jjoulle d'eau oubliée aus$it(yt cjiressuyèe ; mais cette goutte d'eau se convertit en poison corrosif qm le tourmentera toute sa vie* Ou'esl-ct* qui a opère cette métamorphose? L'opinion publique, Topinion qui distribuée son gré Thonneiir cl la honte. Le eiuel adversaire savait bien que cet affront serait Tavant-coureur et le symbole d'un iorrent de mépris.
Un brutal, nn homme vil peut donc à son gré ilèîjlïonorcr un homme vrrtncux! Il peut remplir' de chagrins et d'ennnis l.i fiti de la carrière la plus iTspeelabkl Ebl comment conserve-t-il ce funeste pouvoir? Il le conserve, parce qu'une corruption irrésistible a subjugué le premier et le plus pur des tribunaux , celui de la sanction populaire. Par une suite de cette prévarication déplorable, tous les citoyens individuellement dépendent pourjeur bonnnir du plu!? méchant d'entre eux , et sont collectivement a ses ordres, pqur exécuter ses arrêts de proseriplion îiur chacun d'eux en particulier.
Tel est le procès qu'on pourrait intenter à l'opinion publique , et ces imputations ne seraient pas sans fondement. Les hommes , admirateurs de la force, sont souvent coupables d'injustice envers les faibles : mm quand on examine à fond les effets des délits de re genre, on reconnaît qu'ils produitent un mal indépendant de Topinion, et que les ienllments du public sur les affronts reçus et tolérés ne sont pas, en général , si contraires à la raison qtron te croirait au premier aspect ; je dis en gênerai , parce qu'on trouverait bien des cas où l'opinion publique est injustifiable.
Pour sentir tout le mal qui peut résulter de ces délits , il faut faire abstraction de tous les remèdes;
1 Pour se Former une idée du tourment qui résulte de Paccumulation et de la durée de petite» vexations presque imperceptibles, chacune à part, il ne faut que se rappelerJes chatouillements prolongés et les persécutions si communes dans les jeux et les querelles de Penfance. A cet âge, les moindres démêlés conduisent aux voies de fait j Tidéede la
il faut supposer qu'il n'y en a point. Dans cette supposition, ces délits peuvent se répéter à volonté: une carrière illimitée est ouverte à l'insolence : la personne insultée aujourd'hui peut Tètre le lendemain , le surlendemain , tous les jours et à toute heure; chaque nouvel affront en facilite un autre, et rend plus probable une succession d'outrages du même genre. Or, dans la notion d'une insulte corporelle y on comprend tout acte offensant la personne qui peut s'exercer sans causer un mal physique durable, tout ce qui produit sensation désagréable, inquiétude, douleur. Mais tel acte qui 1 serait à peine sensible, s'il était unique, peut pro- ' duire , à force de se répéter , un degré de malaise très-douloureux, ou même un tourment intolérable. J'ai lu quelque part que de leau distillée goutte à goutte, tombant d'une certaine hauteur sur le milieu de la tète nue et rasée , était une des tortures les plus cruelles dont on se fût avisé. Gutta cavat lapidem, dit le proverbe latin *. Ainsi l'individu, soumis par sa faiblesse relative à subir, au gré de son persécuteur, des vexations pareilles, et dépourvu, comme nous l'avons supposé, de toute protection légale", serait réduit à la plus misérable situation. Il n'en faut pas davantage pour constater d'une part un despotisme absolu , et de l'autre une servitude totale.
Mais il n'est pas esclave d'un seul ; il l'est de tous ceux qui auront envie de l'asservir. Il est le jouet du premier venu qui, connaissant sa faiblesse, sera tenté d'en abuser. Le voilà comme un ilote de Sparte, dépendant de tout le monde, toujours en crainte et en souffrance, objet de la risée générale , et d'un mépris qui n'est pas même adouci par la compassion ; en un mot , au-dessous de tous les esclaves , parce que le malheur de ceux-ci est un état forcé que Ton plaint , mais que son avilissement à lui tient à la bassesse de §on caractère.
Ces petites vexations, ces insultes ont même, par une autre raison, une sorte de prééminence en tyrannie sur des traitements violents. Ces actes de colère, qui suffisent pour éteindre tout d'un coup l'inimitié de l'offenseur , et pour lui donner même un sentiment prompt de repentir, font voir un terme à la souffrance : mais une insulte humiliante et maligne, loin d'épuiser la haine qui l'a produite, semble au contraire \tsi servir d'amorce ; en sorte qu'elle se présente à l'imagination comme l'avanl-
bienséance n^est pas encore assez forte pour les réprimer ; mais la légèreté et la pitié natutelles à U première jeunesse empêchent de les pousser jusqu'à un point dangereux , et la réflexion ne leur donne pas encore ce goût amer quHin mélange d'idées accessoires leur fait contracter dans la maturité de la vie.
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eoureur d^ane suite d'injures , d'autant plus alarmante qu'elle est indéfinie.
Ce que j'ai dit des insultes corporelles peut s'appliquer aux menaces , puisque les premières mêmes n'ont de gravité qu'en qualité d'acte comminatoire.
Les outrages en paroles n'ont pas tout à fait le même caractère. Ce n'est qu'une espèce de diffamation rague, un emploi de termes injurieux dont la signification n'est point déterminée, et varie beaucoup, selon l'état des personnes *. Ce qu'on témoigne par ces injures à la partie lésée, c'est qu'on la croit digne du mépris public , sans articuler â quel titre. Le mal probable qui peut en résulter, c'est le renouvellement de reproches pareils. On peut craindre aussi qu'une profession de mépris, faite publiquement, n'invite les autres hommes â s'y joindre. C'est là en effet une invitation à laquelle ils se rendent volontiers. L'orgueil de censurer, de s'élever aux dépens d'autrui , Tentratnement de l'imitation, le penchant à croire toutes les assertions fortes, donnent du poids à ces sortes d'injures. Mais il parait qu'elles doivent prindpalement leur gravité à l'oubli où les lois les ont laissées, et â l'usage des duels, remède subsidiaire par où la sanction populaire a voulu suppléer au silence des lois.
Il n'est pas étonnant que les législateur$,craignant de donner trop d'importance à des bagatelles, aient laissé dans un abandon presque universel cette partie de la sûreté. Le mal physique, mesure assez oalurelle de l'importance d'un délit , était presque nul; et les suites éloignées ont échappé à Finexpérience de ceux qui ont fondé les lois.
Le duel s'est offert pour combler cette lacune. Ce n'est pas ici le lieu d'en chercher l'origine , et d'examiner les variations et les bizarreries apparentes de cet usage «. Il suffit que le duel existe, que dans le fait il s'applique en forme de remède et serve de frein à l'énormité du désordre qui résullerail sans cela de la négligence des lois.
Cet usage une fois établi , en voici les conséquences directes.
Le premier effet du duel est de faire cesser en
* Dire i quelqu'un qu'il est un pendant, ce n'eit lui «procher aucun fait en particulier, mais c'est l'accuser, en f^oéral, de cette sorle de conduite qui mène unbommeàse ^^ft pendre. — Il faut bien disUoguer ces paroles outra- Seantes de la diffamation spéciale, de celle qui a un objet P^ticuliep. Celle-ci peut être réfutée ; elle donne lieu à la «*i»fection attestaloire ; les paroles outrageantes, étant 'apes, ne laissent pas la même prise.
* Plusieurs circonstances ont concouru à établir le duel <iao8 l'Age de la chevalerie. Les tournois, combats singuliers, 'wés par la gloire, destinés à des jeux , amenaient nalii- ^lement des défis d'honneur. L'idéed'une providence par-
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grande partie le mal du délit, c'est-à-dire la honte qui résulterait de l'insulte. L'offensé n'est plus dans celte misérable condition où sa faiblesse l'exposait aux outrages d'un insolent et au mépris de tous. 11 s'est délivré d'un état de crainte continuelle. La tache que l'affront avait imprimée à son honneur est effacée; et même, si l'appel a immédiatement suivi l'insulte, cette tache n'a fait aucune impression, elle n'a pas eu le temps de se fixer; car le déshonneur n'est pas à recevoir une insulte , mais à s'y soumettre.
Le second effet du duel est d'agir en qualité de peine , et de s'opposer à la reproduction de semblables délits. Chaque nouvel exemple est une promulgation des lois pénales de l'honneur, et rappelle qu'on ne saurait se permettre des procédés offensants sans s'exposer aux conséquences d'un combat privé , c'est-à-dire au danger de subir, selon l'événement du duel, ou différents degrés de peines afflictives , ou même la peine de mort. Ainsi l'homme courageux qui, dans le silence de la loi, s'expose lui-même pour punir une insulte, coopère à la sûreté générale en travaillant à la sienne propre.
Mais, considéré comme peine, le duel est extrêmement défectueux.
1. Ce n'est pas un moyen qui puisse servir à tout le monde. 11 y a des classes nombreuses qui ne sauraient participer à la protection qu'il accorde , comme les femmes, les enfants, les vieillards, les malades, et ceux qui , par défaut de courage, ne sauraient se résoudre à se racheter de la honte au prix d'un si grand danger. D'ailleurs, par une bizarrerie de ce point d'honneur, digne de sa naissance féodale , les classes supérieures n'avaient point admis les subalternes à l'égalité du duel : le paysan , outragé par le gentilhomme , n'en obtiendrait pas cette satisfaction. L'insulte , dans ce cas, peut avoir des effets moins graves , mais c'est encore une insulte et un mal sans remède. Sous tous ces rapports, le duel, considéré en qualité de peine, se trouve mefflcace.
2. Ce n'est pas même toujours une peine , parce que l'opinion lui attache une récompense qui peut paraître à bien des yeux supérieure à tous ses dan
ticulière, émanée du chrisUanisme, conduisait à interroger de cette manière la justice divine et à lui remettre la décision des querelles.
Cependant on trouve , bien avant l'âge du christianisme, le duel établi en Espagne comme moyen juridique. Ce passage de Tlle-Live ne peut laisser aucun doute : Quidam çuas disputando controversias finlre nequierant aut noluerantf pacio fnier se, ut victorem res sequeretur ferro decreverunt. Quum verbisdiscepiare Sciphvel/et, ac sedareiras, negalum id ambo dicere communibus cognatis, nec alium deonim hominumve, quam Mariem sejud'tcem, habituros esse, Lib. xxviii, S 21.
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gers. Cette récompense , c*est Thonneur attaché à la preuve du courage , honneur qui a eu souvent plus d'attrait pour porter au duel , que ses inconvénients n'ont eu de force pour en détournerr II fut un temps où il entrait dans le caractère d'un galant homme de s'être hattu au moins une fois. Un coup d'œil, une inattention, une préférence, un soupçon de rivalité , tout suffisait à des hommes qui ne demandaient qu'un prétexte, et se trouvaient payés mille fois des périls qu'ils avaient courus en obtenant les applaudissements des deux sexes, à qui, par des raisons différentes, la bravoure impose également. Sous ce rapport, la peine, amalgamée avec la récompense , n'a plus son vrai caractère pénal , et d'une autre manière devient encore inefficace.
3. Le duel , considéré comme peine , est encore défectueux par son excès, ou selon l'expression propre , qui sera expliquée ailleurs , c'est une peine trop dispendieuse : il est vrai qu'elle est souvent nulle, mais elle peut être capitale. Entre ces extrêmes du tout au rien , on est exposé à tous les degrés intermédiaires , blessures , cicatrices , mutilations , membres estropiés ou perdus. II est clair que si l'on avait à choisir pour la satisfaction des délits de ce genre, on donnerait la préférence à une peine moins incertaine, moins hasardeuse, qui ne pût pas aller jusqu'à la mort, ni être tout à fait nulle.
11 y a de plus une singularité dans cette justice pénale qui n'appartient qu'au duel : coûteuse à l'agresseur, elle ne l'est pas moins à la partie lésée *. L'offensé ne peut réclamer le droit de punir l'offenseur qu'en s'exposant lui-même à la peine qu'il lui prépare, et même avec un désavantage manifeste , car la chance est naturellement en faveur de celui qui a pu choisir son homme avant de s'exposer. Ainsi cette peine est tout a la fois dispendieuse et mal fondée.
4. Un autre inconvénient particulier de cette jurisprudence du duel , c'est d'aggraver le mal du délit même , toutes les fois que la vengeance n'est pas réclamée , à moins d'une impossibilité reconnue. L'offensé refuse-t-il d'y recourir : le voilà forcé de déceler deux vices capitaux, défaut de courage et défaut d'honneur, défaut de cette vertu qui protège la société et sans laquelle elle ne peut se maintenir, et défaut de sensibilité à l'amour de la réputation , l'une des grandes bases de la morale. L'offensé se trouve donc, par la loi du duel, dan! une situation pire que si elle n'existait pas ; parce qu'il refuse ce triste remède , il se change pour lui en poison.
t Le Japonais remporte, à cet égard, sur Phomme d'honneur de PEurope moderne. L'Européen , pour la chance de luer son adversaire, lui donne une chance récl-
5. Si, dans certains cas, le duel, en qualité de peine , n'est pas aussi inefficace qu'il parait devoir l'être, ce n'est qu'autant qu'un innocent s'expose à une peine qui , par conséquent , est mal fondée. Tels sont les cas des personnes qui , à raison de quelque infirmité attachée au sexe, à l'âge ou à l'état de la santé , ne peuvent pas employer ce moyen de défense. Elles n'ont de ressource , dans cet état de faiblesse individuelle , qu'autant que le hasard leur accorde un protecteur qui a en même temps le pouvoir et la volonté de payer de sa personne et de combattre à leur place. C'est ainsi qu'un époux , un amant , un frère peuvent prendre sur eux l'injure faite à une femme, à une maltresse , à une sœur : et dans ce cas , si le duel devient efficace comme protection , ce n'est qu'en compromettant la sûreté d'un tiers qui se trouve chargé d'une querelle pour un fait étranger à sa personne, et sur lequel il n'a pu exercer aucune influence.
II est certain qu'à considérer le duel comme une branche de la justice pénale , c'est un moyen absurde et monstrueux ; mais tout absurde et tout monstrueux qu'il est , on ne saurait contester qu'il ne remplisse bien son objet principal, il efface entièrement la tache qu'une insulte imprime à r/ionneur. Les moralistes vulgaires , en condamnant sur ce point l'opinion générale, ne servent qu'à confirmer le fait. Or, que ce résultat du duel soit justifiable ou non , n'importe : il existe et il a sa cause. Il est essentiel au législateur de la découvrir : un phénomène si intéressant ne doit pas lui rester inconnu.
L'insulte, avons-nous dit, fait envisager celui qui en est l'objet comme avili par sa faiblesse et sa lâcheté : toujours placé entre un affront et un reproche, il ne peut plus marcher d*un pas égal avec les autres hommes, et prétendre aux mêmes égards. Mais qu'après cette insulte, je me présente à mon adversaire , et consente à risquer, dans un combat , ma vie contre la sienne , je sors par cet acte de l'humiliation où j'étais tombé. Si je meurs, me voilà du moins affranchi du mépris public et de l'insolente domination de mon ennemi. S'il meurt, me voilà libre, et le coupable puni. S'il n'est que blessé , c'est une leçon suffisante pour lui et pour ceux qui auraient eu la tentation de l'imiter. Suisje blessé moi-même, ou ne le sommes-nous ni l'un ni l'autre, le combat n'est point inutile, il produit toujours son effet, lion ennemi sent qu'il ne peut réitérer ses injures qu'au péril de sa vie : je ne suis pas un être passif qu'on puisse outrager impunément ; mon courage me protège à peu près I
proque et égale. Le Japonais , pour la chance de porter le sien à se fendre le ventre , commence par lui en donner l Pexemple. '
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comme ferait la loi si elle punissait de tels délits par ODe peioe capitale ou affliclive.
Mais si , quand cette voie de satisfaction m*est ourerte , j*endure patiemment une insulte, je me rends méprisable aux yeux du public, parce que celte conduite décèle, de ma part, un fonds de timidité, et que la timidité est une des plus grandes imperfections dans le caractère d'un homme. Un poltron a toujours été un objet de mépris.
Mais ce défaut de courage doit-il être mis dans la classe des vices? L'opinion qui avilit la poltronnerie est-elle un préjugé nuisible ou utile?
On ne doutera guère que cette opinion ne soit conforme à l'intérêt général , si l'on considère que la première passion de tout homme étant le désir de sa propre conservation , le courage est plus ou moins une qualité factice , une vertu sociale qui doit à l'estime publique plus qu'à toute autre cause sa naissance et son accroissement. Une ardeur momentanée peut s'allumer par la colère , mais un courage tranquille et soutenu ne se forme et ne mûrit que sous les heureuses influences de l'honneur. Le mépris qu'on éprouve pour la poltronnerie n'est donc pas un sentiment inutile : la souffrance qui en rejaillit sur les poltrons n'est donc pas une peine prodiguée en pure perte. L'existence du corps politique dépend du courage des individus qui le composent. La sûreté extérieure de l'État contre des riyaux dépend du courage de ses guerriers; la sûreté intérieure de l'État contre ces guerriers euxmêmes dépend du courage répandu dans la masse des autres citoyens. En un mot, le courage est Tàme publique , le génie tutélaire , le palladium sacré par lequel seul on peut se garantir de toutes les misères de la servitude, rester dans l'état d'homme , et ne pas tomber au-dessous des brutes mêmes. Or, plus le courage sera honoré , plus il y aura d'hommes courageux ; plus la poltronnerie sera méprisée , moins il y aura de poltrons.
Ce n'est pas tout : celui qui , pouvant se battre , endure une insulte, ne décèle pas seulement sa timidité : il se révolte contre la sanction populaire qui en a fait une loi , et se montre sur un point essentiel indiflerent à la réputation. Mais la sanction populaire est le ministre le plus actif et le plus (idèle du principe de l'utilité , l'alliée la plus puissante et la moins dangereuse de la sanction politique. Les lois de la sanction populaire sont-elles
I Le puhlic sait-il la raisoin quMl a dans son opinioD ? EtUil guidé par le principe de rutilité ou par une imilalion fliacbioale et un instinct mal démêlé? Celui qui se bal asit-il par une vue éclairée de son intérêt et de Pintéréi S^néralîCest une question plus curieuse qu*utile. Voici une observation qui peut servir à la résoudre. Autre chose est de se déterminer par la présence de certains motifs , autre
d'accord , en général , avec les lois de l'utilité ? Plus un homme est sensible à la réputation, plus son caractère est prêt à se conformer à la vertu ; moins il y est sensible , plus il est en proie à la séduction de tous les vices.
Que résulte-t-il de cette discussion? Que dans l'état d'abandon où les lois ont laissé jusqu'à présent l'honneur des citoyens, celui qui endure une insulte sans avoir recours à la satisfaction que lui prescrit l'opinion publique , se montre par là même comme réduit à une dépendance humiliante , exposé à recevoir une suite indéfinie d'affronts ; — il se montre comme privé du sentiment de courage qui fait la sûreté générale, —et enfin comme dépourvu de sensibilité à la réputation , sensibilité protectrice de toutes les vertus et sauvegarde contre tous les vices.
£n examinant la marche de l'opinion publique relativement aux insultes , il me semble qu'à parler en général, elle est bonne et utile; H les change-'* ments successifs qui se sont faits dcins la pralrquc du duel l'ont ramené de plus en plus sous k; principe de l'utilité. Le public aurait tort, du plu Lût i^ia folie serait manifeste, si , spectateur tl une inâuUi- , il portail immédiatement un décret d'infamie; coiUre la partie insultée; mais voilà ce qu'il m fait \*3h. Cq décret d'infamie n'a lieu que dans le cas où l'homme insulté, rebelle aux lois de l'honneur, signe [nimême l'arrêt de sa dégradation virile.
Le public a donc raison en général * dans ce système d'honneur ; le véritable tort est du côté des lois : Premier toriy — d'avoir laissé subsister, par rapport aux insultes, cette anarchie qui a forcé de recourir à ce bizarre et malheureux moyen ; Secoîid tort y — d'avoir voulu s'opposer à l'usage du duel, remède imparfait mais unique : Troisième tort y — de ne l'avoir combattu que par des moyens disproportionnés et inefficaces.
CHAPITRE XV
REMÈDES AUX DÉLITS CONTRE l'hONNEUR.
Commençons par les moyens de satisfaction pour rhonneur offensé : les raisons qui les justifient viendront ensuite.
chose de s^apercevoir de IMnfluence de ces motifs. Point d'action ni de jugement sans motif, point d'effet sans cause. Mais {>ourcon8taterrinfluence qu'un motif exerce sur nous, il faut savoir replier son esprit sur soi-même et anatomiser la pensée : il faut diviser son esprit en deux parties , dont Tune est occupée à observer l'autre : opération difficile dont, faute d'exercice, peu de personnes sont capables.
Discours d'humiliation qui lui est prescrit
5. Robes emblématiques (dont il peut être revêtu dans des cas particuliers ).
G. Masques emblématiques , à tête de couleuvre , \)o\iv (les CBS de mauvaise foi; à tête de pie ou de perroquet , pour d*is cas de témérité.
7» Témoins de Tinsulte appelés à être témoins de la rt> para lion,
S. Les personnes dont Testime importe beaucoup au coupable ^ appelées à l'exécution de la sentence.
9, Publicité du jugement, par le choix du lieu, 1 alBuenee des spectetetirs , Fimpression , l'affiche, fa dislrihuLîon de b sentence.
10, Banniasemeul pUis ou moins long , soit de la présence île la parité lésée , soit de celle de ses amis. Pour insulte faite en Uêu public, comme marché , théâtre ou église, bannissement de ces lieux.
11, Pour insulte corporelle, talion infligé par la partie lésée, ou, à son choix, par la main du liùurrciuK
1 û . Four insu lie faite à une femme , Phomme sera affublé d'une coiffure de femme, et le talion pourra lui être infligé par la main d'une femme.
Plusieurs de ces moyens sont nouveaux, et i|uclqués-unB paraîtront singuliers : mais il faut bien des moyens nouveaux , puisque l'expérience a démontré l'insuffisance des anciens ; et quant à leur singularité apparente , c'est par là qu'ils sont adaptés à leur but , et destinés par leur analogie à transporter sur PofiFenseur insolent le mépris qu'il a voulu fixer sur l'innocent ofFensé. Ces moyens sont nombreux et variés pour répondre au nombre et à la variété des délits de cette espèce , pour s'assortir à la gravité des cas, et fournir des réparations convenables aux différentes distinctions sociales, car il ne faut pas traiter de la même manière une insulte faite à un subalterne ou à un magistrat , à un ecclésiastique ou à un militaire , è un jeune homme ou à un vieillard. Tout ce jeu de théâtre, discours, attitudes, emblèmes, formes solennelles ou grotesques , selon la différence des cas; en un mot, ces satisfactions publiques , converties en spectacles, fourniraient à la partie lésée des plaisirs actuels et des plaisirs de réminiscence
qui compenseraient bien la mortification de Tinsulte.
Observez que l'injure étant opérée par un moyen mécanique , il faut qu'il entre un moyen mécanique dans la réparation : autrement elle ne frapperait pas l'imagination de la même manière et serait incomplète. L'offenseur s'étant servi d'une certaine forme injurieuse pour tourner le mépris public sur son adversaire, il faut employer une forme analogue d'injure pour retourner ce mépris contre lui. C'est dans l'opinion qu'est le siège du mal , c'est dans l'opinion qu'il faut porter le remède. Les blessures de la lance de Télèphe ne se guérissaient que par l'attouchement de cette même lance. Voilà le symbole des opérations de la justice en matière d'honneur. C'est par un affront que s'est fait le mal , ce n'est que par un affront qu'il peut se réparer.
Suivons l'effet d'une satisfaction de ce genre. L'homme injurié , réduit à un état intolérable d'infériorité devant son agresseur, ne pouvait plus se rencontrer avec sûreté dans le même lieu , et ne découvrait dans l'avenir qu'une perspective d'injures : mais aussitôt après la réparation légale , il regagne ce qu'il avait perdu , marche avec sécurité , la tête levée , et acquiert même une supériorité positive sur son adversaire. Comment s'est fait ce changement? C'est qu'on ne le voit plus comme un être faible et misérable, qu'on peut fouler aux pieds: la force des magistrats est devenue la sienne: nul ne sera tenté de lui renouveler une insulte dont la punition a eu tant d'éclat. Son oppresseur, qui avait paru un moment si altier, est bientôt tombé de son char de triomphe : la peine qu'il a subie sous les yeux de tant de témoins montre bien qu'il n'est pas plus à craindre qu'un autre , et il ne reste rien de sa violence que le souvenir de son châtiment. Qu'est-ce que l'offensé pourrait désirer de plus? Quand il aurait la force d'un athlète , ferait-il davantage?
Si le législateur eût toujours appliqué convenablement ce système de satisfactions, on n^eût pas vu naître le duel, qui n'a été et n'est encore qu'un supplément à Pinsuffisance des lois. A mesure qu'on remplira ce vide de la législation par des dispositions capables de protéger l'honneur, on verra diminuer Pusage des duels, et il cesserait même tout à fait si les satisfactions honoraires étaient exactement au titre de l'opinion, et fidèlement administrées. Autrefois les duels ont servi, comme moyen de décision , dans un grand nombre de cas pour lesquels ce serait le comble du ridicule de les employer aujourd'hui. Un plaideur qui enverrait un défi à son antagoniste pour prouver un titre ou établir un droit, serait réputé fou : au douzième siècle ce
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moyen eût été Irès-vaïide. D'où vient ce changement? De celui qui s'est opéré peu à peu dans la jurisprudence. La justice , en s'éclairant , et s'atlacbaot à des lois et à des formes , s offert des moyens de redressement préférables à celui du duel *. La même cause produira encore les mêmes effets. Dès que la loi offrira un remède sûr contre les délits qui blessent l'honneur, on ne sera pas tenté de recourir à un moyen équivoque et dangereux. Aimet-on la douleur et la mort? Non sans doute. Ce sentiment est également étranger au cœur du poltron cl du héros. C'est le silence des lois, c'est l'oubli de la justice qui réduisent l'homme sage à se protéger lui-même par cette triste et unique ressource.
Pour donner à la satisfaction honoraire toute rétendue et la force dont elle est susceptible, la définition des délits contre l'honneur doit avoir assez de latitude pour les embrasser tous. Suivez pas à pas l'opinion publique : soyez son fidèle interprète. Tout ce qu'elle regarde comme attentatoire à l'honneur, regardez-le comme tel. Un mot, un geste, un regard suffisent- ils aux yeux du public pour constituer une insulte? Ce mot, ce geste , ce regard doivent suffire à la justice pour constituer un délit : llntention de l'injure fait l'injure. Tout ce qui s'adresse à un homme pour lui témoigner ou lui attirer du mépris est insulte , et doit avoir sa réparation.
Dira-t-on que ces signes insultants, douteux par leur nature, fugitifs et souvent imaginaires, seront trop difficiles à constater, et que des caractères ombrageux , voyant une insulte où il n'y en a point, pourront faire subir à des innocents des peines indues?
Ce danger est nul , parce que la ligne de démarcation est facile à tracer entre l'injure réelle et /Injure imaginaire. 11 suffit, à la réquisition du plaignant , d'interroger le défendeur sur son intention, u Avez-vous eu dessein, dans ce que vous « avez fait ou dit , de marquer du mépris à un u tel? » S'il le nie, sa réponse , vraie ou fausse, suffit pour laver l'honneur de celui qui a été ou s'est cru 4P^ensé. Car l'injure même eût-eUe été peu équivoque , la nier, c'est recourir au mensonge , avouer sa faute, déceler sa crainte et sa faiblesse, en un mot , c'est faire un acte d'infériorité et s'humilier devant son adversaire.
£o faisant le catalogue des délits qui ont le caractère de l'insulte , il y a des exceptions nécessaires. Il faut prendre garde à ne pas envelopper dans cet arrêt de proscription les actes utiles de la censure
i C# fut en 13Û5 que Philippe le Bel abolit le duel en Batière civile. H avait rendu le parlement sédentaire à
publique , l'exercice du pouvoir de la sanction populaire. Il faut réserver aux amis et aux supérieurs l'autorité des corrections et des réprimandes : il faut sauver la liberté de l'histoire , et La liberté de la critique.
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Le sujet ne demande pas beaucoup de règles particulières. Toute espèce de satisfaction entraînant une peine pour le délinquant , produit naturellement un plaisir de vengeance pour la partie lésée.
Ce plaisir est un gain. Il rappelle la parabole de Samson : C'est le doux qui sort du terrible : c'est le miel recueilli dans la gueule du lion. Produit sans frais , résultat net d'une opération nécessaire à d'autres titres, c'est une jouissance à cultiver comme toute autre ; car le plaisir de la vengeance , considéré abstraitement, n'est, comme tout autre plaisir, qu'un bien en lui-même. 11 est innocent tant qu'il se renferme dans les bornes de la loi : il ne devient criminel qu'au moment où il les franchit. Non , ce n'est pas la vengeance qu'il faut regarder comme la passion la plus maligne et la plus dangereuse du cœur humain : c'est l'antipathie, c'est Tintolérance, ce sont les haines d'orgu.ei! , de préjugés, de religion et de politique. En un mot , l'inimitié dangereuse, ce n'est pas l'inimitié fondée, mais l'inimitié sans cause légitime.
Utile à l'individu , ce mobile est même utile au public, ou, pour mieux dire, nécessaire. C'est celle satisfaction vindicative qui délie la langue des témoins , c'est elle qui anime l'accusateur et l'engage au service de la justice , malgré les embarras , les dépenses , les inimitiés auxquelles il s'expose : c'est elle qui surmonte la pitié publique dans la punition des coupables. Otez ce ressort, le rouage des lois ne va plus, ou du moins les tribunaux n'obtiendront plus de services qu'à prix d'argent, moyen qui n'est pas seulement onéreux à la société , mais encore qui est exposé à des objections très-fortes.
Des moralistes communs, toujours dupes des mots , ne sauraient entrer dans cette vérité. L'esprit de vengeance est odieux; toute satisfaction puisée dans cette source est vicieuse : le pardon des injures est la plus belle des vertus... Sans
Paris f et beaucoup fait pour rétablissement d'un ordre judiciaire.
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doute , ces caraclères implacables qu*aucuDe satisfaction n*adoucit, sont odieux et doivent Tètre ; Toubli des injures est une vertu nécessaire à Fhumanilé , mais c*est une vertu quand la justice a fait son œuvre , quand elle a fourni ou refusé une satisfaction. Avant cela, oublier les injures, c'est inviter à en commettre , ce n*est pas être Fami , mais l'ennemi de la société. Qu'est-ce que la méchanceté pourrait désirer de plus qu'un arrangement où les offenses seraient toujours suivies de pardon?
Mais que faut-il faire dans le but d'accorder cette satisfaction vindicative? 11 faut faire tout ce que demande la justice pour répondre aux fins des autres satisfactions , et pour la peine du délit ; il ne faut rien de plus. Le moindre excédant consacré à cet objet serait un mal en pure perte. Infligez la peine qui convient, c'est à la partie lésée à en tirer le degré de jouissance que sa situation comporte , et dont sa natiu*e est susceptible.
Cependant, sans rien ajouter à la gravité de la peine dans ce but particulier, on peut lui donner de certaines modifications, selon les sentiments qu'on doit supposer à la partie lésée , soit d'après sa position, soit d'après l'espèce du délit. On en a vu des exemples dans le chapitre précédent : on en verra d'autres à propos du choix des peines.
CHAPITRE XVII
DE LA SATISFACTION SUBSTITUTIVE, OU A LA CHARGE d'un TIERS.
Dans le cas le plus ordinaire, c'est sur l'auteur du mal que la charge de la satisfaction doit être assise. Pourquoi? Parce que, assise de cette manière , elle tend , en qualité de peine , à prévenir le mal , à diminuer la fréquence du délit. Assise sur un autre individu, elle n'aurait pas cet effet.
Celte raison ne subsisle-t-elle plus à l'égard de ce premier répondant? S'applique-t-e!Ie à un autre au défaut du premier? La loi de la responsabilité doit se modifier en conséquence ; ou , en d'autres termes, une personne tierce doit être appelée à payer pour l'auteur du dommage , lorsque celui-ci ne pourrait pas fournir la satisfaction, et que l'obligation imposée à ce tiers tend à prévenir le délit.
1 11 y a bien des manières de faire du mal par aulrui, sans aucune Irace de com|)lici(é. J*ai ouï dire à un jurisconsulte français , que lorsque les parlements avaient eu à cœur de sauver un coupable , ils avaient choisi à
C'est ce qui peut arriver dans les cas suivants :
1 Responsabilité du maître pour son serviteur.
2 — du tuteur pour son pupille.
5 — du père pour ses enfants.
4 — de la mère pour ses enfants ,
en qualité de tutrice.
5 — du mari pour sa femme.
6 — d'une personne innocente qui
profite par le délit.
Responsabilité du maître pour le serviteur
Cette responsabilité est fondée sur deux raisons, l'une de sûreté, l'autre d'égalité. L'obligation imposée au maître agit en qualité de peine et diminue la chance de pareils malheurs. Il est intéressé à connaître le caractère et à surveiller la conduite de ceux dont il répond. La loi en fait un inspecteur de police, un magistrat domestique , en le rendant comptable de son imprudence.
D'ailleurs , l'état de maître suppose presque nécessairement une certaine fortune : la qualité générale de partie lésée, objet d'un malheur, ne suppose rien de tel. Dès qu'il y a un mal inévitable entre deux individus , il vaut mieux en rejeter le poids sur celui qui a le plus de moyens pour le soutenir.
Cette responsabilité peut avoir quelques inconvénients, mais si elle n'existait pas, ce serait bien pis. Un maître voudrait-il occasionner un dégât sur la terre de son voisin , l'exposer à quelque accident, en tirer une vengeance, le faire vivre dans une inquiétude continuelle : il n'aurait qu'a choisir des domestiques vicieux auxquels il pourrait suggérer de servir ses passions et ses haines , sans leur rien commander, sans être leur complice ou sans qu'on pût trouver de preuves ; toujours prêt à les pousser ou â les désavouer, il en ferait les instruments de ses desseins , et ne courrait lui-même aucun risque *. En leur montrant une confiance un peu plus qu'ordinaire , en se prévalant de leur attachement, de leur dévouement, de leur vanité servile , il n'est rien qu'il ne pût obtenir d'eux par des instigations générales, sans s'exposer au danger de rien prescrire en parliculer, et il jouirait dans l'impunité du mal qu'il aurait fait par leurs mains. H Malheureux que je suis! s*écria un jour Henri II, « fatigué des hauteurs d'un prélat insolent : quoi ! <( tant de serviteurs qui me vantent leur zèle, et « pas un qui songe à me venger ! » L'effet de cette apostrophe imprudente ou criminelle fut le meurtre de l'archevêque.
dessein, pour rapporteur, quelque homme malhabile, espérant que son ineptie ferait naître des moyens de nullité I C*était là vraiment porter du génie dans !a prévarication.
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Mais ce qui diminue essentiellement pour le maître le danger de sa responsabilité , c*est celle du serviteur. Le véritable auteur du mal, selon les cireoostances , doit être le premier à en supporter ks suites fâcheuses ; il doit être chargé du fardeau de la satisfaction , selon le degré de ses forces ; en sorte qu*un serviteur négligent ou vicieux ne puisse pas dire froidement , en causant du dommage : « C'est Tafi^ire de mon maître , et non pas la « mieoDe. »
D'ailleurs, la responsabilité du maître n*est pas toujours la même : elle doit varier selon bien des circonstances qu'il faut examiner avec attention.
La première chose à considérer , c'est le degré de liaison qui subsiste entre le maître et le serviteur. S'agit-il d'un journalier ou d'un homme engagé par année? d'un travailleur au dehors ou habitué dans la maison? d'un apprenti ou d'un esclave? Il est clair que plus la liaison est forte , plus la responsabilité doit augmenter. Un intendant est moins sous la dépendance de son principal , qu'un laquais sous celle de son* maître.
La seconde chose à considérer , c'est la nature de Fouvrage où le serviteur est employé. Les présomptions contre le maître sont moins fortes s'il s'agit d'un travail où son intérêt soit plus exposé à souffrir par la foute de ses agents , et le seront plus dans le cas contraire. Dans le premier cas , le maître a déjà un motif suffisant pour exercer sa surveillance : dans le second , il peut n'avoir pas ce motif, c'est i la loi â le lui donner.
3. Le maître est bien plus dans le cas de la responsabilité , si le malheur est arrivé à l'occasion de son service, ou pendant ce service même, parce qu'il est à présumer qu'il a pu le diriger , qu'il a dû prévoir les événements , et qu'il pouvait surveiller ses serviteurs à cette époque , plus aisément qu'aux heures de leur liberté.
Il est un cas qui semble réduire à peu de chose , si même il n'anéantit pas tout à fait la plus forte raison de la responsabilité: lorsque le malheur a pour cause un délit grave, accompagné, par conséquent, d'une peine proportionnelle , si un homme à moi , par exemple , ayant une querelle personnelle avec nwn voisin , va incendier ses greniers, dois- je répondre d'uQ dommage que je n'aurais pas pu em- P^ber? Si le forcené n'a pas craint d'être pendu , aurait-il craint d'être chassé de mon service ?
Telles sont les présomptions qui servent de base à la responsabilité , présomption de négligence de la part du maître , présomption de richesse supérieure à celle delà partie lésée , etc.; mais il ne faut pas oublier que des présomptions ne sont rien ({uand elles sont démenties par les faits. Un accident , par exemple , est arrivé par le versement d'un
chariot. On ne sait rien sur la partie lésée. On présume qu'elle sera dans le cas de recevoir un dédommagement de la part du propriétaire , qui s'otfre d'abord à l'imagination, comme étant plus en état de supporter la perte. Mais que devient cette présomption, quand on sait que ce propriétaire est un pauvre fermier , et la partie lésée un seigneur opulent ; que le premier serait ruiné s'il avait à payer l'indemnité qui est d'une si petite conséquence pour Tautre? Ainsi les présomptions doivent guider, mais elles ne doivent jamais asservir. Le législateur doit les consulter pour établir des règles générales, mais il doit laisser au juge à en modifier l'application , d'après les cas individuels.
La rt»gle générale établira la responsabilité sur la personne du maître ; mais le juge , d'après la nature des circonstances, pourra changer cette disposition, et faire porter le poids de la perte sur le véritable auteur du mal.
En laissant au juge la plus grande latitude pour cette répartition, le plus grand abus qui pût en résulter serait d'amener quelquefois l'inconvénient que produirait nécessairement la règle générale , de quelque côté qu'elle se trouvât fixée. Que le juge favorise l'auteur du mal dans une occasion , et le maître dans une autre , celui qui est maltraité ne l'est pas plus par le choix libre du juge , que s'il l'avait été par le choix inflexible de la loi.
Dans nos systèmes de jurisprudence, on n'a point suivi ces tempéranœnts. On a rejeté le fardeau de la perte en entier, tantôt sur le serviteur qui a causé le dommage, tantôt sur le maitre ; d'où il résulte qu'on néglige dans certains cas la sûreté , et dans d'autres, l'égalité, qui doivent l'une ou l'autre avoir la préférence , suivant la nature des cas.
Responsabilité du tuteur pour son pupiUe
Le pupille n'est pas au nombre des biens du tuteur , il est au contraire au nombre de ses charges. Le pupille a-t-il assez de fortune pour fournir â la satisfaction , il n'est pas nécessaire qu'un autre paye pour lui. N'a- 1- il pas de moyens, la tutelle est, dans ce cas , un fardeau trop onéreux pour la surcharger d'une responsabilité factice. Tout ce qu'il faut pour la sûreté, c'est d'attacher à la négligence du tuteur, prouvée ou même présumée, une amende plus ou moins forte, selon la nature des preuves, mais qui ne pourrait point excéder les frais de la satisfaction.
Responsabililé du père pour tes eofanls
Si le maitre doit être responsable pour les fautes de ses serviteurs , à plus forte raison le père doit-il
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rètre pour celles de ses enfants. Le maître at-i1 pu et dû surveiller ceux qui dépendent de lui? C'est un devoir bien plus pressant pour un père , et bien plus facile à remplir ; il n'exerce pas seulement sur eux Tautorilé d'un magistrat domestique , mais il a tout l'ascendant de l'affection : il n'est pas seulement le gardien de leur existence physique; il peut maîtriser tous les sentiments de leur âme. Le maître a-t-il pu s'abstenir de prendre ou de garder un serviteur qui annonce de dangereuses dispositions? Mais le père, qui a pu façonner à son gré le caractère et les habitudes de ses enfants , est censé l'auteur de toutes les dispositions qu'ils manifestent. Sont-ils <lépravés : c'est presque toujours l'effet de sa négligence ou de ses vices. C'est à lui à porter les conséquences d'un mal qu'il aurait pu prévenir.
S'il est besoin d'ajouter une nouvelle raison , après une considération si forte , on peut dire que les enfants, sauf les droits que leur donne la qualité d'êtres sensibles, font partie de la propriété d'un homme et doivent être envisagés comme tels. Celui qui jouit des avantages de la possession doit en supporter les inconvénients. Le bien fait plus que compenser le mal. 11 serait trop singulier que la perte ou le dégât occasionné par des enfants fût enduré par un individu qui ne connaît d'eux que leur malice ou leur imprudence , plutôt que par celui qui trouve en eux la plus grande source de son bonheur, et se dédommage par mille espérances des soins actuels de leur éducation *.
Mais cette responsabilité a un terme naturel. La majorité d'un fils ou le mariage d'une fille , mettant fin à l'autorité du père , font cesser le recours que la loi donnait sur lui. Il ne doit plus porter la peine d'une action qu'il n'avait plus le pouvoir d'empêcher.
Perpétuer pendant toute sa vie la responsabilité du père comme auteur des dispositions vicieuses de ses enfants , ce serait une injustice et une cruauté; car d'abord il n'est pas vrai qu'on puisse attribuer tous les vices d'un adulte aux défauts de son éducation : différentes causes de corruption , après l'époque de l'indépendance, peuvent triompher de l'éducation la plus vertueuse; mais d'ailleurs l'état du père est assez malheureux , quand les mauvaises dispositions d'un fils, parvenu à l'âge d'homme, ont éclaté par des délits. Après tout ce qu'il a déjà souffert dans l'intérieur de la famille , le déchirement qu'il éprouve par l'inconduite ou le déshonneur d'un fils , est un genre de peine que la nature lui inflige , et que la loi n'a pas besoin d'aggraver. Ce serait verser du poison sur ses plaies , sans espoir
1 Maxime du droit romain : Qui sentît commodum sentire débet et onus»
ni de réparer le passé , ni de s'assurer contre l'avenir. Ceux qui voudraient justifier cette jurisprudence barbare par l'exemple de la Chine, n'ont pas pensé que, l'autorité du père dans ce pays ne cessant qu'avec sa vie , il est juste que sa responsabilité dure autant que son pouvoir.
A. Responsabilité de la mère pourPeofont.
L'obligation de la mère, en cas pareil, se règle naturellement d'après ses droits , d'où dépendent ses moyens. Le père vit-il encore : la responsabilité de la mère, ainsi que sa puissance, reste comme absorbée dans celle de son mari. Est-il décédé : comme elle prend en main les rênes du gouvernement domestique , elle devient responsable pour ceux qui sont soumis à son empire.
Responsabilité du mari pour sa femme
Ce cas est aussi simple que le précédent. L'obligation du mari dépend de ses droits. L'administration des biens appartient-elle à lui seul : sans la solidarité du mari la partie lésée serait sans remède.
Au reste , on suppose ici l'ordre généralement établi : cet ordre si nécessaire à la paix des familles, à l'éducation des enfants, au maintien des mœurs, — cet ordre si ancien et si universel , qui place la femme dans la puissance du mari. Comme il est son chef et son gardien , il répond pour elle devant la loi. 11 est même chargé d'une responsabilité plus délicate au tribunal de l'opinion ; mais cette observation n'est pas de notre sujet.
p. Responsabilité d*une personne innocente qui a profilé par le délit.
11 arrive souvent qu'une personne^, sans avoir eu aucune part au délit, en retire un profit certain et sensible. N'est-il pas convenable que cette personne soit appelée à indemniser la partie lésée , si le coupable ne se trouve pas, ou s'il ne peut pas fournir à l'indemnité ?
Ce procédé serait conforme aux principes que nous avons posés. D'abord , le soin de la sûreté : car il pourrait y avoir complicité sans aucune preuve. Ensuite , le soin de Végalité : car il vaut mieux qu'une personne soit simplement privée d'un gain , que d'en laisser une autre dans un état de perte.
Quelques exemples suffiront pour éclaircir ce sujet.
En perçant une digue, on a privé du bénéfice de l'arrosement la terre qui en était en possession , el on le donne à une autre. Celui qui vient à jouir de
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cet arantage inespéré devrait au moins une partie de $00 gain à celui qui a fait la perte.
Uo usufruitier , dont le bien passe â un étranger par substitution , a été tué, et il laisse une famille dans le besoin, f^ substitué, qui perçoit une jouissance prématurée , devrait être redevable de quelque satisfaction envers les enfants du défunt.
Un bénéfice vient à vaquer parce que le possesseur a été tué , nimporte comment ; s'il laisse une femme et des enfants pauvres , le successeur leur devrait une indemnité proportionnée à leur besoin et à Fanticipalion de sa jouissance *.
CHAPITRE XVIII
SATISFACTION SUBSroiAlRE AUX DÉPENS DU TRÉSOR PURLIC.
Le meilleur fonds oiî Ton puisse prendre la satis- ^tion , c'est le bien du délinquant , parce qu'elle remplit , comme nous l'avons vu , avec un degré supérieur de convenance , les fonctions de la peine.
Mais si le délinquant est sans fortune , Tindividu lésé doit-il rester sans satisfaction? Non; par les raisons que nous avons exposées , la satisfaction est presque aussi nécessaire que la peine. Elle doit s'acquitter aux dépens du trésor public , parce que c*est un objet de bien public , la sûreté de tous y est intéressée. I/obligation du trésor public est fondée sur une raison qui a l'évidence d'un axiome : une charge pécuniaire , divisée sur la totalité des individus , n'est rien pour chacun d'eux , en comparaison de ce qu'elle serait pour un seul ou un petit nombre.
L'assurance est-elle utile dans les entreprises de commerce , elle ne l'est pas moins dans la grande entreprise sociale, où les associés se trouvent réunis par une suite de hasards, sans se connaître, sans se choisir, sans pouvoir s'éviter, ni se garantir par leur prudence d'une multitude de pièges qu'ils peuvent mutuellement se préparer. Les calamités qui naissent des crimes ne sont pas moins des maux réels que celles qui proviennent des accidents de la nature. Si le sommeil du maître est plus doux dans une maison assurée contre les incendies, il le sera plus encore si elle est assurée contre le vol. Abstraction faite des abus , on ne saurait donner trop d'étendue à un moyen si perfectible et si ingénieux, qui rend les pertes réelles si légères, et
I Maxime commune : Neminem oportel aiierius incommodo iocupieiiorem fieri.
qui donne tant de sécurité contre les maux éventuels.
Cependant toutes les assurances sont exposées à de grands abus par un principe de fraude ou de négligence : fraude de la part de ceux qui , pour surprendre des dédommagements illégitimes, feignent des pertes ou les exagèrent : négligence, soit de la part des assureurs qui ne prennent pas toutes les précautions nécessaires, soit de la part des assurés qui mettent moins de vigilance à se préserver d'une perte qui n'est pas pour eux.
Dans le système des satisfactions aux dépens du trésor public, on pourrait donc craindre :
1. Une connivence secrète entre une partie prétendue lésée et l'auteur d'un prétendu délit, pour se faire donner une indemnité indue.
2. Une trop grande sécurité de la part des individus , qui n'ayant plus à craindre les mêmes suites des délits, ne feraient plus les mêmes efforts pour les prévenir.
Ce second danger est peu à redouter. Personne ne négligera sa possession actuelle , bien certain et présent , dans l'espérance de recouvrer, en cas de perte , un équivalent de la chose perdue , et même un équivalent tout au plus. Ajoutez que ce recouvrement ae s'obtiendra pas sans soins et sans frais, qu'il y a une privation passagère, qu'il faut se charger de l'embarras d'une poursuite, du rôle toujours désagréable d'accusateur, et qu'après tout, sous le meilleur système de procédure , le succès est encore douteux. 11 reste donc assez de motifs à chaque individu pour veiller sur sa propriété, et ne pas encourager les délits par sa négligence.
Du côté de la fraude , le danger est beaucoup plus grand. On ne peut la prévenir que par des précautions de détail qui seront expliquées ailleurs. Pour servir d'exemples, il suffit d'indiquer deux cas contraires, l'un oiî l'utilité du remède l'emporte sur le danger de l'abus , l'autre où le danger de l'abus l'emporte sur l'utilité du remède.
Lorsque le dommage est occasionné par un délit dont la peine est grave , et'que son auteur est juridiquement constaté, de même que le corps du délit, il me semble que la fraude est bien difficile. Tout ce qu'a pu faire Fimposteur qui se prétend lé&é, pour se procurer un complice, c'est de lui donner une partie des profits de la fraude; mais à moins qu'on n'eût négligé les principes les plus clairs de proportion entre les délits et les peines , la peine que ce complice aurait encourue serait plus qu'équivalente au profit total de la fraude.
Observez que le coupable doit être constaté avant que la satisfaction soit accordée : sans cette précaution , le trésor public serait au pillage. Rien ne ! serait plus commun que des histoires de vols ima-
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ginaires, de brigandages prétendus commis par des inconnus qui ont pris la fuite, ou d'une manière clandestine et dans les ténèbres. Mais quabd il fout présenter un coupable, la complicité n'est pas facile. Ce rôle n'est pas de ceui qu'on trouve aisément à remplir; d'autant plus qu'outre la certitude de la peine pour celui qui se charge du délit prétendu , il y a encore une peine particulière dans le cas où l'imposture serait dé?oiIée, peine qui est partagée par les deux complices ; et si l'on considère combien il y a de difficulté à fabriquer une histoire vraisemblable d'un délit absolument imaginaire , on peut croire que ces sortes de fraudes seraient bien rares , si même elles arrivaient jamais.
Le danger le plus à craindre est l'exagération d'une perle résultante d'un délit réel. Mais il faut que le délit soit susceptible de cette espèce de mensonge, et c'est un cas assez rare.
Il me parait donc qu'on peut poser comme maxime générale , que dans tous les cas où la peine du délit est grave, on n'a pas à craindre qu'un coupable imaginaire veuille se charger du délit pour un profit douteux.
Mais par la raison contraire, lorsque le dommage résulterait d'un délit dont la peine est légère ou nulle, le danger de Tabus serait à son comble si le trésor public en était responsable. L'insolvabilité du débiteur en est un exemple. Quel est le mendiant avec lequel on ne traiterait pas, si le public était solidaire pour lui? Quel trésor pourrait suffire à payer tous les créanciers particuliers à qui .leurs débiteurs auraient manqué réellement, et combien ne serait-il pas aisé de supposer de fausses dettes?
Ce dédommagement ne serait pas seulement abusif; il serait sans cause : car, dans les transactions du commerce , on fait entrer dans le prix des marchandises , ou dans l'intérêt de l'argent , le risque des pertes : que le marchand fût sûr de ne rien perdre, il vendrait à plus bas prix: en sorte que demander au public une indemnité pour une perte ainsi compensée d'avance , ce serait se faire payer deux fois *.
Il y a encore d'autres cas où la satisfaction doit être à la charge du public :
1. Cas de calamités physiques, telles qu'inondations , incendies. Les secours donnés par l'État ne sont pas seulement fondés sur le principe , que le poids du mal divisé entre tous devient plus léger; ils le sont encore sur cet autre , que l'État , comme protecteur de la richesse nationale, est intéressé à empêcher la détérioration du domaine, et à établir
' Une souscription ▼olonlaire, une caisse d'assurance destinée à remliourser des créanciers lésés, pourrait être avaulageuse, sans qu'il fût convenable aux administrateurs
les moyens de reproduction dans les parties qui ont souffert. Telles ont été ce qu'on appelait les libéralités du grand Frédéric , pour les provinces désolées par quelque fléau : c'étaient des actes de prudence et de conservation.
2. Pertes et malheurs par suite d'hostilités. ^ Ceux qui ont été exposés aux invasions de l'ennemi ont un droit d'autant plus particulier à une indemnité publique , que l'on peut les considérer comme ayant soutenu l'effort qui menaçait toutes les parties, comme étant, par leur situation , les points les plus exposés pour la défense commune.
3. Maux résultants des erreurs irréprochables des ministres de la justice. Une erreur de la justice est déjà par elle-même un sujet de deuil ; mais que cette erreur une fois connue ne soit pas réparée par des dédommagements proportionnels, c'est un renversement de l'ordre social. Le public ne doit-il pas suivre les règles d'équité qu'il impose aux individus? N'cst-il pas odieux qu'il se serve de sa puissance pour exiger sévèrement ce qui lui est dû , et pour se refuser à restituer ce qu'il doit lui-même? Mais cette obligation est si évidente qu'on l'obscurcit en voulant la démontrer.
4. Responsabilité d'une communauté pour un délit de main-forte , commis dans un lieu public de son territoire. — Ce n'est pas proprement le trésor public qui intervient dans ce cas : c'est le fonds du district ou de la province que l'on taxe pour la réparation d'un délit résultant d'une négligence de police.
En cas de concurrence , les intérêts d'un individu doivent aller avant ceux du fisc. Ce qui est dû à la partie lésée à titre de satisfaction , doit être payé de préférence à ce qui est dû au trésor public à titre d'amende. Ce n'est pas ainsi que le décide la jurisprudence vulgaire , mais c'est ainsi que le veut la raison. La perte faite par l'individu est un mal senti : le profit du fisc est un bien qui n'est senti de personne. Ce que le délinquant paye eo qualité d'amende est une peine et rien de plus : ce qu'il paye en qualité de satisfaction est aussi une peine , même plus forte , et de plus , c'est une satisfaction pour la partie lésée, c'est-à-dire un bien. Que je paye au fisc, être de raison , avec qui je n'ai point de querelle, je ne sens que le chagrin de la perte , comme si j'avais laissé tomber cette somme dans un puits ; que je paye à mon adversaire , que je sois forcé , à mes dépens , de faire du bien à celui à qui je voulais faire du mal, c'est un degré d'humiliation qui donne à la peine le caractère le plus convenable.
des fonds publics d^imiter un tel établissement. Les fonds publics n^éiant que le produit de la contrainte, doivent être ménagés avec la plus grande économie.
Peines mal fondées
La peine serait mal fondée lorsqu'il n'y aurait point de vrai délit, point de mal du premier ordre ou du second ordre , ou lorsque le mal serait plus que compensé par le biep , comme dans l'exercice de l'autorité politique ou domestique , dans la répulsion d'un mal plus grave, dans la défense de soi-même, etc.
Si on a saisi l'idée du vrai délit, on le distinguera aisément d'avec les délits de mal imaginaire , ces actes innocents en eux-mêmes, qui se trouvent rangés paroii les délits par des préjugés , des antipathies, des erreurs d'administration, des principes ascétiques , à peu près comme des aliments sains MDt considérés, chez certains peuples, comme des poisons ou des nourritures immondes. L'hérésie et le sortilège sont des délits de cette classe.
s. Peines inefficaces.
J'appelle inefflcaceê les peines qui ne pourraient produire aucun effet sur la volonté , qui , par consent ne serviraient point à prévenir des actes icmblables.
Les peines sont inefficaces lorsqu'elles s'appliquent à des individus qui n'ont pas pu connaître la loi, qd)>Qt agi sans intention , qui ont fait le mal lODocemment, dans une supposition erronée ou par
une contrainte irrésistible. Des enfants , des imbéciles , des fous, quoiqu'on puisse les mener jusqu'à un certain point par des récompenses et des menaces , n'ont pas assez d'idée de l'avenir pour être retenus par des peines futures. La loi serait sans efficace à leur égard.
Si un homme était déterminé par une crainte supérieure à la plus grande peine légale , ou par l'espoir d'un bien prépondérant , il est clair que la loi aurait peu d'efficace. On a vu les lois contre le duel méprisées, parce que l'homme d'honneur craignait la honte plus que le supplice. Les peines décernées contre tel ou tel culte , manquent généralement leur effet, parce que l'idée d'une récompense éternelle l'emporte sur la crainte des échafauds. Mais comme ces opinions ont plus o%moins d'influence, la peine est aussi plus ou moins efficace.
Peines superflues
Les peines seraient superflues dans les cas où l'on pourrait atteindre le même but par des moyens plus doux , l'instruction , l'exemple , les invitations , les délais , les récompenses. Un homme a répandu des opinions pernicieuses : le magistrat s'armera-t-il du glaive pour le punir? Non, s'il est de l'intérêt d'un individu de répandre de mauvaises maximes, il sera de l'intérêt de mille autres de les réfuter.
Peines trop dispendieuses
Si le mal de la peine excédait le mal du délit , le législateur aurait produit plus de souffrances qu'il n'en aurait prévenu. 11 aurait acheté l'exemption d'un mal au prix d'un mal plus grand.
Ayez deux tableaux devant les yeux , l'un représentant le mal du délit, l'autre représentant le mal de la peine.
Voyez le mal que produit une loi pénale : \^ Mal de coercition. Elle impose une privation plus ou moins pénale , selon le degré de plaisij* que peut
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donner la chose défendue. 2*» Souffrance causée par-la peine : lorsque les infracteurs sont punis. 3® Mai d'appréhension y souffert par celui qui a violé la loi , ou qui craint qu'on ne lui impute de i*a?oir violée. 4*» Mal des fausses poursuites : cet inconvénient, attaché à toutes les lois pénales. Test particulièrement aux lois obscures , aux délits de mal imaginaire : une antipathie générale produit une disposition effrayante à poursuivre et à condamner sur des soupçons ou des apparences. ^""Mal dérivatif, souffert paj^ les parents ou les amis de celui qui est exposé à la rigueur de la loi.
Voilà le tableau du mal ou de la dépense que le législateur doit considérer toutes les fois qu*il établit une peine.
C'est dans cette source qu'on puise la principale raison pour les amnisties générales , dans ces délits compliqués qui naissent d'un esprit de parti. Il peut arriver que la loi enveloppe une grande multitude , quelquefois la moitié du nombre total des citoyens et même au delà. Voulez-vous punir tous les coupables? Voulez- vous seulement les décimer? Le mal de la peine serait plus grand que le mal du délit.
Si un délinquant était aimé du peuple , et qu'on eût à craindre un mécontentement national, s'il était protégé par une puissance étrangère dont on eût à ménager la bienveillance, s'il pouvait rendre à la nation quelque service extraordinaire, dans ces cas particuliers , le pardon qu'on accorde au coupable résulte d'un calcul de prudence. On craint que la peine de son délit ne coûte trop cher à la société.
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Montesquieu a senti la nécessité d'une proportion entre les délits et les peines. Beccaria a insisté sur son importance; mais ils l'ont plutôt recommandée qu'éclaircie : ils n'ont point dit en quoi consiste celte proportion. Tâchons d'y suppléer, et de donner les principales règles de cette arithmétique morale.
!«» Règle. Faites que le mai de ia peine surpasse ies avantages du déiit.
Les lois anglo-saxonnes qui fixaient un prix
pour la vie des hommes , par exemple , deux cents schellings pour le meurtre d'un paysan , six fois autant pour celui d'un noble, et trente-six fois autant pour celui du roi, malgré cette proportion pécuniaire, péchaient évidemment contre la proportion morale. La peine pouvait paraître nulle, comparée à l'avantage du délit.
On tombe dans la même erreur toutes les fois qu'on établit une peine qui ne peut aller que jusqu'à un certain point, tandis que l'avantage du délit peut aller beaucoup au delà.
Des auteurs célèbres ont voulu établir une maxime contraire : ils disent que la grandeur de la tentation doit faire diminuer la peine, qu'elle atténue la faute, et que plus la séduction est puissante, moins on peut conclure que le délinquant est dépravé.
Cela peut être vrai, mais la règle n'en subsiste pas moins ; car, pour empêcher le délit, il faut que le motif qui réprime soit plus fort que le motif qui séduit. La peine doit se faire craindre plus que le crime ne se fait désirer. Une peine insuffisante est un plus grand mal qu'un excès de rigueur ; car une peine insuffisante est un mai en pure perte. Il n'en résulte aucun bien ni pour le public , qu'on laisse, exposé à de semblables délits, ni pour le délinquant, qui n'en deviendra pas meilleur. Que dirait-on d'un chirurgien qui, pour épargner au malade un degré de douleur, laisserait la guérison imparfaite? Serait-ce une humanité bien entendue que d'ajouter à la maladie le tourment d'une inutile opération ?
2« Règle. Pius il manque à la peine y du côté de la certitude y plus il fout y ajouter du côté de la grandeur.
On ne s'engage dans la carrière du crime que par l'espoir de l'impunité : quand la peine ne consisterait qu'à ôtcr au coupable le fruit de son crime , si cette peine était immanquable, il n'y aurait plus de tel crime commis ; car quel homme assez insensé voudrait courir le risque de le conniettre avec la certitude de n'en pas jouir, et la honte de l'avoir tenté? Mais il se fait un calcul de chances pour et contre, et il faut donner une plus grande valeur à la peine pour contre-balancer les chances de l'impunité.
Il est donc vrai aussi que plus on peut augmenter la certitude de la peine , plus on peut en diminuer la grandeur. C'est un avantage qui résulterait d'une législation simplifiée et d'une bonne procédure.
Par la même raison, il faut que la peine soit aussi près du crime qu'il est possible; car son impression sur l'esprit des hommes s'affaiblit par l'éloignement, et d'ailleurs, la distance de la peine ajoute à rincerlilude en donnant de nouvelles chances d'échapper.
3« Règle. Si deux délits viennent en concup'-
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Vol
rence, le plus nuisible doit être soumis à une peine plus forte ^ afin que le délinquant ait un motif pour s'arrêter au moindre.
Oq peut dire de deux délits qu^ils sont en concurrence, lor^u*UD homme a le pouvoir et la roloDté de les commettre tous deux. Un voleur de grand chemin peut se borner à voler, ou il peut commencer par l'assassinat et finir par le vol. Il fiaut que Fassassinat soit puni plus sévèrement que leTol, pour le détourner du délit le plus nuisible. Cette règle serait dans sa perfection, s'il se pou- Tait faire que pour chaque portion de mal il y eût une portion correspondante de peine. Qu'un homme fât puni pour avoir volé dix écus comme pour en avoir volé vingt, il serait bien dupe de voler la petite somme plutôt que la grande. Une peine égale pour des délits inégaux est souvent un motif en faTcur du plus grand délit.
4» Règle. Plus un délit est grand, plus on peut hasarder une peine sévère pour la chance de le prévenir.
N'oublions pas qu'une peine infligée est une dépense certaine pour acheter un avantage incerlajn. Appliquer de grands supplices à de petits délits, c'est payer bien chèrement la chance de saempter d'un mal léger. La loi anglaise qui condamnait au supplice du feu les femmes qui avaient distribué de la fausse monnaie , renversait entièrement cette règle de proportion. La peine du feu, si w l'adopte , devrait au moins être réservée à des iacendiaires homicides.
^ Règle. La même peine ne doit pas être infligée pour le même délit à tous les délinquants fans exception. Il faut avoir égard aux circonstances qui influent sur la sensibilité.
l^es mêmes peines nominales ne sont pas les flïémcs peines réelles. LJâge, le sexe, le rang, la fortune et beaucoup d'autres circonstances doivent ^re modifier les peines pour des délits de même oaiure. S'agit-il d'une injure corporelle, la même pn'ne pécuniaire sera un jeu pour le riche et un acte d'oppression pour le pauvre. La même peine ignominieuse qui flétrirait un homme d'un certain rang, oesera pas même une tache dans une classe inférieure. Le même emprisonnement sera la ruine d'un bomme d'affaires, la mort d'un vieillard infirme, un déshonneur éternel pour une femme ; et ce ne sera rien ou presque rien pour des individus placés dans d'autres circonstances.
J'ajouterai qu'il ne faut pas s'attacher â l'esprit ■nalhématique de la proportion au point de rendre ^^\o\$ subtiles, compliquées et obscures. Il y a un ^ supérieur, c'est la brièveté et la simplicité. On peut encore sacrifier quelque chose de la proportion H la peîaè en devient plus frappante , plus propre
à inspirer au peuple un sentiment d'aversion pour les vices qui préparent de loin les délits.
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La peine doit-elle s'abolir par laps de temps? ou , en d'autres termes, si le délinquant parvient à échapper à la loi pendant un temps donné , doit-il être quitte de la peine? la loi ne prendra -t-elle pRis connaissance du délit? C'est une question qui est encore débattue. Il y aura toujours beaucoup d'arbitraire, soit pour le choix des délits qui auront le privilège de ce pardon , soit pour le nombre d'années après lequel ce privilège doit commencer.
Le pardon peut avoir lieu sans inconvénient pour les délits de témérité et de négligence, les délits résultant d'une faute exempte de mauvaise foi. Depuis l'accident , la circonspection du délinquant a été mise à l'épreuve; ce n'est plus un homme â craindre. Le pardon est un bien pour lui, et il n'est un mal pour personne.
On peut encore étendre la prescription aux délits non consommés , aux tentatives manquées. f^e délinquant , dans l'intervalle , a subi la peine en partie : car la craindre, c'est déjà la sentir. D'ailleurs, il s'est abstenu de délits pareils, il s'est réformé lui-même, il est redevenu un membre utile à la société : il a repris sa santé morale sans l'emploi de la médecine amère que la loi avait préparée pour sa guérison.
Mais s'il s'agissait d'un délit majeur, par exemple, une ac((uisition frauduleuse qui pût constituer une fortune, une polygamie, un viol, un brigandage, il serait odieux , il serait funeste de souff^rir qu'après un certain temps la scélératesse pût triompher de l'innocence. Point de traité avec des méchants de ce caractère. Que le glaive vengeur reste toujours suspendu sur leur tête. Le spectacle d'un criminel jouissant en paix du fruit de son crime, protégé par les lois qu'il a violées , est un appât pour les malfaiteurs, un objet de douleur pour les gens de bien, une insulte publique â la justice et à la morale.
Pour sentir toute l'absurdité d'une impunité acquise par laps de temps , il ne faut que supposer la loi conçue dans ces termes : « Mais si le voleur, le meurtrier, l'injuste acquéreur du bien d*autrui parviennent à éluder pendant vingt ans la vigilance des tribunaux, leur adresse sera récompensée, leur sûreté rétablie , et le fruit de leur crime légitimé entre leurs mains. »
CHAPITRE IV
DES PEINES iLBERRÀÎfrES OU DÉPLACÉES.
La peine doit porter directement sur l'individu qu'on veut soumettre à son influence. Voulez-vous influer sur Titius, c'est sur Titius qu'il faut agir. Une peine destinée à influer sur Tilius tombe-t-elle autre part que sur Titius même , on ne peut nier qu'elle ne soit déplacée.
Mais une peine dirigée contre ceux qui lui sont chers est une peine contre lui-même : car il participe aux souflrances de ceux auxquels il est attaché par sympathie , et l'on a une prise sur lui par l'intermédiaire de ses affections. — Ce principe est vrai, mais est-il bon? est-il conforme à l'utilité?
Demander si une peine de sympathie agit avec autant de force que la peine directe, c'est demander si en général l'attachement qu'on porte à autrui est aussi fort que l'amour de soi-même.
Si l'amour de soi-même est le sentiment le plus fort, il s'ensuit qu'on ne devrait recourir aux peines de sympathie qu'après avoir épuisé tout ce que la nature humaine peut soufi^rir en fait de peines directes. Point de torture si cruelle qu'on ne dût employer avant de punir l'épouse pour le fait de l'époux , et les enfants pour le fait du père.
Je vois dans ces peines aberrantes quatre vices principaux :
1« Que penser d'une peine qui doit souvent manquer, faute d'objets sur lesquels on puisse l'asseoir? Si , pour faire soufl^rir Titius , vous vous attachez à trouver les personnes qui lui sont chères , vous n'avez d'autre guide que les relations domestiques , vous êtes conduits par ce fll à son père et à sa mère , à sa femme et à ses enfants. La tyrannie la plus cruelle ne sait pas aller plus loin. Cependant il y a beaucoup d'hommes qui n'ont plus leur père et leur mère, qui n'ont ni femme ni enfants. Il faut donc appliquer à cette classe d'hommes une peine directe : mais dès qu'il y a une peine directe contre ceux-ci , pourquoi ne suflirait-elle pas contre les autres?
2*» Et cette peine ne suppose-t-elle pas des sentiments qui peuvent ne point exister? Si Titius ne se soucie ni de sa femme ni de ses enfants , s'il les a pris en haine, il est indifl^érent tout au moins au mal qui les concerne : celte partie de la peine est nulle pour lui.
5*> Mais ce qu'il y a d'eflrayant dans ce système, c'est la profusion , c'est la multiplication des maux. Considérez la chaîne des liaisons domestiques, calculez le nombre des descendants qu'un homme peut avoir ; la peine se communique de l'un à l'autre,
elle gagne de proche en proche , comme une contagion , elle enveloppe une foule d'Individus. Pour produire une peine directe qui équivaudrait à un , il faut créer une peine indirecte et improprement assise qui équivaut à dix , â vingt , àlrente, à cent , à mille, etc.
. 4<> La peine ainsi détournée de son cours naturel n'a pas même l'avantage d'être conforme au sentiment public de sympathie et d'antipathie. Quand le délinquant a payé sa dette personnelle à la justice, la vengeance publique est assouvie et ne demande rien de plus. Si vous le poursuivez au delà du tombeau sur une famille innocente et malheureuse, bientôt la pitié publique se réveille , un sentiment confus accuse vos lois d'injustice, l'humanité se déclare contre vous et donne , chaque jour, de nouveaux partisans à vos victimes. Le respect et la confiance pour le gouvernement s'affaiblissent dans tous les cœurs; et tout ce qu'il retire de cette fausse politique , c'est de paraître imbécile aux yeux des sages , et barbare à ceux de la multitude.
Les liaisons d'individus à individus sont tellement compliquées, qu'il est impossible de séparer entièrement le sort de l'innocent d'avec celui du coupable. Le mal que la loi destine à un seul s'extravase et se répand sur plusieurs par tous ces points de sensibilité commune qui résultent des afFections, de l'honneur et des intérêts réciproques. Une famille entière est dans la souffrance et dans les larmes, pour le délit d'un individu. Mais ce mal attaché à la nature des choses, ce mal que toute la sagesse, toute la bienveillance du législateur ne saurait prévenir en entier, ne tourne point en reproche contre lui , et ne constitue point une peine mal assise. Si le père est mis à l'amende , on ne peut empêcher que cette amende ne tourne au préjudice du flls ; mais si , après la mort du père coupable, on ravit au flls innocent la succession paternelle, c'est un acte volontaire du législateur qui fait déborder la peine de son lit naturel.
Le législateur dans cette partie a deux devoirs à remplir. Premièrement, il doit s'abstenir de toute peine qui , dans sa première application , serait improprement assise. Le flls innocent du plus grand criminel doit trouver dans la loi une égide aussi inviolable que le premier citoyen. En second lieu, il faut réduire à son moindre terme cette portion de peine aberrante qui tombe sur des Innocents en conséquence d'une peine directe infligée au coupable. Un rebelle, par exemple, est-ll condamné à l'emprisonnement perpétuel, à la mort? On a fait contre lui tout ce qu'on peut faire. Une confiscation totale , au préjudice de ses propres héritiers , au moins de sa femme et de ses enfants , serait un acte tyrannique et odieux. Les droits d'une famille
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malheureuse qui vient d'être frappée dans la personne de son chef, sont encore plus sacrés. Un trésor national , composé de pareilles dépouilles, est comme ces exhalaisons impures qui portent dans leur sein des germes de contagion.
Je me bornerai ici à Ténumération des cas les plus communs où les législateurs ont déplacé \es peines, en les faisant porter sur les innocents pour aUeindre obliquement les coupables.
I^* Confiscation . Reste de barbarie qui subsiste encore dans presque toule l'Europe. On l'applique à plusieurs délits, et surtout aux crimes d'État ^. Cette peine est d'autant plus odieuse qu'on ne peut en faire usage que lorsque le danger est passé , et d'aulant plus imprudente qu'elle prolonge les animosilés et les yengeances après les calamités dont 1/ fondrait efiPacer Iq souvenir ^.
if" Corruption du sang. Fiction cruelle des jurisconsultes pour déguiser l'injustice de la confiscation. Le petit-fils innocent ne peut hériter du grand-père innocent , parce que ses droits se sont altérés et perdus en passant par le sang du père coupable. Cette corruption du sang est une idée fantastique : mais il y a une corruption trop réelle dans l'esprit et le cœur de ceux qui se déshonorent parcessophlsmes.
3» Perte de privilèges par où Von punit une corporation entière pour la malversation d'une partie de ses membres. En Angleterre, la ville de Londres jouit d'une loi particulière qui l'exemple de cette disgrâce : mais quelle est la ville, quelle est la corporation qui doive y être sujette en supposant que ses privilèges n'aient rien de contraire aux intérêts de l'Etat?
4» Sort désastreux des bâtards. Je ne parle pas ici de i*ln capacité d'hériter. La privation de ce droit n'est pas une peine légale pour eux plus que pour les cadets de famille; et il pourrait résulter des contestations sans fin , si l'on permettait de pro-
* I^ coDfitcatioD, dans les crimes d^Élat, ne doit pas être fiOYisasée sous le point de vue d'une peine juridique ; car, ^ns les gaerres civiles, à parler en général, les deux partis ^ot de bonne fbi, 11 n*j a pas de délit. La confiscation est uoe mesure purement hostile. Laisser la fortune intacte, eeHrait laisser des munitions à I*ennemi. Mais une piécauliOD de guerre, à laquelle «n ne doit avoir recours que <Ud8 des cas extrêmes , doit cesser ou être adoucie autant quil est possible, dès que le danger n'existe plus.
*Sonnenfels (conseiller aulique de Sa Majesté Impériale), consulté par PEmpereur en 1705, sur une ordonnance contre le crime de haute trahison, fit sentir ce qu'il pensait <fe sa rigueur excessive en envoyant pour réponse une loi ^ArcadiDS et d'Uonorius, et une lettre de Marc-Aurèle. W.L. IX, Tit.8, L.5, $1.
Fiiti ?er6 ejus, quU>us vitam imperatoriâ specialiter lenilate ceocedimus ( paterno enim perire deberent supplicio , ui «inibus paterni, hoc est hœreditarii criroinis exempla
duire des héritiers dont la naissance n'a pas le sceau de la publicité. Mais l'incapacité de remplir de certaines charges, la privation de plusieurs droits publics , dans quelques États de l'Europe, est une véritable peine qui tombe sur des innocents pour une faute d'imprudence commise par ceux qui leur ont donné le jour.
5® Infamie attachée aux parents de ceux qui ont commis des crimes graves. Il ne s'agit pas ici d'examiner ce qui n'appartient qu'à l'opinion publique. L'opinion , à cet égard , n'a pris le caractère de l'antipathie qu'en conséquence des erreurs de la loi , qui a flétri dans plusieurs cas la famille des criminels. On revient peu à peu de cette injustice.
CHAPITRE V
DU CAUnONNEMEirr.
Demander caution c'est exiger d'un homme dont on appréhende quelque procédé qu'on veut prévenir, qu'il trouve une autre personne qui consente à porter une certaine peine en cas que ce procédé ait Heu.
Au premier coup d'oeil , le cautionnement parait contraire aux principes que nous venons de poser, puisqu'il expose un innocent à être puni pour un coupable. Il faut donc qu'il soit justifié par un avantage plus qu'équivalent à ce mal. Cet avantage, c'est la grande probabilité de prévenir un délit et de s'assurer de la responsabilité d'un individu.
Ce qui fait le mérite du cautionnement, c'est la grande influence qu'il exerce sur la conduite de l'individu soupçonné. Représentons-nous ce qui se passe dans son esprit. Des amis généreux viennent
metuuntur), à materna vel avitâ , omnium etiam proximorumhœreditate ac successione habeauturalieni,testamentis extraneorum nil capiant,sint perpétué egentes ac paupercs, infamia eos paterna semper comitetur, ad nullos prorsùs honores, ad nulla sacramenta perveniant : sint postremô taies, ut his perpétua egestale sordentibus, sit et non solatium et vita supplicium.
Voici Marc-Aurèle :
Non unquam placet in imperatore vindicta sua doloris , quœ etsi justior fueril, acrior videtur. Quarô flliis Avidii Cassii et genero et uxori veniam dabitis. Quid dico veniam, cum illi nihil fecerint ? Vivant igitur securi, scientes sub Marco se vivcre. Vivant in patrimonio paterno pro parte donato, auro, argento,vesiibu8 fruentes: sint vagi et liberi, et per ora omnium ubique populorum circumferant meœ , circumferant vestrœ pietatis exemplum.
(Extrait du Nord lUtéraire, etc. ; par Olivarius à Kiell.)
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de lui donner une preuve décisive de confiance ou d'attachement, en exposant leur fortune et leur sûreté pour sauver sa liberté et son honneur. Ce sont des otages qui se sont livrés volontairement pour lui, Sera-l-il assez vil pour se servir de leur bienfait contre eux-mêmes? Étou(fera-t-il tout sentiment de reconnaissance? Ira-t-il publiquement se déclarer traître à Famitié, se condamner à vivre seul avec ses remords? Mais supposez qu*impru- «lent , léger ou vicieux , il ne soit pas en état de se garder lui-même, le cautionnement n'est point inutile : ceux qui répondent pour lui , intéressés à ses actions , sont des gardiens que la loi lui a donnés : leur vigilance doit suppléer à la sienne , leurs yeux doivent éclairer de près ses démarches. Au grand intérêt de se faire écouter, ils joignent les titres les plus puissants par le service qu'ils viennent de lui rendre, et par le droit qu'ils doivent toujours avoir de retirer leur caution et de le rendre à son mauvais sort. C'est ainsi que ce moyen opère pour prévenir un délit.
Le cautionnement tend d'une autre manière à diminuer l'alarme, parce qu'il fournit un indice en faveur du caractère ou des ressources de l'individu soupçonné. C'est une espèce de contrat d'assurance. Vous demandez , par exemple, l'emprisonnement d'un homme qui a tenté de vous faire une certaine injure. Un de ses amis se présente , et conteste la nécessité d'un moyen si rigoureux. « Moi qui dois u le connaître mieux que vous, dit-il, je vous cer- « tifle que vous n'avez rien à craindre de sa part, u Cette peine que je consens à porter en cas d'erreur « vous est un gage de ma sincérité et de ma peru suasion. »
Voilà le mérite du cautionnement ; il peut produire un mal; mais il faut te comparer à ses avantages, et surtout aux mesures de rigueur qu'on serait forcé d'employer à la charge des personnes soupçonnées, si le cautionnement n'était pas admis. Dans le cas où il en résulte un mal pour le répondant, ce mal ayant été encouru volontairement, il n'en résulte ni alarme , ni danger : s'il s'est engagé les yeux fermés , par imprudence ou par zèle , les conséquences le concernent tout seul ; personne ne craint pour soi le même sort. Mais , dans le plus grand nombre de cas, le cautionnement est le résultat de la sécurité. Celui qui s'engage pour un autre, connaît mieux que personne le caractère et la position de son cautionné : il voit bien le danger qu'il court, mais il ne s'y expose qu'après avoir jugé que ce danger ne se réaliserait pas.
Voyons à présent dans quelles circonstances il est bon de l'employer.
1. Il est propre à prévenir les délits qu'on peut appréhender dans les querelles d'inimitié ou d'hon-
neur, surtout les duels. On ne peut pas soupçonner en général cette classe de délinquants d'un défaut de sensibilité à l'estime publique : c'est rbonneur qui va leur mettre les armes à la main ; mais l'honneur commande encore moins la vengeance qu'il n'interdit l'ingratitude, et surtout cette ingratitude noire qui punit le bienfaiteur par son bienfait même.
2. Le cautionnement est très- bon pour prévenir les abus de confiance, les délits qui violent les devoirs d'une charge. Personne n'est obligé de se présenter pour remplir tels ou tels emplois : il est bon que ces emplois ne soient remis qu'à des hommes qui ont en richesse ou en réputation de quoi fournir une responsabilité suffisante. £n même temps la caution qu'on exige , étant attachée à la place , n'est une offense pour personne.
3. Ce moyen peut avoir une utilité particulière dans certaines situations politiques, dans certaines entreprises sur l'État , lorsqu'il s'agit de plusieurs délinquants, unis par les tiens de la complicité. De tels hommes, égarés quelquefois, plutôt que pervertis , nourrissent des sentiments exaltés d'affection et d'honneur, et, au sein de leur révolte*t;ontre la société, y conservent presque toujours des relations intimes. Qu'une telle conspiration soit éventée, les conjurés les plus suspects seront tenus de donner caution de leur conduite. Ce moyen, qui parait faible au premier aspect , est très-efficace : non-seulement parce que les principaux , se sentant surveillés , ont pris l'alarme , mais encore parce que ce sentiment d'honneur dont nous avons parlé fournit un motif réel ou plausible, un motif fondé sur la justice et la reconnaissance , pour renoncer à l'entreprise.
4. Le cautionnement a-t-il pour objet de prévenir l'évasion d'un accusé, à l'époque de la poursuite? Son avantage particulier, dans ce cas, c'est d'opposer un frein â la prévarication du juge. Sans cette condition , un juge corrompu ou trop facile pourrait, sous prétexte d'élargissement provisoire, soustraire un accusé coupable à toute peine corporelle, et même à toute peine pécuniaire. Il pourrait ainsi convertir en simple bannissement une peine plus grave. Cet abus devient impossible lorsque le juge ne peut élargir l'accusé que sur une caution suffisante.
Je ne dirai qu'un mot sur la peine â laquelle on peut assujettir les fidéjusseurs: cette peine doit être pécuniaire et jamais autre. Toute peine afflictive serait révoltante, et ne fournirait point de dédommagement.
11 est vrai que la peine pécuniaire entraîne pour eux l'emprisonnement, dans le cas où ils ne seraient pas en état de satisfaire à leur caution : mais s'ils étaient déjà insolvables à l'époque de leur engage-
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ment, ils ont Irompé la justice. Si leur insolvabilité est postérieure à cette époque , ils ont dû relirer leur caution, s'en dégager d'une manière juridi(jue. Cependant il faudra en user selon les circonstances, distinguer la faute et le malheur, comme pour les autres insolvables. Mais si le cautionnement même était la catise de leur ruine , on leur doit une indulgeoci. particulière.
CHAPITRE VI
DU CHOIX DES Pl^NES.
U faut qu'une pejjpe, pour s'adapter aux règles Je proportion que nous avons établies^ait les qualité suivantes ;
I. Eiie doit être susceptible de plus et de M0ins, ou divisible , afin de se conformer aux variations dans la gravité des délits» Les peines chroniques, telles ({uc Temprisonnement et le bannissçmeot, ont éminemment cette qualité. Elles sont dimjj^les en lots de différentes grandeurs. 11 en est de tilêiii« des peines pécuniaires.
Ù Égale à elle-même. Il faut qu'à un degré donné, elle soit la même pour plusieurs individus coupables du même délit, afin de correspondre à leurs différentes mesures de sensibilité Ceci exige qu'on fasse attention à Fâgf^, au sexe , à la condition , à la fortune , aux habitudt<s des individus el à beaucoup d'autres circonstances : autrement la fflème peine nominale, se trouvant trop forte pour les uns, trop faible pour les autres, passerait le but ou ne l'atteindrait pas. Une amende déterminée par la loi ne serait jamais une 4)eine égale i ellemême , vu la différence des fortunes. Le bannissement peut avoir le^même inconvénient : très-sévère pour l'un , nul pour Tautre. ,
3. Commensurablê, Si un homme a deux délits derant les yeux, la loi doit lui donner un motif pour s'abstenir di} plus grand. Il aura ce motif, ^'l\ pettt voir qne le plus grand délit lui attirera la phs spande peine'. 11 faut dimc qu'il puisse compara» ces* peipes entre elles , ^ mesurer les divers
*' VMHesqoîeu s'est laissé éblouir lorsque, sur un simple'-' -^ u rhommeqitl fait viofbnce à Thomme. £. 12, cA. 4. » La
'?^Âdl^ cette qualil^ dani 1^ pemes, il a cru qu'on pou- 1 même page offre un exemple frappaal des erreurs où Ten-
iMlea 6tar \0iA rtftbili%lre : u C*esl le Irlotophe rfe la traioail celle idée fausse. Pour des délits contre la religion,
«[Miertév «IH^^? loi^ue les lois criminelles lireol ehayne il propose des peines religieuses, c'est-à-dire, des peines qui
n^« de.AiriUUi|»p4rticuUère du crime. Tout l'arbitraire n'auionl point de prise ; car punir un sacrilège, un impie
I ^paeu ||i|bBet}|| ne^escend point du caprice du législa- par rexpuijsiQii des temples, ce n'est ppjnt le punir, c'est lui
* tciir» QKÉl^^i nature de it cboae , et ce i^est point 6ter une chose dont il ne fait aucun cas.
■f.f TBAM. — ToaB I. • It
11 y a deux manières de remplir cet olyet ; 1° En ajoutaul à une certaine peine une autre quantité de la même espèce ; par exemple , à cin(( ans de prison pour tel délit, deux années de plus pour telle aggravation, \l'' Es* îijoulant une peine d'un genre différent; par excniifiie, à cinq ans de prison pour tel délit , une ignominie pubKque pour telle aggravation.
4« Analogue tm délit, La peine se gravera plus aisdiiiptit dons Vé n^émoire, elle se prései^era plus forlLnieiil ;j rîtiiii^jination, si elle a une. ressemblance, mu aiiabtjie, un caractère commun avec le délits Le lijJion est admirable sous ce rapport : œil pour œil, dent pour dent y ^it. L'intelligence la plus imparfaite est capable de lier ces idées. Mais le talion est rarement praticable , et , dans plusieurs cas, ce serait une peine trop dispendieuse.
Il y a d'autres moyens d'analogie. Cherchez , par exemple , le motif qui a fait commettre le délit : vous rencontrerez ordinairement la passion dominante du délinquant , et vous pourrez , selon l'expression proverbiale , le punir par où il a péché. Les délits de cupidité seront bien punis par des peines pécu^ niaires, si les facultés du délinquant le permettent : les délits d'insolence par l'humiliation, les délits d'oisiveté par l'assujettissement au travail , ou par une oisiveté forcée *.
5. Exetnplaire, Une peine réelle, qui ne serait point apparente , serait perdue pour le publia. Le grand art est d'augmenter la peine apparente sans augmenter Ia4)einc réelle. On y réussit , soit par le choix même des peines , soit par les solennités frappantes dont on accompagne leur exécution.
Les aîf/^-c/(fl/É/ seraient une des plus utiles invention^ de la jurisprudence si , au lieu d'être des actes de foi , ils étaient des actes de justice. Qu'est-ce qu'une exécution publique ? C'est une tragédie solennelle que le législatem: présente au peuple assemblé .'^ragéiiie vraiment importante, vraiment pathétir^uepafrla triste résjité diS sa catastrophe et parla grandeur de ^son objet. L'appareil , la scène, tes déCorarlions, ne sauraient être trop étudiés, puisque l'effet pijinçipal en dépend. Tribunal , échafaud , vêtement&^les officiers de justice , vêtements des délinquants tiux-mêines , service religieux , procession, accompagaement de tout genre; tout doit porter un caractère grave et lugubre. Pourquoi les exécfuteu(s eux-mêmes ne seraient-ils pas coi^verls
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d'un crêpe de deuil? La terreur de la scène en serait augmentée, ei Ton dérolii-rail ii la haine injuste du peupif cfs servîtfiirâ iilili^s ïie rÉtal. Si l'illusion pouvait se sûuLrnir, il faudrait que tout se passât en tffigie* La italîtê (h- h pi iuen'eist m^x^^i^ùlie que pour en soutenir l'apparence.
6. La peine doit être économique ^ c'est-à-dire, n'avoir que le degré de sévérité absoluinenl nécessaire pour remplir son but. Tout ce i|iii exral^î le' besoin n'est pas seulement autant de mal suf^eiHu, maïs produit une multitude d'inconvénients qui trompent les fins de la justice.
Les peines pécuniaires ont celte qualilé.à un degré émment, puisque tout le mal senti par celui qui paye se convertit eh avantage pour celui qui reçoit.
I. La peine doit être rémissible^ ou révocable. Il faut que le dommage n'en soit pas absolument irréparable , dans les cas où f on viendrait à décou- ?rir qu'elle avait été infligée sans cause légitime. Taul que les témoignages sont susceptibles d'imperfection , tant que les apparences peuvent être trompeuses, tant que les hommes n'auront aucun caractère certain pour distinguer le vrai du faux , une dej^ premières sûretés qu'ils se doivent réciproquement , c'est de ne pas admettre, sans une nécessité démontrée, des peines absolument irréparables. N'a-t-on pas vu toutes les apparences du crime s'accumuler sur la tète d'un accusé dont l'innocence élaii démontrée quand il ne restait plus qu'à gémir sur les erreurs d'une précipitation présomptueuse? Faibles et inconséquents que nous st^mmes ! nous jugeons comme des êtres bornés, et nous punissons comme des êtres infaillibles!
1. A ces qualité Importantes des peitie^ on peut en ajouter trois autres doiM l'utilité a moins d'é^ndue, raa|B qu'il faut jecliercher, si oo p^t se les procurer ^ns nuire au gran^ but de l'exemple. C'ast un grand mérite dao^ une peine que de pouvoir servir à la rëfbrmation du délmqitant , je ne dis pas seulement p^r la crainte^ d'être *^encore puni, mais par un changement jclans son cafactère et ses habitudes. On obtiendra ce but en étuéHant le motif qui a produit ce délit, et ep appliquant une peine qui tende à affaiblir ce motif, "Une maison de correction , pq^r remplir cet obj^t , doit admettre une séparation îles délinquants eti différentes'classes^ afin /{u'on pdf^ adapter divers moyens d'éducation à la diversité de leur état moral. ^ ,
• 2. (Met te pouvoir de nuire. C'est un but qu'on j[)eut atteindre plus aisément que c^lui de corriger ^ les délinquants. Les mutilatioj|8 , l'emprisopnement
peines. C'est en quenle la peine
S'il y a des cas où l'on ne peut ôter le pouvoir de nuire qu'en ôtant la vie, c'est dans des occasions bien extraordinaires , par exemple , dans des guerres civiles, lorsque le nom d'un chef, laal qu'il vit, suffirait pour enflammer les passions d'une multitude. El même la mort, appliquée à des actions d'une nature si problématique, doit être plutôt considérée comme un acte d'hostilité que comme une peine.
3. Fournir un dcdomfnagement à la partie lésée est une autre qualité utile dans une peine. Q'est un moyen de faire face à deux objels à la fols , de punir un délit et de le réparer , d'ôler tout le mal du premier ordre et de faire cesser toute l'alarme. C'est un avantage caractéristique des peines pécuniaires.
Je terminerai ce chapitre par une observation générale d'une haute importance : Le législateur doit éviter soigneusement y dans le choix des peines , celles qui choqueraient des préjugés établis. S'est il formé dans l'esprit du peuple une aversion décidée contre un genre de peine , eùt-elle d'ailleurs toutes les qualités requises, il ne faut point l'admettre dans le code pénal , parce qu'elle ferait plus de mal que de bien. D'abord, c'est un mal que de donner un sentiment pénible au public par l'établissement d'une peine impopulaire. Ce ne sont plus les coupables seuls qu'on punit , ce sont les personnes les plus innocentes et les plus douces auxquelles on inflige une peine très-réelle, quoiqu'elle n'ai|||)oint de nom particulier , en blessant leur sensibilité , en br^iant leur opinion, en leur présentant l'image de la violence et de la tyrannie. Qu'arrive-t-il d'une conduite si peu judicieuse? Le législateur, en méprisant les sentiments publics, les. tourne secrètement contre lui. 11 perd l'assistance volontaire que les individus prêtent à l'exécution de la loi quaiMl ils en sont contents : il n'a plus le peuple pour allié, mais pour ennemi. Les uns cherchent à faciliter l'évasion cjes coupables : les autres se. feraient un scrupule de les dénoncer : les témoins se refusent autant qu'ils peuvent : il se forme insensiblement un préjugé funeste qui attache une espèce de honte et de reproche au service de la loi. Le mécontentement général peut aller plus loin : il éclate quelq|pfois par une résistai^ ouverte, soit aux officie^^ de la justice, soit à rexéedfion des sentences. Un succès contre«l'a'utoi4té p^aît. au peuple upe victoire, et le délinquant impuiîi"
^joull de la faiblesse .des lojs. humiliées devant SOD
'triojçiphe.
perpétuel , ont cette qualité ; maïs l'esprit de cette ^ Mais qu^strce qui rend les p^jjnes UttjM^ulaires ?
maxime conduit à une rigueur excessive dans les * C'est presque toujours leur maôfais e^^. Phia^iê I la suivait qu'on a rendu si fré- f code pénal géra conforme aux règles ^ueiioûsa^pns de mort. . | posées /'plus il aora restime<eclaij*ée 4essag^et
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Tapprobation sentimentale de la multitude. On Irouyera de telles peines justes et modérées : on sera frappé surtout de leur convenance, de leur analogie a?ec les délits , de cette échelle de graduation dans laquelle on verra correspondre à un délit aggravé une peine aggravée , à un délit exténué une peioe exténuée. Ce genre de mérite , fondé sur des notions domestiques et familières , est à la portée des intelligences les plus communes. Rien n'est plus propre à donner Tidée d'un gouvernement paternel, à inspirer la confiance , et à faire marcher l'opinion publique de concert avec Tautorilé. Quand le peuple est dans le parti des lois , les chances ducrime pour échapper sont réduites à leur moindre terme.
CHAPITRE VII
DIVISION DBS PEINC8S
n D'y a point de peine qui , prise séparément , réunisse toutes les qualités requises. Pour atteindre lejgit, il est.donc nécessaire d'avoir le choix entre pMeurs peines , de les varier, et d'en faire entrer plusieurs dans un mtoie lot. La médecine n'a point rfe panacée. Il faut (qu'elle ait recours è différents moyens, selon la nature des maux et le tempâ*a- OMflt des malades : l'art du médecin consista à étudier tous les remèdes , à les combiner , â les approprier aiu circonstances. *-
Le catalogue des peines est le même que q^ut des délits. Le même mal , fait avec l'autorité de la loi. ou en vioIatlDa de la loi, constituerai^ne prine ou on délit. La nature du mal est donc la même , mais quelle diflFérence dèfls l'effet ! Le délft répand l'alume, la peine rétablit la sécurité. Le délit est l'ennemi de tous, la peine est la protectrice commune. Le délit , pour le profit d'un seul , produit un mal QDÎreFsd ; la peine , par la souffrance d'un seul , prodkt an bien général. Suspendez la peine, le iDooae a*Cftt plus qu'qp théâtre de brigandage , et lasiftiété'lombe en dissolution. Rétablissez la peine, les passions se calment, l'ordre renaît, et la fai- ^ik»e d«v chaque individu obtient la sauvegarde de h force publique.
Qn peutJlistribuer toute la n^âtiére pénale sous ^t^ttHrs cne^ que nous a^oQ^ énumérer.
■ 1. Peines capUales : ce sont celles qui mettent ne fin immédiate à la vie du d^nquant.
2S Peines affttotjwes : j'appelle ainsi celles qui (oosfiReniiven deulturs corporelles, mais qui ne
produisent qu'un effet temporaire , comme la flagellation , une diète forcée , etc.
3. Peines indélébiles : celles qui produisent sur le corps un effet permanent, comme les marques, les amputations.
4. Peines ignominieuses : elles ont principale-» ment pour but d'exposer le délinquant au mépris des spectateurs , et de le faire regarder comme indigne de la société de ses anciens amis. L'amende honorable en est un exemple.
5. Peines pénitentielles : destinées à réveiller le sentiment de la honte, à exposer à un certala dçgré de censure , elles n'ont pas un degré de force <>u,^|e^ publicité qui puisse Atratner l'iriAimie ni faire éHj visager le délinquant comme indigné de la soc de sestfnciens amis. Ce sont au fond des châtimenl tels qu'un père a le pouvoir de les inflipr à ses enfants , et que le père le plus tendre oe se ferait aucun scrupule de le$ infliger^ l'enfant qu'il aime le plus.
6. Peines chfvniques .-leur principale rigueur consiste dans leur durée, tellement qu'elles seraient presque nulles si ce n'était pour cette eirconst2m(^: ' le bannissement, l'ei^risonBement, etc. Elles peuvent être perpétuâtes ou temporaires.
7. Peines simplement restrictives : celles qui , sans participer à aucun des caractères précédents,, consistent daii% quelque gène , dans' quelque res» triction , en empêchant de fah*e ce dont on aurait envie : par exemple , la défense d'exercer ceîtaine profession , la défense de fréquentercertaine mi^e, etc.
8. Peines simplement compulsives : celles qui obligent un homme à faire une chose dont il voudrait s'exempter : par exemple, l'obligation de se présenter, à certaines époques, devant un oificief de justice, etc* La peine n'est pas dans la chose même, mais dans l'inconvéni^t de la contrainte.
9. Peines pécuniaires : elles consistait à priver le délinquant d'une s6mme d'argent , ou de quelque article de propriété réelle.
10. Peines quasi-pécuniaires : elles consistent à priver le délinquant d'une espèce de propriété dans les services des individus, services purs et simples , ou services combinés «vec quelque profit pécuniaire.
M.Peihes caractéristiques : ce sont les peines qui , par le moyen tle c^uelque analogie , sont destinées à représenter vivement à l'imagination l'idée du déUt. Ces peines ne forment pas proprement une classe à part ; eflessont renfermées dans toutes les autres , ignominieuses , pénitentielles , afifiictîves , etc. : c'est une manière de les infliger avec quelque circonstance qui ait du rapport à la nature dn délit. Supposo(^s qu'un faux monnayeur , au
ir
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lieu d'être puni de fHort, fût condamné à d'autres peines, et entre autres à des stigmates indélébiles : si on lui imprimait au milieu du Front le mot faux monnayeur^ et sur chaque joue une pièce de monnaie courante, celte peine , rappelant le 'délit par imp imrifjp srnsiblp , serait éminemment caraclériiiiitHie.
Ain^i, dans la compo^ftlon de la peine pour des cnfdnis vules à knrs parents, on ferait entrer une IH^tiitcrice cîirjctéristiqiie, consistant à pendre au roii dn di^tiri(]ti;iîit Ti [fi|}ie creuse d'un enfant de îjcaijileur nïiturdlc -, ti jilombée en dehors. L'intérk'iir serijjt «liai gé \\^ ptMds â la discrétion du juge, €t sebn ïn fuictîflu criminel j»
DnnH Linr moijïiïo (te i urrection, les délinquants, selon (a divir.Niit- de l*iirs délits, seraient sdVmis à J porter de:i lKil»(is emLk'inatiques, ou d'autres marques extérieures, avec quelque analogie frappante. • Le sentiment de leur cwmç ne pourrait pas, en qUelgue façon , se séparer d'eux \\t\xv simple présence serait comme uœ nouvelle proclamation de la loi ; et l'espoir de secouer celte honte , en reprenant rhabillement comimin , seiail un attrait puissant pour les engager à se bion conduire.
CHAPITRE VlII
JOSTmCATION DE LA VARIÉTÉ DES PEINES.
£t qu^iam variant morhi, variabimiu artes : Mille mali species , mille saltUU erunt.
Noua avons d^à vu que le choix des peines était le résultat d'une multitude de considérations, qu'elles devaient être susceptibles de plus et de moins, égales à elles-mêmes, conunensurables, analogues au délit , exemplaires , économiques , réformatrices, populaires, etc.
Nous avons vu qu'une seule peine ne pouvait jamais avoir toutes ces qualités, qu'il fallait les combiner, les varier, les assortir pour trouver la composition dont on avait besoin.
Si un code fondé sur ces principes n'était qu'en [irojet, on pourrait le regarder coiAme une belle spéculation impossible â réaliser. Ces hommes froids et indifférents, toujours armés d'une incrédulité désespérante quand il s'agit du bonheur de Thumanité, ne manqueraient pas ce reproche banal , si, commode à la paresse et si flatteur à l'amour-propre. Mais cet ouvrage est fait, ce plan est exécuté. un code pénal a été construit sur ces principes , et ce code, où l'on s'est assujetti à l'observation de
toutes ces règles , n'a point de qualité plus remaf-* quable que la clarté, la simplicité et la précision ^ Toutes les législations pénales connues jusqu'à pré' sent , sans avi*ir ^«ccompîi la mai lié de l'objet , sont infiniment plus embarrassées, plus difficiles à saisir et plus vagues.
Il a fallu cltcrcber une gr.>nde variété dans les peines pour les adapter a chaque délit, et inventer de nouveaux moyens poTtr les rendre exemplaires et caraclérislii|ijes. Mais les mêmes personnes qui eonviendjTont, vu jiioposiiic>n g:énérale , que ces deux qualités sikiL eiisrnltt'lles , ne laisseront pas de «e révolter peut-être quand il s'agira de l'application. Lès peines excitent naturellement l'antipathie et même l'horreur , quand on les considère séparément des délits. D'ailleur», les suffrages, pour un objet soumis au sentiment et à l'imagination , sont tellement flottants et capricieux, que la même peine qui excitera l'indignation d'un individu , comme tro^ sévère, sera bhlmée par un autre comme trop légère et trop pAu efficace.
Je ne veuvici que prévenir une objection. // ne faut pas croire qu'un système pénal soit cruel pour être var-fé. La multiplicité ou la variété des peines prouve l'industrie et les soins du législateur. N'avoir qu'une espèce ou deux de peines , c'est un effet de l'ignorance des principes et du mépris barbare de toutes les proportions. Je pourrais citer des États dans lesquels le despotisme est bien fort et la civilisation bien peu avancée, où l'on ne connaît, pour ainsi dire, qu'un seul mode de punir. Plus on a étudié la nature des délits, celle des motifs , celle deftcaractèfes, la dtVersité des circonstances , plus on seq^ la nécessité d'employer contre eux des moyens difi^érents. '
Les délits, ces ennemis intérieurs de la société, qui luiiont u§e guerre opiniâtre et variée , réunissent tous les instincts des animaux malfaisants : les uns emploient la violence, le» autres ont recours aux stratagèmes; ils savent revêtir une infinité de formes, et entretiennent partout des intelligences secrètes. Si on les a combattus sans les réduire, si cette révolte subsiste fbujours, il faut s'en prendre surtout à l'imperfection de la tactique légale, el des instruments dont on s'est servi jusqu'à présent. Certes, Il s'en faut bien qu'on ait employé amant d'esprit, de calcid, de prudence pour défendre la société que pour l'attaquer, et pour prévenir les délits que pour les commettre.
Pour estimer si un code pénal est. rigoureux , voyez comment il punit les délits les plus communs, ceux centre la propriété. L'es lois ont été
1 Voyez , dans ce volume , le Discours préliminaire. Ce code n^est pas achevé*
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partout trop sévères à cet égard , parce que les peines étant ma! choisies et mal diri^^ées , on voulait compenser, par la grandeur, ce qui leur manquait en justesse. Il faut dépenser moins de peines coDlre les délits qui attaquent les biens, afin de pouvoir en dépenser davantage contre les délits qui aUaquent la personne. Les premiers sont suscep« tibias de dédommagement , les autres n'en admettent pas du même genre. Le mal des délits contre la propriété pourrait se réduire à peu de chose , au moyen des caisses d'assurances; tandis que tout PorduPotose ne saurait rappeler à la vie une perspnne assassinée , ni calmtr les terreurs répandues par le crime. Mais la question n'est pas si un code péoal est plus ou moins sévère : c'est une mauvaise manière d'envisager le sujet. Tout se réduit à juger si la sévérité de ce code est nécessaire ou ne Test pas.
il serait cruel d'exposer même des coupables à des souffrances inutiles ; ce qui serait une conséquence des peines trop sévères : mais ne §erait-il pas encore plus cruel de laisser souffrir les innocents? Et tel est pourtant le résultat des peines, si elles sont trop douces pour être efïicages.
Concluons que la variété des peines est une des perfections d'un code pénal, et que ])lus la recherche de ces moyens répugne à une âme sensible, plus il faut que le législateur soit pénétré d'humanité pour remporter cette victoire sur lui-même. Sangrado, qui ne savait ordonner que la saignée, était-il plus doux qu'un Boerhaave, qui consultait toute la nature pour découvrir de nouveaux remèdes?
CHAPITRE IX
EXÀJfEN DE QUELQUES PEINES USITÉES.
Peines afBictivei.
Lçs peines affUctives ne sont pas bonnes dans lot* les délits, parce qu*elles ne sauraient exister à QD degré léger, au moins pour les personnes qui D<^ sont pas absolument du dernier ordre dans la locîëcé. Toute pgine corporelle infligée en public 'st infamante. Infligée en particulier, elle serait rncore infamante et ne serait plus exemplaire.
La peine affliotive la plus commune, c'est k fouet. Bans son application ordinaire, cette peine 3 rinconvénient de n'être point égale à elle-même : ^t peut tarier de la douleur la plus légère jusqu'à la plus alfoce , et alkr jusqu'à la mort. Tout dé-
pend de la nature de l'inslrument, de la force de Tapplication , et du tempérament de Tindividu. Le législateur qui Tordonne ne sait ce qu'il fait ; le juge est à peu près dans la même ignorance : il y aura toujours le plus grand arbitraire dans l'exéculion. En Angleterre , le fouet est d'usage pour des larcins ■que les jurés, par une prévarication miséricordieuse, ont estimés au-dessous de la valeur d'un schelling. C'est un revenu pour le bourreau. Si le délinquant soufi^re, o^st pour n'avoir pas pu faire son accommodement avec lui.
Peines indélébiles.
Les peines affUctives indélébiles, prises chacune séparément , ne sont pas susceptibles de gradualion. La plus légère ne saurait exister qu'à un degré très-haut. Les unes ne font que détériorer la Jfigiire, comme les stigmates; les autres font perdre l-usage de quelque membre; d'autres consistent en mutilalionS, comme la perle du nez , des oreilles, des pieds ou des^mains. Le^ mutilations des organes qui servent au travail ne doivent pas s'appliquer aux délits fréquents , tels que ceux qui provieiinent de misère : le larcin , la contrebande , etc. ()yvQ faire des délinquants après les avoir estropiés*? Si' l'Étal les entrelient, la peine devient trop dîs|)endieuse ; si on les abandonne , on les condamne au désespoir et à la mort. Les mutilations pénales ont deux inconvénients, l'un d*être irrémissibles, l'autre de se confondre avec des acci<l nts naturels. H n'y a point de différence apparente entre celui qui a eu un bras coupé pour un crime , et celui qui a perdu le sien au service de la patrie. Il faudrait donc toujours ajouter une flétrissure manifestement artiflteieHe pQur être le certificat du délit et la sauvegarde du malheur. Je pense qu'on pourrait supprimer ces peines ; au moins fa^drail-il les réserver pour des délits extrêmement rares , oii l'analogie les recommande.
Les flétrissures indélébiles sont un moyen puissant dont on fait un mauvais emploi. Parmi les délinquants convaincus de larcin et de recèlement furlif , plusieurs n'ont fait que succomber à une tentation passagère , et peuvent revenir à la v^ rtu , si la nature de la peine ne les corrampl [ig!^. Point de flétrissures indélébiles, poinl ilc peines Infamantes : ce serait leur ôter Tesporr de rétablir kuc réputation et de racheter un moment d'erreiii% Qu'on imprime une flétrissure indélébile à de faux monnayeurs, par exemple, c*est un sigaalemeni qui avertit la défiance de ceux qui ont h Irailer avec eux, sans leur^ôler leurs ressources, flléprisés comme fripons, ils seront encore rrapïoyés comme gens à talents. Mais un homme !léli i f>otir un pre-
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mier larcîo , que peut-il devenir, qui voudra remployer ? A quoi lui servirait la probité ? On lui a fait un besoin du crime.
La flétrissure indélébile n'est bonne que pour notifier un délinquant dangereux, qui cesse de r^lre dès qu'il est connu , ou pour garantir Faccomplissement d'une autre peine. Lorsque le délit est infamant, la flétrissure doit accompagner la prison perpétuelle pour empêcher la fuite du prisonnier. C'est comme une chaîne qui le lie, parce que la pftson devient son asile , et qu'il Serait plus mal dehors que dedans. Pour rendre la marque manifeste, on doit la pratiquer par des poudres colorées» et non par la brûlure.
Peines ignominieuses.
Minfamie est un des ingrédients les plus salutaires dans la pharmacie pénale;. mais les idées sur cet objet sont bien confuses et les moyens bien imparfaits! D'après les notions des jurisconsultes , il semblerait que l'infamie est une ^hose homogène, indivisible, une quantité absolue ou invariable. Si cela était vrai, l'emploi de cette peine serait presque toujours impolitique et injuste , car on l'applique également à des délits très-inégaux , et même à des délits qui ne devraient point l'entraloer. L'infamie, bien ménagée, est très-susceptible de graduation. Elle est au moral ce qu'est la malpropreté au physique. Il est bien différent d'avoir une tache sur son habit ou d'être couvert de fange.
Tert& d'honneur, autre phrase usitée et non moins trompeuse. Elle renferme deux suppositions fausses , l'une que l'honneur est un bien dont chacun possède une Certaine provision ;^ l'autre, qu'il est entièrement â la disposition de la loi , et qu'elle peut l'ùter à qui bon lui semble. L'expression de (lëshonnenr, qui n'exclut pas , comme celle d'infamie , les degrés mitoyens , serait plus convenable. Le déshonneur est un fardeau dont on peut porter plus ou moins.
V infamie, selon son emploi usité, porte plutôt sut le criminel que sur le crime. C'est ponr ainsi dire un contresens en législation. Si l'infamie portait sur le crime même , son effet serait plus cer^ tain , plus durabfe ei plus efficace. On pourrait la proportionner à la nature de la chose. Mais comment arriver à ce J>ut? 11 faudrait trouver pour chaque e^ce de délit une espèce pariic^lière de déshonneur.
Tout cela ne peut s'exécuter qu'avec un appareil nouveau dans la justice , des inscriptions^ des emblèmes, des habillements, des tableaux particuliers de chaque crime, en un mot , des signes qui parlent
aux yeux , qui frappent l'imagination par les sens, qui forment des associations ineffaçables entre les délits et la honte. C'est ainsi qu'on peut concentrer sur le criminel et sur le crime l'indignation publique, cette indignation qui n'est que trop sujette à se tourner contre les lois et contre les juges. Qu'on ne dédaigne pas d'emprunter du théâtre tes moyens imposants de la représentation. Non , faire marcher les symboles du crime à côté du criminel, ce ne serait pas un vain étalage de puissance, une parodie risible : ce serait une scène instructive, qui annoncerait l'objet moral des peines, et rentrait la justice plus respectable en la moatrant , dans la triste fonction de punir, plus occupée de donnet* une grande leçon que de satisfaire à une vengeance.
I^e pilori, en Angleterre , est de toutes les peines la plus inégale et la plus mal ordonnée. On y abandonne le délinquant au caprice des individus. Comment définir ce bizarre supplice? Tantôt c'est un triomphe, tantôt c'est la mort. Un homme de lettres y fut condapiné , il y a quelques années, pour ce qu'on appelait un libelle, L'échafaud sur lequel il était placé «levini pour lui une espèce de lycée : toute la scène se passa en compliments entre lui et
, les spectateurs. En 1760, un libraire fut mis au pilori pour avoir vendu quelque ouvrage impie ou séditieux : une souscription, ouverte en sa faveur, pendant l'exécution même, lui valut plus de cent guiné^. Quel affront pour la justice ! Plus récemment, un homme condamné â la nième 4)eine , pour un vice crapuleux , fut immolé par la populace sous les yeux de la police , qui ne tenta pas même de le défendre. M. Burke osa s'élever dans la chambre des communes contre un tel abus. u L'homme qui subit une peine , disait-il ^ est sous u la protection des lois , et ne doit pas être aban- « donné aux bêtes féroces. » On approuva l'orateur, mats l'abus est resté : et cependant un simple
' treillis de fer à l'en tour du poteau préviendrait tous ces actes de barbarie.
Peines chroniques.
he% peines chroniques , le bannissement, l'em- *prisonnement , sont propres à beaucoup de délits , mais elles exigent une attention particulière aux circonstances qui influent sur la sensibilité des individus. Le bannissement serait une peine souverainement inégale, si elle était appliquée sans choix. £lle dépand des coudilions et des fortunes. Les uns n'ont aucune raison d'attachement pour leur pays -, les autres seraient au désespoir de quitter leur propriété el leur domicile, ht^ uns ont une famille les autres sont indépendants. Tel perdrait toutes ses
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ressources; lel autre échapperait à ses créanciers.
L'âçe et le sexe font encore à cet égard une grande
différence. Il itiut donc laisser au juge beaucoup de
lalilude, en se bornant à lui donner des instructions générales.
1^8 Anglais, avant l'indépendance de l'Amérique, étaient dans Tusage de déporter une classe nombreuse de délinquants dans les colonies. Cette déportation était pour les uns l'esclavage, pour les autres une partie de plaisir. Un vaurien qui avait envie <le voyager était un sot si , pour se faire un équipage, il ne commettait pas quelque crime. Les plus industrieux s'établissaient dans ces nouvellea contrées. Ceux qui ne savaient que voler, ne pou- Tant pas exercer leur art dans un pays dont ils ignoraient la carte ^ revenaient bientôt se faire pendre. Une fois condamnés et déportés , leur sort était inconnu : qu'ils périssent de maladie et de misère, cela n'importait à personne. Ainsi tout était per4|!i pour l'exemple ; le but principal était entièrement négligé. La déportation qui se fait aujouriPhui à Bolany-Bay ne remplit pas. mieux son objet, ellea t(N]S les vices et aucune des qualités que doit avoir une peine.
Si, en offrant un établissement dans un mys éloigné, on eût ajouté qu'il fallait le mériter [Hir un crime, quelle absurdité! quelle démence ! Mai» une déportation doit se présenter à l'esprit de bien des malheureux comme ui>|^ ofPre avaalageuse ddnt ils oe peuvent profiter que par un d%|it. Ainsi la loi, au lieu de contre-balancer la tentation , ajoute dans bien des cas à sa force.
Quant aux prisons, il est impossible d'estimer si cette peine convient ou ne convient pas, jusqu'à ^ qu'on ait déterminé avec la plus grande exactitude tout ce qui concerne leur structure et leur gouveroement intérieur^ Les prisens , si Ton en excepte un petit nombre , renfarmeot tout ce «p'on pourrail imaginer de plus efficace pour infecter le corps etMAme. A ne les considérer que An c6Xé de la faioéanlise absolue , les prisons soil^ dispendieuses à Pexcès : à f6rce fle désuétude , jfes facoltés des pri- Muniers s'alangqissent et s'énerfuit, leurs organes perdent l^ ressorUet leur souplesse : dépouillés à la fois dJIéur btnneur et de Jeurs habitudes de travail, ils n'en sortent que pour être repoussés #M le crime par raiguilloji de la misère. Soumis n despotisnOe suball^ernede quelquis hommes ordinairement dépravés par le spectacle du crime et dosage delà ^ranbie, ces malheureux peuvent être Hfrés à raille souffrances inconnue^, qui lesaigrisj^ contre la 80ciété'<ii les endurcissent aux peines. Sak^^te ffaiiport moral , tfhe prison est une école où la Mléral^s^s'apprend pv des mc^ens plus sûrs <lu'on ne pou(rait jamais en employer pour ensei-
gner la vertu. L'ennui, la vengeance et le besoin président à cette éducation de per^^sité. L'émulation n'est plus que le ressort du crime. Tout s'élève au niveau du plus méchant : le plus féroce inspire aux autres sa férocité , le plus nis<' ^a ru se, le pltjs débauché son libertinage. Tout < e qui peut souiller le cœur et l'imagination devient I j rcîvsource de leur désespoir. Unis par un intérêt commun , \h s^aident réciproquement à secouer le j ou !; de la honte* Sur les ruines de l'honneur social, il s'( lèvi^ un botinnir nouveau composé de fausseté, d'inirepidiié dans l'opprobre, d'oubli de tout avenir, (rinimilië contre le genre humain ; et c'est ainsi que des m^llieureux qu'on aurait pu rendre à la vertu et au bonheur, parviennent à l'héroïsme du crime , au sublime de la4célératesse.
Un criminel , après avoir achevé son terme dans les prisons , ne doit point être rendu à la société sans précaution et sans épreuve. Le faire passer subitement d'un état de surveillance et de captivité à tine liberté illimitée , l'abandonner à toutes les tentations de l'isolement, de la misère, et d'une convoitise aiguisée par une loygue privation , c'est un trait d'insouciance et d'inhumanité qui devrait enfin exciUr l'attention des législateurs. Qu'arrive-tril à Londres quand on vide leS galères de la Tamise 7 Ces malfaiteurs, dans le jubifé du crime, se ruent sur cette ^ande ville comme des loups qui , après un long jet^ne , se trouvent placés dans une bergerie : et jusqu'à ce que tous ces brigands aient été ressaisis pour de nouveaux délits , il n'y a point de sûreté dans les grandes routes, ni même la nuit dans les rues de la métropole.
Peioel péciiQîalres.
Passons aux peines pécuniaires : elles ont le triple avantage d'être susceptibles de graduation , de remplir le but de lar peine , et de servir au dédommagement. Mais il faut se souvenir qu'une peine pécuniaire, ^i la somme est déterminée, est souverainement inégale. Cett^ observation, dont la vérité frappe au premier instant , a été pourtant négligée par tous les législateurs. Les amendes ont été clélerminées sans aucun égard au profit du délit, au mal du délit , et aux facultés du délinquant. Aussi, c'est une bagatelle pour les uns et une ruiqe pour les autres. On se rappelle le tj*ait de ce jeune insolent à Rome , qui donnait un sotifflet apx passants, et leur présentait aussitôt l'écu fixé par la loi des douze tables. Veut-on établir une peine pécuniaire , qu'elle soit mesurée sur la fortune du délinquant. Déterminez le rapport de l'amende, et non sa quotité absolue. Pour tel délit, telle quotepart des biens , moyennant certaines modifications
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pour préfenir les difficultés d'une exécution littérale de cette règle.
Peines siniplemiht restrictives.
H nY a Hen de plus ïnifénicux dans la législation pénale quf! le bannfssûmerff de ia présence. Celle peine, suQg^rf e par rancicnnr jurisprudence française, el iU>ni CD trouve queUpje trace dans le code danois, peut, avec fiu^bjues perfectionnements, offrir un cxcelIriU rtinutir [m\r les délits produits par des inimitiés particulières dont le public en général n'a rien à craindre. Cette peine ménage un triomphe à l'opprimé sur Toppuesseur, el rétablit de la manière la plus douce la prépondérance de l'innocence lésée sur la force insolente. D'ailleurs , elle prévieQt le renouvellement des querelles, et ôte à l'agresseur le pouvoir de nuire. Mais pour mettre en œuvre un moyen qui tient He si près à l'honneur, il faut une attention scrupuleuse â la position particulière des individus. ^
PeiDes .capitales.
Plus on examine la peine de mort f plus 09 est porté à adopter l'opinion d» Beccaria. Ce sujet est si bien discuté dans son ouvrage, qu'on peut se dispenser de le traiter après lui. Ceux qui veulent voir d'an coup d*œil tout ce qu^on peut dire pour et contre , n'ont qu'à parcourir la table des qualKés qu'on dojt chercher dans les peines. ( Voyez chapitre VI. )
D'où peut venir la fureur avec laquelle on a prodigué cette peine? C'est un effet du ressentiment qui se porte d'abord vers la plus grande rigueur, et d'une paresse d'esprit q^qj. f«it trouver dans la destruction rapide des coupables le grand avantage de n'y plus penser. La mort ! toujours la mort ! cela ne demande ni méditation .de géoîe, ni résistance aux passions. Il ne faut que s'abandonner pour aller jusque-là d'un seul trait. ♦
Dira-t-on que la mort est nécessaire pour ôter à un assassin le pouvoir de réitérer ses crimes? Mais il faudrait, par la. même raison, faire périr les frénétiques, les enragés, dont la société a tofkt à craindre. Si on peut s'assurer de ceux-ci , pourquoi ne pourrait-on pas s'assurer des autres ? Dira-t-Qn que la mort est la seule peine qui puisse l'emporter sur certaines tentations de commettre un homicide? Mais ces tentaiions ne peuvent venir que d'inimitié ou de cupidité. Ces deux passions ne doivent^elles pas, par leur propre nature, redouter l'humiliation, l'indigence et la captivité plus que la mort ?
J'étonnerais les lecteurs si jeleur exposais le code pénal d'une nation célèbre par son humanité el par
ses lumières. Oi\ s'attendrait à y trouver la plus grande proportion entre les délits et les peines : on y verrait cette proportion continuellement oubliée ou renversée , et la peine de mort prodiguée pour les délits les moins graves. Qu'en arrive-t-il ? La douceur du caractère national étant en contradiction avec les lois, ce sont les mœurs qui triomphent, ce sont les lois qui sont éludées : on multiplie les pardons, on ferme les yeux sur les délits , on se fend trop difficile sur les témoignages; et les jurés, pour éviter un excès de sévérité , tombent souvent dans un excès d'indulgence. De là résulte un système piénal incohérent, contradictoire, unissant la violence à la faiblesse , dépendant de l'humeur d'un juge, variant de circuit en circuit, quelquefois sanguinaire, quelquefois nul.
Les législateurs anglais n'ont point adopté ce genre de peine si bon à tant d'égards, l'emprisonnement joint au ti^vail. Au lieu d'une occupation forcée, ils ont réduit les prisonniers à une oisiveté absolue. Est-ce par réflexion? Non sans doute ^ c'est par habitude. On a trouf-é les choses sur ce pied ; on les désapprouve , mais on ne les change point. Il faut des avanijes, de In vigilance , des attentions soutenues pour concilier la clôture avec les trtvaux : il ne faut rien de tout cela pour enfermer un homme et pour l'abandonner à lui même ^.
CHAPITRE X
DU POUVOIR DE PAftDOriNER.
Il faut ajouter à la gitndeur de la peine tout ce qui lui manque du côté de,la certitude. Moins les peines sont certaines, plus elles doivent être sévères : plus elle^ sont certaines, plus on peut diminuée de leur sévérité.
Que dire d'un pouvoir établi pi^cîsément pour les rendre incertajpes? Telle est cependant la conséquence immédiate ^u pouvoir de pardonner.
Dans 4'espèce comme dans l'iAdividii^ l'âge des passions précède celui de la raison. La colère et la vengeance ont dicté les premières lois pénales. Mais lor^ue ces lois grossières, fon^^es sur des caprice et des antipathies, commencent à choquer un public éclairé, le pouvoir de pardonner,* offrant une sauvegarde contre la Vigueur sanguinaire des lois.
1 Toute celle matière a été beaucoup phis «pprof<^ie dans la Théorie des peinm, que j*ai |)u|>lile cPaplti le» nianifscriiMle M. Benlham.
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devient, pour ainsi dire, un bien comparatif, et ion n'examine pas si ce prétendu rennède n'est point un nouveau mal.
Que d'éloges prodigués à la clémence ! On a répété mille fois qu'elle est la première vertu d'un souverain. Sans doute , si le délit n*est qu'une atteinte à son amour-propre , s'il s'agit d'une satire qui tombe sur lui ou sur ses favoris, la modération du [«rince est méritoire , le pardon qu'il accorde est un triomphe remporté sur lui-même : mais ({uand il s'agit d'un délit contre la société , le pardon n'est plus uo acte de clémence , c'est une prévarication réelle.
Dans les cas où la peine ferait plus de mal que de hieo , après des séditions , des conspirations , des désordres publics, le pouvoir de pardonner n'est pas seulement utile , il est nécessaire. Ces cas étant préTiis et indiqués dans un bon système législatif, le pardon qui s'y applique n'est point une violation, c'est une exécution de-la loi. Mais pour ces pardons non motivés, effets de la faveur ou de la facilité du prince, ils accusent les lois et le gouvernement, les lois d'être cruelles envers les individus , ou le goiKernement d'être cruel envers le public. Il faut qne la raison, la' justice, l'humanité, manquent quelque pari : car la raison n'est pas en contradiction avec elle-même ; la justice ne peut pas détruire
i Pour restreindre Tabus de ce pouvoir, il suffirait d*en wumeUre l'exercice à l'obligalioa d'en exposer les molifs. Partout où la peine capitale est en usage, il vaudrait mieux
d'une main ce qu'elle a fait de l'autre ; l'humanité ne peut pas ordonner d'établir des peines pour la protection de l'innocence, et d'ace <>nler des pardons pour l'encouragement du crime.
Le pouvoir de pardonner, dit-on, est la plus noble prérogative de la couronna. Mais cette prérogative ne pèse-t-elle jamais dnns les mains qui l'exercent? Si , au lieu de prociirer au prince un amour plus constant de la part des peuples , elle l'expose aux caprices des jugements, aux clameurs, aux libelles ; s'il ne peut ni céder aux sollicitations sans être soupçonné de faiblesse, ni se montrer ine\orable sans être accusé de dureté , où est donc la splendeur de ce droit si dangereux ? Il me semble qu'un prince humain et juste regrettera souvent d'être exposé à ce combat entre les vertus publiques et privées.
L'homicide au moins doit toujours faire une exception. Celui qui aurait le droit de pardonner ce délit serait maître de la vie de tout le monde *.
Résumons les idées. Si les lois sont trop dures, le pouvoir de faire grâce est un correctif nécessaire; mais ce correctif est encore un mal. Faites de bonnes lois, et ne créez pas une baguette magique qui ait la puissance de les annuler. Si la peine est nécessaire , on ne doit pas la remettre; si elle n'est pas nécessaire, on ne doit pas la prononcer .
conserver le pouvoir de pardonner, même inimi(é,que de le supprimer entièrement.
DES MOYENS INDIRECTS DE PRÉVENIR LES DÉLITS
INTRODUCTION
Dans toutes les sciences, il y a des branches qui ont été cultivées plus tard que les autres , parce qu'elles demandaient une plus longue suite d'observations , et des réflexions plus profondes. C'est ainsi que les mathématiques ont leur par lie transcendante ou sublime , qui est , pour ainsi dire, une nouvelle science au delà de la science ordinaire.
La même distinction peut s'appliquer jusqu'à un certain point à l'art de la législation. Il y a des actions nuisibles : comment faut-il s'y prendre pour les prévenir? La première réponse qui se présente à tout le monde est celle-ci; Défendez ces actions^ punissez-les. Cette méthode pour combattre les délits étant la plus simple etja première adoptée , toute autre méthode pour arriver au même but est pour ainsi dire un raffinement de l'art, et sa partie transcendante.
Cette partie consiste à trouver une suite de procédés législatifs pour prévenir les délits mêmes, en agissant principalement sur les inclinations des individus, afin de les détourner du mal et de leur imprimer la direction la plus utile à eux-mêmes et aux autres.
La première méthode de combattre les délits par les peines, constitue la l/égislation directe,
La seconde méthode de les comballre par des moyens qui les préviennent^ constitue cette branche de la législation que j'appelle z«c?/rec/(?.
Ainsi le souverain agit directemené conti^e les délits, lorsqu'il les prohiba chacun à part sous des peines spéciales. 11 agit indirectement, Iqrsqu'il prend des précautions pour les prévenir.
Dans la législation directe, on attaque le mal de front; dans l'indirecte, on l'attaque par des moyens obliques. Dans le premier cas , le législateur déclare ouvertement la guierre à l'ennemi, le signale, le poursuit, le prMid corps à corps, et monte ses batteries en sa présence. Dans le second cas, il
n'annonce pas tousses desseins, il ouvre des mines, il se ménage des intelligences, il cherche à prévenir les desseins hostiles, et à maintenir dans son alliance ceux qui auraient en des intentions secrètes contre lui.
Les spéculateurs politiques ont entrevu tout ceci ; mais en parlant de cette seconde branche de la législation , ils ne s'en sont point fait des idées nettes ; la première a été depuis longtemps réduite en système, tant bien que mal; la seconde n'a jamais été analysée, on n'a point pensé à la traiter avec méthode, à la ranger sous des classifications, en un mot, à la saisir dans son ensemble. C'est encore un sujet neuf.
Les écrivains qui font des romans politiques tolèrent la législation directe comme im mal nécessaire : c'est un i>is aller auquel ils se soumettent, et dont ils ne parlent jamais avec un intérêt bien vif. Au contraire, quand ils viennent à parler des moyens de prévenir les délits , de rendre les homnnes meilleurs, de perfectionner les mœurs, leur imagination s'échauffe , leurs espérances s'exaltent % on croirait qu'ils sont prêts à produire le grj^nd œuvre, et que le genre humain va recevoir une forme pouvelle. C'est qu'on pense plus magnifiquement d'un objet à proportion de ce qu*il est moins familier, et qufe Timagination a plus d'essor sur des projets vagues qui n'ont point encore subi le joug de l'analyse. Major è longinquo reverentia ; ce mot est aussi applicable aux idées qu'au^ personnes. *\Jn examen détaillé rédiiratou|^ ces espérances indéfinies aux justes dimensions du possible ; mais si nous y perdons des trésors fictifs , nous en serons bien dédommagés par la certitude de nos ressources.
Pour bien démêler ce qui appartient à ces ^eux branches, il faut commencer par se faire une idée juste de la législationidifecte.
Voici comment elle procède ou doit procéder :
1» Le choix des actes.qu'on érige en délits.
2*» La description de chaque délit: meurtre, vol, l>éculat,etc.
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Z** L'exposé des raisons pour attribuer à ces actes la qualité de délit; raisons qui doivent être déduites d'un seul principe , et par conséquent s'accorder entre elles.
4<» L'attribution d'une peine compétente à chaque délit.
5<* L'exposé des raisons qui servent à justifier cette peine.
Ce système pénal, fût-il le meilleur possible , est défectueux à bien des égards : 1<> Il faut que le mal ait existé avant qu'on puisse appliquer le remède. I^ remède consiste dans Tapplication de la peine, et la peine ne peut être appliquée qu'après que le délit a été commis. Chaque nouvel exemple d'une peine infligée est une preuve de plus de son peu d'efficace , et laisse subsister un certain degré de danger et d*alarrae. 2<» La peine elle-même est un mal, quoique nécess^re pour prévenir un mal plus grand ; la justice pénale, dans tout le cours de son opération, ne peut être qu'une suite de maux : maux dans les menaces et la contrainte de la loi ; maux dans la poursuite dès accusés avant qu'on puisse distinguer l'innocent-du coupable; maux dans, l'infliclion des sentences juridiques ; maux dans les suites inévitables qui rejaillissent sur des innocents. S<» Enfifi le système pénal n'a pas assez de prise sur plusieurs actes malfaisants qui échappent à la justice , soit par leur fréquence , soit par la facilité de les cacher, soit par la difficulté de les définir , soit enfin par quelque disposition viciée de l'opinion puUique qui les favorise. La loi pénale ne peut agir que dans certaines limites , et sa puissance ne s'élentl qu'à des actes palpables et susceptibles de preuves manifestes.
Celte imperfection du système pénal a fait chercher de nouveaux expédients pour suppléer à ce qui lui manque. Ces expédients ont pour objet de prérenir les délits, soif en 6tant la connaissance même du mal , soit en ôtanl la puissance ou la toianté de mal i^re. La classe la plus nombreuse de ces moyens se rapporte à l'art de diriger les inclinations, en affaiblissant les motifs séducteurs qui excitent au mal, et en fortifiant les motifs tulélaires qui excitent au bien.
Les moyens indirects sont donc ceux qui, sans aTtttr Im^H^clères de la peine, agissent sur le physiquff-ié,le moral de Thoiome , pour le disposer à obéir ^KiX lois , pour lui épargner les tentations du crime , pour le gouverner t)ar ses penchants et par ses lumières.
C«9 moyens indirects n'ont pas seulement un graod avantage du côté de la douceur i ils réussti^nt dans bien des cas où les moyens, directs échouent. Tout les historiens modernn ont observé combien les abus de l'Église catholique avaient
diminué depuis l'établissement de la religion protestante. Ce que les papes et les conciles n'avaient pu faire par leurs décrets , une heureuse rivalité l'a opéré sans peine : on a craint de donner un scandale qui serait devenu un sujet de triomphe pour ses ennemis. Ainsi, ce moyen indirect, le libre concours des religions, a plus de force pour les contenir et pour les réformer, que toutes les lois positives.
Prenons un autre exemple dans l'économie politique : on a voulu réduire le prix des marchandises, et surtout Tinlérèt de l'argent. Le haut prix n'est un mal, il est vrai, que par comparaison avec un bien dont il empêche de jouir; mais tel qu'il est , on a eu raison de chercher à le diminuer. Qu'a-t-ou imaginé pour cela ? Une multitude de lois réglementaires, un taux fixe, un intérêt légal. Et qu'est-il arrivé? Les règlements ont toujours été éludés , les peines ont été redoublées , et le m(rt , au lieu de diminuer, est devenu plus grave. Il n'y a d'efficace qu'un moyen indirecty dont peu de gouvernements ont eu la sagesse d'user. Laisser un libre cours à la concurrence de tous les marchands , de tous les capitalistes, se fier à eux du soin de se faire la guerre , de se supplanter, de s'arracher les acheteurs par les ofFres les plus avantageuses , voilà ce moyen. La libre concurrence est ré(|ui valent d'une récompense que vous auriez accordée à celui qui fournit une marchandise de la meilleure espèce et au plus bas prix. Cette récompense immédiate et naturelle, qu'une foule de rivaux se flattent d'obtenir, agit avec plus d'efficace qu'une peine éloignée à laquelle on a l'espoir d'échapper.
Avant d'entrer dans l'exposé des moyens indirects , je dois avertir qu'il y a un peu d'arbitraire dans la manière de les classer, en sorte qu'on pourrait en ranger quelques-uns sous différents chefs. Pour les distinguer invariablement les uns des autres , il aurait fallu se livrer à une analyse métaphysique très-subtile et très-fatigante. Il suflît, pour Tobjet qu'on se propose, que tous les moyens indirects puissent se placer sous l'un ou l'autre de ces chefs, et qu'on ait éveillé l'attention du législateur sur les principales sources où il peut puiser.
Je n'ajoute plus qu'une remarque préliminaire , mais elle est essentielle. Dans cette variété de mesures que Pon va exposer, il n'en est aucune que l'on prétende recommander comme convenable à chaque gouvernement en particulier, et encore moins à tous en général. L'aiantage spécial de chaque mesure , considérée à part , sera indiqué sous son chef : mais chacune peut avoir des inconvénients relatifs , qu'il est impossible de déterminer Sans connaître les circonstances, H faut donc
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bien entendre que l'objet qu'on se propose ici n'est pas de conseiller l'adoption de telle ou telle mesure, mais simplement de la mettre en vue et de la recommander à l'attention de ceux qui peuvent juger de sa convenance.
CHAPITRE PREMIER
MOYENS d'oTER LE POUVOIR PHYSIQUE DE NUIRE.
(^)uand la volonté , la connaissance et le pouvoir nécessaire à la formation d'un acte concourent, cet acte est nécessairement produit. Inclination, connaissance y pouvoir y voilà donc les trois points sur lesquels il faut appliquer Finfluence des lois pour déterminer la conduite des hommes. Ces^rois mots contiennent, en abstrait, la somme et la substance de tout ce qu'on peut faire en législation directe ou indirecte.
Je commence par le pouvoir j parce que les moyens a cet égard sont plus bornés, plus simples, et que dans les cas où on peut parvenir à ôter le pouvoir de nuire, on a tout fait. Le succès est assuré.
Le pouvoir peut se distinguer en deux espèces : 1<» Pouvoir interne, celui qui dépend des facultés intrinsèques de l'individu; 2° pouvoir externe , celui qui dépend des personnes et des choses hors de lui , et dont il a besoin pour agir ^.
Quant au pouvoir interne, celui qui dépend des facultés de l'individu , il n'est guère possible d'en priver un homme avec avantage, ht pouvoir de faire le mal est inséparable du pouvoir de faire le bien. Avec les mains coupées, on ne peut plus voler, mais on ne peut plus travailler.
D'ailleurs, ces moyens privatifs sont si sévères , qu'on ne peut les employer qu'avec des criminels déjà convaincus. L'emprisonnement est le seul qu'on puisse justifier en certains cas pour prévenir un délit appréhendé ^.
Le législateur a plus de ressources pour prévenir
1 jo Pouvoir ab Intra; S» pouvoir ab extra, t Muto Unguam. De virgînîbus puerisgue, sed rmn vîrgînibus puerisve sermo est : et prœlèrea alienut termo non erubescH. Dlxl adversus potestatem peccandf, quant ab intra nomtnavi, nullum darl remedium. En vero exceptionem Circumcisio. DlcHur non apud Judœoi soto* fuisse in usu. Quœnam igitur instituti ratio ? Jnne adversvs venerem solUarlam ? Jta visum est nescio cul : credo equldem F'ottario, Jngenlosum sane fulsset excogltamenlum , siquldem hoc modo, ut vtdctur, procltvitas saltem minuitur si non fhcullas
les délits, en s'appliquant aux objets matériels qui peuvent servir à les commettre.
Il y a des cas où la puissance de nuire peut être ôlée, en excluant ce que Tacite appelle irritamenta maloruMy les sujets , les instruments de délit. Id la politique du législateur peut se comparer à celle d'une bonne : les barres de fer aux fenêtres, les grillages autour du feu, le soin d'écarter les instruments tranchants et dangereux pour les enftints, sont du même genre que la défense de vendre et de fabriquer les outils à battre monnaie , les drogues vénéneuses , les armes faciles à cacher, les dés ou autres ingrédients des jeux prohibés, la défense de faire et d'avoir certains filets pour la chasse et autres moyens d'attraper le gibier.
Mahomet, ne se fiant pas à la raison, a voulu mettre les hommes dans l'impuissance d'abuser des liqueurs fortes. Si l'on fait attention au climat des pays chauds, où le vin rend furieux plutôt que stupide, on trouvera peut-être que la prohibition totale est plus douce que la permission qui aurait produit une classe nombreuse de délits , et par conséquent de peines.
Les impôts sur les liqueurs spiritueuses remplissent en partie le même but. A proportion que le prix s'élève au-dessus des facultés de la classe la plus nombreuse , on lui ôte les moyens de se livrer à l'intempérance.
Les lois sompluaires , en tant qu'elles prohibent l'introduction de certains articles qui sont l'objet de la jalousie du législateur, peuvent se rapporter à ce chef. C'est là ce qui a rendu si fameuse la législation de Sparte : les métaux précieux étaient bannis, les étrangers étaient exclus, les voyages n*étaient pas permis.
A Genève, il était défendu de porter des diamants ; le nombre des chevaux était limité ^.
On peut mentionner sous ce chef plusieurs statuts anglais, relatifs au débit 4^s liqueurs spiritueuses : il est défendu de les exposer en vente sub dio. Il faut obtenir une licence qui coilte beaucoup, etc. La défense d'ouvrir certaines plfpes d'afhusement le dimanche appartient à ce chef.
De même les mesures pour détruire 4£^iI>eHe»-,
totUtur, Adversus debilUatem remedium y simiÊesque nuptias ? Fîtium magls pérnlclosum guam ^aunulto sunt odioslora, siquldem magls débilitât, et homo sibî semper prœsens. Quiçlni hue perlineat Judeœ genlis spectata tecundit^èf sed nec vitium videtmr nec remedium rude œvum sapere .• faciliusgue mdiderim hodiernosiattrlbulsse quam antiques tÀMsnisse.
' CiiorcGs usages , ce n^est pas les proposer coaune des modèles, c^eslleulemcnt montrer sous quelle classe il faut ranger de telles lois.
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des écrits séditieux, des figures obscènes exposées dans les rues, pour en défendre Fimpression ou la publication , etc.
L'ancienne police de Paris défendait aux domestiques, non- seulement le port de Tépéc, mais encore de la canne et des bâtons. Celait peut-être une simple distinction de rang , peut-être une mesure de sûreté.
Lorsqu'une classe du peuple est opprimée par le souverain , la prudence veut qu'on lui interdise le port des armes. La plus grande injure devient une raison justificative pour la plus petite.
Les Philistins obligeaient les Juifs de recourir à eux toutes les fois qu'ils avaient besoin d'aiguiser leurs haches et leurs scies. — A la Chine, la fabrique et la vente des armes est réservée exclusivement aux Tarlares-Chinois.
Par un statut de George III , il est défendu à tout particulier d'avoir chez lui plus de cinquante livres pesant de pondre û canon , et aux marchands de poudre à canon, d'en avoir plus de deux cents livres pesant en même temps. La raison assignée , c'est le danger des explosions.
Dans les actes relatifs aux grands chemins et aux barrières , le nombre des chevaux de droiture est limité à huit : exception faite en faveur de certains transports , et de ce qui concerne le service du roi pour l'artillerie et les munitions. La raison assignée, c'est la conservation des routes.
Si ces mesures et d'autres semblables avaient encore un objet politique, c'est ce que je ne prétends pas dire : mais il est sûr que de tels expédients peuvent servir à Ater des moyens de révolte , ou à diniifbuer les moyens de contrebande.
Parmi les eipédienls qu'on peut puiser dans cette source, je n*en connais pas de plus heureux et de plus simple que celui qui est usité en Angleterre pour rendre le vol des billets de banque difficile, lorsqu'il s'agit de les confier à la messagerie ou à l3 postey-oft les coupe en deux parts , qu'on envoie chacune séparément. Le vol d'une moitié de billet Kraitimitile, et la difficulté de voler les deux parties Tuoe^ aptes ruitre est si grande , que le délit est comme impossible.
Il est des professions pour l'exercice desquelles on exige des preuves de capacité. Il en est d'autres (]iiel4Kloi8 rendent incompatibles. En Angleterre, ploiidijrs offices de justice sont incompatibles avec
^ Id Autriche , un éeorcheur ne peut pas vendre de la vîuMte: qh a piésumé.qaë si Pajiimal eût éié sain, il ne ftmt pas venu-entre ses maius. Sonenfols , police de Vienne, 1777- Un ^rand nombre de règlements de police se rspporteiïi jl ce môme cU^ff
* La science (connaissantSe }, quoique ordinairement cqdidérée caofaie distincte du pouvoir , en est réellement une
l'état de procureur : ou craignait que la main droite ne travaillât secrètement pour la main gauche ^.
Les personnes qui contractent avec l'administration pour les entreprises de vivres , pour les approvisionnements des flolles, ne peuvent point avoir de siège en parlement. Les fournisseurs peuvent être délinquants et soumis au jugement du parlement : il ne convient donc pas qu'ils en soient membres. Mais il y a des raisons plus fortes de cette exclusion , tirées du danger d'accroître l'infiuence ministérielle.
CHAPITRE IL
AUTRE MOYEN INDIRECT. EMPÊCHER LES HOMMES d'aC- QUÉRIR LES CONNAISSANCES DONT ILS POURRAIENT TIRER UN PARTI NUISIRLE ^.
Je ne fais mention de cette politique que pour la proscrire : elle a produit la censure des livres ; elle a produit l'inquisition ; elle produirait-l'éternel abrutissement de l'espèce humaine.
Je me propose ici de montrer: l*>que la diffusion des connaissances n'est pas nuisible en totalité , les crimes de raffinement étant moins funestes que ceux d'ignorance. 2® Que la manière la plus avantageuse de combattre le mal qui peut résulter d'un certain degré de connaissances, c'est d'en augmenter la quantité.
Je dis d'abord que la diffusion des lumières n'est pas nuisible en totalité. Quelques écrivains ont pensé ou paru penser que moins les bommes ont de connaissances, mieux ils valent, — que moins ils ont de lumières, moins ils connaissent d'objets qui servent de molif au mal ou de moyens de le commettre. Que lej fanatiques aient eu cette opinion , je ne m'en étonne f^s, vu qu'il y a une rivalité naturelle et constante entre la connaissance des choses i^elles , utiles et inteTligibles, et la connaissance des choses imaginaires, inutiles et inintelligibles. -^ Mais cette manière de penser sur le danger des connaissances est assez commune dans la masse du genre humain. On parle avec regret de l'âge d'or, de l'âge où l'on ne savait rien. — Pour mettre en
branchej c'est une branche de ce^oinoir dont le siéçe est dans Pâme. Avant qu'un homme puisse faire un acte, il doit connuilre deux choses, motifs de le faire, moyens de Texécuter. On peut distinguer deux séries de connaissances, celle des motifs et celle des moyens : la première consttue rinclination, la seconde constitue une partie du pouvoir.
AUTRE MOYEN INDIRECT
é?idence la méprise sur laquelle celte manière de penser est fondée , il fallait une méthode plus précise d'eslimer le mal d*un délit que celle dont on s'est servi jusqu'à présent.
Que les crimes de raffinement aient été plus odieux que les crimes d'ignorance, c'est-à-dire, de brutale violence, je ne m'en étonne pas. En jugeant de la grandeur des délits , on a plus suivi le principe de l'antipathie que celui de l'utilité. L'anlipathie regarde plus à la dépravation apparente du caractère, indiquée par le délit, qu'à toute autre circonstance. C'est aux yeux de la passion le point saillant de chaque acte, en comparaison duquel l'examen strict de l'utilité parait toujours froid. Or, plus un délit annonce de connaissance et de raffinement, plus il annonce de réflexion dans son auteur , plus il indique la dépravation de ses dispositions morales : mais le o^al du délit , seul objet du principe^e l'utilité , n'est pas uniquement déterminé par la dépravation du caractère J il dépend immédiatement des souffrances des personnes qui sont affectées par le délit, et de l'alarme qui résulte de ce délit pour la société en général ; et dans la somme du mal , la dépravation que manifeste l'individu coupable est une circonstance aggravante, mais non pas essentielle.
Les plus grands crimes sont ceux pour lesquels le plus petit degré de connaissatce est suffisant; l'individu le plus ignorant en sait toujours assez pour les commettre. L'inondation est plus grave que l'incendie, l'incendie plus que le meurtre, le meurtre plus que le vol , le vol plus que le filoutage. On 4ieut démontrer cette proposition par un procédé arithmétique, par un inventaire des items de mal des deux côtes, par une comparaison de la grandeur du mal de chaque individu lésé , et par le nombre des personnes qui s'y trouvent enveloppées. Mais que faut-il posséder en fait de connaissances pour être en état de commettra ces délits ? Le plus atroce de tous n'exige qu'u» degr^ de lumière qui est familier au plus barbare^, au plus sauvage des hommes.
Le viol est pire que la sédtifttion ou l'adultère; mais le viol est plus fréquent dans les temps grossiers, la séduction et l'adultère le sont plus dans les âges civilisés.
La dissémination des lumières n'a pas augmenté le nombre des délits, ni même la facilité de lés commettre , elle a seulement diversifié les moyens
* Je stppose toujours que te doramag^e du délit soit le roém»; car sous un point de vue le filoulage pourrait ôtre pire, vu qu'on peul s^eniparer d'une plus grande somme par une fraude que par un vol de grand chemin.
Pour les preuves de la supériorité des mœurs modernes sur Ici temps anciens, soyez Huffie, Essai sni la population.
de les produire : et comment les a-t-elle diversifiés? En substituant graduellement les moins nuisibles à ceux qui l'étaient davantage.
Un nouveau mode de filouter est-il inventé, l'inventeur profite pour un temps de sa découverte: mais bientôt son secret est dévoilé, et Ton est sur ses gardes. 11 faut donc recourir à un nouveau moyen qui n'a qu'un temps comme le premier et passe de même. Tout cela n'est encore que filoutage , moins mauvais que le vol, qui lui-même l'est bien moins que le brigandage *. Pouniuoi? La confiance de chacun dans sa propre prudence, dans sa sagacité, l'empêche de prendre l'alarme dans le cas du filoutage, autant que dans le vol.
Accordons cependant que les méchants abusent de tout, que plus ils savent, plus ils ont de moyens de faire le mal : que s'ensuit-il?
Si les bons et les méchants composaient deux races distinctes comme celles des blancset des noirs, on pourrait éclairer les uns et tenir les autres dans l'ignorance. Mais dans l'impossibilité' de les discerner, et vu l'alternative si fréquente du bien au mal dans les mêmes individus, il faut une même loi pour tous. Lumière générale ou aveuglement général; il n'y ïi point de parti mitoyen.
Cependant le remède sort du mal même. Les connaissances ne donneraient de l'avantage aux méchants qu'autant qu'ils en auraient la possession exclusive. Up piège reconnu cesse d'être un piège. Les peuples les plus ignorants ont su empoisonner la pointe de leurs flèches, mais il n*a appartenu qu'aux peuples policés de connaître tous les poisons, et de les combattre par des antidotes.
Il appailient à tous les hommes de commettre des crijpes ; il n'appartient qu'aux hommes éclairés de trouver les lois q^i peuvent les prévenir. Plus un homme est borné , plus il est porté à isoler son intérêt de celui de ses semblables. Plus il est éclairé, plus il saura voir l'union de son intérêt personnel avec l'intérêt général.
Parcourez l'histoire : les siècles le» plus barbares vous présentent l'assemblage de tous les crimes, et même les crimes de fourberie autant que ceux de violence. La grossièreté donne des vices et n'en exclut aucun. Â quelle époque se sont multipliés plus que jamais les f^ux litres ^ les fausses donations? Lorsque le clergé seul savait lire, lorsque, par la supériorité de ses connaissance^, il regardait les hommes à peu paès cOmme nous regardons les
Pour les preuves de lear supérioHté.sur les Âges goihiques, voyez ^oUalre, Histoire générale; Hi/m^, Histoire d'Angleterre ; Robertton , Introduclron à Charles V* JBarlngton, Observation sur les statuts anglais , et le c!ie?a1ier de C/uisle/lux, dans son Traité de la Féllcilii& publique (ouvrage bien pensé , gaals d'une exécution odédiocre^.
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chevaux que nous ne pourrions plus soumettre à la bride, si leurs facultés intellectuelles étaient augmentées. Pourquoi, dans le même temps, avail- OD recours aux duels juridiques, aux épreuves du feu et de Teau, à tout ce qu'on appelait Jugement du ciel? C'est que, dans cette ent^ance de la raison, on n*aTait pus de principe pour discerner le vrai et le faux dans les témoignages.
Comparez les effets dans les gouvernements qui ont g^èné la publication des pensées , et ceux qui leur ont laissé un libre cours. Vous avez, d'un côté, l'Espagne, le Portugal, l'Italie ; vous avez, de l'autre, rADgleterre,la Hollande, l'Amérique septentrionale. Où y a-t-il plus de mœurs et plus de bonheur? où se commet-il plus de crimes? où la société est-elle plus douce et plus sûre ?
On n'a que trop célébré des institutions où les chefs avaient fait un monopole de leurs connaissances. Tels ont été les prêtres dans l'ancienne Egypte, les brames dans l'Indostan, les jésuites tians le Paraguai. Sur quoi il faut faire deux obser- Talions; la première, que, si leur conduite mérite «les éloges , c'est par rapport à l'intérêt de ceux mêmes qui ont inventé cette forme de gouvernement, non par rapport à l'intérêt de ceux quMui ont été fournis. Je veux admettre que les peuples ont été tranquilles et dociles sous ces théocraties : ont-ils été heureux ? Je ne le croirais pas , si du moms une servitude abjecte, de vaines terreurs, des obligations inutiles, des macérations, des privations pénibles, des oplniops tristes, sont des obstacles au bonheur.
La seconde observation , c'est qu'ils ont bien moins atteint leur but en maintenant l'ignorance nat^elle, qu'en répandant des préjugés et en propâgèmt des erreurs. Les chefs eux-mêmes ont toujours fini par être les victimes de celte politique toit% et pusillanime. Des peuples retenus dans une infériorité constante, par d^ institutions qui s'opposent à toute espèce de progrès, sont devenus la proie des peuples qui avaient acquis une supériorité comparative. Ces nations, vieillies dans l'enfance, sous des tuteurs qui p|*olongent leur imbécillité pour les gouverner plus aisément, ont loojeum offert une conquête facile , et , une fois M^gaées, n'ont4)lus fait que changer la couletir de leurs <Aa1nes.
Mais, dira-t-on, il n^t pas question parmi nous & ramener tes honîmes à l'ignorance : tous les gouveroipient^ 'sentent la né^ssité des lumières. Ce qui leur inspire des craiotes , c'est la libecté de laisse. Us ne s'opposeront jamais à la pa)^calîoQ'deé livres de sciences ; mais n'ont-ils pas raison de supposer k celle des écrits immoraux ou sédi* lieux , dont il n'est plus temps de {devenir le mal
quand une fois ils ont pris leur essor? Punir un auteur coupable, c'est prévenir peut-être ceux qui seraient tentés de l'imiter; mais empêcher, par l'institution de la censure, la publication des mauvais livres, c'est arrêter le poison dans sa source.
La liberté de la presse a ses inconvénients. Néanmoins le mal qui peut en résulter n'est pas comparable à celui de la censure.
Où trouverez-vons ce génie rare, cette intelligence supérieure, ce mortel accessible à toutes les vérités , et inaccessible à toutes les passions, pour lui confier cette dictature suprême sur toutes les productions de l'esprit humain? Pensez-vous qu'un Locke, un Leibnitz, un Newton, eussent la présomption de s'en charger ? Et quel est ce pouvoir que vous êtes forcé de donner à des hommes médiocres? C'est un pouvoir qui , par une singularité nécessaire , rassemble dans son exercice toutes les causes de prévarication et tous les caractères de l'iniquité. Qu'est-ce qu'un censeur? C'est un juge intéressé, un juge unique, un juge arbitraire, — qui fait une procédure clandestine , — condamne sans ouïr, — - et décide sans appel. Le secret, le plus grand des abus, est essentiel à la chose même. - Faire plaider publiquement la cause d'un livre, ce serait le publier pour savoir s'il doit l'être.
l[Juant au mal qui peut en résulter, il est impossible de l'évaluer , car il est impossible de dire où il s'arrête. Ce n'est rien moins que le danger d'arrêter tous les progrès de l'esprit humain dans toutes les carrières. Toute vérité intéressante et nouvelle doit avoir beaucoup d'ennemis , par cela seul qu'elle est intéressante et nouvelle. Est-il à présumer que le censeur appartienne à celte classe infiniment peu nombreuse, qui s'élève au-dessus des préjugés établis? Et quand il aurait cette force d'esprit si rare, aura-t-il le courage de se compromettre pour des découvertes dont il n'aura pas la gloire? Il n'y a pour lui qu'un parti sur : c'est de proscrire tout ce qui sort des idées communes , de passer sa faux brûlante sur tout ce qui s'élève. II ne risque rien à prohiber, il risque tout a permettre. Dans le doute , ce n'est pas lui qui souffrira : c'est la vérité qui sera étouffée.
S'il n'avait «tenu qu'aux hommes constitués en autorité d'arrêter la marche de l'esprit humain , où en serions-nous aujourd'hui? Religion, législation, • physique, morale, tout serait encore dans les ténèbreâ. Je ne veux pas répéter Ici des preuves trop connues.
La véritable censure est celle d'un public éclairé qui flétrit les opinions dangereuses et fausses; et qui eneôurage les découvertes utiles. L'audace . d'un libeUe, dans un pays libre, ne le sauve pas^do mépris général; mais, par une contradiction facile
DES MOYENS INDIRECTS DE PRÉVENIR LA VOLONTÉ DE COMMETTRE LES DÉLITS
Nous avons vu que la législalion ne peut opérer qu'en influant sur le pouvoir, la connaissance et l'inclination. Nous avons parlé des moyens indirects d'ôter le pouvoir de nuire : nous venons de montrer que la politique qui voudrait empêcher les hommes d'acquérir des lumières, serait plus nuisible qu'avantageuse. Tous les nïoyens indirects qu'on peut employer se rapportent donc à diriger les inclinations des hommes , à mettre en pratique les règles d'une logique trop peu connue jusqu'à présent, la logique de la volonté y logique qui parait souvent en opposition avec celle de V entendement y comme l'a si bien exprimé un poète :
F'ideo melîora Probogue, et détériora seguor.
Les moyens que nous allons présenter sont de nature à faire cesser, en plusieurs cdb. in Uf' discorde inlérieure, à diminuer celle côolrariHe entre les motifs , qui n'existe souvenl ijue par hi maladresse du législateur, par un<' cippo^îLion qii il o créée luimême entre la sauctîou naturelle vt h sanction politique, entre la sandian niurnle et lui sanction religieuse. S'il peut faire concourir toutes ces puissances vers le même but, toutes les facultés de l'homme seront en harmonie, et la volonté de nuire n'existera pas. Dans les cas où Ton ne peut atteindre à Cifi but, il faut du moins que les forces des motifs tutélaires l'emportent sur celles des motifs séducteurs.
Je vais proposer les moyens indirects par lesquels en peut influer sur la volonté sous la forme de problèmes politiques ou moraux , et j'en montrerai la solution par divers exemples.
I«r Problème, Détourner le cours des désirs dangereux, et diriger les inclinations vers les amusements les plu» conformes à l'intérêt public.
H". Faire en sorte qu'un désir donné se satisfasse sans préjudice ou avec le moindre préjudice possible.
III». Éviter de fournir des encouragements aux crimes.
IY«. Augmenter la responsabilité des personnes
à mesure qu'elles sont plus exposées à la tentation de nuire.
Vo.Diminuer la sensibilité à l'égard de la tentation.
VI». Fortifier l'impression des peines sur l'imagination.
VII». Faciliter la connaissance du corps du délit.
VIII». Empêcher un délit en donnant à plusieurs personnes un intérêt immédiat à le prévenir.
IX». Faciliter les moyens de reconnaître et de retrouver les individus.
X». Augmenter pour les délinquants la difficulté de l'évasion.
XI». Diminuer l'incertitude des procédures et des peines.
XII». Prohiber les délits accessoires pour prévenir le délit principal.
Après ces moyens, dont l'objet est spécial, nous en indiquerons d'autres plus généraux, tels que la culture de la bienveillance, la culture de l'honneur, l'emploi du mobile de la religion , l'usage qu'on peut tirer de la puissance de l'instruction et de celle de réducallon.
CHAPITRE IV
DÉTOURNER LE COURS DES DÉSIRS DANGEREUX, ET DIRIGER LES INCLINATIONS VERS LES AMUSEMENTS LES PLUS CONFORMES A l'iNTÉRÊT PUBLic.
L'objet de la législation directe est de combattre les désirs pernicieux par des prohibitions et des peines dirigées contre les actes niûsibles auxquels ces désirs peuvent donner naissance. — L'objet de la législation indirecte est de contreminer leur iafluence, en augfientant la force des désirs moins dangereux qui peuvent entrer en rivalité avec cax.
On a deux objets à considérer. — Quels «ont les désirs qu'il serait convenable d'affaiblir? — Par quels moyens peut-on arriver à ce but?
Les désirs pernicieux sont de trois classes : 1» les passions malveillantes ; 2<* la passion des liqueurs enivrantes ; 3° l'oisiveté.
Les moyens d« les diminuer se réduisent à trois chefs : 1» encoura^r les mouvements honnêtes; 2*» éviter de forcer les hommes à un état de paresse ; 3» favoriser la coi^sommation des liqueurs non enivrantes, par préférence à celles <|ui ont cet effet.
Quelques personnes s'étonneront que le catalogue des penchants vicieux soit si borné : maïs je leur ferai observer que le cœur humain n'a point de passion absolument mauvaise. II n'en est aucune
DÉTOURNER LE COURS DES DÉSIRS DANGEREUX
qui D*ait besoin d'être dirigée, aucune qu'on doive (léUoire. Lorsque l'ange Gabriel préparait le prp* phète Mahomet pour sa divine mission, il lui arracha du cœur une tache noire qui contenait la semence du mal. Malheureusement celte opération n'est pas praticable fbins fe.cœur des hommes ordinaires! I.e^ DCDc^ du bien elles semences du mal sont inabtement mêlées. Les inclinations sont gouçspar les lootifs; mais les motifs sont toutes ^Ines et tous tes plaisirs , toutes les peinesr.à tous les plaisirs à poursuivre. Or tous ces motifs^ jpeovent produire toutes sortes d'effets , depuif tel' meilleurs jusqu'aux plus mauvais. Ce sont (M>arbres qjii portent des fruits excellents ou des I^^Al4'Si»lôil r^ppéition ou ils se trouvent, selon . Ifwf&redu jar&inier, et même selon le vent qui régne et la température du jour. La plus pure k(e^'eillance , trop resserrée dans son objet , ou se tant dans ses moyens, produira des crimes. \q^ .personnelles ^-quoiqu'elles puissent océlâfonnellement nuisibles, sont constamment^us nécessaires : et malgré leur difformité, Ifiii^aisions mâlb^e|Uantes sont tout au moins utiles, CMpe moyens de défense, comme sauvegardes Wtireles invasicM^s de l'intérêt personnel. Il ne s\^ donc de déraciner aucune des affections d\k ttfnr humain, puisqu'il p'en est aucune qui ne joue ^n rdie dans le système de l'utilité. Tout doit se réduire à travaîllcgr sur ces inclinations en détail , •don la direction qu'elles prennent et les effets qu'on en prévoit. On peut encore établir une balance convenable entre ces inclinations, en fortifiant cefles «pi sont sujettes à manquer de force et en affaiblissant celles qui en ont trop. C'est ainsi qu'un cidliTateur dirige le cours des eaux , de manière à œ point appauvrir ses arrosements et à prévenir leors inondgtions par des digues. L''art des digues à'^flfBÈr le coucant qui entraînerait par sa Jes obs^)(^es qu'on lui opposé' de
jenivrantes est, à propre-
^ptÀ extirper sans faire
ira3cîbles , comme je
cessaire dans le cas où
j^àflPantir des injures, à re-
djËs leurs eanemis. L'amour du
en lutHSiéme ; l'indolence
L, en ce qu'elle favorise l'ascen-
j^aMons malfaisaïUes. Toutefois on peut
kiséft irdb liâsjrioomfi^ Rêvant être éga-
|pft^^^,;jf1t|^|j[^^i:|?à craindre qu'on
[^Kcmtre le penchant*
* Otte disûoeii^tf (feè anciens scolastiques est assez à la première claiêe appartiennenl les plai-
BEflTHAH — TOBE I.
à la paresse , ni qu'on puisse réduire les passions vindicatives au-dessous du poin^dejeur utilité.
Le premier expédient , fii-fe dit , c'est d'encoùragcr des amusemenU innocents. C'est une branche dé celte science très-comph'quée et assez peu définie , qui consiste à avancer la civilisation, i[/élat de barbarie diffère de la civilisation par deux traits caractéristiques : 1» Par la force des appétits irascibles; 2» par le petit nombre des ©bjets de jouissance quj s'offrent d'eux-mêmes aux appétits concupisciàles *.
Lvs QcciipaliQiîis {l'un sauvage, quand il s'est ^nocuré le nécessairtî physique, le seul qu'il con- |] ^n:jS€ , son L btfvu tôt déciii es. La poursuite de quelque vengeance, — le plabtr de s'enivrer, s'il en a les inijyens, — la sommeil ou l'indolence la plus complète, voilà toutes Bt's ressources. Chacun de ces lienf^hanis i^$i faxQûnhh^ au développement et a î^ction de chaque autre. Le ressentiment trouve aisément accès dans un esprit vide : l'oisiveté le porte à s'enivrer ; et l'ivresse produit des querelles qui nourrissent et multiplient les ressentiments.— Les plaisirs de l'amour, n'étant point compliqués par les raffinements sentimentaux qui les embellissent et les fortifient , ne paraissent pas jouer un grand rôle dans la vie du sauvage, et ne vont pas loin pour remplir les intervalles de ses travaux.
Sous un gouvernement régulier, la nécessité de la vengeance est supprimée par la protection légale, et le plaisir de s'y livrer est réprimé par la crainte dé la peine. Le pouvoir de l'indolence est affaibli , mais l'amour des liqueurs fortes n'est point diminué. Une nation de sauvages et une nation de chasseurs sont des expressions convertibles. La vie du chasseur donne de longs intervalles de loisir, ainsi que celle du pêcheur, pourvu que l'on connaisse les moyens de conserver les espèces de nourriture qui en résultent. Mais, dans un État civilisé, la masse de la commainauté est composée de laboureurs et d'artisans qui n'ont guère de loisir que .ce qu'il en faudrait pour le sommeil et le délassement. Le malheur •est que la passion des liqueurs fortes peut se satis- - faire dans une vie très-laborieuse , et qu'elle prend *sur les heures attribuées au repos. La pauvreté la restreint dans les tonditions inférieures, mais les artisans, dont le travail est mieux payé, peuvent fairie de grands sacrifices à «e goût funeste, et les classes opulentes peuvent y dévouer tout leur temps. Aussi voyons-nous, dans les siècles de grossièreté, que les classes supérieures ont partagé toute leur vie entre la guerre, la chasse, qui est une image de la guerre , les fonctions animales, et
sirs de la malveillance ; à la seconde, tous les autres plaisirs.
DÉTODRNER LE COURS DES DÉSIRS DANGEREUX
les long^ repas dont Thresse e«l le plus gtnnû attrait. Telle est \pu\G l'bisloire iruo gr^inil pro^ priétaire, d'un gi'and seigneur Féûdal dans ks âî;t\s gothiques. Le privilég:e de ce noble guerrier ou de ce noble chasseur semble *^lre d'avoir proîon^, dm$ • une société plus civilisée, les occupations ei \v caractère d^un sauvage.
Cela étant ainsi, tout amusement innocent que Fart humain peut inventer, v^i utile sous un dotiHe point de vu^ : 1<> j^our le plaisir même qui en résulte; 2° par sa tendance ù aifîublir ces jjencbanls dangereux que ITiomme tii^nt de sa niUure, Dl quand je parle d'arausrmpnts innoceiîls, j l'utends tous ceux dont on ne ptut pas |irou%*er ijuMn soi^nl nuisibles. Leur introduction étant favor.ilJe au bonheur de la société, il est du devoir du léglslateur de les encourager, ou, un moins, de ii'f point mettre d'obstacle. Je vais en f.iîrc meulif^n, en commençant par ceux qu'on rf|;:inTi' nmiine les plus grossiers, et allant de suite u « iu\ i|ui sujïpoitorit plus de raffii>ement.
1. L'introduction (l'une varjété d'atîments, et h's progrès de Tart des jardins, appliqué à la tiroduction dai végétaux nourriciers.
â. L'introduction dei> liqueurs non enivniiftës, dont le café et le thé stint les principales. Ces drtix articles, que des esprits superficiels seront ctontïL*5 de voir figurer dans un rylalogue d*ol)jets moraux , sont d'autant plus utiles, qu'ils viennent directement en concurrence avec les liqueurs enivrantes ■.
5. Les progrès dans tout ce qui constitue l'élégance, soit des habillements, soit des ameublements, les embellissements des jardins, etc.
4. L'invention de jeux et île passe-temps^ soit athlétiques, soit sédentaires, parmi lesquels les jeux de cartes tiennent un rang- distingué. J'exclus seulement les jeux de? hasard. Ces jeux ttMnquHIes ont rapproché les sexes et ont diminué l'ejïnui , cette maladie particulière de Tespèce humaiue, surtout de la classe opulente et de la vieillesse,
La culture des arts, des scieticefi, de Fa fittérature
Quand on considère ces différents moyens de jouissance , par opposition aux moyens néce^s^ires de pourvoir à la subsistatice , on les appelle oft/'e/A^
I Le célèbre Hogartb ^ fpii ileuK Ubfraiix intiliilJs Béer Street et Gin-lane. (Le caliart^t â \Mvg et Je cntiaruL à eaude-vie ou de genièvre. ) D:iiis 1^ piemier tout respire ua ail* de gaieté et de santé : ilnns !e ^cconiî , de mij<ùre ei ijc maladie. Cet admirable «irliiite iusiruiflatt i\QC aon (ijncr.iti, et avait plus réflëchi sur l.i mor^U'^quc ceiiï qui se rlonijeat pour les professeurs de c«Ue ictence, ^
€fe lux^ s si leur tendance est lelle qti'on Vs suggçré, le hixe, quelque singulier que celfi puissiti [jarrutre, est plui^H une source de vertu que de ^iee*
Cette branche de politique n'a pas été cntitTeiinnt n<^[ïtigée; mm on Ti* plus cultivée daii^ une vui^ [Hili tiipie que iDLUvde. L'objet a été plutôt du rendre le |ieuplc Irauquilîi tl sanjuisuu gorjvniicment , qiie de rendre les eitajins [»lus imis enïrc eilx^ plUB hcuvi^ux, plus ïudufilricux, plus hon-
Les jeux du cirque étaient un de» objets priiieipatix de rattenlion du gouverncmiT}! parmi le* Kfïm.'uns ■ ce n'était pas s», i de ni rot un niiiyen tic cotieilrcî' les alFtclions du peupte, maii encoru de dt'tlottrner «es regards des ri ff a ires publiques. On* sait le mtit de Pjîade a Augusie,
CromwcM, A qui ses principe* ascétiques ne laW js.iicul inis cette ressouree, nVut dVmtee moyen l>mn- occuper b.s esprits, que d'engager là nalion itans des guen es éli'anf]êi es.
4 Vcnist\ un gc>itvernruJeQti<ll0WJt h VoxcH de son altloritê luoniraît U ]»luâ granâÊ Indul^t^fit^c jwur les phdi^irs.
Les processions cl les Hutreallto reli|peuse& pnys calholiques rempïtssc^nt en partie le mi objet que le» jeux ilu eirque.
Toutes ces institutions ont été considérées par dç^ écrivains politiques comme autant de moycn^ d'adoucir le jnug du pouvoir, de tourner les egprl# vers le» oUjets agréables, et les empèrher de i^c» cuper du gouvernt^menU Cel elPet , sans ïîvoir été te but de leur établissement, a pu leur faire oblenlf plus de faveur quand ils ont été établis»
Pierre 1*^ eut recours à une politique plus graadt et plus- g;énéreuse<
Les mœurs des Russes, à rexception de la sobriété, étaient plus asiatiques quVtiropéenoes, Pierre t" . voulant tempérer la ijrossièretc et aduucir la fera^ cité deis inardères, emplujii des rxpédiiriltsi qui étaient peul-ôtre un peu trop directs, |[ usa tic IçUf» i les encouratfeintni^ poMnibles, et .^In jii^qii*^ In violence pour intioduirc rijabilleuirnl cure ■ les spectacles i ks assemblées, les iuis d<*fi i peens* Anirner yrs î^uj^'ts îi rimttrittriti tle5 AUlr*? peuple»^ fbrKuropc, cVl^nt, en d*rtiiires ItrMT^ les civiliser; mais H trouvait h pîiisi gr^udr taure fi totîtesccs iuno val ions* LV'UViè , laJalou^n.^
* b( j\ii 0nl difL* h >I, 4tVVi7*R«*fln , que, quai)t| H ^tait il hekJlcix.mt iia ftollee H v n^m plu^ dHrrégiilantû* tl *io « tmKUi<]i iiir.'iut la qmnnamfî <if
t[ *|u.iUc ni'iu di kt G^i-sQii au \li £oivt «llv^t'U* » Méjlkt4t€ê de PoNniU, tom. III» p. mt.
FAIRE EN SORTE QU'UN DÉSIR DONNÉ SE SATISFASSE SANS PRÉJUDICE. 4TO
le mépris et une multitude de passions antisociales les éloignaient de s'assimiler à ces rivaux étrangers. Les passions ne reconnaissaient plus leur objet , dès que les marques visibles de distinction étaient effacées. En leur ôlant cet extérieur qui les distinguait, il/eurôtail, pour ainsi dire, le prétexte et Taliment de ces rivalités haineuses. Il les associait à la grande république de l'Europe, et il y avait tout à gagner pour eux dans celte association.
l'observance rigide du sabbat, telle qu'elle est requise en Ecosse , dans quelques parties de l'Allemagne, en Angleterre, est une violation de cette politique. L'acte du parlement, passé en 1781, semble plus appartenir au temps de Cromwell qu'à notre siècle. Il fut fait pour exclure le peuple, ce jour-B, de toute espèce d'amusements, excepté ies plKsirs sensuels , la débauche et l'ivrognerie. C'est au nom même des bonnes mœurs qu'on fit une loi si contraire^ux mœurs. Le jour du dimanche dcTÎDt, par ce rigorisme, une institution en l'honoear de l'oisiveté et au profit de tous les vices.
Pour justifier une telle Joi , il faut avoir recours à deux suppositions : runë", que les amusements , inDocents les six autres jours de la semaine , changent de nature et deviennent malfaisants le septième ; TaDlre , que l'oisiveté , qiSi est la mère de tous les Tiees, est la sauvegarde ddHa religion. Je ne sais coflHDent concilier ces idées : Vidmnt docliores *. Si une loi révélée était en contradiction avec la oorate , on ne devrait pljjs écouter la première , pBlôp q|i^Aous avons des preuves plus certaines des effets politiques d'utfe institution , que nous n% pornos en avoir de la vérité d'une histoire peligiease, fondée sur des ^vénftroents hort dtx c^urs de la nature : dans un cas, nous avons le témoîgnafe deDOft-j^ropnfi^^sens ; dans^l'^tte cas , jious devons QMftedlniÇporter aux témoignages ffaotri^ ,'témoigôi|S^ transmis de main en mainf, et affaiblis par taTets milieux qui^en altèrent plus ou moins les Ml pninittfs.
jpf celle coniradiction n'existe pas. Le rigorisme %^^t if^a point de fondement dans l'évangile , Çiwîléfl est contraire à des textes et à des exemples Mail. J<e sage Fénélon, qu'on n'accusera pas ■ jyh' Biëcoiinu l'esprit de la morale chrétienne, VftUl Indiscrète sévérité des curés , et ne voulait iMH ^*6n interdit, le dimanche, au peuple de «on diocèse , les courses et les danses après les VSÈreices de la religion.
Ce que je condamne ici , ce n'est donc point un
* Uchap«1aiD de Newgale a grand soin de faire insérer 'aolU Biographie des malfaiteurs, comme leijir propre con- ('tsiiD^, que le commeDcemenl de leur désordre est'd^avoir* »faûF fe «abbat.— Je crois qu'il serait plus près de la vërilé, ru disait- que la première cause de leur désordre est de
jour de suspension des travaux ordinaires, ni un jour destiné en partie au cuUe.reHgieux , mais l'absurdité ^e convertir en délits durapt ce jour, et les traV^auX les plus nécessaires de la campagne , et les aoiusements les plus honnêtes , sous les yeux du puMic. ^ . .
Oter au f euple un JQi|;r delà semaine des plaisirs 're(!ft>nnus innocents, c'cs^luiôter une portion de son bonheur : car si le bonheur n'esl pas composé d'amusements , de quoi donc est-il composé ? Comment peut-on justifier la sévérité du législateur qui, sans nécessité , vient enlever à la classe laborieuse les petites jouissances qi4 adoucissent la coupe amère de ses travaux , et la forcer à la tristesse ou au vice, sous ua prrétexte religieux?
Il y a deux manières de faire du mal dans un État : l'une est d'introduire des peines, l'autre d'exclure des plaisirs. Si l'une de ces manières de^nuire est- condamnable , comm«Dt l'autre pourrail-eTle être louable? Toutes les deux sont des actes de tyrannie; car en quoi peut consister la tyrannie , si ce n'est en cela ? Observez que je parl^ des effeU seuls ; je sais qu'gn a en vue un certain bien ; maift il est plus aisé de raisonner v£|guement que d'approfondir, de flotter çà et là entre la folie et la sagesse, que de persévérer dans Tune ou dans l'autre, de suivre la forcQ du, préjugé, que de l'ésisler au torrent. Quoique bonne que soit l'intention , il est certain que la tendance de cet ascétisme est malfaisante et immor^e.
Heureux le peuple qu'on voit s'élever au-dessus des vices brutaux et grossiers , étudier l'éiéganie éts mœurs, les plaisirs de la société, les embeHissemiîfits des jfii Ihis, Içs lïcaux-arls, tes sciences, les jeux [ïublicâ, les exercices de l'esprit \ Les religions qui înspiretït la trfïîLesîjie, les gouvernements qtii rendent les hommes defiiïnts et qui les séjmrerit, cDïiUcnutiit le germe des plus grands ïkes et des passions les plus nuisibles.
CHAPITRE N
FAniE EN SORTE QU'UN DÉSm PQ|iNÉ SE SAlUlFASSE SANS PRÉJUDICE , ou AVEC LE MOINDRE PRÉJQj|ffCE POSSIBLE.
Les désirs, ceux dont nous ?enons de parler, ainsi que d'autces dont nous n'avons (^s encore
Vavoir observé d«DS uni^ertain sens. Ne sachaDt giie faire de leur temps et de leur arstn(,qiieUe autre r<essource ont-ils que le cabaret? L'ivrogoerig les rend quarelleurs, stot)ides, détruit leur santé , leur aptitude au travail , les éloigne de toute économie et Uy Jette dans une société qui les pervertit.
iâo
FAIRE EiN SOÏITE QU'UN DÉSIR DONNÉ
fait menHon , sont susceptibLes d'être satisfaits de dilfériçntes manières .e^ à différentes condtiions, dans tous les degrés de rëchelle morale, depuis rionocencc jus(]ii*au plus grand crime. Que ces désirs puissent se satisfaii:^ sans préjudice, voilà le premier objet ^ remplir : mais si. on ne peut les ré^er à ce point, gue leur "satisf^tion n^entralne pas un préjudice aussi grand pour la communauté, que celui qui résulte d'une loi violée, voilà le second. Si on ne peut pas même obtenir cela , tout disposer de manière que l'individu, placé par ses déairs entre deux délits , soit porté à choisir le moins nuisible, \p\\à le troisième : ce dernier objet parait humble; c'est une espèce de composition avec le vice : on marchande,- pour ainsi dire, avec lui , et on cherche à le contenter au monidre prix possible.
^fofm^s comme on peut traiter tous ces points , avec trois olasses, de désirs impérieux, 1^ la vengeance, 2* l'indigence, 3" l'smour.
Section i. Pour .satisfaire sans préjudice les appétits vindicatifs^ H y a deux moyens: 1" procurer un redressement légal à toute /espèce d'injure; 2<» procurer un redressement compétent ai^' injures qui affectent le point d'honneur.
Pour satisfaire 'Ces appétits vindicatifs avec le moindre préjudice possible, il n'y a qu'un expédient, c'est de se montrer indulgent pour le dut^. Reprenons ces difféc^nts chefs.
10 Procurer un redreMement légal à toute espace d^njure.
Les Ticcs et les ?crlus du genre humain dépeadeul beaucoup des circoi|it.tiM:t> ik^ U ï^utuié. L1*os|iftâlilé, comiuc on l'a oh.servé , est le plus pralN)iïce où cîle est l<f plus ne* rssaire. II en esi ik in^me de la vengeance. Dans Xi'XM tlo nature . la Cl aiûl*^ *tt's vi?Dg*'ancdl privées est le seul Fi'dii de la force, là seule sauviKg|D*de c^iuLre U vif^Tniri* îles passions : elle correspond à hi crainte de la peine dans UQ état de fociété politique. Chaque progrès dans l'adraidlitration de la justice tend à diminuer la force des appétits \jndycatifs , e^ à prévenir les actes d'aninosilé privée.
Le principal intérêt que l'on ait en vue dans le redressement 'tégal, est celui de la partie lésée. Mais l'offenseur lui-même trouve son profit dans cet arrangement. Laissez un homme se venger luimême, et sa vengeance ne connaît point de limites : accordez-kii ce ijue de sang-froid «vous regardez comme une satisfaction compétente, en lui défendant d'afller plusJoin, il aiiotra mieux accepter ce que K^us lui donnez sans courir aifcun hasard, que de s'exposer au jugetnenj (fe la loi en essayant de prendre une plus grande satiifaciion par lui-
même. Voilà donc un bienfait accessoire qui résulte du soin de procurer un redressement juridique. Les. représailles sont prévenues. Couvert du bouclier de la justice , le trausgresseur, après son délit, se trouve dans un état de sûreté comparative sous la protection de la loi.
Il est assez évident que mieux on a pourvu au redressement légal, plus on a diminué le motif qui peut inciter la partie lésée à se le procurer par ellemême. Que chaque peine qu'un homme est exposé à souffrir par la conduite d'un autre fût suivie à l'instant d'un plaisir équivalent à ses yeux, l'appétit irascible n'existerait pas. La supposition est évidemment exagérée. Mais, exagérée comme elle Test , elle renferme assez de vérité pour montrer que chaque amélioration qu'on peut faire dans oette branche de la justice tend à diminuer la force des passions vindicatives.
Hume a observé , en parlant des époques barbares de l'histoire d'Angleterre, que la grande difRculté était d'engager la partie lésée à recevoir satisfaction ; et que les lois qui concernaient les satisfactions avaient autant en vue de borner le ressentiment que de lui procurer une jouissance.
Il y a plus : instituez u^ peine légale pour une injure, vous donnez lion à la générosité ; vous créez une vertu. Pardçnner i&e injure quand la loi offre une*satisfaction,X!^est reprendre sur son adversaire une espèce de supériorité par l'obligation qui en résulte. On ne peut plu% attribuer le parj||oil à la faiblesse; le motif est au-dessus du sou|f(di).
2o plDcurer un redressement compétent pour. les iujores qui aiCSquent le poftt d']|ODneur en particulier.
Cette cla^e d'iiljures demande 4flie atftntion d'autant plâs jMrticulière qu'elles ont imè teodance plus marcpiée à provoauer les passions vindicatives. J'en ai dit assez dans le second livre, ch. XIV, pour me dispenser d'y revenir.
A cet égard, la jurisprudence française a ité longtemps supérieure à toutes les autres.
La jurisprudence anglaise est éminemment défectuejuse sur ce point. Elle ne connaît pas l'honneur. Elle n'a aucun moyen d'estimer une insulte corporelle que par la dimension de la blessure. — Elle ne soupçonne pas qti'il y ait d'autre mal dans la perle de la réputation, que la perte de l'argent -J qui peut en être la conséquence. — Elle considèfc 5 r,3rgent comme le remède à tous les mafUiL, le pal-^ lialif de tous les affronts, l'équivalent de toutes les insfrites. — Celui qui n'en a pas reçu n*a rien 'du tout ;#elui^iquel on en a donné ne peut mani(uer j de rien, — Nulîp réparation que pécuniaire.v-^^àisM il ne féul pas reprocher à la génération pr4seil,l^'l^
SE SATISFASSE SANS MlJÉJUDlCE;
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gros8Îèrelé des éges de barbarie : les lois onl été élablies a?aot que les seuliments d'honneur fussent déyeioppés. L'honneur existe dans le tribunal (le ropioioD, et ses arrêts se prononcent mènoM aîcc une force toute particulière.
Cependant on ne peut douter que le silence de la loi n'ait un mauvais effet. Un Anglais ne saurait venir en France sans observer combien le sentiment de rhonneur et le mépris de l'argent descendeot, pour ainsi dire, dans les conditions inférieures^ beaucoup plus en France qu'en Angleterre; cette difféiince est surtout remarquable jdans Tarmée. Le sentiment de la gloire , l'orgueil du désintéressement se reproduisent partout dans les simples soldats, et ils croiraient ternir une belle action en la mettant à prix. Un sabre d'honneur est la première Jes récompenses.
3o Montrer de rindulgence auquel.
Si Thomme oiFei||é ne veut pas se contenter de lasatiiSulion offerte par les lois, il faut être Indulgent pour le duel. Oi^le duel est établi, on n'tnlend presque plus parler d'empoisonnement et (Tassassinat* Jic mal léger qui en résulte est comme «le prime d'assdrance parjaqlielle une nation se garantit du mal grave djes deux autres délits^;-^ Le duel est un préservatif de politesse et de paix : la crainte d'ètrtfbbligé (ft donner ou de recevoir un déi détruit les querelles dans leurgeriye. — L'es Grecs et les Romains, ndis dit-on, se connaissaient en g)oif#;,-*et n'ont pas connu le duel. *- Tant pis pour eux : leur sentiment de gloire ne s^opposait m au poison ni à l'assassinat. Dans les dissensions politiques des At^iens , U' moitié des citoyens Montait la destraction i^J'aulre.,— Voyez ce ^se passe en A^lelerre, en Irlande," et comparez ' »w les dissensions de la Grèce et de Rome. — Clodius et^lilon, ^affs nos mœurs, se seraient Itttïus en " * " *"
projetaient^ qui tua'aôi
l^de fui
jTt selfn/les jnœurs romaines, ils roquement de s'assassiner, et celui jre fte Btx|ue le prévçûlr.
le J&dud était détenu une es- I; pour Aisf dife , de guerre ci- Bs maîtres tit des lois si sévères,* etle( fit «9Lécu^ si rigoureusement, que le duel cessa; mais ce fut'pour faire place à un, délit qui réunit la Iâchel^àl»^uauié. L'iissa^sinat, inconnu nparavant parmi les chevaHerd^ devint si commun qs'«lb regi^ta bientèt Te duil , et qu'fpfiB on le toléra expr€ssémen||tWns un» Certaine place et à cerlaipes bfprdÊL l^ HkuliSi hit tel qu'on'l'avait mtoMu. Dâ^ill^n e^t^ouvert unit carfrièrc honoraUlklafâlé^Aoe.
roHlus à riofemie:
z, les moyens clandestins furent
Les da^tls sont moins commws en If alie qu'en France et en Angleterre : les empoisonnements et les assassinats Iq sont beaucoup plus.
En France, les lois contre le duel étaient sévèwis, mais on trouvait moyen de les éluder. D'accord pour se battre, on s'entendait pour faire une querelle par manière de prélude.
En Angleterre, la loi confond le duel et le nieur- .tre : mais les îx^fté» ne les confondent pas ; i^ aî^ sol vent, oy, ce qin rerijnt au même, ils prononcent mans^U^iie?^ (homicide involontaire). Le peuple est mieux guidé par le bon sens que les juristes ne l'ont été par leur science. Ne vaudrait-il pas mieux placer le remède dans la loi qu^ dans 1b subversion des lois?
Section n. Venons^à Yindlgence: nous avens à considérer ici les intérêts des pauvres eux'-mênres et ceux ile la communauté.
^ Un homme privé des moyens de subsister, eftt poussé,' par le pl^s irrésistible dt^s motifs, à commettre tous les crimes par lesquels il peut pourvoir à ses besoins/ Où ce sthmi{^nt existe il est inutile de la combattre par la crainte de la peine , parce qu'il en est peu qni puissent être phis grandes, et aucune qui, à raison de son incertittnle et de son éloigiiemont , puisse paraître aussi grande^ que la souffrance fte mourir de faim. On ne peut donc se garantir des cffels de Findigenee qu'en procurant le néce^aire^ ceux qui ne Tont pas.
On peut, sous ce rapport, distinguer les indigents ,1 en quatre classes : 1^ les pauvres industrieux : ceux qui ne demandent qu'à travailler pour vivre : â° les mendiîmts paresseux ; ils aimçnl mieux se fier à Ta charité précaire des passants que de subsister par leur travail : 3° les personnes suspectes : ceux qui , ayant été mis en^ justice pour un crime, et absjms à cause de l'insuffisance des preuves , sont restés avec une tache sur leur réputation qui les empêche de trouver de l'emploi : 4*» les criminels qui ont achevé leur temps de prison , et qui sont reiôis en liberté. Ces différentes classes ne doivent pas être traitées de h même manière ; et dans les établissements pour les pauvres, il faut avoir un soin particulier de séparer les classes suspectes et les classes Innocentes. Une bre1>rs infectée , dit le proverbe , suffît pour gâtert tout le troupeau.
Toul ce qu'on peut faire gagner aux pauvres par leur travail n'est pas seulement un profit pour la conununaiTté, c'en est un pour eux-mêmes. Le temps doit être rempli comme la vie tloit être soutenue. C'est l'humanité qui {prescrit de trouver des occupations pour le sourd , l'aveugle , le muet , l'estropié , l'impotent , l'infirme. — Les gages de l'oisiveté ne sont jamais aussi doux que la récompense de Tindustrie.
FAIRE EN SORTE QU*UN DÉSIR DONNÉ
Si vn homma a été m\$ en jusiice, ac^sé d'un crime d'indigence, lors même quil serait absous, on doit exig^er de lui qu'il rende compte de ses moyens de subsistance, au moins pour le« six derniers mois. S'ils sont honnêtes , ceUe recherche ne peut leur faire aucun tort ; s'ils ne le mut pas , il faut agir en conséquence.
Pour la fa^ité de trouver de l'occupation , les f^mes ont un déstyantage particulier, principalement celles d'une condition un peu au-dessus ilu.,^ travail ordinaire/Les hommes, Ikfa^t plus d'activité, plus de^liberté, plus-éle dextérité peut-être, s'eftiparent même des travaux qui conviendraient 1^ mieux au sexe, et qur sont presque indécents entre les mains d'un homme. On voit de» homqies vendre des jouelft d'enfants , tenir des boutiques de mode , faire des souliers de femmes , des corps de femmes , des robes de femmes. Ce sont des hommes qui remplissent la fonction de sages-femmes. J'ai souvent douté si llnjustice de la coutun^s ne pourrait pas être redressée par la loi , et si les femmes ne devraient pas êire mises en possession de c^s moyens de subsistance à Texclusi^ii des hommes. Ce serait un moyen indirect' d'obvier à la prostitution, en ménageant aux femmes des occupations convenables.
La pratiqua d'employer des hommes comme accoucheurs, qui a excité des réclamations si vives , n'est point encore généralement adoptée, excepté dans les premières classes, où l'anxiSté eû plus grande , et dans les dernières quand le danger parait éminent. Il serait donc dangereux de donner une exclusion légale aux hommes , au moins jusqu'à ce qu'on eût formé parmi les femmes des élèves cai'ables de les remplacer.
Par rapport au traitement des pauvres , on ne paut point proposer de mesure universelle : il faut se déterminer par les circonstances locales et nationales. En Ecosse, à rtxceplion de quelques grandes villes , le gouvernement ne se mêle pas du soin des pauvres. En Angleterre, la taxe pour eux monte a plus de trois millions sterling *. — Cependant leur condition est meilleure enlÈcosse qu'en Angleterre. L'objet esltnieux rempli par les mœurs que par les lois. Malgré les ineonvénients du système anglais , on ne peut pas ytenoncer tout d'un coup, autrement la moitié des paufres périrait avanàque les habitudes nécessaires de bienveillance et de frugalité'eussent pris racine. En Ecosse l'influence du clergé est trèssalutaire : n'ayant qu'un salaire médiocre et point de dîmes , les cui'és sont connus et respectés de leurs paroissiens. En Angleterre, le clergé étant riche et ayant des dîmes, le curé est souvent en
* EHe a bien augmenté depuis. Il y a eu dei années où elle a passé «ix millions.
querelle avec les siens, et les connaît trop peu.
En Ecosse , en Irlande , en France , les pauvres sont modérés dans leurs besoins. A Naples , le climat «auve la dépense du feu , du logement, et presque de rhabillement. Dans les Indes orientales, l'habillement est à peine nécessaire, excepté pour la décence. En Ecosse, Téconomie domestique est bonne à tous égards , hors la propreté. En Hollande, elle est aussi bonne qu'elle peut l'être sous tous les rapports ; en Angleterre , d'un côté les besoins sont 'plus grands qu'ailleurs , et l'économie est peut-être sur unpltis siauvais pied qu'en aucun pays du monde.
Le moyen le plus sûr est de ne pas attendre l'indigence , mais de la prévenir. Le plus grand des services à rendre aux classes laborieuses, c'est d'instituer des caisses d'économie , où , par l'attrait de la sûreté et du profit , les pauvres soient disposés a placer les plus petites épargnes.
Section iii. Venons à cette classe de désirs pour lesquels on ne trouve «a|un nom neutre, aucun nom qui ne présente quelqiw idée accessoire de blâflK ou de louange , mais surtout de b\Ètae : la raison en est facile à trouver. Il n'a pas tenu à l'ascétisme de flétrir et de criminaliser les désirs atlxquefs la nature a confié la perpétuité de l'espèce. C'est la poésie surtout qui a réclamé contre ees usiirpalions , et qui a embelli les images de la volupté ettle l'amour : objet louable , quand elle a respecté ta déœnce et les 'moeurs. Observons cependant que ces penchants ont assez de leur force naturelle, et qu'ils n'dht pas besoin d^re excités par des peintures exagérées et séduisantes. - *
Puisque ce désir est satisfait dans le mariage , non-seulement sans préjudice pour la société, mais d'une manière avantageuse,^ premier objet du législateur, à cet é^d, doit être de faciliter le mariflc;e , c'est-à-dire , de n'y nfUtre aucun obstacle qui ne soit absolument nécessaire.
C'est dans le même esjl^it qu'on <i9it autoriser le divorce soiy les reslrictrons conten^les. Au lieu d'un mariage rompu dans le fait , et (gâ ne subsiste qu'en a^arence , le (livbrcê conduit mKurellement à un mariage réel. Les séparations, pefpnises dans les pays où le mariage est indiss<HaÛe , ont l'inconvénient ,ou de condamner les itidlfi<iuSi.aux.4>riYations du célibat, ou d^les entraîner à des liaisons illicites.
Mais si nous voulons p^ler sur* ce sujet ^lélicat, de bonne foi et avec une franchise plus honnête qu'une ré#erve hypocrite, nous recono^ttrons d'abord q^'il est un ^ge bù rfk>|^me a atteint le développement desesseni, avant, qufft ao|i. esprit soit mûr pour lai^ooduite des al^ireseiiegouvememaot d'une famille. Cela est vrai , surtout darhs les dipsses supérieures de la sociétés Chez les pauvres , le tr^x^il
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nécessaire fait diversion aux désirs de Tamour et en relarde^e développement. Une nourriture plus frugale, un genre de vie plus simple, maintiennent pluft longtemps le calme dans le& sens et Tiniagi- Datîiil. D'ailleurs , le pauvre ne peut guère acheter lesfisf^urs de Tau Ire sexe que par le sacrifice de sa liberté.
lodépendamtnent de la jeunesse, qui n'est pas eocMiÊ nubile s<^s le rapport moral, combien i ir]imiim*s ?;e ti'uuvenl dans VinijMiiss;i[ii r ik- se chrjïtT dr Tenlrelren et des ^oim d'une tannlle! — B'uitf j^îirt , domi'sUi]iies , soldats . nuiu li>ls , vivant ^ àsm un (Hat de dt'jit'ndanct* , et !st>ijvt.'ju n'ay-Krl pas ^» Je dtimiurcf fixe; JVuilre purl , l]unnnt,s d*nn rang y y\hh tkxé t|iit ÊitttfuleiU 11 nu loi liini' un nii t Lablisscmcut; voila y ne classe l>ieïi r»nml*rt'use, privée du min%i\>ii et réduite à un célibat forc^.
Le premier moyen qui se prcsentt' pour ltni(>érer
ce ûïaI MTtiii fie If^iiinier des ronlrîtl^ ])onr un
iemp% limit<% €e moyen a d»* grancïs rneouviâniruis :
loiittlnis iiM'(jnirti!ï|ti*i(j€exîïît(;|arlf!friîl *l;nis tontes
1 îtïs ^(irii 1rs «»n il y a une graniU? drsipro|MHtlon dans
m ir» tortuut^, Eti tWendniU ces arrangcmrnlïi, on
^ mhh timji^Hic pa.s , mats on les rend ci iiiiineks ; on
k% avilit» Vaux qui Oi^ent les amiier proclanuiU le
mé|iri5.di*s lob cl de? mœurs: cr^nx qnîlrs cru- lient
itoute\jKKs(> iî sonlTrir uiippf.jut d'opinïoii , à jiro-
kprlion de Ifur sflmilïilit*; morak^ l^nriH Li iiuyvn i iiniunjri'' Av pensffjnd^f di' v^rtu eilassociée avec ce contrat quand H est d^une durée i^jfffiote, et ridée de vice quand il est limité pour le lemfis. Les législateurs ont suivi cette i^pinion : défense de fwe un tel outrât pour un in , permis , de le faire pour toute laTie. La même action , criminelle dans le premier cas , sera innocente dans l'autre. Que dire de cette difrerenea? La durée de rengagement peut-elle changer du blanc au noir Pacte ||ffen «st Teffet ?
Maïs si le mariage à temps est innocent en lufmême, il ne s'ensuit pas qu'il fût aussi honorable pour la ftynme qui le contracterait : elle n'obtiendrajt jamaU le même riipect que Tépouse à vie. La première idée qui se«présente4son égard est celle-ci : • Si cette femme avait valu ce que valent les autres , « e^ aurait su abtenir les conditions que les autres « obtiennent, n Cet arrangement précaire est un signe f[*infériorité, soit dfm la condition , soit dans le mérite. '
Quel serait donc le bien résultant de Tautorisation de «eatte ^espèce de contrat? Ce serait de ne pas é);poserla loi qui les défend à être souvent enfreinte et méprisée. Ce serait encore de garantir la femme qui se prête à cet arrangement d'une humiliation qui , après Tavoir déjKradée à ses propres yeux , la conduit prc^m^ ^|n|ours au dernier degré du
désordre. Ce serait enfin de constater la naissance des enfjnts, et de leur assurer les soins paternels.
£n Allemagne , les mariages connus sous le nom de mariages de la main gauche étaient généralement établis. L'objet était de concilier le bonheur 4pmeslique avec l'orgueil de famille. La femme acquérait ainsi quelques-uns des privilèges d'épouse; mais elle ni ses enfants n'obtenaient le nom et le rang de l'époiy^. Dans le code Frédéric, ils furent défendus. Cependant le roi se réserva de donner des dispenses particulières.
Lorsque je propose une idée aussi contraire aux sentiments reçus, je dois faire observer que je ne la propose pas comme un bien , mais comme l'adoucissement d'un mal qui existe. Là où les mœurs sont assez simples , où les fortunes sont assez égales pour n'avoir pas besoin de cet expédient , il serait absurde de l'introduire. Ce n'est pas un régime, c'est urt remède.
C*est avec la même" apologie que je vais parler d'un désordre plus grave, d'un mal qui existe particulièrement dans les grandes villes , et qui nelt aussi de rinégafilé des fortunes et du concours de toutes les causes qui multiplient les célibatafi*es. Ce mal est la pro|tHution.
Il est des pays où les lois la tolèrent. Il en est d'autres , comme l'Angleterre , où elle est sévèrement défendue. Mais, quoique défendue, elle est aussi commune et aussi publiquement e;i(orcée qu'on peut Timaginer, parce que le gouvernement n'ose pas sévir, et qu^ le publie n'approuverait pas ce déploiement d'autorité.— La prostitution, défendue comme elle Test, n'est pas moins répandue que s'il n'y avait pas de loi ; mais elle est beaucoup plus malfaisante.
L'infamie de la prostitution n'est pas uniquement l'ouvrage des lois. Il y aurait toujours un degré de honte attaché à cet état, lors même que la sanction politique resterait neutre. La condition des courtisanes est une condition de dépendance et de servitude , leurs ressources sont précaires , on les voit toujours à c6lé de l'indigence et de la faim. Leur nom même s'associe à celui des maux qui flétrissent le plus l'imagination. On les considère avec injustice comme les causes mêmes des désordres dont elles^sont les victimes. Il n'isl pas besoin de dire quels sentiments elles peuvent attendre des femmes honnêtes* I%s plus vertueuses peuvent les plaindre; toutes s'accorderont à les mépriser. Per- ^ sonne ne cherche à les défendre ni à les soutenir. Il est donc naturel qu'elles soigit écrasées par le poidsr. de l'opinion. Elles-mêmes n'ont jamais su former une société qui pût contre-balancer ce mépris public. Quand ^lles le voudraient, elles ne le pourraient pas. Si l'intérêt d'une défense commune
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les réunit, la rivalité et le bc-^oia his dîviâeiiL La persoone, aussi bien que le nom iTiine fenmic publique, est un abjet da haine tt ik dèilmn pour m$ semblables. C'est peut-être le snil r lal ouverlrment méprisé par les personnes qui te professent inihUquement. L'amour- propre, par l'rn cou séquence la plus saillante , cherche à s'étourdir sur sa propre infortune: on parait oublier ce qu'on est, ou faire une exception pour soi-même en t^^itant sévèrement ses compagnes.
Les filles entretenues partagent de bien près l'infamie attachée à l'état des filles publiques. La raison en est simple: elles ne sont pas encpre dans cette classe , mais elles paraissent toujours à la veille d'y tomber. Cependant plus la même personne a vécu arec le même homme, plus elle s'éloigne de l'état dégradé , plus elle approche de la condition des femmes honnêtes. Plus la liaison a de durée , plus il parait difficile de la rompre , plus elle présente l'espérance de la perpétuité*.
Que résulte-t-il de ces observatjons? C'est que le remède, autant qu'il peut exister de remède, est dans Le mal même. Plus cet état sera l'objet naturel du mépris ,, moins il est nécessaire d'y ajouter la flétrissure des lois. Il emporte avec lui sa peine naturelle : pekie qui est déjà trop grave quand on considère tout ce qui devrait disposer à la commisération en faveur de cette classe infortunée , viclime de Piuégalîté sociale, et toujours si près du désespoir. Combien peu gde ces femmes ont embrassé cet état par choix et ave& connaissance de cause! Combien peu y persévéreraient si elles pouvaient le quitter, si elles pouvaient sortir de ce cercle dignominie et de malheur , si elles n'étaient re poussées de toutes les carrières qu'elles pourraient teivter de s'ouvrir! Combien y ont été précipitées par une erreur d'un moment, par l'inexpérience de l'âge, par la corruption de leurs parents, par le crime d'un séducteur, par une sévérité inexorable pour une première faute, presque toutes par l'abandon et par la misère ! Si l'opinion est injuste ettyrannique, le législateur doit-il exaspérer cette injustice , doit-il servir d'instrument à cette tyrannie?
D'ailleurs, quel est l'effet de ces lois? C'est d'augmenter la corruption dont elles accusent cette malheureuse classe de femmes : c'est de les précipiter dans la crapule et Fexces des liqueurs fortes, pour y trouver l'oubli momentané de leurs içaux : c'est de les rendre insensibles au frein de la honte, en épuisant sur !(; malheur l'opprobre qu'on aurait dû réserver tiu;|t vrais crimes. C'est , enfin , d'empêcher les précautions qui pourraient adoucir les inconvénients de ce désordre s'il était toléi-é. Tous CCS maux que Its lois prodiguent sans ménagement
sonj un prix fou qu'elles payent pour obtenir un bien imaginaire , qu'elles n'obtiennent pas et n'jobtiendront jamais.
L'impératricareinedeHongrieentreprit d'extirper ce mal, et y travailla avec une persévérance louable dans ses principes , et digne d'une meilleure cause. Que s'ensuivit il? La corruption sarépandit dans la vie publique et privée : le lit conjugal fut violé ; le siège de la justice fut corrompu. L'adultèijyjçq""' tout ce que perdait le libertinage. Les BM^trals firent un trafic de leur connivence. La fraude, -la prévarication , l'oppression , l'extorsion , se répandirent dans le pays, et le mal qu'on ïottlait abolir, réLluit li se cacher, n'en dv\h\i ^\uç j»lus Uangcrcu%,
VAtei les Grecs , celle profession était tolérée » (|iirl'jiii fois nitoe tueout\Tgée: mais on ne souifroil pis <|ik' hs parents eiix-mùnies flsseul un trafic dej Ihon ru nr de leurs filles* — i.htz les Romains , la loH M: laisall ^ur ce ilé&oidre, dans ce qu'on appelle los plïks beaux lenips de leur république. Le mot de ' Cîiion â uu jeuue homme qu'il rencontra au sortir j d'uu uiii rivais lieu en est la preuve. CùUon n'ëiail |ias homme à eiicoiirager la violidion des \oh,
Dcins la méinqnïUMlu mond« chrétien, celht voraliou efîl librement exei trée ^ Cefutlà sans doute lîtve ^ (h'S rnhojï^ de rexees^ive rigueur des p rôles tanb.
A Vt'uiseï la profe^siun de cou ri Isa ne êlail publîquement autorisée sous la république.
}ïâns h oapitidi!! de la Hollafiiii; . le^ ui disons de celle naldre reçoivent une liceoee du uiagjsïral^
Rétifide la Bretonnqpublia un ouvrage ingénieux, intitulé ieh^ornographe^ où il pro^sait au gouvernement de faire une mstitution , soumise à des règles, pour la réc^ion et la conduite des femmes publiques. '^'^
La tolérance de ce mal est utile , à x[uelques égards, dans les grandes villes. La prehibïfl^ n'eit bonne à rien : elle a même des inconvénients Darticuliers. «
L'hôpital établi à Londres pour les filles repentantes est mie'trèsbonne^institdtion :. mais ceux qui regardent la prostitution* avec un rigorisme absolu , ne sont pas conséquents avec eux-mêmes quand ils approuvent cette fondation chartlablev Si c'est réformer les unes, ^st encourager les aiîtves. L'b6pital de Chelsea n'^Hpas un encourajeené^ ]K)ur les soldats , celui d^reenwich pour lés matelots?
11 faudrait ij|stituer dés annuités qui cotinneacemient'â un ^rtdin ^6: ces annuités serat^t adaptées à ce triste ét^t , où le temps de la moisson
< Cela n*est plus vrai aujourd'hui. \\ re»te à savoir si cetl€ sévérité touroera au profit Ses in«ur».
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Pîf nécessairement court, mais où il y a quelquefois des profits considérables.
I/esprit d'économie se forme sur un faible principe et va toujours en augmentant. Une somme trop petite pour offrir une ressource comme capital actuel peut donner une annuité considérable à une époque éloignée.
Sur les points de morale, oii il y a des questions contestées , il est bon de consulter les lois des différentes nations. C'est pour Tesprit une manière de Toyager. Dans le cours de cet exercice, on se dégage des préjugés locaux et nationaux, en (élisant passer en revue devant soi les usages des autres pieuples.
CHAPITRE VI
tVITER PE FOURNIR DES ENCOURAGEMENTS AU CRIME.
Dire que le gouvernement ne doit pas donner des récompeDses au crime, qu'il ne doit pas affaiblir la ^ndioo morale ou la sanction religieuse dans le cas où elle est utile , cVsl une maxime qui paraît Irop simple pour avoir besoin de preuve. Cependant elle est souvent oubliée; j'en pourrais donner des exemples frappants, mais plus ils sont frappants, moins îl est nécessaire de les développer : il vaut mieux insister sur des cas où cette maxime est violée d'une manière moins manifeste.
Détention injurieuse de propriété, etc
Si la loi soulfre qu'un homme qui retient injustement la propriété d'un autre fasse un profit par le détei du payement, elle devient complice de ce tort. Les cas où la loi anglaise est eti défaut à cet égard %ont îouombrables. DaiM plusieurs cas, un (lébiteur n*a qu'à s% refuser au payement jusqu'à sa mort pour se délivrer du principal de sa det|£ ; dans plusieurs autres, d peut, par,ses délais, 9e délivrer de l'intérêt; loujoufs, il peut retenir le capital, et ^'re, pour ainsi dire, un emprunt forcé au* taux commun de Tint^ôt.
Pour tarir cette source d'iniquité , il stiffirart tTélablir : f» Qu'en matière de responsabilité civile ^r les terres , la mort de l'une ou l'autre des partics ne fait aucun cfaangement. â» Que l'intérêt coarl depui» que Vobligat^ion a coimnenoé. S*" Que l'obligation commencé non pas à la liquidation du 'iommage, naais a l'époque du dommage même. ^Que l'inl^rét du montant do^ette ^bUgatton est •«u dessus *lc riutértt. légal. — Ces md^ens sont
bien simples : comment se peut-il qu'ils soient encore à proposer? — Ceux qui le demanderont ne savent pas ce que fait l'habitude, l'indolence, l'indifférence au bien public , la bigoterie de la loi, sans compter l'intérêt personnel et l'esprit de corps.
Destruction illégitime
Quand un homme assure ses biens contre quelque calamité , si la valeur pour laquelle il assure excède la valeur des effets assurés, il a, dans un certain sens, un intérêt à amener l'événement calamiteux ; à mettre le feu à sa maison si elle est assurée contre le feu ; à faire couler bas son vaisseau s'il est assuré contre les dangers maritimes. — La loi qui autorise ces contrats peut donc être considérée comme fournissant un motif à la production de ces délits. — S'ensuit-il qu'elle devrait leur refuser sa sanction? Point du tout; mais seulement qu'elle devrait ordonner ou suggérer aux assureurs les précautions les plus capables dé prévenir ces abus, sans être assez gênantes pour empêcher leurs opérations ; prendre des informations préliminaires, — exiger des certificats sur la valeur réelle des biens assurés, — requérir, en cas d^accident, le témoignage de quelques personnes respectables sur le caractère et la probité de celui qui avait été assuré, — soumettre les effets assurés à un examen , en tout état de cause , lorsque l'assureur aurait des doutes , etc. Voilà une partie des mesures a prendre , etc.
Trahison
S'il est permis d'assurer les vaisseaux des ennemis , l'État peut être exposé à deux dangers : l*» Le commerce de la nation ennemie , qui est l'une des sources de son pouvoir, est facilité. 2" L'assureur, pour seigarantir d'une perte, peut donner des avis secrets aur ennemis sur le départ des armateurs ou des croiseurs de sa propre nation.— Quant au premier inconvénient , ce n'est un mal que dans le cas où l'ennemi ne pourrait pas faire assurer ses vaisseaux ailleurs , ou qu'il ne pourrait pas employer ses capitaux avec le même profit dans quelque autre branche d'industrie. Quant au second inconvénient , il est absolument nul , à moins que l'assureur ne soit à portée de donner aux ennemis des informations qu'ils n'auraient pas pu obtenir d'une autre manière à prix d'argent , et que la facilité de donner ces informations soit si grande qu'elle fasse passer par-dessus l'infamie et le risque de la Irar hison. Tel est l'état de la chose quant i ses inconvénient».
D'uQ Jrtitre éàié . son avantage pour la patiou
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assureuse est certain. Dans ce genre de trafic , on a trouvé que la balance du profit était en faveur des assureurs dans un temps donné , c'est-à-dire, qu'en prenant ensemble les pertes et les bénéfices ils reçoivent plus en primes qu'ils ne payent en remboursements. C'est donc une branche lucratiTe de commerce, et on peut la considérer comme une taxe qu'on lève sur ses ennemis.
Péculal
En faisant un marché avec des architectes , des entrepreneurs, il est assez commun de leur donner tant pour cenC sur le montant de la dépense. Ce mode de payement , qui parait assez naturel , ouvre la porte au péculat : à ce péculat de Tespèce la plus destructive, où, pour que le spéculateur fasse un petit profil , il faut que celui qui remploie fasse une grande perle. Ce danger est à son plus haut degré dans les ouvrages publics , où personne n'a un intérêt parliculi<!r à empêcher la profusion, et où plusieurs peuvent trouver le«r compte à y conniver .
Un des moyens d'y remédier, c'est de fixer une somme suivant l'estimation qui aura été faite , et de dire à l'entrepreneur : — Jusque-là , vous aurez Tolre tant pour cent ; au delà , vous n'aurez rien. Si vous réduisez la dépense au-dessous de l'estime, vous aurez voire proéit comme sur la somme entière.
Abus de la confiance du Souverain
Si un homme d'État , qui a le pouvoir de contri* buer â la guerre ou à la paix , possède wn emploi dont les émoluments soient plus considérables en temps de guerre qu'en temps de paît , on lui donne un intérêt à faire usage de sa pui«sance pour prolonger la guerre» Si ces émoluments augmentent en proportion de la dépense , on lui donne de plus un intérêt à ce que la guerre soH condQite avec la plus grande prodigalité possible. — La raison inverse serait bien meilleure.
Délits de loute eipèce
' Quand un homme fait un pari du c6té affirmatif sur un événement futur, il a un intérêt , proportionné à la valeur du pari , à l'accomplissement de l'événement. Si l'événement est du nombre de ceux qui sont prohibés par la loi, il a un intérêt à com^ mettre le délit. Il est même stimulé par une double force, l'une qui tient de la nature de la récompense,
1 Dans Ici Aventures d'une fjuinée , il le fait un pari , efltre la foBime d*un ecclésiastique el Ui femme d^un mi-
l'autre qui tient de la nature de la peine : la récompense, ce qu'il doit recevoir en cas que l'événement ait lieu; U peine, ce quil d(»it payer dans le cas contraire. C'est comme s'il était suborné par la promesse d'une somme d'argent d'une part, et qu'il eût fait un engagement sous une peine formelle de l'autre *.
Si donc tous les paris étaient reconnus valides sans restriction , la vénalité de toute espèce recevrait la sanction des lois , et la liberté serait donnée à tout le monde d'enrôler des complices pour toutes sortes de délits. -— D*un autre c6té , si tous les pans étaient annulés sans restriction, les assurances , si avantageuses a« commerce , si secourables contre -mie multitude de calamités , ne pourraient plus avoir lieu : car les assurances ne soni qu'une espèce de pari.
Le milieu convenable semble être ceci. Dans tous les cas où le pari peut devenir l'instrument du mal sans répondre à aucun objet d'utilité , prohibez-le absolument. Dans les cas où , comme dans Tassurance , il peut être un moyen de secours , admettez-le, mais en laissant au juge à faire les exceptions nécessah*es quand IT trouvera qu'on en a fait le voile de la subornation.
Délits réfleclifs ou conlre soi-môme
Quand on confère à un homme une place lucrative dont la durée dépend de sa soumission à certaines règles de conduite , si ces règles de conduite sont tettes qu'elles lui soient nuisibles à lui-même, •ans produire aucun bieu pour personne, la création d'une institution de celte nature a l'effet d'une loi di^étrakment opposée au principe de ratilité; d'une loi qui serait faite pour augmenter la somme des peines et diminuer celle des plaisirs.
Telle est l'institution des monastères d^s les pays catholiques : tels -«ont encore ces restes de l'esprit monacal daasles universités anglaises.
Vais , dit-on , puisque personae ne s'engage dans cet étafcque^par son propre consentement, le mal que l'on y voit n'est qu'un mal imaginaire. — Celte réponse serait bonne si l'obligation pouvait cesser aussitôt que le consentement cesse ; le malheur esf que k consentement est l'acte d'dh moment, et que Tobligalion est perpétuelle. Il y a un autre cas , à la vérité , où un consentement passager est admis pour garantir une coercition durable. Cesi celui des enrôlements militaires. Mais l'utilité de la chose, ou pour mieux dire sa nécessité ^ lui a«rt de jualiiication. L'État ne peut pas subsister aans l'armée,
ni|tre d'État , que rectlésia^tique ii^aiira pat ud évéché. On peut Imaginer qui des deux Sfagne le pari.
CHAPITRE VII
AUGMENTER LA RESPONSABILITÉ DES PERSONNES, A ME- SPRE QU ELLES SONT PLUS EXPOSÉES A LA TENTA- TION DE NUIRE.
Ceci regarde principalement les employés publics. Plus ils ont â perdre du côté de la fortune ou des honneurs , plus on a de prise sur eux. Leur salaire est un moyen de responsabilité. En cas de malversation , la perle de ce salaire est une peine à laquelle ils ne sauraient échapper, lors même qu'ils pourraient se soustraire à toutes les autres. Ce moyen est surtout convenable dans les emplois qui donnent le maniement des deniers publics. Si vous ne pouvez ▼DUS assurer autrement de la probité d'un caissier, faites monter ses appointements un peu audessus de Tintérèt de la plus grande somme qui lui est confiée. Cet excédant de salaire est comme une prime que vous payez pour le faire assurer contre sa propre iroprobité. Il a plus à perdre à devenir fripon qu'à rester honnête homme.
La naissance, les honneurs, les liaisons de famille, la religion , peuvent devenir autant de moyens de responsabilité, autant de gages de la bonne conduite des individus. Il est des cas où des législateurs n'ont pas voulu se fier à des célibalaires ; ils regardaient une femme et des enfants oomme des otages que le citoyen avait donnés à la pairie.
CHAPITRE VIII
DIMCfCER LA SENSIBILITÉ A l'ÉGARD DB LA TENTATION.
Daos l'article précédent il s'agissait de se précaulioDoer contre l'improbité d'un individu. Dans celm-ci , il s'agit des poyens de ne pas allérer la probité de Thonnéte homme en l'exposant à une tr#p forte influence des motifs séducteurs.
Parlons d'abord des salaires. L'argent, selon Ja manière dopt il est appliqué, peut servir de poison ou d'aotidole.
▲bstractioa faite^u bonheur des individus. Tintérèi du service exige que les employés publics
soient à l'abri du besoin dans tous les emplois qui leur donnent les moyens d'acquérh* par des voies préjudiciables. On a vu naître en Russie les plus grands abus dans toutes les adminislralions par l'insuffisance des salaires. Quand les hommes pressés par le besoin abusent de leur pouvoir, deviennent cupides, concussionnaires et voleurs, le blâme doit se partager entre eux et le gouvernement qui a tendu ce piège à leur probilé. Placés entre la nécessité de vivre et l'impossibilité de subsister honnêtement, ils doivent regarder l'extorsion comme un supplément légitinie, tacitement autorisé par ceux qui les emploient.
Suffinei-t-il, pour les mettre à couvert du besoin, de leur fournir le nécessaire physique? Non. S'il n'y a pas une certaine proportion entre la dignité dont un homme est revêtu et les moyens de la soutenir, il est dans un élat de souffrance et de privation , parce qu'il ne peut pas répondre â ce qu'on attend de lui , et rester au niveau de la classe qu'il est appelé à fréquenter. En un mot, les besoins croissent avec les honneurs, et le nécessaire relatif varie avec les conditions. Placez un homme dans un rang élevé sans lui donner de quoi s'y maintenir, quel en sera le résultat? Sa dignité lui fournit un motif pour mal faire , et sa puissance lui en donne les moyens.
Charles II , trop gêné par l'économie du parlement, se vendit à Louis XÏV, qui oflrit de fournira ses profusions. L'espoir de sortir des embarras où il était plongé le Jeta comme un particulier perdu de dettes dans des ressources criminelles. Cette nûëérable parcimonie valut aux Anglais deux guerres et irtie paix phis funeste. Il est vrai qu'on ne peut pas trop savoir quelle somme il aurait fallu pour servir ^l'antiseptique à un prince aussi corrompu : mais cet exemple suffit pour montrer que cette liste civile des rois d'Angleterre, qui parait exorbitante à des calculateurs vulgaires , est aux yeux fun politique une mesure de sûreté générale. D'ailleurs, par celte altiance intime qui existe entre la richesse et le pouvoir , tout ce qui augmente l'éclat de la dignité en accroît la force : et la pompe royale , sous ce rapport , peut ître comparée à ces ornements d'architecture qui servent en même temps d'appui et de lien à l'édflfce.
Cette grande règle, de diminuer autant que possible la siensibilité par rapport à la tentation , a été singulièrement violée dans l'Église catholique. Imposer le célibat aux prêtres , en leur confiant les fonctions les plus délicates dans l'examen des consciences et la direction des familles, c'était les •placer djjns une situation violente, entre le malheur d'observer une loi inutile ou l'opprobre de la violer.
FORTrFIEU L'IMPRESSION DES PEINES SUR L'IMAGINATION.
Quand Grégoire VII établit dans un concile de Rome que les clercs mariés ou concubinaires ne pourraient plus dire la messe , ils jetèrent des cris d^indiguation, Taccusant d'hérésie, et disant, sçlon les historiens du temps : u S'il persiste, nous ai- « mons mieux renoncer à la prêtrise qu'à nos fera- « mes ; il pourra chercher des anges pour gouverner « les églises. » (Hist, de France, par l'abbé Millot, lom. I, règne de Henri I".) De nos jours, on a voulu en France rendre le mariage aux prêtres ; mais il ne s'est plus trouvé d'hommes parmi eux , il n'y avait que des anges.
CIIA1*ITRE IX.
lOrttîFlER t^IMMBSBinN t»£S PEINES SUR l'iMAGI.NATION.
CVsl la peine réelle qui fait tout le mal ; c'est la
puiiie apparente qui produit tout le bien. Il faut
.donc tirer de la première tout le parti possible pour
aujjmenlrr fa seconde, l/humanité consiste dans le
sémillant de U cniantê.
Parlez aux yeux n vous voulez émouvoir le tœur. Le précepte t'sL aussi ancien qullorace , et rexpérletïCe qui l'a di< tti est aussi ancienne que le premier homme. Clianni en sent la force et cherche a la loîirn*-T à son jirofitrle comédien, le charlatan, roratcur, k prOlre, tous savent se prévaloir de cpUu puissance. Rendt-z vos peines exemplaires:
■ donner aux cérémonies qui les acconfpagnent une *inle de pompe Ijsiïiibre. Appelez à votre secours tous les tïris IniîUitifs, et que leâ représentations de CCS importanlcîi opérations soient parmi les premiers obj<^ts qui frappent les yeux de l'en-
Un ëcbâfàud tendu de noir, cette livrée' de la douleur, — les ofïleiers de la justice en habit de
■ deutl, — ri'xécuu^ur revêtu d'un masque qui serve à la fois à augmenter la terreur et à dérober «celui qui le porte à une indignation mal fondée^ — des emblèmes du crime placés sur la tète du criminel, afin que les témoins de ses souffrances soient instruits du délit qui les lui attire. — Voilà une partie des décorations principales de ces tragédies de
1 Voyez Juvénaly son aUusioB à la peine des parricides:
Cujus suppUcio non debuU unaparari Stmta, non nrpens Mjnus, etc.
* Dans le •ommcncemcnl des rois de Pologner; il exislJU un usage liès-siiigulier.
«f Un évéque de Cracovie , assassine par son roi dans le
la loi. Que tous les personnages de ce drame terrible se meuvent dans une procession solennelle, — qu'une musique grave et religieuse prépare les cœurs des auditeurs pour l'importante leçon qu'ils vont recevoir. Que le juge ne croie pas qu'il est audessous de lui de présider à cette scène publique, et que sa sombre dignité soit comme consacrée par le ministère de la religion.
Je ne rejetterais pas l'instruction quand elle me serait offerte par mes plus cruels ennemis. Conseil vehmique, inquisition, chambre étoilée, je consulterais tout, j'examinerais tous les moyens , je comparerais tout ce qu'on a fait, je prendrais un diamant , fût-il couvert de boue. Si les assassins se servent d'un pistolet pour commettre un meurtre, est-ce une raison de ne pas m'en servir pour ma défense ?
Les robes emblématiques de l'inquisition pourraient s'appliquer utilement dans la justice criminelle. Un incendiaire , sous un manteau où l'on représente des flammes, offrirait à tous les yeux rimage de son crime, et l'indignation du spectateur serait fixée sur l'idée du délit.
Un système de peines accompagnées d'emblèmes appropriés autant que possible à chaque crime aurait un avantage additionnel. Il fournirait des allusions à la poésie S à l'éloquence, aux auteurs dramatiques, aux conversations ordinaires. Les idées qui en dérivent seraient, pour ainsi dire, réverbérées par mille et mille ol^cts, et se dissémineraient de toutes parts.
Les prêtres catholiques ont su tirer de ce fonds les plus grands secours pour augmenter Tefficdce de leurs opinions religieuses. Je me souviens d'avoir vu, à Graveline, une exposition frappante: un prèlfe montrait au [leuple un tableau où l'on v(fyait une multitude de malheureux au milieu des flammes, et l'un d'eux faisait un signe pour de* mander une goutte d'eau, en montrant sa langue* brûlée. Celait un jour de prières publiques pour tirer les âmes du purgatoire. — 11 est évident qu'une pareille exposition devait inspirer moins l'horreur du crime que l'horreur de la pauvreté, qui ne permet pas de le racheter. La conséquence est qu'il fallait avoir à tout prix de quoi payer une messe; car où tout s'expie pour de rarg;enL^, la misère seule est le plus grand de tous les crimes, le seul qui n'ait point de resjiource ^.
n onzième siècle, cite à son tribunal , c*eBt-à-dlre à la chaa pellet)ù son sang Ail versé, le nouveau roi comme s*il u étail coupable de ce forFaU. Jean sY rendit à^pfcd et u répondit , comme ses prédécesseucs, que ce crime était (c alroce, qu'il en élait innocent^ qu*il le délestait et eu te demandai pardon eif implorant ia protection du tïiint t( martyr sur liil et mt le royaume. Il serait j^'SOiiftBiiter
FACILITER LA COiNNAISSANCE DU CORPS DU DÉLIT.
Les anciens n*ont pas été plus heureux que les modernes dans le choix des peines. On n*aperçoit aucun dessein, aucune intention, aucune liafson naturelle entre la peine et le délit : le caprice a tout fait. Je ne veux pas insister sur un point qui a depuis longtemps frappé tous ceux qui sont capables de réflexion : nos modes de punir, en Angleterre , forineot un contraste parfait a?ec tout ce qui peut inspirer du respect ; — une exécution capitale n'a point de solennité; — le pilori est tantôt une scène de bouffonnerie, tantôt une scène de cruauté populaire, un jeu de hasard, où le patient est exposé aux caprices de la multitude et aux accidents du jour;— la rigueur du fouet dépend de l'argent donné à Texécuteur ; — la brûlure dans la main , selon que le bourreau et le criminel ont pu s'accorder, se fait soit avec un fer froid, soit avec un fer rouge; et si c'est avec le fer rouge , il n'y a de brûlé qu'une tranche de Jambon. Pour jouer la ^rce, le criminel pousse les hauts cris pendant que iagraisse brûle et fume. Les spectateurs, qui en sont instruits, ne font que rire de cette parodie judiciaire. On dira peut-être , car tous les objets ont deux faces, que ces représentations réelles, ces scènes terribles de la justice pénale répandraient l'effroi parmi le peuple, et feraient des impressions dangereuses. — Je ne le crois pas. Si elles présentaient aux malhonnêtes gens l'idée du danger, elles n'offriraient qu'une idée de sécurité à ceux qui sont honnêtes. — Quand on menace de peines éterneUes, quand on décrit d'une manière effrayante les flammes de l'itnfer, pour des espèces de délits nidéfinis et indéfinissables, on peut allumer l'imagination et produire la folk. Ici, au contraire, nous supposons un délit manifeste, un délit prouvé, un délit que chacun est le maître de ne pas commettre, H par conséquent la terreur de la peine ne saurait s élever à un degré dangereux. Toutefois il faut •prendre garde a ne pas produire des associations d'idées fausses et odieuses.
Dans la première édition du code Thérèse, le portrait de l'impératrice était entouré de médaillons , représentant des gibets, des roues , des chevalets de fer, d'autres instruments de supplices. Quel <ïontre-8ens que>i'olîrir l'image du souverain avec
« qovdans tous les Étals on conservât ainsi les monuments > des crimes dès rois. La flatterie ne leur trouve que des • Tcrltts.n {Histoire de Jean Sobleskx, pat* l'abbé Coxer,
Voll^ UD fait tÎBÇuUer el qui fait preuve de la grande kibiteié du clerQ5 à saisir rimagioalion et à faire impres- UOD sur PespriL des bonamês. Combien tout ^làïl calculé ^ee tri da«s cette céféponie pouv reedre la personne <i*un évéque Mioie éî sacrée aux yeui d'un ror el d^une aaiioo l Ce etfn^ue le'temps n^effaoe poUit , *ce sang qoï crie toffjeurf , ôr^nouveau roi qui senrtjle hériter W mafé-
ces emblèmes hideux , comme une tète de Méduse agitant ses serpents! Ce frontispice scandaleux fut supprimé; mais on laissa subsister une estampe qui représentait tous les instruments de la torture. Tableau sinistre qu'on ne pouvait considérer sans se dire à soi-même : Voilà les maux auxquels je puis être exposé, quoique innocent! Mais si un tableau abrégé du code pénal était accompagné d'estampes représentant les peines caractéristiques affectées à chaque crime, ce serait un commentaire imposant, une image sensible et parlante de la loi. Chacun peut se dire : Voilà ce que je dois souffrir si je deviens coupable. C'est ainsi qu'en matière de législation une seule nuance sépare quelquefois le bien d'afec le mal.
CHAPITRE X
FACILITER LA CONNAISSANCE DU CORPS DU DÉLIT ^
Il y a deux points que le juge, en matière pénale , doit connaître avant qu'il puisse remplir son office : le fait du délit, et la personne du délinquant. Ces deux points connus, l'instruction est complète. Selon la diversité des cas , l'obscurité se répand sur ces deux points en différentes proportions ; quelquefois elle est plus graade sur le premier, quelquefois sur le second. Il s'agit , dans les articles suivants, de ce qui concerne le fait du délit, des moyens qui peuvent en faciliter la découverte.
AariCLE ler. Requérir des litres écrits.
Ce n'est que par l'écriture qu'on peut avoir un témoignage permanent et authentique. Des transactions verbales , à moins qu'elles ne soient de l'espèce la plus simple, seraient sujettes à des disputes interminables : Uttera scripta manet, Mahomet lui-même a recommandé à ses sectateurs d'observer cette précaution. C'est presque le seul passage du Coran qui ait une lueur de sens commun. (Ch. de la vache,)
diction du forfait jusqu'à ce qu'il Tait désavoué ; ce premier acte d'un règne , espèce d'amende honorable d'une vfolentc commise quelques siôeles auparavant ^ voilà une soleniBté bien entendue pour son but. Quant an vœu qu'exprime l'abbé Coyer, il est très-bon sans doute , mais il aurait di) nous enseigner les moyens de l'atcompiir.
t Corpus dêlicti, expression icchniqoè de la toi romaine. Falicjter la connaissance du corps du délit, c'est, en d'autre's termes ^^rendre le fait du délit plus facile à reconnatlre.
FACILITER LA CONNAISSANCE DU CORPS DU DÉLIT
Aat. ^. Faire attester sur le frontispice des titres le nom des témoins.
C'est un point d'exiger qu'il y ait des témoins à la passation d'un acte : un autre poiât d'exiger que leur présence soit notifiée, attestée, enregistrée à la tète de l'acle. Un troisième progrès c'est d'y ajouter des circonstances par lesquelles les témoins , si on a besoin d'eux, puissent se retrouver aisément. Dans Tatteslation des actes , il pourrait être utile d'observer les précautions suivantes :
1° Préférer un plus grand nombre de témoins à un plus petit; c'est diminuer le danger de la prévarication, et se donner une chance de les retrouver au besoin. 2° Préférer des personnes mariées aux célibataires , des maîtres de famille à des domestiques , des personnes qui ont un caractère public à des individus moins distingués , des hommes dans la jeunesse ou la fleur de Tàge à des vieillards et à des infirmes, des personnes qui vous connaissent à des inconnus. S** Quand l'acte est co^aposé de plusieurs feuilles ou de plusieurs pièces, chaque feuille, chaque pièce , doit être soussignée par les témoins : y a-t-il des corrections , des effaçures , il faut en faire une liste à part qui soit attestée 3 les lignes doivent être comptées et leur nombre indiqué à chaque page. 4° Que chaque témoin ajoute à son nom et à ses prénoms, si on le demande, sa qualité, sa demeure , son âge , son état de mariage ou de célibat. ^'^ Que le temps et la place de la passation de l'acte soient mioutieusetflent spécifiés : le temps, non-seulement par le jour, le mois et l'année , mais encore par l'heure ; la place par le district, la paroisse, même par la maison et par le nom de celui qui l'occupe pour le présent. Cette circonstance est un excellent préservatif contre les actes de faux. ITti homme aura |ir!ur de s'aventurer dans une telle tnilreprise, lorsc|ii'il faut connaître tant de détails avant dt fabriqmr une date à un acte supposé ; et s'il Vou' tenl rr. il sera plus facilement découvert. G" Les nombres ditivent être écrits en toutes lettres; surtout U$ diiti s ( t les sommes , excepté dans les matières de com|>tabilité, où il suffît d'écrire en louLesktlris le lolal : excepté encore quand la même date ou î;i mèivn somme revient souvent dans le même acte. La raison de cette précaution , c'est que les chiffres, s'ils ne sont écrits très soigneusement, sont sujets à être pris les uns pour les autres , que d'ailleurs il est facile de les altérer, et que la moindre altération a des effets considérables. Une somme de cent est aisément convertible en une somme de mille. 7* Les formalités à observer dans la passation d'un acte devraient être imprimées sur la marge d'une des feuHles de papier qu de parchemin qui servent à les écrire.
Ces formalités seront-elles laissées à la disarélion des individus comme un moyen de sûreté requis par la prodence, ou seront -elles rendues obligatoires? Les unes seront obligatoires , les autres ne le seront pas : pour celles mêmes qui seront obligatoires, il faut laisser une latitude aux juges, afin de distinguer les cas où il n'a pas été possible de les remplir. Il se peut qu'on ait à passer un acte dans un lieu où l'on n'ait pas le papier prescrit, où l'on ne trouve pas un nombre suffisant de lémoins, etc. ; l'acte pourrait être déclaré valide provisoirement, et jusqu'à ce qu'on ait pu remplir les formalités requises.
On devrait laisser plus de latitude dans les testaments que dans les actes passés entre-vifs. La mort n'attend ni un avocat ni des témoins, et l'homme est sujet à différer jusqu'à une époque où il n'a plus ni le loisir, ni la faculté de corriger et de revoir. — D'un autre côté , ces sortes d'actes sont ceux qui exigeraient le plus de précautions, parce qu'ils sont plus sujets à l'imposture. Dans le cas d'un acte entre-vifs , la partie à laquelle on veut attribuer un engagement qu'elle n'a pas pris peut se trouver en vie , et le contredire : dans le cas d'un testament , cette chance n'existe plus.
Il faudrait bien des détails pour exposer les clauses à établir et les exceptions à faire; j'observe seulement qu'à moins de laisser une grande latitude, je ne puis trouver aucune formalité, même la plus simple, dont l'omission dût rendre un acte absolument invalide.
Quand ces instructions seraient publiées par le gouvernement, même sans être rendues nécessaires, tout le monde serait porté à les observer, parce que chacun cherche, daas un acte passé de bonne foi, à se donner toutes les sûretés possibles. L'omission de ces formalités deviendrait alors un soupçon véhément de fraude, à moins qu'on ne pû4 voir clairement qu'il faut Taflribuerou à l'ignarance des parties, ou aux circonstances qui rendaient leur observation impraticable.
Art. 3. Instituer des registres pour la conservation des titres.
Pourquoi les actes devraient-ils être enregistrés? Quels actes devraient l'être? Les registres devraiétitils être secrets ou publics? L'enregistremeM devrait-il être optionnel ou son omission soumise à quelque peine?
Les registres pourraient être utiles, l» contre les actes de faux par fabrication ; 2° contre les actes de faux par falsification; 3° «outre les accidents, la perte ou la destruction des originMix ; 4<* contre la double aliénation du même fonds à différents acquéreurs.
FACILITER LA CONNAISSANCE DU CORPS DU DÉLIT
Pour le premier et le dernier de ces objets , im simple mémoire pourrait suffire. Pour le second objet iJ faudrait une copie exacte. Pour le troisième, un extrait serait suffisant ; mais la copie entière faudrait encore mieux.
Contre les actes de feux par fabrication , Penregislrement ne serait utile qu*âutant qu*il serait obligatoire : nullité dans le cas d'omission , avec nne latitude pour les cas accidentels. L'avantage qui en résulte , c'est qu'après le temps expiré pour l'enregistrement, la fabrication d'un acte qui, suiranl sa date apparente, aurait dû être enregistré , lombe d'elle-même. C'est resserrer dans un court espace le temps où on pourrait commettre , avec I possibilité du succès, une fraude de cette nature; et dans une époque si voisine de celle de l'acte supposé , les preuves de la fraude ne pourraient guère manquer.
Il faut aussi que renregislrement soit obligatoire, ^ sous peine de nullité, si on le destine à prévenir les doubles aliénations ; telles que celles qui ont lieu par les hypothèques , ou par contrats de mariage. S.ins la clause obligatoire, l'enregistrement n'aurait guère lieu, parce que les deux parties n'y ont point d'intérêt. Celui qui aliène a même un intérêt con- I traire: honnête homme, il peut avoir de la répugnance â faire connaître qu'il a vendu ou grevé sa propriété ; fripon , il doit désirer de pouvoir en lirerdeux fois la valeur.
Les testaments sont les actes les plus sujets â être fabriqués. Contre cette fraude , la plus sûre protection est d'en exiger l'enregistrement, sous peine de nullité , durant la vie du testateur. On objecte que c'«si le laisser à la merci de ceux qui l'entourent dans set demies moments , puisqu'il ne pourrail plus "Tes récompenser ou les punir 5 mais on obvierait à cet inconvénient en lui laissant le droit de disposer d'un dixième de sa propriété par un codicille.
Çaels sont les actes qui doivent être soumis à reoregistrement ?
Tous ceux où il y a une tierce personne inléressée, cl dont l'importance est assez grande pour justifier cette précaution.
Quels sont les actes dont l'enregistrement sera secret ou public ?
Les actes entre-vifs où il y a des personnes tierces •Itcressées , des hypothèques , des contrats de manège, doivent être publics. Les testaments doivent *trc inviolableroent secrets durant la vie du testa- ^nr. Les actes tels que des promesses , des appren- ^sages, des contrats de mariage, qui ne lient point fe» terres, peuvent être tenus secrets sous la réserve <)e les coimminiquer aux personnes qui peuvent présenter un titre spécial pour les ef aminer.
L'office serait donc divisé en départements secrets ou publics , libres ou obligatoires. Les enregistrements libres seraient fréquents, si le prix était modéré. C'est un objet de prudence que de garder des copies , crainte d'accident ; mais où ces copies seraient-elles mieux placées que dans un dépôt de cette nature?
La nécessité d'enregistrer les actes par lesquels on charge d'hypothèques les propriétés territoriales serait une espèce de frein à la prodigalité. Un homme ne pourrait pas, sans quelque degré de honte, emprunter sur ses biens , uniquement pour les dépenser en plaisirs. — Cette considération , qui milite en faveur de cette mesure , a été regardée comme une objection contre elle, et a prévenu son établissement.
La jurisprudence de plusieurs pays a adopté plus ou moins de ce mode d'enregistrement. Celle de France semblait avoir pris un assez juste milieu.
En Angleterre, la loi varie. Dans le Middiesex et dans le comté dTork, il y a des offices d'enregistrement, établis sous le règne d'Anne, qui ont eu principalement pour objet de prévenir les doubles aliénations ; et les bons effets en ont été tels, que la valeur des terres est plus hante dans ces deux comtés qn'ailleur%|— Comment se fait-il qu'après tant d'années d'une expérience si décisive, la loi n'ait pas encore été rendue générale?
L'Irlande jouit de ce bénéfice, mais l'enregistrement est laissé au libre choix des individus. — On l'a établi en Ecosse. Les testaments doivent y être enregistrés avant la mort. Dans le comté de Middiesex , l'enregistrement n'est obligatoire qu'après la mort du testateur.
Aar, 4. MaoUre de prévenir les actes de faux.
Il y ^ un expédient qui pourrait tenir lieu , en quelque façon , de renregfslrement. Une sorte de papier particulier ou de parchemin étant requis pour l'acte en question , il doit être défendu à ceux qui le vendent en détail d'en fournir sans y endosser le jour et l'année de la vente, le nom du vendeur et celui de l'acheteur. La distribution de ce papier serait limitée è un certain nombre de personnes dont on aurait la liste. Leurs livres seraient de vrais registres, et, après leur mort, seraient déposés dans un office. Cette précaution empêcherait la fabrication d'actes de tjjute espèce, prétendant être • d'une date éloignée. - ■
Ce serait un frein de pins si le papier devait être de la même date que l'acte lui-même. La date du papier peut être marquée dans son tissu, delà même manière que le nom du fabricant. Dans ce cas, on ne pourrait faire aucun acte de faux sans le concours du fabricant lui-même.
id±
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Aet. 5. InslilulioDS pour enregistrer les événements qui servent à cooslater des titres.
Il n'y a pas beaucoup à dire sur Tévidenle nécessité de constater les naissances et les enterrements. La défense d'enterrer les morts sans l'inspection préalable de quelque officier de police est une précaution générale contre les assassinats. — Il est singulier qu'en Angleterre les actes de mariage, au lieu d'être mis par écrit , aient été si longtemps abandonnés à la simple notoriété d'une cérémonie passagère. La seule raison qu'on puisse en donner, c'est la simplicité de ce contrat qui est le même pour tous, excepté dans les dispositions particulières relatives aux fortunes.
Heureusement , sous le règne de Guillaume III , ces événements, qui servent de base à tant de titres, se présentèrent comme des objets convenables pour des impôts. Il fallut en tenir registre : l'impôt a été supprimé , et l'avantage est resté.
Même aujourd'hui la sécurité donnée aux droits qui dépendent de ces événements n'est ni aussi certaine ni aussi universelle qu'elle devrait l'être. Il n'existe qu'une seule copie. Le registre de chaque paroisse devrait être transcrit dans un office p\ii$ général. Dans l'acte du mariage, sous George II, l'avantage de ce règlement est refusé aux quakers et aux juifs , soit par intolérance , soit par inadvertance.
Abt. 6. Mettre le peuple sur ses gardes contre divers délits.
Contre l'empoisonnemeat
Donner des instnrctféns sur li^s diverses sub- ^ stances qui peuvent servir à empoisonner, avec les moyens de les découvrir et la méthode de les guérir. Si de telles instructions étaient répandues indis^ tinctement dans la multitude, elles pourraient faire plus de mal que de bien : c'est un de ces cas particuliers où le savoir est plus dangereux qu'utile. Les moyens d'employer les poisons sertient plus sûrs que les moyens de les guérir. Le milieu convenable c'est de limiter la circulation de ces instructions dans la classe d^s personnes qui peuvent en faire un bon usage, tandis que leur état, leur caractère et leur éducation , garantissent contre le danger de l'abus : tels sont les ministres des paroisses , et les praticiens de médecine; Dans cette vue, les instruc- ■lions devraient être en langue latine, qu'ils sont censés connaître.
Mais, pour la connaissance de ces poisons qui se présentent sans qu*on les cherche, et que l'ignorance peut administrer innocemment , il faut la .rendre aussi familière que possible. 11 faudrait une
étrange dépravation dans le caractère d'un peuple, pour que la ciguë , qui se copfond si aisément avec le persil, et le cuivre, qui est si sujet â se dissoudre des vaisseaux dont l'étamure est usée , ne fussent pas plus souvent administrés par méprise que p^r dessein. Dans ce cas, il y a plus à espérer qu'à craindre de la communication des lumières , quelque dangereuse qu'elle soit.
Faux poids et fausses mesures
Instructions relatives aux faux poids, aux fausses mesures, aux faux étalons de quantité ; et le» méthodes dont on peut se servir pour tromper en employant même les vrais poids et les vraies mesures. Ici viennent les balances avec des bras inégaux , les mesures avec double fond , etc. Ces objets de connaissance ne peuvent être trop répandus. Chaque boutique devrait avoir à découvert ces instructions, comme un gage qu'on ne veut tromper personne.
Fiaudes sur la monnaie
Instructions pour apprendre au peuple à distinguer la bonne monnaie de la fausse. — S'il paraît une classe particulière de fausses espèces , le gouvernement devrait aussitôt la signaler de la manière la plus publique. — A Vienne, le bureau des monnaies ne manque pas de notifier les espèces contrefaites dès qu'on les aperçoit ; mais le monnayage est sur un si bon pied que ces tentatives sont rares.
Tromperies au jeu
Instructions sur les dés pipés , sur la manière de frauder en donnant les caries , de faire des signes à ses associés 3 d'avoir des complices parmi les spectateurs ^ etc. Ces instructions pourr^eni être suspeadues dans tous les endroits publics ^ et pi*éseutées de manière à mettre la jeunesse sur ses gardes, et à quontrer le vice sous un jour ridicule elrodieux. II faudrait offrir une récompense à ceux qui trahiraient les artifices des escrocs à mesure qu'Us en inventent de nouveaux.
î>. Impostures des mendiants.
Les uns contrefont des maladies, quoiqu'ils soient en parfaite santé ; d'autres se font un mal léger pour offrir l'apparence des maux les plus dégoûtants ; d'autres débitent de fausses histoires de naufrages, d'incendies ; d'autres empruntent ou dérobent des enfants dont ils font les instruments de leur métier. Il faudrait accompagner ces instructions d'un avertissement , de peur que la connaissance de tant d'impostures n'endurcit les cœurs et ne les rendit indifférents à deç misères i*écUcs. Dans un pays oii la police. serait bien réglée, un individu qui s'offre sous un aspect Si malheureux ne devrait jamais être négligé ni laissé â lui*-méme : le deyoir de la première personne. qni le renconti*e
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serait de le consigner dans les mains de la charité publique. Des instructions de ce genre formeraient des homélies plus amusantes pour le peuple que des discours de controTerse.
Vol , filoutage , moyens d'obtenir par de faux prétextes
Instructions qui dérelopperaient toutes les méthoiles employées par les filous et les voleurs. Il y a sur ce sujet plusieurs livres dont les matériaux ont été fournis par des malfaiteurs pénitents , ou espérant d^acheler par là leur pardon. Ces compilations sont très-mauvaises, on en pourrait faire un extrait utile. Un des meilleurs , ce sont les Découvertes et Révélations de PouUer, autrement Baxter^ dont il s*est fait seize éditions dans Tespace de vingt-six ans. Ce qui montre assez combien un livre authentique en ce genre , recommandé par le gouvernement, aurait une circulation étendue. Le ton qu*on pourrait donner à ces ouvrages en ferait une excellente leçon de morale en même temps qu'un ouvrage d'amusement ^
Impostures religieuses
Instructions sur les crimes commis à la faveur des superstitions sur le pouvoir et la malice des agents spirituels. Ces crimes ne sont que trop nombreux ; mais c'est peu de chose en comparaison des persécutions légales qui ont pris naissance dans ces mêmes erreurs. A peine y a-t-il une nation chrétienne qui n'ait à se reprocher de sanglantes Iragédies occasionnées par cette croyance dans le sortilège. Les histoires de la première classe fourniraient un sujet très-instructif pour des homélies qu'on pourrait lire dans les églises ; mais pour celles de la seconde , il n'est pas besoin de leur donner une triste publicité. Les suffrages de tant de juges respectables et intègres qui ont été misérablement les dupes de cette superstition seraient plus propres à confirmer le peuple dans son erreur qu'à le guérir. II serait à souhaiter qu'on pût se débarrasser de la sorcière d'Endor. Je ne sais pas les maux que celte Canîdie juive a pu faire dans la Palestine, mais elle en a causé d'affreux dans toute l'Europe. Les l^os sages théologiens ont fait de grandes objectî(H»^ contre cette histoire , prise dans son sens littènàjlA vulgaire 2.
îi^ statuts anglais ont été les premiers qui aient eo rbonneur de rejeter expressément du code pénal le prétendu crime de sortilège. Dans le code Théluoique rédigé en 1775, il joue un rôle consi-
jit ancien livre que je connaisse sur ce sujet est , ClaveWs reeantation, La 2e édit. est de 162ft.
fefs. Clavell éiail un homme de famille qui s'était
I M' voleur de grand chemin. Itoblist sa f râc«. Il est dit le titre que le liTrc a été publié par ordre exprès
Aht. 7. Publier les prix des marchandises contre Textorsion mercantile.
Si l'exaction d'un prix exorbitant ne peut pas être convenablement traitée comme un délit et soumise à une peine, on peut du moins l'envisager comme un mal qu'il serait avantageux de supprimer, si on le pouvait faire sans encourir de plus grands maux. Les peines directes n'étant point admissibles, il faut se servir de moyens indirects. Heureusement c'est une espèce de délit dont le mal est diminué, bien loin d'être augmenté, par le grand nombre des délinquants. Que peut faire la loi? Augmenter ce nombre autant que possible. Un tel article se vend-il très-cher, le profit qu'on y fait est-il exorbitant, répandez cette information , . les vendeurs vont accourir de toutes parts , et par le seul efPet du concours le prix va baisser.
On peut ranger l'usure sous le chef de l'extorsion en matière de commerce. Prêter de l'argent , c'est vendre de l'argent présent contre de l'argent futur , dont le temps du payement peut être déterminé ou indépendant, dépendant de certains évé nements ou non, la somme remboursable toute à la fois ou par parties, etc. Défendez l'usure : en rendant la transaction secrète, vous augmentez le prix.
Abt. 8. Publication des droits des oflBces.
Il y a presque partout des droits annexés aux services des bureaux des gouvernements : ces droits sont une partie de la paye des employés. Comme un artisan vend sa main-d'œuvre, un officier public vend son travail le plus cher possible. La concurrence, la facilité d'aller à un autre marché, retient cette disposition dans ses justes limites pour le travail ordinaire; mais par l'établissement d'un bureau , toute concurrence est ôtée : le droit de vendre cette espèce particulière de travail devient un monopole entre les mains de l'employé. Laissez le prix à la discrétion du vendeur, et il n'aura bientôt d'autres limites que celles qui sont prescrites par les besoins de l'acheteur. Les droits des bureaux doivent donc être déterminés exactement par la loi. Autrement, les extorsions qui peuvent avoir lieu doivent être moins imputées à la rapacité de l'employé qu'à la négligence du législateur.
Art. 9. Publication des comptes où la nation est intéressée.
Quand des comptes sont rendus dans un temps
du roi ( Charles 1^ ). — L'un des plus modernes ett inlîlu lé : >^ view of zoclely and manner* in hlgh and iow life by Parker,
t L*ari du ventriloque peut expliquer b^ucoup d*lmpo3tures religieuses.
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limité, devant un nombre limité d'auditeurs, et des auditeurs peut-être choisis ou influencés par le comptable lui-même , et que personne ensuite n'est appelé a les contrôler, les plus grandes erreurs peuvent passer sans être aperçues ou sans être relevées. Mais quand les comptes sont publiés, il ne peut manquer ni de témoins , ni de commentateurs, ni de juges.
Chaque item est examiné. Cet article était-il néœsssaire? Naissait-il du besoin, ou l'a-t-on fait naUre pour avoir un prétexte de dépense? Le public n'est-il pas servi plus chèrement que les particuliers ? N'a-t-on point donné de préférence à un entrepreneur aux dépens de l'État? N'a-t-on point fait d'avantage secret à un favori? Ne lui a-t-on rien accordé sur de faux prétextes ? N'a-t-on point en recours à des manœuvres pour écarter des concurrents? N'y a-til rien de caché dans les comptes? II y a cent questions à suggérer de la même espèce, sur lesquelles il est impossible de s'assurer des éclaircissements complets si on ne met pas la comptabilité sous les yeux du public. Dans un comité particulier, les uns peuvent manquer d'intégrité , les autres de connaissance : un esprit lent dans ses opérations passe sur ce qu'il n'entend point, de peur de montrer son inaptitude : un esprit vif ne s'assujettit point aux détails; chacun laisse aux autres la fatigue de l'examen. Mais tout ce qui manque à un corps peu nombreux se trouvera dans l'assemblage du public : dans cette masse hétérogène et discordante, les plus mauvais principes mèneront au but comme les meilleurs : l'envie , la haine , la malice , feront la tâche de l'esprit public ; et même ces passions , parce qu'elles sont plus actives et ptas persévérantes, scruteront mieux toutes les parties, et feront une vérification plus scrupuleuse.— Ainsi ceux qui n'ont point d'autre frein que le respect humain seront retenus dans le devoir par l'orgueil de l'intégrité ou par la crainte de la honte.
En cherchant des exceptions, je n'en puis trouver que iieux ; l'une par rapport aux dépenses de cette publication, l'autre par rapport à la nature des services qui doivent rester secrets. — Il serait Inutile de publier les comptes d'une petite paroisse , parce que l'accès des livres est à la portée de tous ceux qui ont intérêt à les examiner, — et H ne faut pas songer à publier l'emploi des sommes destinées au service secret, sous peine de perdre toutes les informations que vous j)ouvez obtenir sur les desseins de vos ennemis.
Art. 10. ÉlablissemeDt des étaloos de quanUté.— Poids et mesures.
Les poids indiquent h quantité de la matière ;
les mesures , la quantité de l'espace. Leur utilité est ^ l'^ de satisfaire chaque individu sur la quantité de ^
la chose dont il a besoin ; 2° de terminer les dis- ^ putes ; 3<> de prévenir les fraudes.
Établir l'uniformité dans le même État a été l'objet de bien des souverains. Trouver une mesure commune et universelle pour tous les peuples a été l'objet des recherches de plusieurs philosophes , et, en dernier lieu , du gouvernement français. Service vraiment honorable ; car qu'y a-t-il de plus rare et de plus grand que de voir un gouvernement travailler à une des bases essentielles de l'union du genre humain ?
L'uniformité des poids et mesures , sous le même gouvernement et pour des peuples qui, à d'autres égards, ont le même langage, est un point sur lequel il semble qu'il n'y ait pas besoin de grands raisonnements pour en montrer l'utilité. Une mesure, pour celui qui n'en connaît pas l'estimation , est nulle. Si les mesures de deux villes ne sont pas les mêmes , soit pour le nom , soit pour la quantité , le commerce des individus ne peut plus se faire sans les exposer à de grands mécomptes ou à de grandes difficultés: ces deux villes, à cet égard, sont étrangères l'une à l'autre. Le prix nominal de deux denrées est-il le même , si leur mesure est différente, le prix réel est différent : il faut une attention continuelle, et la défiance entrave le cours des affaires : les erreurs se glissent dans les transactions de bonne foi , et la fraude se cache sous ces dénominations trompeuses.
Pour amener l'uniformité , il y a deux moyens : le premier, de faire des étalons qui aient rautorilé publique, de les envoyer dans tous les districts, et d'interdire l'usage de tout autre : le second, de faire des étalons , et de laisser à la convenance générale le soin de les adopter. Je ne connais aucun exemple où la première de ces méthodes ait été suivie ; mais la seconde a été pratiquée avec succès par l'archiduc Léopold en Toscane.
En Angleterre, il n'existe pas moins de treize actes du parlement sur cet objet , et l'on pourrait en faire mille autres de la même façon sans réussir. 1° Les clauses pour forcer la conformité aux étalons en question ne sont pas suffisantes. 2<* On n'a point pourvu à faire les étalons eux-mêmes et à les distribuer : il n'y en a que peu çà et là , et la chose a été laissée au hasard.
Il faudrait commencer par fournir chaque communauté d'un étalon légal ; on pourrait y àMjter une peine imposée à tout ouvrier qui fabria^àrait (tes poids ou àa^ mesures non conformas à cet ^|on* et l'on pourrait enfin déclarer nulles et inv^des toutes transactions qulauraient été faites avec d*au- j 1res poids et '3'autres mesures. Ce dernier- moyen
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ne serait pas même nécessaire ; les deux premiers I seraient suffisants.
Entre différentes nations , le manque d'uniformité a cet égard ne peut pas produire autant de méprises, parce que la seule différence du langage tient chacun sur ses gardes. Il en résulte pourtant bien de Tembarras dans le commerce ; et la fraude, farorisée par le mystère , peut souvent se prévaloir de Tignorance des acheteurs.
Un inconvénient moins étendu, mais qui n'est pas moins important, se fait sentir dans la médecine. Si les poids ne sont pas exactement les mêmes, surtout pour des substances où les plus petites quantités sont essentielles , la pharmacopée d'un pays ne peut servir que difficilement à un autre, et peut exposer les praticiens à des erreurs fatales. Cest là un obstacle considérable à la libre communication des sciences : et le même inconvénient se retrouve dans d'autres arts où le succès dépend des proportions les plus délicates.
AaT. 11. Élablistement des étalons de qualité.
11 faudrait entrer dans bien des détails si l'on Toulait dire tout ce que le gouvernement aurait à feire pour établir les critères les plus convenables pour la qualité et la valeur d'une multitude d^objets qui sont susceptibles de diverses épreuves. — La pierre de touche est une épreuve imparfaite de la qualité et dé la valeur des compositions métalliques mêlées d'or et d'argent. — L'hydromètre est une épreuve immanquable, en tant que l'identité de qualité résulte de l'identité de gravité spécifique.
Les falsifications les plus importantes à reconnaître sont celles qui peuvent nuire à la santé : tel est le mélange de la chaux et des os brûlés avec la farine pour faire du pain : le plomb dont on se sert pour 6ler l'acidité du vin , ou l'arsenic pour le raffocr. La chimie donne des moyens de découvrir toutes ces adultérations , mais il faut quelques connaissances pour les appliquer.
L'intervention du gouvernement à cet égard peut se borner à trois points. 1» Encourager la découverte des moyens d'épreuve dans les cas où ils manquent encore. 2*» En répandre la connaissance parmi le peuple. 5*» En prescrire l'usage aux officiers du gouiymement pour les fonctions de ce genre qui Ieur.s<lnf finposées.
Ut, 19. Instituer des timbres ou marques pour allesler la qo^il^ ha la qualité des choses qui ont dû être faites s«V itn Q^rtaîQ étalon.
OtNMHfties' sofii des déclarations ou des certiiâ(^^<l9 une forme abréft^. Il y aurait cinq points ^ J^âlMrèr dans ces documents. 1° Leur but.
2<» La personne dont ils portent l'attestation. 5<» L'étendue et les détails de l'information qif ils contiennent. 4<» La visibilité , rintelligi^ilité du signe. tS"" Sa permanence , son indestructibilité.
L'utilité de ces attestations authentiques n'est pas douteuse.
On s'en sert avec succès pour les objets suivants :
1 . Assurer les droits de propriété. On peut se fier à la prudence des individus pour user de cette précaution dans ce qui les conserne : mais pour ce qui concerne la propriété publique ou des objets en dépôt, il en faut faire un objet légal. C'est ainsi qu'en Angleterre ce qui appartient à la marine royale porte une marque particulière dont il est défendu de se servir dans la marine marchande;
Dans les arsenaux royaux on met l'empreinte d'une flèche sur les bois de construction , et l'on fait entrer dans le tissu des cordages un fil dont il est défendu aux particuliers de se servir.
2. Assurer la qualité ou la quantité d'articles commerçables pour le bénéfice des acheteurs. Ainsi, par des statuts anglais, il y a des marques sur un grand nombre d'objets, les blocs de bois eiposés en vente, le cuir, le pain, l'étain , l'argenterie, la monnaie, les étoffes de laine, les bas et autres ouvrages de métier, etc.
5. Assurer le payement des taxes. Si l'article soumis à une taxe n'a pas la marque en question , c'est une preuve que la taxe n'a pas été payée. Exemples innombrables *.
4. Assurer l'obéissance à des lois qui prohibent l'importation.
CHAPITRE XI
EMPÊCHER DES DÉLITS, EN DONNANT k PLUSIEURS PER- SONNES UN INTÉRÊT A LES PRÉVENIR.
Je vais citer un exemple particulier qui aurait pu se rapporter au chef précédent comme à celui-ci , car on a prévenu le délit, soit en augmentant la dif. ficulté de le cacher, soit en donnant â plusieurs personnes un intérêt immédiat ^i le prevtnir.
Le service de la poste aux lettres , c;j Angleterre, avait toujours manqué de dilipeune et d^exaclHudt*, Les courriers s'arrêtaient pour leur jslaisir ou leur
t Chocolats, Ihé, houblons, leurt« ^ n-iiilers, Earoni » gazettes, cartes, almanachs, ftacixi^ «on:* é imn gerçai i formulaires de procédure, etc. • -^ ^
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profit : les aubergistes ne les pressaient pas de partir. Tous ces retards étaient autant de petits délits, c'està-dire , de violations des règles établies. Qu'aurait fait le législateur pour y remédier? La surreillance est bientôt fatiguée : on se relâche graduellement sur les peines, les délations toujours odieuses ou embarrassantes deviennent rares, et les abus suspendus pour un moment reprennent bientôt leur cours ordinaire.
On imagina un moyen très-simple qui ne contenait ni loi, ni peine, ni délation, et qui n'en valait que mieux.
Ce moyen consistait à combiner deux étabh'ssements qui avaient été séparés jusq^i'alors , la poste aux lettres et les diligences pour les voyageurs. Le succès a été complet : la célérité de la poste a été doublée , et les voyageurs ont été mieux servis. Ceci vaut la peine d'être analysé.
Les voyageurs qui accompagnent le courrier sont devenus autant dMnspecteurs de sa conduite; il ne peut plus échapper à leur observation : en même temps qu'il est excité par leurs éloges, et par la récompense libre qu'il attend d'eux , il ne peut pas ignorer que, s'il voulait perdre du temps, ces voyageurs auraient un intérêt naturel à se plaindre, et qu'ils se rendraient ses délateurs sans avoir besoin d'être puyés et sans porter l'odieux de ce caractère. Voyez que d'avantages dans cette petite combinaison ! L'évidence dans les moindres fautes; le mobile de la récompense substitué à celui de la peine ; l'épargne des délations et des procédures ; les occasions de punir devenues très-rares ; €t les deux services, par leur réunion, rendus plus commodes, plus prompts et plus économiques !
Je consigne cette heureuse idée de M. Palmer comme une étude de législation. Il faut méditer sur ce qu'on a fait avec succès dans un genre , pour apprendre à vaincre les difiRcultés dans un autre. En cherchant à développer la cause de ce succès, on s'élève à des règles générales.
CHAPITRE XII
FAClLnER LES MOYENS DE RECONNAITRE ET DE RETROITVER
La plupart des délits ne se commettent que par la grande espérance qu'ont les délinquants de rester jiiconntis. Tout ce qui augmente la facilité de reconnaître les hommes ti de les retrouver ajoutée b s Are té générale.
C'est utiejki rarsous pour lesquelles on a bien
lie tki
peu à craindre de la part de ceux qui ont une demeure fixe , une propriété , une famille. Le danger vient de ceux qui , par leur indigence ou leur indépendance de tous ces liens , peuvent aisément dérober leur marche à l'œil de la justice.
Les tables de population dans lesquelles on Inscrit la demeure, l'âge, le sexe, la profession, le mariage ou le célibat des individus , sont les premiers matériaux d'une bonne police.
11 convient que le magistrat puisse demander compte à toute personne suspecte de ses moyens de vivre , et consigner en lieu de sûreté ceux qui ne peuvent montrer ni revenu ni industrie.
Il y a deux choses à observer sur cet objet , c'est que la police ne doit pas être minutieuse et inquiète au point d'exposer les sujets à se trouver en faute ou à être vexés en leur imposant des règles difficiles et nombreuses. Des précautions nécessaires à certaines époques de danger ou de trouble ne doivent pas être prolongées dans un temps calme, comme le régime de la maladie ne doit pas être suivi dans un état de santé. La seconde observation c'est qu'il faut prendre garde à ne pas choquer l'esprit national. Tel peuple ne pourrait pas supporter la police de tel autre. Dans la capitale du Japon chacun est obligé de porter son nom sur son habit. Cette mesure peut paraître utile , indifférente ou tyrannique, selon la tournure des préjugés publics.
Les habits caractéristiques ont un rapport à ce but. Ceux qui distinguent le sexe sont un moyen de police aussi doux que salutaire. Ceux qui servent à signaler les militaires, les gens de mer, le clergé, ont plus d'un objet , mais le principal est la subordination. Dans les universités anglaises les élèves ont un costume particulier qui ne les gène que quand ils ont envie de sortir des règles prescrites. Dans les écoles de charité on fait porter aux écoliers une robe uniforme, et même une plaque numérotée.
Il est fâcheux que les noms propres des individus soient sur un pied si irrégulier. Ces distinctions, inventées dans l'enfance des sociétés pour subvenir aux besoins d'un hameau, ne remplissent qu'imparfaitement leur objet dans une grande nation. Il y a bien des inconvénients attachés à cette confusion nominale. Le plus grand de tous c'est que l'indice qui ne porte que sur un nom est vagife , le soupçon est ballotté entre une multitude de personnes, et le danger de l'innocence peut devenir la ressource du crime.
On pourrart proc^cjer à une nomenclature nouvelle, de mauiSre que dans toute une nation chaque individu, aurait un nom propre qui ne serait porté que par lui seul. Dans Jétat actuel , les embarras du changemejnt surpasseraient peut^tre «es
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afantages ; mais il serait bon de prévenir ce désordre dans une colonie naissante^.
Cest un usage assez commun parmi les marins anglais que d*imprimer leur nom de famille et leur nom de baptême sur le poignet , en caractères bien tracés et indélébiles. On le fait pour être reconnu en cas de naufrage.
S'il était possible que cette pratique devint universelle, ce serait un nouveau ressort pour la morale , une nouvelle force pour les lois , une précaution presque infaillible contre une multitude de délits, surtout contre toute espèce de fraude où l'on a besoin , pour réussir, d'un certain degré de confiance. Qui êtes-vous ? à qui ai-je affaire? La réponse à cette question importante ne serait plus susceptible de prévarication.
Ce moyen , par son énergie même , deviendrait fovorable à la liberté personnelle , en permettant à la procédure de se relâcher de sa rigueur. L'emprisonnement , qui n'a pour objet que de s'assurer des individus , deviendrait plus rare quand on les tiendrait pour ainsi dire par une chaîne invisible.
Je vois des objections plausibles. Dans le cours de la révolution française , combien de personnes n'ont dû leur salut qu'à un déguisement qu'une empreinte de cette nature aurait rendu impossible ! L'opinion publique , dans son état actuel , oppose un obstacle insurmontable à cette institution , mais Topinion pourrait changer si on y employait beaucoup d'adresse , et si l'on commençait par de grands erenoples. Que ce fût l'usage d'imprimer des caractères sur le front des grands, on associerait à ces marques une idée de puissance et d'honneur. IjCS femmes , dans les lies de la mer du Sud , se sounaettent à une opération douloureuse pour tracer sur leur peau des ligures auxquelles on attache une idée de beauté. L'empreinte se fait avec une multitude de pointes qui déchirent le tissu , et des poudres colorées qu'on fait pénétrer à force de frictions.
CHAPITRE XIII
augmenter pour les délinqcai«ts la difficulté de l'Évasion.
Ces moyens dépendent beaucoup des dispositions géographiques , des barrières naturelles ou
*.'^P»i€i une id^ du phia général. La dénomination en- 9f^é pourrait contenir les parties suivantes : 1° Un seul mMBôe famille, essentiel pou» identifier les races ; 2o Un 9cel nom d« baptême ou prénominal; 3« Le lieu ei la date
artificielles. En Russie, la rareté de la population , Fâpreté du climat, la difficulté des communications, donnent à la justice une force dont on n'aurait pas cru qu'elle fût capable dans une si vaste contrée.
A Pétersbourg et à Riga on ne peut obtenir de passe- port qu'après avoir annoncé plusieurs fois «on départ dans la gazette. Cette précaution prise contre les débiteurs frauduleux ajoute à la confiance du commerce.
Tout ce qui augmente la facilité pour faire pas* ser des avis avec promptitude peut se rapporter à ce chef.
Les signalements sont des moyens bien imparfaits et bien douteux : les silhouettes , qu*on peut multiplier si facilement et à si bas prix, seraient bien préférables. On peut en faire usage soit pour des prisonniers dont on craint Tévasion , soit poui' des soldats dont on craint la désertion , soit pour toute personne suspecte qui aurait été dénoncée au magistrat, et dont on voudrait s*assurer sans porter la rigueur à son égard jusqu'à Femprisonnement.
CHAPITRE XIV
DIMINUER l'iNCERTTTUDE DES PROCÉDURES ET DES PEINES.
Ce n'est pas mon intention d'entrer ici dans le vaste sujet de la procédure : ce sera l'objet , non d'un chapitre , mais d'un ouvrage à part. Je me borne à deux ou trois observations générales.
Un crime a-t-il été commis : il est de l'intérêt de la société que le magistrat chargé de le punir en soit informé , et informé de manière à être autorisé à infliger la peine. Allègue-t-on qu'un crime a été commis : il est de l'intérêt de la société que la vérité ou la fausseté de cet allégué soit mise en évitlence. Ainsi les règles du témoignage et les formes de la procédure doivent être telles ijue U'un cûlé elles admettent toute information \'\'i{u\ et que de l'autre elles excluent toute information f^iusse , c'esto-dire , tout ce qui offrirait plus de chances de tromper que d'éclairer.
La nature a mis devant nos yeux un modèle àû\ procédure. Qu'on regarde ce qui se passe dan* îe tribunal domestique; qu'on examine la conduite
de la naissance. Cette dénomination composée serait Hpé^ : tée en enliaidans toutes les a£Fair£â ^dgale^. La maDlli'e 4<ï Tabréger pour Tusage ordinaire déticùd du génie dci langues. ^^ _ •• '
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d'un père de famille avec ses enfants, ses domestiques, ceux dont il est chef : on y retrouvera les traits originaux de la justice , qu*on ne reconnaît pIiB après qu*ils ont été défigurés par des hommes incapables de discerner la vérité ou intéressés à la déguiser. Un bon juge n'est qu'un bon père de famille agissant sur une plus grande échelle. Les moyens qui sont propres à conduire le père de famHle dans la recherche de la vérité doivent être également bons pour le juge. C'est le premier modèle de procédure d'où l'on est parti , et dont on n'aurait pas dû s'écarter.
Il ost vrai qu'on peut accorder au père de famille une confiance qu'on ne doit pas accorder au juge, parce que ce dernier n'a pas les mêmes motifs d'affection , et qu'il peut être perverti par un intérêt personnel. Mais cela prouve seulement quïl faut se garantir de la partialité ou de la corniptibililé du juge par des précautions dont on n'a pas besoin dans le tribunal domestique. Cela ne prouve pas que les formes de procédure et les règles du témoignage doivent être différentes.
La jurâf rudejDce anglaise a admis les maximes suivantes :
Qu'on ne doit jamais admettre des ouY-dîre
5. Qu'aucun ne doit être mis deux fois en jugement pour le même délit.
Ce n'est pas mon intention de discuter ici ces règles de témoignage auxquelles on peut appliquer le penitus toto divisas orbe Britannos, En traitant de la procédure en général, ce sera le lieu d'examiner si la jurisprudence anglaise, supérieure à quelques égards â celle de toutes les nations , doit sa supériorité â ces maximes, ou si elles ne sont pns Ta principale cause de cet aff^aiblissement dans k pouvoir <lc !o Jiisiîce, d'où l'on voit résulter en Angleterre une police trop peu efficace et des délits SI fréquents*
Tout ce que j*ai à dire ici, c'est que toutes les précautiOTis qui ne sont p^is absolument nécessaires jionr la protection de rinnocence , offrent une dangereuse protection nti crime, le ne connais pas en procédure de raaîiime jflus dangereuse que celle qui met la jiisiico en opposition avec elle-même, celle qui établit une espèce d'incompatibilité entre u% devoirs : qurind on dit , par exemple, qu'il vaut mieux laisser écii^ipper cent coupables que de con- (bmner \m seul innocent, on suppose un dilemme ijiii u'ejitstc poiut : la s Aidé de l'innoceoce peut
être complète sans favoriser l'impunité du crime : elle ne peut même être complète qu'à cette condition ; car tout coupable qui échappe menace la sAreté publique , et ce n'est pas protéger l'innocence que de l'exposer à être la victime d'un nouveau délit. Absoudre un criminel , c'est commettre par sa main les crimes dont il se rendra l'auteur.
La difficulté de poursuivre les délits est une cause d'impunité et d'affaiblissement dans le pouvoir de la justice. Quand la loi est claire, quand on en appelle au juge immédiatement après le délit supposé , la fonction d'accusateur se confond presque avec celle de témoin. Quand le délit est commis sous les yeux du juge , il n'y a , pour ainsi dire , que deux personnages nécessaires dans le drame , le juge et le délinquant. C'est la distance qui détache la fonction de témoin de celle de juge : mais il peut arriver, ou qu'on ne puisse pas rassembler tous les témoins du fait , ou que la découverte du délit ne se fasse que longtemps après qu'il a été commis, ou que l'accusé ait à alléguer en sa défense des faits qu'on ne puisse pas vérifier sur les lieux mêmes : tout cela peut amener la nécessitédes délais. Les délais donnent lieu à des incidents qui produisent de nouveaux délais. Le procédé de la justice se complique; et pour suivre toute cette chaîne d'opérations sans confusion et sans négligence , il faut préposer à l'action juridique une personne qui en ait la conduite. De là résulte une autre fonction, celle d'accusateur. L'accusateur peut être ou l'un des témoins, ou une personne intéressée dans l'affaire, ou un officier nommé expressément pour cet objet.
Les fonctions judiciaires ont été souvent divisées, de manière que le juge qui reçoit le témoignage, pendant qu'il est récent, n'a pas le droit de décider, mais doit renvoyer l'affaire à un autre juge, qui n'aura le loisir de s'en occuper que lorsque les preuves seront à demi effacées. Il s'est établi à la longue, dans la plupart des États, nombre de formalités inutiles, et il a fallu créer des officiers pour suivre ces formalités. Le système de procédure s'est tellement compliqué , qu'il est devenu une science abstruse : celui qui veut poursuivre un délit est obligé de se mettre entre les mains d'un procureur, et le procureur lui-même ne saurait aller en avant sans un autre homme de loi d'une classe supérieure , qui le dirige par ses conseils et qui parle pour lui.
A ces désavantages il en faut ajouter deux autres :
1« Les législateurs , sans penser qu'ils se mettaient en contradiction avec eux-mêmes, ont souvent fermé l'accès des tribunaux à ceux qui en avaient le plus besoin , en soimiettant les procédures aux im«* pùts les plus mal entendus.
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S^" II y a uoe défaveur publique attachée à tous cenx qui se prêtent , en qualité d'accusateurs , à Texécution des lois : préjugé stupide et pernicieux , que les législateurs ont eu souvent la faiblesse d'encourager, sans avoir fait le plus léger effort pour le vaincre.
Quelle est la conséquence de toute cette accumulalion de délais et de découragements ? C'est que les lois ne sont pas exécutées. Quand un homme pourrait, en première Instance, s'adresser au juge , et lui dire ce qu'il a vu , les frais qu'il aurait pu faire pour cette démarche seraient peu de chose. Â mesure qu'il est obligé de passer par un plus grand Dombre d'intermédiaires, ses frais augmentent. Quand on y ajoute la perle de temps , les dégoûts , riocertitude du succès , on s'étonne qu'il se trouve encore des hommes assez déterminés pour s'engager dans une telle poursuite. Il y en a peu, et il y en aurait moins encore , si ceux qui s'aventurent dans cette loterie savaient , aussi bien que l'homme de loi , et ce qu'il en coûte et le nombre des chances contraires.
Les difficultés s'évanouissent par la simple institntion d'un accusateur public , revêtu du caractère de magistrat , qui ait la conduite de la poursuite et qui se charge des frais. Les informateurs qui se feraient payer n'auraient qu'un léger salaire : et il se présenterait cent informateurs gratuits pour un qui exigerait un payement *. Chaque loi , mise en vigueur, manifesterait ses effets bons ou mauvais ; le bon grain serait mis en réserve , et l'ivraie serait jetée au feu. Les informateurs, animés par un esprit public, rejetant toute récompense pécuniaire, seraient écoutés avec le respect et la confiance qui leurseraient dus. Les délinquants ne pourraient plus se soustraire à la peine qu'ils ont encourue en traitant avec ceux qui ont entrepris de les poursuivre , soit pour les engager à se désister, soit pour les tourner en leur propre faveur.
Il est vrai qu'en Angleterre, dans tous les cas graves, on défend à l'accusateur de faire un compromis avec l'accusé , sans une permission'du juge: mais quand cette défense serait universelle , quel effet pourrait-on en attendre , dans les cas où il est de l'intérêt des deux parties de l'éluder?
^ « Je sais par expérience , dit sir John Fieldlog , que UDe ioformation portée devapl moi pour le désir la récompense , J'en ai reçu dix qui n'avaient d*autre '4 Bo^ que le bien public, n (p. 412.)
La moiodro dépense d'une poursuite dans une conr ordinaire de jirttice est de ? ingt-buit livres sterling , somme à peu près égale à la subsistance d'une famille commune pour une année.;Commeiit peut-on espérer qu'un bommc , par esprit public , s'expose à un sacrifice si considérable , iodépeodammeot des embarras do tou^ espèce ? Avec un
CHAPITRE XV
PROmBER LES DÉLITS ACCESSOIRES POUR PRÉVENIR LB DÉLtr PRINCIPAL.
Les actes qui ont une connexion , comme cause, avec un événement pernicieux, peuvent être consi^ dérés comme des déliis accessoires par rapport au délit principal.
Le délit principal étant bien déterminé , on peut distinguer autant de délits accessoires qu'il y a d'ac> tes qui peuvent servir ou à préparer ou à mani^ster le projet du crime. Or, plus on distinguera de ces actes préparatoires pour les prohiber, plus on a de chances de prévenir l'exécution même du délit principal. Si le délinquant n'est pas arrêté au premier pas de la carrière , il peut l'être au second ou au troisième. C*est ainsi qu'un législateur prévoyant, semblable à un habile général, va reconnaître tous les postes extérieurs de l'ennemi , afin de l'arrêter dans ses entreprises. Il place dans tous les défilés , dans tous les détours de la route, une chaîne d'ouvrages diversifiés selon la circonstance , mais liés entre eux, en sorte que son ennemi trouve à chaque pas de nouveaux dangers et de nouveaux obstacles.
Si nous considérons les législateurs dans leur pratique, nous n'en trouverons aucun qui ait travaillé systématiquement sur ce plan , et aucun qui ne l'ait suivi jusqu'à un certain point ^.
Les délits déclasse, par exemple, ont été partagés en plusieurs délits accessoires , selon la nature dti gibier, suivant l'espèce des filets ou des instruments nécessaires pour le prendre, etc. On a de même attaqué la contrebande en prohibant plusieurs actes préparatoires. — Les fraudes sur les espèces monnayées ont été combattues de la même manière.
Je donnerai quelques autres exemples de ce qu'on peut faire sous ce chef de police.
Contre homicide et autres injures corporelles. Prohibition des armes purement ofi^ensives et faciles à cacher. En Hollande , dit-on , il se fabrique une sorte d'instrument fait en forme d'aiguille , qu'on lance â travers un tube, et dont la blessure est mor-
tel système de procédure , ce serait un miracle si les lois avaient l'efficace dont elles seraient «uscepiibles si ces obstacles étaient écartés. ( Il n'est question ici que de l'Angleterre.)
> Dans le code Thérèse, sous chaque chff de délits, il y a nn chef d'indîcia .* les indices sont distingués en deux classes, indicia ad capluram, indicia ad torturant : ceux qui suffisent pour justifîGr l'arrestation , ceux qui suffisent pour justifier la torture : pratique qui n'était pas encore abolie.
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telle. La fabrication, la vente, la possession de ces instruments pourraient être défendues comme des accessoires du meurtre.
Les pistolets de poche , dont , en Angleterre, les ▼okurs de grand chemin font usage , doiTentils être prohibés? L*ulililé d'une telle défense est pro- Jblématique. De toutes les méthodes de voler, celle de le faire avec des armes à feu est la moins dangereuse pour la personne attaquée. Dans un cas pareil la pure menace est ordinairement suffisante pour accomplir son objet. Le voleur qui tirerait son coup dès le début ne ferait pas seulement un acte de cruauté inutile , il se désarmerait lui-même: au lieu qu'en réservant son feu , il reste en défense. Celui qui se sert d'une massue, d'une épée, n'a pas le même motif pour s'abstenir de frapper ; le premier coup qu'il a donné devient même une raison pour en porter un second , et mettre sa victime hors d'état de le poursuivre.
La défense de vendre des poisons exige qu'on fasse un eataloguedessubstances vénéneuse»; on ne peut pas même en interdire absolument la vente ^, .oh ne peut que la régler, l'assujettir à des précautions , exiger du veudeur qu'il connaisse l'acheteur, qu'il prenne des témoins, qu'il enregistre la vente dans un livre à part , et même il faut laisser de la latitude pour des cas imprévus. Ces règlements., pour être complets, exigeraient beaucoup de détails. Les avantages compenseraient-ils les embarras qui en résulteraient? Cela tiépend des moeurs, des habitiKtes d'un peuple ; si l'empoisonnement est un crime fréquent , il sera nécessaire de prendre ces précautions indirectes. Elles auraient été convenables dans l'ancienne Rome.
On peut distinguer les délits accessoires en quatre classes. La première implique une intention formée de commettre le délit principal. On les comprend sous le nom général d'altenlats , de préparations ^.
La seconde ne suppose point que l'intention du crime soit actuellement formée , mais place Findividu dans une situation oii il est à craindre qu'il n'en conçoive le dessein pour l'avenir. Tel est le jeu, telle est la prodigalité, la fainéantise, quand l'indigence y est jointe. La cruauté envers les animaux est un acheminement à la cruauté envers les hommes, etc.
La troisième n'implique aucune criminalité d'intention actuelle ou probable , mais seulement possible par accident. On crée ces espèces de délits quand on faii des règlements de police qui ont
* Prise daqi une certaine dose , toute médecine active est un poison.
* Un soldat, dans une revue , mel une balle dans son fusil : U est découvert avant que Tordre de tirer soit donné j
pour objet de prévenir des calamités, — quand on défend, par exemple, la vente de certains poisons,
— la vente de la poudre à canon. — La violation de ces règlements , séparée de toute intention criminelle , est un délit de cette troisième classe.
La quatrième est composée de délits présumés, c'est-à-dire, d'actes que l'on considère comme preuves d'un délit (evidentiary offenses)', actes nuisibles ou non nuisibles par eux-mêmes, fournissant présomption d'un délit commis. — Par un statut anglais, une certaine conduite de la part d'une femme est punie comme le meurtre , parce qu'on suppose que cette conduite est la preuve sûre d'un infanticide. — Par un autre statut, c'est crime capital que de former une réunion d'hommes armés et déguisés, parce qu'on a supposé que c'était la preuve d'un dessein formé de commettre des homicides pour protéger la contrebande contre la justice.
— Par un autre statut , avoir en sa possession des eifets volés, sans pouvoir rendre un compte satisfaisant de la manière dont on les a obtenus, est un délit, parce qu'on a regardé cette circonstance comme une preuve de complicité. Enfin, par un autre statut , oblitérer des marques sur des effets naufragés est un délit, parce qu'on y a vu l'intention du vol.
Ces délits fondés sur des présomptions supposent deux choses: 1<* défiance du système de procédure; 2° défiance de la sagesse du juge. En Angleterre, le législateur a pensé que le juré, trop disposé à faire grâce, ne verrait pas dans ces présomptions une preuve certaine du crime , et il a fait de l'acte même qui fournit la présomption un délit séparé > un délit indépendant de tout autre. — Dans les pays où les tribunaux obtiennent une entière confiance du législateur, ces actes peuvent être placés sous le chef qui leur appartient , et considérés comme des présomptions , en laissant au juge à en tirer les conséquences.
Par rapport aux délits accessoires, il est essentiel de donner trois règles par manière de mémento au législateur.
1 . Pour chaque délit principal qu'il crée , il doit étendre la prohibition aux actes préparatoires, aux simples attentats , ordinairement sous une peine moindre que pour le délit principal. Cette règle esi générale , et les exceptions doivent être fondées sur des raisons particulières.
â. Il faut donc , sous la description du délit principal, placer toffft les délits accessoires, préli0il*.^/ naires et concomitants, qui sont susceptibles d'un», ; ' description spécifique et précise.
c'est ce qu'on peut regarder comme un acte préparalolre: s'il eût lire sur une personne ou sur un fliiemhlage de personnes, c'aura!: été un attentat ; — s*fl eût tué, U aurait commis le crime même connu sous le nom iVàomfcide.
CULTURE DE LA BIENVEILLANCE
3. Dans la description de ces délits accessoires , il font bien prendre garde à ne pas mettre trop de gène, à ne pas trop prendre sur la liberté des indi- Tidus , à ne pas exposer Finnocence à des dangers par des conclusions précipitées. La description d'un délit de celte espèce serait presque toujours dangereuse, si elle ne renfermait une clause qui laissât au juge à évaluer le degré de présomption qu'on doit en tirer. Dans ce cas, créer un délit accessoire c'est presque la même chose que de suggérer le fait en question au juge, par voie d'instruction , sous le caractère de circonstance indicative, en lui permettant de n'en tirer aucune conséquence, sMl voit quelque raison spéciale pour regarder l'indice comme inconcluant.
Si la peine d'un délit commencé ou préliminaire était égale à celle du délit consommé, sans rien accorder à la possibilité de la repentance ou d'un désistement de prudence, le délinquant, se voyant exposé à la même peine pour la simple tentative , verrait en même temps qu'il est en liberté de le consommer sans encourir un danger de plus.
CHAPITRE XVI
CULTURE DE LA BIENVEILLANCE
Le principe de la bienveillance est distinct en lui-même de l'amour de la réputation. Chacun d'eux peut agir sans l'autre. Le premier peut être un sentiment de l'instinct, un don de la nature, mais en grande partie il est le produit de la culture, le I fruit de l'éducation. Car où irouve-t-on une plus j g^nde mesure de bienveillance , chez les Anglais ou chez les Iroquois , dans l'enfance de la société ou dans sa maturité? Si le sentiment de bienveillance est susceptible d'augmentation, comme on n'en saurait douter, c'est à l'aide de cet autre principe du cœur humain, l'amour de la réputation. Qu'un OBoraliste peigne la bienveillance sous les traits les liïas aimables, et l'égoïsme, la dureté de cœur, sous les couleurs les plus odieuses , que fait-il par lé? 11 cherche à réunir au principe purement social la. bienveillance le principe 4lemi-personnel et t-social de la réputation. Jl cherche à les comjfer, à leur donner la mèiQe direction , à les armer "hiti par l'autre. Si se| efforts sont couronnés de saecès, auquel des deux principes faut-il en faire honneur? M â l'un ni à l'autre exclusivement, mais J*leur concours réciproque, à l'amour de la bien- Teillaflce comme cause immédiate , à l'amour de la
réputation comme cause éloignée. Un homme qui cède avec plaisir aux doux accents du principe social ne sait pas et ne désire pas savoir que c'est un principe moins noble qui leur a donné le premier ton. Telle est la délicatesse dédaigneuse du meilleur élément de notre nature : il ne veut devoir sa naissance qu'à lui-même, et il rougit de toute association étrangère.
1<» Augmenter la force des sentiments de bienveillance; 2*» en régler l'application sur le principe de l'utilité; voilà les deux objets du législateur.
1 . Veut-il inspirer l'humanité aux citoyens , il faut qu'il leur en donne le premier exemple , qu'il montre le plus grand respect non-seulement pour la vie des hommes , mais pour toutes les circonstances qui influent sur leur sensibilité. Des lois sanguinaires ont une tendance à rendre les hommes cruels , soit par crainte , soit par imitation , soit par vengeance. Des lois dictées par un esprit de douceur humanisent les mœurs d'une nation, et l'esprit du gouvernement se retrouve dans celui des familles.
Le législateur doit interdire tout ce qui peut servir d'acheminement à la cruauté. Les spectacles barbares des gladiateurs, introduits à Rome vers les derniers temps de la république, contribuèrent sans doute à donner aux Romains cette férocité qu'ils déployèrent dans leurs guerres civiles. Un peuple qui s'est accoutumé à mépriser la vie humaine dans ses jeux , la respectera-t-il dans la fureur des passions?
Il convient , par la même raison , de défendre toute espèce de cruauté exercée envers les animaux , soit par manière d'amusement , soit pour flatter la gourmandise. Les combats de coqs et de taureaux , la chasse au lièvre, au renard , la pèche et d'autres amusements de la même espèce , supposent nécessairement ou une absence de réflexion , ou un fonds d'inhumanité , puisqu'ils entraînent pour des êtres sensibles les souffrances les plus vives, la mort la plus longue et la plus douloureuse dont on puisse se faire une idée. 11 doit être permis de tuer les animaux , et défendu de les tourmenter. La mort artificielle peut être moins douloureuse que la mort naturelle , par des procédés simples qui valent bien la peine d'être étudiés , et de devenir un objet de police. Pourquoi la loi refuserait-elle sa protection â aucun être sensible? 11 viendra un temps où l'humanité étendra son manteau sur tout ce qui respire. On a commencé à s'attendrir sur le sort des esclaves : on finira par adoucir celui des animaux qui servent à nos travaux et à nos besoins.
Je ne sais si les législateurs chinois , en instituant leur cérémonial minutieux , ont eu pour objet de cultiver la bienveillance, ou seulement de maintenir la paix et la subordination. La politesse, à la Chine,
CULTURE DE LA BIENVEILLANCE
est une espèce de culte ou de rituel , qui est le grand objet de Téducation et la principale science. Les mouvements extérieurs de ce peuple immense, toujours réglés , toujours prescrits par Tétiquetle , sont presque uniformes, comme ceux d*un régiment qui répète Texercice. Cette pantomime de bienveillance peut être destituée de réalité, comme une dévotion chargée de menues pratiques peut être séparée de la morale. Tant de gêne semble s'accorder mal avec le cœur humain, et ces démonstrations de commande ne confèrent point d'obligation , parce qu'elles n'ont point de mérite.
Il existe des principes d'antipathie qui sont quelquefois entrelacés dans la constitution politique des États , et qu'il est bien difficile d'extirper. Ce sont des religions ennemies qui excitent leurs partisans à se haïr et à se persécuter ; des vengeances héréditaires entre des familles puissantes ; des conditions privilégiées qui forment des barrières insurmontables entre les citoyens ; des suites de conquêtes après lesquelles le peuple conquérant n'a jamais pu s'incorporer et se fondre avec le peuple conquis ; des animosités fondées sur d'anciennes injustices ; des gouvernements factieux qui s'élèvent par un triomphe , et qui tombent par une défaite. Dans ce malheureux État , les cœurs se rapprochent plus souvent par le besoin de haïr, que par celui d'aimer. 11 faut les soulager de la crainte et de l'oppression pour les rendre à la bienveillance.
Détruire les préjugés qui rendent les hommes ennemis est un des plus grands services à rendre à la morale.
Le voyage tîe Mungo-Park en Afrique a représenté les nofrs !^ous le point de vue le plus intéressant ; leur simplicité , la force de leurs affections (1oniesiic|ueSi h\ peinture de leurs mœurs innocentes n augmenté rinlerêt public en leur faveur.
Les écrivains satiriques affaiblissent ce sentiment. ^)uanU on a lu Voliaire, se sent-on disposé en faveur d(/s Juifs? S'il nvait eu plus de bienveillance à leur éj^^rd, en exposant l'avilissement où on les tient, il aurait explii|Ué les traits les moins favorables de leur caractère , et montré le remède à côté du mal.
La plus grande atteinte à la bienveillance a été portée par les religions exclusives , par celles qui ont des rites incommunicables , par celles qui inspirent l'intolérance et représentent les non-croyjnts comme des infièles , comme des ennemis de QP?*
En Angleterre on connaît mieux qu'ailleurs l'art d'exciter la bienfaisance par la publicité qu'on lui donne. Veut-on entreprendre une fondation , une charité qui demande un grand concours , un comité se forme des bienfaiteurs Jes plus actifs , les plus distingués : la valeur des contributions est annoncée dans les papiers publics : les noms des souscripteurs
y sont imprimés jour à jour. Cette publicité rëpoDd à plusieurs fins. Son objet immédiat est de garantir la recette et l'emploi des fonds , mais c'est un appât pour la vanité , dont la bienveillance profite.
Dans les établissements de charité , tous les souscripteurs annuels sont nommés gouverneurs : la manutention qu'ils exercent, le petit État qu'ils forment , les intéressent à leur gestion : on aime à ^ suivrelebien qu'on fait,àjouirdu pouvoir qu'il confère ; et en rapprochant les bienfaiteurs de la classe J des malheureux , en les mettant sous leurs yeux, on fortifie la bienveillance, qui se refroidit par l'éloignement de l'objet , et s'échauffe par sa présence.
Il y a plus de ces associations de bienfaisance à Londres qu'il n'y avait de couvents à Paris.
Plusieurs de ces charités ont des objets particuliers, les aveugles, les orphelins, les estropiés , les Teuves, les matelots, les enfants des ecclésiastiques , etc. Chaque individu est plus touché d'une espèce de misère que d'une autre , et sa sympathie tient toujours à quelque circonstance personnelle : il y a donc bien de l'art à diversifier les charités , à les séparer en plusieurs branches , afin de leur appliquer toutes les espèces de sensibilité et de n'en perdre aucune.
II est étonnant qu'on n'ait pas tiré plus de parti de la disposition des femmes , chez qui le sentiment de la pitié est plus fort que chez les hommes. Il y avait deux institutions en France bien adaptées à ce but : les filles de la Charité qui se dévouaient au service des hôpitaux, et la Société de la charité maternelle à Paris, formée par des dames qui visitaient les pauvres femmes dans leur grossesse , et prenaient soin du premier âge de l'enfance '.
2. Les sentiments de bienveillance sont sujets à s'écarter du principe de l'utilité générale : on ne peut parvenir à les régler que par l'instruction : on ne commande pas , on ne force pas , mais on persuade, on éclaire, on apprend peu à peu aux hommes à distinguer les différents degrés d'utilité , a proportionner leur bienveillance à l'étendue de son objet. Le plus beau modèle est tracé par Fënélon , dans ce mot qui peint son cœur : u Je préfère ma famille « à moi, ma patrie à ma famille, et le genre humain u à ma patrie. »
On s'attachera donc, dans les enseignements publics, à diriger vers ce but les affections des citoyens , à réprimer les écarts de la bienveillance , à leur faire sentir leur propre intérêt dans l'intérêt général. On les fera rougir de cet esprit de famille, de cet esprit de corps qui milite contre l'amour de la patrie, de cet amour injuste de la patrie qui se change en haine contre les autres nations. On le^
* Celte dernière association vient d'être rélabUc.
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détournera de se jeter, par une pitié mal entendue , dans le parti des déserteurs , des contrebandiers et autres délinquants qui pèchent contre TÉtat. On les désabusera de cette fausse notion qu'il y a de l'humanité à favoriser Févaslon d'un coupable , à procurer l'impunité au crime, à encourager la mendicité au préjudice de Tindustrie. On s'attachera enfin à donner à tous leurs sentiments la proportion la plus avantageuse au tout , en leur montrant la petitesse et le danger des caprices , des antipathies, des attachements momentanés qui emportent la balance contre l'utilité générale et les intérêts permanents. Plus on s'éclaire, plus on contracte un esprit de bieDTeillance générale , parce qu'on voit que les intérêts des hommes se rapprochent par plus de points qu'ils ne se repoussent. Dans le commerce , les peuple» ignorants se sont traités 'comme des rivaux qui ne pouvaient s'élever que sur les ruines les uns des autres. L'ouvrage d'Adam Smith est un traité de bienveillance universelle , parce qu'il fait voir que le commerce est également avantageux pour les différentes nations; que chacune en profite à sa manière , à proportion de ses moyens naturels; que les peuples sont associés et non pas riraux dans la grande entreprise sociale.
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Augmenter la force de cette puissance, en régler l'application , voilà encore les deux objets à remplir.
La force de l'opinion publique est en raison ^inbiiiée de son étendue et de son intensité : son étendOe se mesure sur le nombre de suffrages; son intensité , sur le degré de blâme ou d'approbation.
Pour augmenter la puissance de l'opinion en étendue , il y a plusieurs moyens : les principaux sont la liberté de la presse et la publicité de tous
* Je ne sais si Panecdote suivante a jamais été imprimée, k la liens d*uoe bonne autorité.
Il y eut nnc émeute à Madrid, sous Charles HT, occafioDoée par la défense de porter des chapeaux ronds. Celte (iéfeose n^était pas une affaire de caprice. Ces chapeaux à bords larges et rabattus servaient , avec le manteau jeté sur le« épaules , à yoiler complètement un homme. Sous cet >bri, nn v«|eur, un assassin, faisaient leur coup, et ne pMjraient pas être reconnus. \^ défense était clone conve- Dible, osais elle n*était pas préparée, elle heurtait un usage
les actes qui intéressent la nation : — publicité des tribunaux , — publicité des comptes , — publicité des consultations d'État, qui n'exigent pas le secret par quelque raison particulière. Le public éclairé, dépositaire des lois et des archives de l'honneur, administrateur de la sanction morale, forme un tribunal suprême qui décide sur toutes les causes et sur toutes les personnes. Par la publicité des affaires , ce tribunal est en état de recueillir les preuves et de juger ; par la liberté de la presse , il prononce et fait exécuter son jugement.
Pour augmenter la puissance de l'opinion en intensité, il y a de même une diversité de moyens, soit <les peines qui porteront quelque caractère d'ignominie , soit des récompenses qui auront pour objet principal de faire paraître avec plus d'hon* neur ceux qui en seront revêtus.
Il y a un art secret de gouverner l'opinion sans qu'elle se doute , pour ainsi dire , de la manière dont on la mène. Voici comment. Disposez les choses de façon que, pour parvenir à l'acte que vous voulez empêcher, il fallût absolument passer par un autre que les notions populaires condamnent déjà.
S'agit-il de faire payer un impôt: on peut, selon le cas, exiger du contribuable un serment ou un certificat de l'avoir payé.
Prêter un faux serment , fabriquer un faux certificat, ce sont des délits que le public est préparé d'avance à marquer du sceau de l'opprobre , quelle qu'en puisse être l'occasion. Voilà un moyen sûr de rendre infamant un délit qui , sans cet accessoire , ne le serait pas *.
Quelquefois un simple changement dans le nom des objets suffira pour changer les sentiments des hommes. Les Romains abhorraient le nom de roi\ mais ils souffraient ceux de dictateur et ù'empereur. Cromwell n'aurait pas réussi à se placer stir le trône d'Angleterre ; mais il eut , sous le titre de protecteur, une autorité plus illimitée que celle des rois. Pierre I" abdiqua le titre de despote pour lui-même, et il ordonna que les esclaves des seigneurs ne fussent plus appelés que sujets.
Si le peuple était philosophe , cet expédient ne valait rien ; mais , sur ce point, les philosophes
général /elle parut un attentat à la liberté. Le peuple s'assembla autour du palais, les gardes voulurent is repousser; le tumulte devint violent , il y eut du sang versé : la cour intimidée sortit de Madrid, et le ministre fut obligé de céder. — Peu de temps après ce triomphe des chapeaux ronds , le comte d'Aranda , appelé au ministère, enjoignit aux bourreaux dans toutes les villes d'Espagne de les porter. — En quinze jours on n'en vit plus. Voilà , sans doute, un exemple de léçjslation indirecte qui se rapporte à ce chef.
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mêmes sont peuple. Quelle déception dans les mots de liberté et à^ëgalitë! Quelles contradictions dans ce luxe que tout le monde condamne, et dans cMt prospérité des États, que tout le monde admire !
Le législateur doit prendre garde à ne pas fournir des armes à Topinion publique dans les cas où elle se trouve contraire au principe de Tulilité. C'est pour cela qu'il doit effacer des lois tous ces vestiges de prétendus crimes d'hérésie et de sortilège , pour ne pas donner un fondement légal à des idées superstitieuses. S'il n'ose pas heurter une erreur trop répandue , il ne doit pas , au moins, lui prêter une nouvelle sanction.
Il est bien difficile d'employer le mobile de l'honneur pour engager les citoyens au service des lois contre les délinquants. Les récompenses pécuniaires accordées à la délation ont manqué leur but. Le motif de gain a été combattu par celui de la honte : la loi , plutôt que de gagner en force , en offrant un appât réprouvé par l'opinion , s'est affaiblie. On a peur d'être soupçonné d'agir par un motif avilissant. La récompense mal choisie repousse au lieu d'attirer, et ôte à la loi plus de protecteurs gratuits qu'elle ne lui procure de serviteurs mercenaires.
Le moyen le plus puissant pour opérer une révolution importante dans l'opinion publique, c'est de frapper l'esprit du peuple par quelque grand exemple. Ainsi Pierre le Grand , en passant luimême lentement par tous les grades, apprit à sa noblesse à porter le joug de la subordination militaire. Ainsi Catherine II surmonta le préjugé populaire contre l'inoculation , non pas en l'essayant sur des criminels, comme avait fait la reine Anne, mais en s'y soumettant elle-même.
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La culture de la religion a deux objets : augmenter la force de cette sanction , — donner à cette force une direction convenable. Si celte direction est mauvaise , il est évident que moins la sanction a de force, moins elle fait de mal. En fait de religion , la première chose à examiner c'est donc sa direction : la recherche de moyens projnes ù augmenter sa force n'est qu'un objet secondnire.
Sa direction doit être conforme an plan de \\\{\lilé. Comme sanction , elle est composée de peines
et de récompenses. Ses peines doivent être attachées aux actes qui sont nuisibles à la société , et à ces actes exclusivement. Ses récompenses doivent être promises aux actes dont la tendance est avantageuse à la société, et pas à d'autres. Voilà le dogme fondamental.
Le seul moyen de juger de sa direction , c'est de la considérer uniquement sous le rapport du bien de la société politique. Tout est indif^rent au delà; et tout ce qui est indifférent en croyance religieuse est sujet à devenir pernicieux.
Mats tout article de foi est nécessairement nuisible, dès que le législateur, pour en favoriser l'adoption, met en œuvre des motifs coercilifs, des motifs pénaux. Les personnes sur lesquelles il veut influer peuvent se considérer comme formant trois classes : celles qui sont déjà de la même opinion que le législateur, — celles qui rejettent cette opinion , — celles qui ne l'adoptent ni ne la rejettent.
Pour les conformistes , la loi coercitive n'est pas nécessaire : pour les non-conformistes, elle est inutile par la supposition même, elle ne remplit pas son objet.
Quand un homme a formé son opinion , est-il au pouvoir des peines de la lui faire changer? Cette question seule parait une injure au bon sens. Les peines iraient plutôt à fins contraires ; elles serviraient plutôt à le confirmer dans son opinion qu'à le faire fléchir : en partie , parce qu'employer la contrainte c'est avouer tacitement qu'on manque de raisons ; en partie , parce que le recours à ces moyens violents produit une aversion contre les opinions qu'on veut soutenir de cette manière. Tout ce qu'on peut obtenir par les peines , c'est d'engager non à croire , mais à déclarer qu'on croit.
Ceux qui , par conviction ou par honneur, refusent cette déclaration, subissent le mal de la peine, la persécution : car ce qu'on appelle persécution ^ c'est un mal qui n'est compensé par aucun avantage, un mal en pure perte ; et celui-ci , administré par la main du magistrat, est précisément le même en nature , mais beaucoup plus fort en degré que s'il l'était par celle d'un malfaiteur ordinaire.
Ceux qui , moins forts et moins généreux, échappent par une déclaration fausse, cèdent aux menaces , au danger immédiat qui les presse ; mais cette peine du moment , évitée , se convertit pour eux en peines de conscience, s'ils ont des scrupules, et en peines de mépris de la part de la société , qui accuse de bassesse ces rétractations hypocrites. Dans cet état de choses , qu'arrive- t-il ? Une partie des citoyens doit s'accoutumer à mépriser le suffrage de loutre pour être 'en paix avec elle-même. On s'exerce à faire des distinctions subtiles entre
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les faussetés inooeentes et les faussetés criminelles: il s'établit des mensonges privilégiés , parce qu'ils serrent de sauvegarde contre la tyrannie; il s'établit des parjures d'usage , de fausses signatures , considérées comme de simples formules. Au milieu de ces subtilités , le respect pour la vérité s'altère , les limites du bien et du mal se confondent, une suite de faussetés , moins pardonnables , s'introduit à la faveur de la première : le tribunal de l'opinion se partage : les juges qui le composent ne suivent plus la même loi; ils ne savent plus nettement quel degré de dissimulation ils doivent condamner, et quel autre ils doivent excuser. Les voix se dispersent et se contrarient; et la sanction morale, n'ayant plus un régulateur uniforme , s'affaiblit et se déprave. Ainsi le législateur qui exige des déclarations de foi devient le corrupteur de la nation. Il sacrifle la vertu à la religion, au lieu que la religion elle-même n'est bonne qu'autant qu'elle est l'auxiliaire de la vertu.
La troisième classe à examiner est celle des personnes qui , à l'établissemeut de la loi pénale , n'ont eDcore aucune opinion formée pour ou contre. Par rapport à elles , il est probable que la loi peut influer sur la formation de leur opinion. Voyant les dangers d'un côté et la sûreté de l'autre , il est naturel qu'elles envisagent les arguments d'une opinion condamnée avec un degré de crainte et d'aversion qu'elles ne sentiront pas pour les arguments de l'opinion favorisée. Les arguments qu'on désire de trouver vrais, font une impression plus TÎveque ceux qu'on désire de trouver faux : et, par ce moyen , un homme parvient à croire , ou plutôt à ne pas rejeter, à ne pas mécroire une proposition qu'il n'aurait point adoptée, si ses inclinations avalent élé laissées libres. Dans ce dernier cas, le mal, moins grand que dans les deux premiers, ne laisse Ja$ d'être un mal. Il peut arriver, mais il n'arrive *|à* toujours que le jugement cède entièrement aux affiections : et lors même que cela arrive, c'est-àdire , lorsque la persuasion est aussi forte qu'elle peut l'être, si la crainte entre pour quelque chose dans les motifs de celte persuasion , l'esprit n'est jamais parfaitement tranquille. Ce que l'on croit un jour, on a peur de ne pas le croire le lendemain. Une vérité claire de morale ne s'ébranle point, mais ia croyance d'oq dogme est plus ou moins chancelante. De là vient cette inquiétude contre ceux qui ^l|^uent. On redoute l'examen et la discussion , "^ u'oa ne se sent pa« placé sur un terrain soKde.. ^t rien remuer ?l^s un édifice qui n'est pas
rmî! L'etitcm)|m«rff faffaibfit ; l'esprk me cbd^e uo complet ré^s (^^Mlans une sorte de crédulité aveugle; il recherîhe toutes les erreurs qui ont quelque affinité avec*t6 sienne ; il craint de
s'expliquer nettement sur le possible et l'impossible, et voudrait en confondre toutes les limites. Il aime tout ce qui entretient le sophisme, tout ce qui entrave l'intelligence humaine, tout ce qui lui persuade qu'on ne peut pas raisonner avec une entière sûreté. Il acquiert une disposition, une malheureuse dextérité à rejeter l'évidence , à donner de la force à des demi-preuves, à n'écouter qu'une des parties, à subtiliser contre la raison. En un mot, dans ce système , il faut se mettre un bandeau sur les yeux pour n'être pas blessé de l'éclat du jour.
Ainsi tout moyen pénal, employé pour augmenter la force religieuse, agit comme moyen indirect contre cette partie essentielle des mœurs , qui consiste dans le respect <le la vérité et le respect de l'opinion publique. Tous les amis éclairés de la religion pensent de même aujourd'hui ; cependant il y a bien peu d'JÉtats qui aient agi d'après ce principe. Les persécutions violentes ont cessé : mais il existe des persécutions sourdes, des peines civiles, des incapacités politiques, des lois menaçantes, une tolérance précaire : situation humiliante pour des classes d'hommes qui ne doivent leur tranquillité qu'à une indulgence tacite, à un pardon continuel.
Pour se faire des idées claires sur l'avantage que le législateur peut trouver à augmenter la force de la sanction religieuse , il faut distinguer trois cas : 1<> celui où elle lui est entièrement subordonnée; â<> celui où d'autres partagent cette Influence avec lui; 3« celui où elle dépend d'une personne étrangère. Dans ce dernier cas, la souveraineté est réellement partagée entre deux magistrats, le spirituel ( comme on parle ordinairement) et le temporel : le magistrat temporel sera dans un danger perpétuel de se voir arracher ou contester son autorité par son rival , et tout ce qu'il ferait pour augmenter la sanction religieuse , tournerait à la diminution de son propre pouvoir. Quant aux effets qui résultent d'un tel état de lutte , on en trouve le tableau dans l'histoire. Le magistrat temporel commande aux sujets telle ou telle action ; le magistrat spirituel la leur défend : quelle parti qu'ils prennent, ils sont punis par l'un ou par l'autre; proscrits ou damnés , ils sont, plac^ entre la crainte du glaive civil et la crainte du §en étern^.
Dans les pays protestants,. le clergé est essentiellement .suboi*donné au pouvoir politique : les dogmes ne dépendent pas du prince, mais ceux qui interprètent les dogmes dépendent de lui. Or le droit .d'interpréter les dogmes est à peu près la même chose que le droit de les faire. Aussi, dans les p9fB protestants, la religion se modèle plus aisément sur le plan de l'auterité politique. Les prêtres,
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mariés, sont plus citoyens ; ils ne forment pas entre eux une phalange qui puisse devenir redoutable : ils n*ont ni le pouvoir du confessionnal ni celui de Tabsolution.
Mais à ne considérer que les faits , soit dans les pays catholiques , soit dans les pays protestants , la religion , il faut Fa? ouer, a joué un trop grand rôle dans les malheurs des peuples. Elle semble avoir été plus souvent Tennemie que Tinstiniment du gonvernement civil. La sanction morale n'a jamais plus de force que dans le cas où elle s'accorde avec Tulilité ; mais malheureusement la sanction religieuse semble avoir eu plus de force dans les cas où sa direction était plus contraire à l'utilité. L'inefficacité de la religion , en tant qu'appliquée à promouvoir le bien politique , est le sujet éternel des déclamations de ceux mêmes qui ont le plus grand intérêt à en exagérer les bons effets. Trop peu puissante pour opérer le bien , elle l'a toujours été beaucoup pour faire le mal. C'est la sanction morale qui anime les Codrus, les Béguins, les Russel, les Algernon Sidney. C'est la sanction religieuse qui fait de Philippe II le fléau des Pays-Bas , de Marie celui de TAngleterre, et de Charles IX le bourreau de la France.
La solution vulgaire de cette difficulté, c'est d'attribuer tout le bien à la religion et tout le mal à la superstition. Mats cette distinction , dans ce sens , est purement verbale. La chose elle-même n'est pas changée , parce qu'un homme choisit le mot de religion pour la caractériser dans un cas, et celui de superstition àans l'autre. Le motif qui agit sur l'esprit est dans les deux cas précisément le même. C'est toujours la peur d'un mal et l'espérance d'un bien , de la part d'un être tout-puissant , dont on se fait des idées diverses. Aussi , en parlant de la conduite du même homme , dans la même occasion , les uns attribuent à la religion ce que les autres attribuent à la superstition.
Une autre observation aussi triviale que la première , et aussi faible que triviale , c'est qu'il n'est pas juste d'argumenter contre Xusage d'une chose d'après son abus, et que les meilleurs instruments sont ceux qui font le plus ide mal quand on en mésuse. La futilité de cet argument est facile à découvrir. Les bons effets d'une chose sonf ce qu'on appelle l'tt^a^^y les mauvais eequ^on appelle \abus. Dire que vous ne devez pas argumenter de l'abus contre l'usage , c'est dire qu'en faisaiU une juste appréciation de la tendance d'une cause , vous na devez faire attention (ja'au bien , et ne pomt con-
' \\ faut prendre garde à ne pas encourager ce^ esprit de fondaUoQS et d*aum6oes, qui ne résulte que trop des notions du christianisme vulgaire. On miUiiplie le» pauvres encore plus qu'on ne les sottiage. Ce sont les couvents des
sidérer le mal. Les instruments du bien, mal employés, peuvent souvent devenir les instruments du mal : cela est vrai ; mais le principal caractère de la perfection d'un instrument, c'est de n'être pas sujet à être mal employé. Les ingrédients les plus efficaces en médecine sont convertibles en poisons , j'en conviens; mais ceux qui sont dangereux ne sont pas si bons sur le tout, que ceux qui rendraient le même service, s'il y en avait de tels , sans être sujets aux mêmes inconvénients. Le mercure et l'opium sont très-utiles, le pain et l'eau le sont encore davantage.
J'ai parlé sans détour et avec une liberté entière. Je me suis expliqué ailleurs sur l'utilité de la religion , mais je n'omettrai pas d'observer ici qu'elle tend de plus en plus à se dégager des dogmes futiles et pernicieux , à se rapprocher de la saine morale et de la saine politique. L'iri*éligion,au contraire (je répugne à prononcer le mot à'athéisme)^ s'est manifestée de nos jours sous les formes les plus hideuses de l'absurdité , de l'immoralité et de la persécution. Cette expérience suffit pour montrer à tous les bons esprits dans quel sens ils doivent diriger leurs efforts. Mais si le gouvernement voulait agir trop ouvertement pour favoriser cette direction salutaire , il manquerait son but. C'est la liberté de l'examen qui a corrigé les erreurs des siècles d'ignorance , et ramené la religion vers son véritable objet. La liberté de l'examen achèvera de l'épurer et de la concilier avec l'utilité publique.
Ce n'est point ici le lieu d'examiner tous les services que la religion peut rendre , soit comme consolation dans les maux inséparables de l'humanité, soit comme enseignement moral plus adapté à la classe la plus nombreuse de la société , soit enfin comme moyen d'exciter la bienfaisance *, et de produire des actes utiles de dévouement qu'on n'obtiendrait peut-être pas des motifs purement humains.
Le principal usage de la religion , dans la législation civile et pénale , est de donner un nouveau degré de force au serment ^ une base de plus à la confiance.
Le serment renferme deux liens différents, le religieux et le moral : l'un obligatoire pour tous , l'autre pour ceux qui ont une certaine façon de penser. Le même formulaire qui professe d'exposer un homme, en cas de parjure, aux peines relir gieuses , l'expose , dans le même cas , aux légales et au mépris des Sommes. Le lien re . est |a pa|;tie saillante; msds la plus grancf
moines et leurs distributions jodrnalières, en Eqianpiet en Italie, qui-créent mSb classe nombreuse de niendiabls, et sont équiTalents à uiie*}oi par. laquelte.on mettrait Pindustrie à Tamende en faveur de la paresse.
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de la force du serment dépend du lien moral. L'influence du premier est partielle, celle du second est UDiverselIe. Ce serait donc une grande imprudence que de se servir de Tun et de négliger Tautre.
11 est des cas où le serment est de la plus grande force : ce sont ceux où il opère de concert avec Topinion publique , où il a l'appui de la sanction populaire. 11 est d'autres cas où il n'en a point : ce sont ceux où l'opinion publique agit en sens con- U*aire , ou seulement ne le seconde pas. Tels sont les serments des douanes , et ceux qu'on exige des élèves dans certaines universités.
Il est de l'intérêt du législateur, non moins que d'un chef militaire , de connaître le véritable état des forces qui sont à sa disposition. Éviter de jeter les yeux sur la partie faible , parce que l'aspect de eelte partie faible donne peu de satisfaction , ce serait pusillanimité. Mais si l'on a vu à découvert la faiblesse du lien religieux dans le serment, c'est la huie des professeurs mêmes de la religion. L'abus qu'ils en ont fait en le prodiguant sans mesure a dévoilé le peu d'efficace qu'il a par lui-même , séparé de la sanction de l'honneur.
La puissance du serment s'affaiblit nécessairement quand on le fait porter sur des croyances , sur des opinions. Pourquoi? parce qu'il est impossible de reconnaître le parjure, et que, d'ailleurs, la raison humaine , toujours flottante , toujours soumise à des variations , ne peut pas s'engager pour le futur. Puis-je m'assurer que ma persuasion d'aujourd'hui sera la même dans dix ans? Tous ces serments sont un monopole qu'on a donné aux hommes peu scrupuleux contre ceux qui ont la plus graude sensibilité de conscience.
Les serments s'avilissent quand on les affecte â des puérilités, quand on les emploie dans des occasions où ils seront violés par une sorte de convention universelle, et encore plus quand on les exige pour des cas où la justice et l'humanité font une excuse et pre^ipie im merilu dv. Llul- violation.
L'esprit humain , qui résiâte toujours h h tyrannie, aperçoit confusément que Dieu, par ^eâ perfecUona mêmes , ne saurait ratifier ih^ Uns injustes on frivoles. Kn effet, TLiomme, en împoïiant uu sendenty tondrait pr^^utlrtf une âHlonlè ^nr Dieu même: Thofiime onlotine une pt-îiic, et c'est au juge suprême à l'exéculer, Niez ctlle suppasiLion, bfèrce religieuse du ^eimenl sVvâuauiL
Hest bien étonnant niiVu Augîcterns cliez une U9Ûon d'ailleurs pi uiknle vi rehuitiuse , on ait presque ruiné ce ^vmd mobile par l'usaiTc trivial ' et indécent qu'on eii /ail. -.^ ^ ' • . *
Cour montrer à quel point Thabitude peut dé-
praver les opinions morales, sous certains rapports, je citerai un passage , extrait de lord Kaims , juge de la cour des sessions , en Ecosse, dans un ouvrage sur l'éducation ^.
« Les serments de douane sont à présent comptés « pour rien. Ce n'est pas que le monde devienne « plus immoral , mais c'est que personne n'y attache « plus aucune importance. Les droits sur les vins <( de France sont les mêmes en Ecosse qu'en Angle- « terre. Mais comme nous ne sommes pas assez « riches pour les payer, la permission tacite de « payer pour les vins de France le droit fixé pour (( les vins d'Espagne, s'est trouvée plus avanta- * «t geuse au revenu que la rigueur de la loi. Il faut u pourtant prêter le serment que ces vms de France « sont des vins d'Espagne , afin de payer le droit ^ u en conséquence. De tels serments, dans leur (( origine, étaient criminels, parce qu'ils étaient tt une fraude contre le public , mais aujourd'hui <c que le serment n'est plus qu'une affaire de forme, «t et n'implique ni foi donnée ni foi reçue, c'est u une simple manière de parler comme les compli- K ments de civilité banale: Foire très-humble (( serviteur y etc. Et, dans le fait, nous voyons des tt marchands qui vivent de ces serments , et aux- « quels on se confie sans scrupule dans les affaires «c les plus importantes. »
Qui croirait que c'est là le langage d'un moraliste et d'un juge? Les quakers ont élevé la simple parole à la dignité du serment ; — un magistrat dégrade le serment à la simple formule d'une cérémonie ;
— le serment n'implique ni la foi donnée ni la foi reçue. Pourquoi donc le prêter?— pourquoi l'exiger?
— à quoi sert cette farce?— La religion est-elle donc le dernier des objets , — et si on la méprise à ce point, faut-il la payer si cher?— Quelle absurdité que de salarier un clergé à un prix immense pour prêcher la foi du serment, et d'avoir des juges et des législateurs qui se font un jeu de la détruire !
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tion , c'est par sa sagesse qu'il étend son empire sur les esprits. Quand il commande, il donne aux sujets un intérêt factice d'obéir ; quand il éclaire, il leur donne un motif intérieur qui ne s'affaiblit point. La meilleure manière d'instruire est de publier simplement des faits, mais quelquefois il convient d'aider le public à former son jugement sur ces mêmes faits.
Quand on voit des mesures du gouvernement , excellentes en elles-mêmes, tomber par l'opposition d'un peuple ignorant, on se sent d'abord irrité contre cette multitude grossière , et rebuté de chercher le bonheur public ; mais quand on vient à réfléchir, quand on observe que celte opposition était facile à prévoir, et que le gouvernement , dans l'orgueilleuse habitude de l'autorité, n'a fait aucune démarche pour préparer les esprits , pour dissiper les préjugés , pour concilier la confiance , l'indignation doit se transférer du peuple ignorant et trompé , à ses dédaigneux et despotiques conducteurs.
L'expérience a démontré , contre l'attente générale, que les papiers publics étaient un des meilleurs moyens de diriger l'opinion, d'apaiser ses mouvements fiévreux , de faire évanouir les mensonges, les rumeurs artificieuses par lesquels les ennemis de l'État essayent leurs mauvais desseins. Dans ces papiers publics, l'instruction peut descendre du gouvernement au peuple, ou remonter du peuple au gouvernement ; plus il y règne de liberté, plus il peut juger le cours de l'opinion , plus il agit avec certitude.
Pour en sentir toute l'utilité , il faut se reporter au temps où ces papiers publics n'existaient pas , et considérer les scènes d'impostures, soit politiques, soit religieuses, qui se sont jouées avec succès dans les pays où le peuple ne savait pas lire. Le dernier de ces grands imposteurs à manteau royal a été Pugatchelf. Aurait-il pu , de nos jours , soutenir ce personnage en France ou en Angleterre? La fourbe n'aurait-elle pas été dévoilée aussitôt qu'annoncée? Ce sont des crimes <iu'on ne lente pas même chez des nations éclairées, et la facilité de vérifier les impostures les empêche de naître.
Il est bien d'autres pièges dont le gouvernement pourrait garantir le peuple par des instructions publiques. Combien de fraudes pratiquées dans le commerce, dans les arts, dans le prix ou la nature des denrées , qu'il serait aisé de faire cesser en les dévoilant ! Combien de remèdes dangentiyc ou plutôt de véritables poisons débités avec impudence par des empiriques, comme des secrets merveîlleux , et dont il serait aisé de désabuser les esprits les plus- crédules en faisant connaître leur composition ! Combien d'opinions malfaisantes, d'erreurs
funestes ou absurdes , qu'on pourrait arrêter à leur naissance , en éclairant le public ! Lorsque la folie du magnétisme animal , après avoir séduit les sociétés oisives de Paris , commençait à se répandre dans toute l'Europe, un rapport de PAcadémie des sciences, par la seule force de la vérité, fit retomber Mesmer dans la foule méprisable des charlatans, et ne lui lafssa d'autres disciples que des sots incurables dont l'admiration acheva de le décrier. Voulez-vous guérir un peuple ignorant et superstitieux , envoyez dans les villes et dans les campagnes, en qualité de missionnaires, des jongleurs, des faiseurs de prodiges , qui commencent par étonner le peuple , en produisant les plus singuliers phénomènes, et qui finissent par l'éclairer. Plus on connaîtra la magie naturelle, moins on sera la dupe des magiciens. Je voudrais avec quelques précautions que le miracle de saint Janvier fût répété à Naples, dans toutes les places publiques , et qu'on en fit un des jouets de l'enfance.
La principale instruction que le gouvernement doit au peuple est la connaissance des lois. Comment veut'On qu'elles soient obéies si elles ne sont pas connues? Comment peuvent-elles être connues si elles ne sont pas publiées sous les formes les plus simples, de manière que chaque individu puisse trouver par lui-même celle qui doit servir de règle à sa conduite?
Le législateur pourrait influer sur l'opinion publique en faisant composer un corps de morale politique, analogue au corps de droit, et divisé de la même manière, en code général et en code particulier. Les questions les plus délicates , relatives à chaque profession , pourraient être éclaircies. Il ne faudrait pas se borner à de froides leçons ; en y mêlant des traits historiques bien choisis , on en ferait un manuel d'amusement pour tous les âges.
Composer de tels codes moraux ce serait dicter, pour ainsi dire, les jugements que doit prononcer l'opinion pll!>IÎ(|^f^ sur les diverses questions de politiques ik- niuraïe. On pourrail, dans le même esprit, aJoiiUr à ct^n cmles moraux un recueil des préjugés p(»pulairt's, avtfc les considérations qui doivent leur servir d'îmtîficile,
Si la piiL.%!î»ucc Ëtouvérarne s'tst jamais montrée .^ux homiTic^ avec digrnilr , c'est dans ces Instf^ziclions qui tuiTUt piiltlîccs pnr Calhiirine H ponr un code de bis. Qit'on veuitii: un moment considérer cet exem|ilc nnîcfiie, et le séparer du souvenir d'un règnr anilniieux. Il est irnjiossible de voir sans admiraligii vme ïtmme dt-^crnJri; ilu char de la victoire pbur civiljser tant de peuples à demi barbares, et leur pr^senJU»r les plus belles maximes de la philpsopnie, %anctio£hées per Ua^ouchecnent du' sceptre royal. $iipér||cure à 1» vanité de composer
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elle-même cet ouvrage, elle emprunta ce qu'il y a?ait de meilleur dans les écrits des sages de ce siècle; mais en y ajoutant le poids de son autorité, elle fit plus pour eux quMls n'avaient fait pour elle. Elle semblait dire à ses sujets : « Vous me devez « d*autant plus de confiance que j'ai appelé dans K mon conseil les plus beaux génies de mon temps : « je ne crains pas de m'associer avec ces mai 1res « de la vérité et de la vertu , pour qu'ils me fassent u honte aux yeux de Tunivers si j'ose les démen- K tir. » On la vit, animée du même esprit, partager entre ses courtisans les travaux de la législation ; cl si elle fut souvent en contradiction avec ellemême, comme Tibère , qui était fatigué de la ser- Titude du sénat , et qui aurait puni un mouvement de liberté, cependant ces engagements solennels, contractés à la face du monde entier, furent comme des barrières qu'elle avait posées elle-même à son pouvoir, et qu'elle osa rarement franchir.
USAGE A FAIRE DE LA PUISSANCE DE L 'ÉDUCATION
L'éducation n'est que le gouvernement qui s'exerce par le magistrat domestique.
Les analogies entre la famille et l'État sont de nilure à frapper au premier coup d'oeil ; les différences sont moins saillantes, et il n'est pas moins utile de les indiquer.
!• Le gouvernement domestique doit être plus actif, plus vigilant, plus occupé de détails que le gouvernement civil. Sans une attention toujours soutenue , les familles ne subsisteraient pas.
L'autorité jçivile n'a rien de mieux à faire qu'à se fier à la prudence des individus pour la conduite lie leui%lntérêls personnels, qu'ils entendront toujours dKeux iyje le magistrat. Mais le chef de famille doit continuellement suppléer à l'inexpérience de ceux qui sont soumis à ses soins.
Cest là qu'on peut «xercer la censure , cette politique que nous avons condamnée dans le gouvernement civil. Le gouvernement domestique peut ëearter de ceux qui lui sont soumis les connaissances qui pourraient leur devenir nuisibles : il peut veiller jttr leurs liaisons et leurs lectures : il ^eut accélérer oir retarder le progrès de leurs lumières, selon les cirtoDStances. - •
St^ Cet exercice*continueI du pouvoir, qui serait atijet autant d'abus dans l'État, l'est beaucoup moins dans l'intérieur de la famille ] en effet , le père ou
BE!(TIIA1. — TOBE I.
la mère ont pour leurs enfants une afBection naturelle beaucoup plus forte que celle du magistrat civil pour les personnes qui lui sont subordonnées. L'indulgence est le plus souvent en eux le mouvement de la nature : la sévérité n'est qu'un effet de la réflexion.
3° Le gouvernement domestique peut faire usage des peines dans bien des circonstances où l'autorité civile ne le pourrait pas : c'est qu'un-chef de Camille connaît les individus , et que le législateur ne connaît que l'espèce. L'un procèlle sur des ceraitudes , l'autre sur d«s présomptions. Tel astronome serait capable peut-être de résoudre le problème de la longitude , le magistrat civil peut-il le savoir? peut il lui ordonner cette découverte et le punir de ne l'avoir pas faite? Mais l'iustilutcur particulier saura si tel problème de géométrie élémentaire est a la portée de son élève. Que la mauvaise volonté prenne le masque de l'impuissance, l'instituteur ne s'y troq^pe guère ; le magistral s'y tromperait nécessairement.
Il en est de même pour bien des vices : le magistrat public ne pourrait pas les réprimer, parce qu'il faudrait établir des bureaux de délation dans chaque famille. Le magistrat mivé, ayant sous ses yeux , sous sa main , ceux quif est chargé de conduire, peut arrêter, dès leur origine, ces mêmes vices, dont les lois ne pourraient punir que les derniers excès.
4° C'est surtout par le pouvoir des récompenses que ces deux gouvernements diffèrent. Tous les amusements, tous les besoins des jeunes élèves peuvent revêtir le caractère rémunératoire , selon la manière de les accorder avec telle condition, après tel travail. Dans Pile de Minorque on faisait dépendre la subsistance des jeunes garçons de leur adresse à tirer de l'arc ; et l'honneur de souffrir en public était, à Lacédémone, un des prix de la vertu pour la jeunesse guerrière. Point de gouvernement assez riche pour faire beaucoup avec des récompenses ; point de père assez pauvre pour ne pas en avoir un fonds inépuisable.
C'est surtout la jeunesse, cette époque des impressions vives et durables, que le législateur doit avoir en vue pour diriger le cours des inclinations vers les goûts les plus conformes à l'intérêt public.
En Russie on a su engager la jeune noblesse à entrer dans le service par des moyens aussi puissants que bien imaginés. Il en résulte peut-être moins de bons effets pour l'esprit militaire que pour la vie civile. On les accoutume a l'ofdre, à la vigilance, à la subordination. On les oblige à sortir de leurs retraites , où ils exercent une domination corruptrice sur des esclaves, et à se produire sur un
ûi^
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plus grand théâtre où ils ont des égaux et des supérîeurâ. La nécessité de se fréquenter amène le désir de se plaire : le mélange des états diminue leurs préjugés réciproques, et Forgueil de la naissance est réduit à plier devant les grades du serrice. Un despotisme domestique illimité , comme était celui de la Russie, ne pouvait que gagner à se convertir m un gouvernement militaire qui a ses limites. Ainsi, dttns les circonstances données de cet empire, il était difficile de trouver un moyen général d'édu-% cation qui répondit à plus d'objets utiles.
Mais, à n'envisager (fans Héducation qu'un moyen indireet de prévenir les délits, il y faut une réforme essentielle. La classe la plus négligée doit devenir l'objet principal des soins. Moins les pères sont capables de remplir ce devoir, plus il est nécessaire que le gouvernement les remplace. Il doit veiller non-seulwnent sur des orphelins laissés dans l'indigence , mais encore «ur les enfants dont les parents ne peuvent plus mériter la confiance de la loi pour cette charge importante, sur ceux qui ont déjà commis quelque délit, ou qui, destitués de protecteurs et de ressources , sont livrés i toutes les séductions delà misère. Ces classes, absolument négligées dans la plupart des États, deviennent la pépinière du crime.
Un homme d'une rare bienfaisance, le chevalier Paulet, a\ait créé à Paris un établissement pour plus de deux cents enfants, qu'il prenait dans la classe la plus indigente, dans la mendicité. Tout roulait sui- quatre principes. OflFrfr aux élèves plusieurs objets d'étude et de travail , et laisseivJS^lus grande latitude possible à leurs goûts; — les employer réciproquement à s'instruire , en présentant au disciple l'honneur de devenir maître à son tour, comme la plus grande récompense de ses progrès ; — leur confier tout le service domestique, pour réunir le double avantage de leur instruction et de réconomie ; ~ les gouverner par eux-mêmes , et mettre chacun d'eux sous l'inspection d'un plus ancien , de manière à les rendre cautions les uns pour les autres. Dans cet établissement, tout respirait une apparence de liberté et de gaieté : il n'y avait d'autres peines qu'une oisiveté forcée, et un changement d'habits *, Les élçves un peu avancés en âge s'intéressaient aq succès général comme le fondateur, et tout allait encore en se perfectionnant, lorsque la révolution a englouti cette petite colonie dans le désastre de la fo/lune publique.
On pourrait donner plus d'étendue aux institutions de cette espèce y et les rçndre moins dispen-
iLes deux pefneâ usitées s'appelaient, Tuoe la j}e/Ue oisiveté, etPaulre, la grande oisiveté: rien de plus ingénieux que d'avoir donné a'u châtiment le nom même et ie
dieuses , soit en y multipliant les ateliers , soit en y gardant les élèves Jusqu'à l'âge de dix-huit ou vingt ans, afin qu'ils eussent le loisir d'acquitter les frais de leur éducation, et de contribuer à celle des plus jeunes. Des écoles sur ce plan , au lieu de coûter à l'État, pourraient devenir des entreprises lucratives. Mais il faudrait intéresser les élèves eux-mêmes au travail , en les payant à peu près comme des ouvriers libres, et en leur faisant un fonds d'économie qui leur serait remis a l'époque de leur établissement.
CHAPITRE XXL
PRÉCAUTIONS GÉNÉRALES CONTRE LES ABUS d' AUTORITÉ.
Je passe à quelques moyens que les gouvernements peuvent employer pour prévenir les abus d'autorité de la part de ceux auxquels ils confient une portion de leur pouvoir.
Le droit constitutionnel a sa législation direpte et indirecte : la législation directe consiste dans rêlablissement des offices entre lesquels toute la l>uîMiini:e politique se trouve partagée : il n'en est pa^ question dans cet ouvrage. La législation indirecte consiste dans des précautions générales, qui ont pour objet de prévenir Tinconduite, l'incai^acité ou les malversations de ceux qui adaiinistrent soit en chef, soit en sous-ordre.
Ce n'est pas une énumération complète de ces moyens indirects qu'on veut tenter. Il ne s'agit ici que de diriger l'attention vers cet objet, et peut-être aussi de faire cesser l'enthousiasme de quelques écrivains politiques qui , pour avoir entrevu l'un ou l'autre de ces moyens , se sont flattés d'avoir achevé une science dont on n'a pas même dessiné les contours.
Diviser le pouvoir en différentes branches
Toute division de pouvoir est un raffinement suggéré par l'expérience. Le plan le pfus naturel, le premier qui se présente, est celui qoi le place tout entier dans les mains d'un seul. Le commaRdemenl d'un côté, l'obéissance de l'autre , est ùné espèce de contrat dont les termes sont facilement arrangés, lorsque celui qui doit gouverner n'a
caractère d*un vice: on yoit quelle salutaire ass^ciatioii d^idées devait ea résiUter.
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point d'associé. Chez toutes les nations de l'Orient , la fabrique du gouvernement a conservé jusqu'à nos jours sa structure primitive. Le pouvoir monareWqne descend sans division d'étage en étage , depuis le plus haut jusqu'au plus bas, depuis le grand fflogol jusqu'au simple havildar.
Quand le roi de Siam entendit l'ambassadeur hollandais parler d'un gouvernement aristocratique , il éclata de rire à l'idée de cette absurdité.
Ce moyen principal n'est ici qu'indiqué. Examiner en combien de branches le pouvoir du gouvernement peut être divisé , et de toutes les divisions possibles, quelle est celle qui mérite la préférence , ce serait faire un traité de politique constitutionnelle. J'observe seulement que cette division ne doit pas constituer des pouvoirs séparés et indépendants ; ce qui amènerait un état d'anarchie. II faut toujours reconnaître une autorité supérieure à toutes les autres, qui ne reçoit pas la loi , mais qui la donne, et qui demeure maltresse des règles mêmes qu'elle s'impose dans sa manière d'agir.
2. Distribuer les branches particulières du pouvoir, chacuDe entre divers copartageants. — Avantages, inconvénients de ceUe politique.
Dans les provinces de Russie , avant les règlements de Catherine II, toutes les différentes branches du pouvoir niHitaire, fiscal , judiciaire, étaient placées dans un seul corps, un seul conseil. Jusque-là, la cooftitatton de ces gouvernements subordonnés ressemblait assez à la forme du despotisme oriental : iDaîs le pouvoir du gouverneur était un peu limité par les pouvoirs du conseil , et , à cet égard , la fbrn» se rapprochait de l'aristocratie. A présent le pouvoir judiciaire est séparé en plusieurs branches, et chaque branche partagée enlre plusieurs juges qui exercent conjointement leurs fonctions. Une loi de la nature de Vhabeas corpus des Anglais a été t'tabfîe pour la protection des individus contre le pouvoir arbitraire , et le gouverneur n'a pas plus le droit de nuire qu'un gouverneur de la Jamaïque et ' des Barbade».
Les avantages de la division sont principalementceux-ci :
1"* Elle diminue le danger de la précipitation. 2* Elle d|»É||ai^ le danger de l'ignorance. 3<> Elle dimniie le danger du manque de probité. Ce dernier avantage, toutefois, ne peut guère résntrr qo^'-lfu grand nombre des copartageants, c'est-è-dirc , lorsqu'il est tel qu'A serait difficile de séparer les intérêts dB la majorité d'avec les intérêts dK corps du peuple. ^
(t iHvîsîOB déft j^uvoirs a jpissi des désavantages , |»rce qu'elle entraîne- des délais et qu'elle fonenfe des querelles qui peuvent amener la disso-
lution du gouvernement établi. On peut obvier au mal des délais en graduant la division selon que les fonctions auxquelles on l'applique admettent plus ou moins de délibération. Le pouvoir législatif et le pouvoir militaire forment, à cet égard, les deux extrêmes ; le premier admeltantja plus grande délibération, et le second exigeant la plus grande célérité.— Quant à la dissolution du gouvernement, ce n'est un mal que dans l'une ou l'autre de ces deux suppositions : 1® que le nouveau est plus mauvais que l'ancien ; 2<> que le passage de l'un à l'autre^sst marqué par (]es calamités et des guerres civiles.
Le plus grand danger de la pluralité, soit dans un tribunal, soit dans un conseil administratif, c'est de diminuer la responsabilité de plusieurs manières. Un corps nombreux pei^t compter «ur une sorte de déférence de la part du public , et se permet des injustices auxquelles un administrateur unique n'oserait pas se livrer. Dans une confédération de plusieurs, les uns peuvent rejeter sur les autres l'odieux d'une mesure. Elle est faite par t^us et elle n'set avouée de personne. La censure publique s'élève- t-eile contre eux : plus le corps est nombreux , plus il se fortifie contre l'opinion du dehors, plus il tend à former un État dans l'État , un petit public qui a son esprit particulier, et qui protège , par ses applaudissements^ ceux de ses membres qui auraient encouru la disgrâce générale.
Vunitéy dans tous les cas où elle est possible , c'est-à-dire, dans tout ce qui n'exige pas une réunion de lumières et un concours de volontés, opmme un corps législatif; l'unité, disje, est favorable, parce qu'elle fait peser toute la responsabilité , soit morale , soit légale , sur la tête d'un seul. Il ne partage avec personne l'honneur de ses actions, il porte de même tout le fardeau du blâme ; il se voit seul contre tous, n'ayant d'autre appui que l'intégrité de sa conduite, d'autre défense que l'estime générale. Quand il ne serait pas intègre par inclination , il le devient , pour ainsi dire, malgré lui , en vertu d'une position oit son intérêt est inséparable de son devoir.
D'jflBleurs, l'unité dans les emplois subordonnés est un moyen certain , pour le souverain , de découvrir en peu de temps la capacité réelle des individus. Un esprit faux et borné peut stf cacher longtemps dans une nombreuse compagnie : mais s'il agit seul et sur un théâtre publie , son insuffisance est bientôt démasquée. Les hommes médiocres ou ineptes, toujours prompts â solliciter les places où ils peuvent se mettre à l'abri sous un mérite ètratiger, auront peur d^ s'exposer dans une carrière dangereuse où ils seront réduits à leur propre valeur.
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Mats OD p^ul réunir, en certains cas, Tavantage qui peul résumer d'ime réunion , et cehii qoi lient nécessairement à la responsabilité d*un seul.
Dans les conseils subordonnés, il y a toujours un individu qui préiide , etS^ur qui roule la principale confiancf?. On lui donne ^es associés, afin qu'il puisse profiter de leurs avis, et qu'il y ait des témoins centre- lui tiens le cas où il s'écarterait de son devoir, flais il a'est pas aécessaire , pour remplir cet objet, qu'ils -soieiU égaux en puissance, ni même qulls aient droit de voter. Tout ce qui est nécessaire , c'est que le cbtf soit obligé;*le leur communiquer tout ce qu'il fait , et que lîhacun d'eux fas^e une déclaration par écrit sur cbacuo de ses actes, témoignant teur approbation ou leur blâme. La communication , dans les cas ordinaires , doit se faire avant que Tordre soit émané; nais dans ceux qui demandent ude célérité particulière, il suffit qu'elle soit faite immédiatemeni après. — Cel arra;igement ne pourrait-il- pas obvier, en général, au danger des délais et des* dissensions i?
3. Bfettre le pouvoir de déplacer dans (i'auires mains que le pouvoir d'élire.
Cette idée eâ empruntée d'un pamphlet ingénieux, publié en Amérique en 1778 *, par un député de la convenlion , cbai'gé d'examiner la forme de gouvernement proposée pour l'Élat de Massachusetts.
L'orgueil d'on homme est intéressé à ne pas condaginer son propre choix. Indépendamment de toute alfection , un supérieur sera moins disposé S écouter des plaintes contre un de ses propres appointés que ne le serait une personne indifférente, et aura un préjugé d'amour-propre en sa faveur. Cette considération sert en partie a expliquer ces abus de pouvoir, si communs dans les monarchies , lorsqu'un subalterne est chargé d'une grande autorité, dont il n'est appelé à rendre compte qu'à celui même qui lui a donné son office.
Dans les élections populaires, la part de chaque individu à la nomioation d'un ma^i^trat est si peu de chose , que cette sorte d'illusiou n'existe fresque pas.
En Angleterre, le choix de&roinistres appartient au roi ; mais je parlement peut effectivement 1^ i^placer en formant une majorilé contre' eux. Cependant, ce n'est qu'une application indirecte de ce principe.
* C'est le plan adopté par latompagoie des Indes. Ci-devanl, c'était le conseil dti Madras ou deCalcutia qui décidait lom à la pluralité des Voix. Aujotird'bui le gouverneot^ot doit consulter le conseil, el chaque niemtr^ doit donner ton ^ opinion par écrit, mais ils n*onl plus de vole dans les mc-
4. Ne pas souflFrir que les gouverneurs restent longtemps dans les mêmes districts.
Ce principe s'applique particulièrement à des gouvernements considérables , dans des province» éloignées , et surtout séparées du corps principal de l'empire.
Un gouverneur armé d'un grand pouvoir peut , si on lui en donne le loisir , travailler â établir son indépendance. Plus il reste en place, plus il peut se fortifier, en se créant un parti ou en s'unissant à l'un des partis qui existaient avant lui. De la oppression pour les uns et partiahté pour les autres. N'y eût-il point même de parti, il peut se rendre coupable de mille abus d'autorité , sans qu'on osât ou qu'on voulût se plaindre au souverain. La durée de sa puissance fait naître des craintes ou des espérances qui lui sont également favorables. 11 se fait des créatures qui le regardent comme l'unique distributeur des grâces ; et ceux qui souffrent craignent de souffrir encore plus, s'ils offensent un chef qu'ils n'espèrent pas de voir changer pendant de longues années.
Cela sera vrai , surtout des délits qui nuisent à l'État plus qu'aux individus.
Le désavantage des changements rapides, c'est d'ealever un homme à son emploi , lorsqu'il avait acquis la connaissance et l'expérience des affiaires. Des hommes nouveaux sont sujets à commettre des fautes d'ignorance. — Cet inconvénient «era ptf ié par rinstilutîon d'un conseil subordonné et permanent qui conserve la marche et la routine des affaires. Ce que vous gagnez par là , c'est de diminuer un pouvoir qui peut tourner contre vous : ce que vous risquez , c'est de diminuer le degré d'instruction. Il n'y a pas de parité entre ces deux dangers, lorsque la révolte est le mal que Ton appréhende.
L'arrangement devrait être permanent, pour éviter de donner ombrage aux individus. Il faut accoutumer les esprits à regarder le renouvellement comme fixe et nécessaire, à des époques détermi- • ^es. S'il n'avait lieu que dans certains cas, il pourrait servir à provoquer le mal qu'il est destiné à prévenir. ,
Le danger de révolle, de la fart des gouverneurs , n'existe que dans les gouvernements faibles et mal constitués. D«ns l'empire romain, depuis César jusqu'à Augustule, on ne voit autre ichtfic que des gouverneurs et des généraux qui lèvent
« sures, ils ne sont que de simples consultants; le gouvernoitr décide tout en dernier ressort. Par conséquent, il ne loi suffit plus de gagner. une majorité ddtis 16 conseil p^r éluder la resi>onsabitité qui porte tout eiiHère sur i^ii.
• Kéimpriroé in Àlmon's Remembrancer, no84, p. tâ5.
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Félendard de Pindépendance. Ce n*est pas qu*on eût négligé ce moyen dont nous parlons , les renou- Tellements étaient fréquents; mais soit qu'on n'eût pas su faire une bonne application de ce préservatif, soit manque de vigilance et de fermeté , soit par d'autres causes , on ne sut jamais empêcher la fréquence des révoltes.
Le défaut d'un arrangement permanent de cette nature est la cause la plus évidente des révolutions continuelles auxquelles Tempire turc est sujet ; et rien ne prouve mieux la stupidité de cette cour barbare.
S'il est quelque gouvernement européen qui ait besoin de cette politique, c'est l'Espagne dans ses établissements d'Amérique, et l'Angleterre dans ceux des Indes orientales.
Dans les États de la chrétienté mieux civilisés que les autres, rien n'est plus rare que la révolte d'un gouverneur. Celle du prince Gagarin, gouverneur de Sibérie sous Pierre I«', est , je crois , le seul exemple qu'on pAt citer dans les deux derniers siècles ; et cela dans un empire qui n'a pas même encore perdu son caractère asiatique. Les révolutions qui oQt éclaté ont pris leur source dans un principe plus puissant et plus respectable , les opinions, les sentimentsdn peuple, Tamour de la liberté.
Renouveler les corps gouveraanls par rolatioD
Les raisons pour ne pas laisser un gouverneur longtemps en office s^appliquent toutes , avec encore plus de force , à un conseil ou à un corps de directeurs. Rendez-les permanents : s'ils s'accordent entre eux , par rapport â la généralité de leurs mesures , il est probable que , parmi ces mesures , il y en aura plusieurs dont l'objet sera de servir eux et leurs amis aux dépens de la communauté qui leur a oonfîé ses intérêts. S'ils se divisent et ensuite se réconcilient, il est assez probable que le prix de leur réunion sera encore aux dépens de la communauté. Mais , au contraire, si vous en écartez un certain nombre à la fois , et qu'il y ait des abus , \ouê avez une chance de les voir réformer par les nouveaux venus , qui rioùl pas encore eu le temps de se laisser corrompre par leiirs associés. On en laissfra^ujours une partie pour continuer le cou> rant des adirés sans'" interruption. Cette partie conservée doit-elle êtyC jrfus grande ou plus petite que la partM renouvelée Z âLelle est plus grande, il {st à craindre que l'anciéiD système corrompu ne sejg^^ienne en vigueur ^«i elle est plus petite, il esfjnràtlidre qu'un bon système d'administration n^^H.renver^ par des innovations capricieuses. Quoi quMI en soit , f^ plus simple droit ^'écarter ne répondra fuère au but , surtdbt si le pouvoir de
remplacer est attribué au corps lui-même. Ce droit ne serait jamais exercé que dans des occasions extraordinaires.
Ceux qui auront été écartés seront- ils inéligibles pour un temps ou pour toujours? S'ils le sont pour un temps seulement , il arrivera de suite qu'ils seront toujours réélus, et que l'esprit de fédération ira son train dans le corps. S'its le sont pour toujours, la communauté sera privée des talents et de l'fxpériencc de ses plus habiles serviteurs. A toutfcendre , ce moyen politique ne semble être qu'un substitut imparfait à ditmres moyens dont il sera fait mention dans la suite, et surtout à la publicité de tous les.procédés et de tous les comptes.
Cet arrangement de rotation a été adopté en Angleterre dans les grandes compagnies de commerce, et depuis quelques années il a été-îAtroduit dans la direction de la compagnie des -Indes.
Cette vue politique n*est pas la seule qu'on ait considérée dans la rotation. On a souvent été dé^ terminé par le simple objet d'^effectuer une distribution plus égale des privilèges qui apparlienneni à l'office.
Le grand ouvrage politique d'Harringlon(rOceana) ne roule presque que apr un système de rotation entre les membres du gouvemeroeot. Un homme d'esprit qui ne voit point Tensemble de la science saisit une idée unique , la développe , l'applique à tout, et ne voit rien an delà. C'est ainsi qu'en médecine , moins on aperçoit l'étendue de l'art , plus on est porté à croire à un éMxir de vie , ^à un remède universel, à un secret merveilleux. Une classification est utile pour porter successivement l'attention sur tous les moyens.
Admettre des Informations secrètes
Chacun sait qu'à Venise on admettait les informations secrètes. Il y avait- des boites disposées çà et là autour du pAiis de Saint-Marc, dont le contenu était régulièrement examiné par les inquisiteurs d'État. D'après ces accusations anonymes, on prétend qu'il y avait des personnes saisies, emprfsonnées, envoyées en exil ou même punies de mort, sans aucune preuve ultérieure. Si cela est vra^, il n'y a rien de plus salutaire et de |»lus raisonnable que la première plftie de l'instiltition ; rien de plus pernicieux e^e plus abominable que la seconde. Le tribimal arbitraire des inquisiteurs a diffamé avec raison le gouvernement vénitien , qui a dû être sage à d'autres égards , puisqu'il s'est maintenu si longtemps dans un état de prospérité et de tranfuillité.
C'est un grand malheur quand une bonne institution a été liée avec une mauvaise : tous les yeux
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ne sont pas capables de se servir du prisme qpi les sépare. Où serait le mal de recevoir des informations secrètes , fussent-elles anonymes , en première instance? Sans doute il ne faut pas, sur une information secrète , faire tomber un cheveu d'une seule t^te, ni donner la plus légère inquiétude à uo individu ; mais, avec celle restriction, pourquoi sa priverait-on de l'avantage q^ P^^wt en résulter? Le magistrat juge si l'objet dénoncé mérite son alien- (îon. S'il ne le mérite pas, il n'en tient aucun compte. Dans le cas contraire , il ordonne à l'informateur de se présenter en persoojie. i^rès l'examen des faits, s'il le trouve dans l'erreur, il le renvoie en louant ses bonnes intentions et tient son nom caché; si l'informateur a fait une accusation malicieuse et perfide , son nom et son imputation doivent ^tre conmuni^ués à la partie accusée. Mais si la dénonciation est fondée, la poursuite juridique commence, et l'informateur est obligé de paraître pour donaer ses dépositions en public.
Demandera-ton sur quel principe une institution pareille "peut être avantageuse? Précisément sur le môme principe qui fait recueillir les suffrages par batlotte. Dans le cours du procès il faut bien que le défendeur soit informé des témoins qui doivent déposer contre lui ; mais où est la nécessité qu'il le sache avant que le procès commence? Dans ce derniei^ cas, un témoin qui peut avoir quelque chose à craindre de la part du délinquant, ne voudra point s'exposer lui-même à un inconvénient certain pour la chance de rendre au public un service douteux. C'est ainsi que les délits demeurent si fréquemment impunis , parce qu'on ne veut pas se faire des inimitiés personnelles, sans être sûr de servir le public.
J'ai rapporté ce moyen sous le chef des abus d'autorité, parce que c'est contre les hommes en place que son efficace est le plus marqué , vu que dans ce cas le pouvoir du délinquant supposé est un poids de plus dans la balance des mqtifs (lissuasf^. Dans les cas de cette espèce , le supérieur, ayant reçu 6n avis qui le tient sur ses gardes, pourrait passer sur la première offense et découvrir le coupable dans la seconde.
La résolution de recevoir des informations secrètes et même anonymes ne serait bonne à rien, à moins qu'elle ne fût publiquement connue; mais une fois qu'elle serait connue , la terreur de ces informations en rendrait bientôt l'occasion plus rare, et en diminuerait le nombre. Et sur qui tomberait la crainte? Uniquement sur les coupables et sur ceux qui prqjettent de le devenir : car avec une procédure publique , l'innocent ne peut pas être en dan^^er; et la malice du calomniateur serait confondue et punie.
7. lolrodactloD do tort pour les requêtes adressée! an souverain.
Quand les informations n'arriveraient qu'au ministre, elles auraient leur usage; niais pour en assurer Tulilité, il faut qu'elles puissent parvenir à la connaissance du souverain.
Le grand Frédéric recevait directement des lettres du moindre de ses sujets, et souvent la réponse était écrite de sa propre main. Ce fait serait incroyable s'il n'était parfaitement attesté.
Il ne faut pas conclure de cet exemple que la même chose fût possible dans tous les gouvernements.
En Angleterre, chacun a la liberté de présenter une pétition au roi; mais le sort de ces pétitions, remises au moment même à un gentilhomme de la chambre, est connu par une expression proverbiale : ce sont des papillotes pour les filles d'honneur. On peut imaginer d'après cela que ces pétitions ne sont pas bien fréquentes, mais aussi ne sont-elles pas bien nécessaires dans un pays où le sujet est protégé par des lois qui ne dépendent pas du souverain. 11 y a pour l'homme privé d'autres moyens d'obtenir justice , il y a d'autres canaux d'information pour le prince.
C'est dans les monarchies absolues qu'il est essentiel de maintenir une communication constamment ouverte entre le sujet et le monarque; il le faut pour que le sujet soit sûr d'être protégé ; il le i^ut pour que le monarque soit sûr d'être libre.
Qu*on appelle le peui^le cafiail/e , populace , ou comme on voudra, le prince qui refuse d'écouter le dernier individu de celte populace, bien loin d'augmenter par là son pouvoir, le diminue en réa • lilé. Dès ce moment , il perd la faculté de se diriger par lui-même , et devient un instrument entre les mains de ceux qui se nomment ses serviteurs^JI peut imaginer qu'il fait ce qu'il veut , quU se détermine par lui-même ; mais dans le fait , ce sont eux qui déterminent pour lui; car déterminer toutes les causes qu'un homme peut avoirpour agir, c'est déterminer toutes ses actions. Celui qui ne voit et n'entend que comme il plalf « ceux qui l'entourent, est soomis à toutes les impulsions qu'ils veulent lui dpnner.
Placer une confiance illimitée dans des ministres, c'est placer une confiance illimitée dans les mains de ceux qui ont le pltis grand intérêts dn abuser, et la plus grande facilitea le faire.
Quanta un ministre Jui-même , plus il am intègre , moins il aura bftoin d'une telle coiAitBce : et Ton J^t affirmer sans paradoxe que plvsff Ja mériterait , poins il désirerait de la posàëder.
Le souverain qui^e pourrait tire tout^ ces péti-
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lions sans y sacrifier un temps précieux , peut avoir recours à divers expédients pour se soustraire à la dépendance de ceujL auxquels il les confie, et s*assurer qu'on ne lui soustrait pas les plus importantes. II peut en prendre quelques-unes au hasard, les foire toutes distribuer sous différents chefs , et se les faire présenter à riraprovisle. Les détails d'ua tel arrangement ne sont ni assez importants ni assez difficiles pour exiger un développement particulier. II suffit d'en suggérer Tidée.
Liberté de la presse
écoutez tous les conseils , vous pouvez vous en trouver mieux , et vous ne risquez pas d*en être plus mal. Voilà ce que dit le simple bon sens. Établir la liberté de la presse , c'est admettre les conseils de tout le monde. Il est vrai que, dans plusieurs occasions, le jugement public n'est pas écouté avant qu'on ait arrêté une mesure, mais après qu'elle est exécutée. Cependant ce jugement peut toujours avoir son utilité , soit par rapport aux mesures dé législation qu'on peut réformer, soit par rapport à celles d'administration qui peuvent se réitérer. Le meilleur avis donné en particulier au ministre peut être perdu ; mais un bon avis donné au public , s'il ne sert pas à l'un , peut servir à l'autre ; s'il ne sert pas aujourd'hui, il peut servir dans la suite; s'il n'est pas offert sous une forme convenable , il peut recevoir d'une autre main les ornements qui le feront goûter. L'instruction est une semence qu'il fiaut pour ainsi dire essayer dans une grande diversité de terrains , et cultiver avec patience , parce que ses fruits sont souvent tardifs.
Cette mesure est bien préférable à celle des pétitions pour émanciper le souverain. — Quel que soit son discernement dan» le choix de ses ministres , il n'a pu les prendre que sur un petit nombre de candidats que les hasards de la naissance ou de la fortune lui ont présentés. H peut donc penser raisonnablement qu'il y a d'autres hommes plus éclairés qu'eux ; et plus il étend sa faculté de connaître et d'entendre, plus il augmente son pouvoir et sa liberté.
Mais dans la manière de donner ces avis , Il peut se mêler de Finsolence et de l'humeur : au lieu de se borner à l'examen des mesures , on portera la critique sur les personnes. Et en eCFei, quelle adresse ne faudrait-il pas polfertenir ces deux opérations mn séparées? Comment peut -on cgasurer une mesure sans attaquer jusqu'à un certain point le jittment ou la probité de son auteur?.yoilà l'écueil : V(mà ce qui fait que la liberté de la presse est aussi raltque ses avantages sont manifestas. Elle a contre elle toutes les craintes de l'amour-propre. Cepen-
dant Joseph H, Jrédérfc lU ovaîent eu h magnanimité de l'établir. Elle existe en Suède; elle CMste en Angleterre; elle peut exister p.irLout i*vtx de* modifications qui en prf- viennent les [Ans gt^né^ abus.
Si d'après les habitudes du gouvernemeut, oit par des circonstances pariiculièresH, te ^ouver^in m pouvait pas permettre IVxamen des actes craJmînistration, il devrait au minus permettre IVxameu des lois. Qu'il prenne pour lui le privilège lîe rinfaiTlibillté, il n'a pas besoin de rêteiulre a ses priutécesseurs. S'il est jaloux du pouvoir .111 [ïrèuic jusqu'à faire respecter tout ce (]ui a eu rattouchetuent du sceptre royal , il peut livrer â ta discussion tout en qui n'est que science, principe de droit, procédujr^^ administration sut)alteriK%
Si la liberté de la presse peut avoir des inconvénients pour des brochures , des feuilles qui se répandent dans le public , et s'adre&tyent â la partie ignorante d'une nation aussi bien qu*â la partie éclairée, la même raison ne pourrait pas s'appliquer à des ouvrages sérieux et de longue haleine, à d^s livres qui ne peuvent avoir qu'une certaine classe détecteurs, et qui, ne pouvant produire aucun effet immédiat, laissent toujours le temp^de préparer l'antidote.
Sous l'aneien régime français , il suffisait qu'un livre de science morale fiU imprimé à Paris pour inspirer une prévention-défavorable. Les Instructions de l'impératrice de Russie pour l'assemblée de ses députés, furent prohibées en France. Le style Q| les sentiments de cet écrit parurent trop populaires pour être tolérés dans la monarchie française.
11 est vrai qu'en France, eomme ailleurs, la négligence et l'inconséquence palliaient les maux du despotisme. Un titre étranger servait de passe-port au génie. La rigueur de la censuce n'aboutissait qu'à transporter le commerce des livres à d'autres natiens , et à rendre plus amère la satire qu'elle était destinée â supprjoier.
9. Publier les raisons et les faits qui serTent de hase aux lois et autres actes d« l'adrainistration.
C'est no anneau nécessaire dUns la chaîne d'une politique généreuse et magnanime , et un accompagnement indispensable de la liberté de la pressç. Vous devez l'une de ces inalitutions au peuple, vous vous devez l'autre à vous-même. Si le gouvernement dédaigne d'informer la nation de ses motifs dans des occasions importantes, il annonce pa^là qu'il veut tout devoir à la force, et qu'il compte pour rien l'opinion des sujets.
Le partisan du pouvoir arbitraire ne pense point ainsi. 11 ne veut pas qu'on éclaire le peuple, et il
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le méifrisL^ parce qu'il n'est pas éclairé. Vous rrèles pas cipabies 4l>) juger, dit-il, parce que vous êtes dsris rignonitice, et on vous tiendra dans Tignoraûtfc, afin ipie vous ne soyez pas capables de Juger. Voilfi It? cercle éternel dans lequel il se retranche, QikIJe est la conséquence (fc cette politique vulg;nre? Vu mécontentement général se forme et s^augmenle peu à peu , fondé quelquefois sur des imputations fausses et exagérées, qui s'accréditent par le défaut de discussion et d'examen. Un ministre se plaint de l'injustice du public , sans penser qu'il ne lui a pas donné les moyens d'être juste, et que les fausses interprétations de sa conduite sont une conséquence nécessaire des mystères dont elle est couverte. 11 n'y a que deux manières d'agir avec les hommes, si l'on veut être systématique et conséquent : clandestinité absolue ou franchise entière. Exclure complètement le peuple de la connaissance des affairr.^ ou Ja lui dontu r au^jii grande que possible, !'( iiïjitkbiT de former aucun jugement ou le mettre en eut de former le jiig^emf at le plus éclairé, le traiter tu eefcit]! ou Je traiter eo homme,' voilà 1(8 deux pi a lis t ulic ]ejiqtJi.^ls il faut opter.
Le pn-mirr du ces plans a clc suivi par les prêtres dans i'aicienne Egypte , par les brames dans l'Indostan , par les jésuites dans le Paraguay : le seeond est établi par le fait en Angleterre ; il n'est établi sur la loi que dans les États-Unis d'Amérifua. La plupart des gouvernement^ européens flottent sans cesse entre l'un ou l'autre, sans avoir le courage de s'attacher exclusivement à l'un des deux, et ne cessent de se mettre en contradiction avec euxmêmes , par le désir d'avoir des sujets industrieux et éclairés, et par la crainte d'encourager un esprit d'examen et de discussion.
4 Dans la plupart des branches d'administration , il serait inutile , il pourrait être dangereux de publier d'avance les raisons qui déterminent les mesures. Il faut seulement distinguer les cas où l'on a besoin d'éclairer l'opinion publique pour empêcher qu'elle ne s'égare; mais en mattèie de législation, ce principe est toujours applicable. On peut poser en règle générale , qu'on ne doit jamais faire de loi sans une raison , soit expressément assignée , soit tacitement entendue. Car qu'est-ce qu'une bonne loi, si ci n'est une Idî pour laquelle on peut donner de bonnes raisons? II faut bien toujours qu'il y ait une raison* bonne ou mauvaise pour la faire, puisqu'il n'y a point d'effet sans cause ; mais obligez un ministre à donner ses raisons, et il aura honte de n'en avoir pas de bonnes à donner; il aura honte de vous offrir tle la fausse monnaie quand il sera tenu de
1 Ceci no s^étend pas à des circonstances extraordinaires, semblables à celles où, en Angleterre, on snspend
mettre â côté une pierre de touche pour la juger. C'est un moyen pour un souverain de régner même après sa mort. Si les raisons de ses lois sont bonnes, il leur donne un appui qu'elles ne peuvent plus perdre. Ses successeurs seront forcés de les maintenir par un sentiment d'honneur. Ainsi plus il aura fait le bonheur tie son peuple, plus il assure le bonheur de sa postérité.
Exclure i*arbitraire
<( Clotaire fit une loi , dit Montesquieu , pour «( qu'un accusé ne pût être condamné sans être «( ouï : ce qui prouve une pratique contraire dans « quelque cas particulier, ou chez quelque peuple « barbare. » Esprit des Lois, chap. XII , c. ii.
Montesquieu n'osait pas tout dire. Pouvait-il écrire ce passage sans penser aux lettres de cachet et à l'administration de la police , telle qu'elle se faisait de son temps ? Une lettre de cachet peut être définie — un ordre de punir sans aucune preuve, pour un fait contre lequel il n'y a point de loi.
C'est en France et à Venise que cet abus a régné avec la plus grande violence. Ces deux gouvernements , d'ailleurs modérés , se sont calomniés euxmêmes par cette ineptie. Ils se sont exposés à des imputations souvent fausses et à la réactioo de la terreur; car ce sont ces précautions mêmes qui, en inspirant TefFi'oi, font naître le danger. — Conduisez-vous bien , dira-t-on , et le gouvernement ne sera pas votre ennemi. Soit, mais comment pourrai-je m'en assurer? Je suis haï du ministre, ou de son valet, ou du valet de son valet. Si je ne le suis pas aujourd'hui , je peux l'être demain , ou quelque autre peut l'être , et je peux être pris pour cet autre ; ce n'est pas de ma conduite que je dépens , mais de l'opinion que ma conduite fait naître à des hommes plus puissants que moi. Sous Louis XV, les lettres de cachet ontélé un article de commerce. Si cela peut arriver dans un gouvernement qui passait pour être doux , que sera-ce dans des pays où les mœurs sont moins civilisées ?
Au défaut de la justice et de l'humanité , l'orgueil des gouvernements devrait suffire , ce me semble , pour faire abolir ces restes de barbarie.
Une lettre de cachet a pu en imposer sous le voile de maximes d'Étal ; aujourd'hui, ce prétexte a perdu sa ma^e. La première pensée qui se présente à l'esprit est celle de l'incapacit^t de la faiblesse de ceux qui remploient. Si vous osiez entendre cet accusé", vous ne lui fermeriez pas la bouche ; si on le fait taire , c'est qj^'on le craint *. •
la loi de V/iabeas corpus, avec des précautions 3in-
nues.
PRÉCAUTIONS GÉNÉRALES CONTRE LES ABUS D'AUTORITÉ
11. Diriger Texercice du pouvoir par des règles et des formalités.
11 y a un autre chef de police , par rapport aux offices subordonnés , non moins applicable aux monarchies absolues qu^aux gouvernements mixtes. Si le souverain se croit intéressé à rester indépendant des lois, il ne Test pas à communiquer la même indépendance à tous ses agents.
Les lois qui limitent des officiers subordonnés dans Texercice de leur pouvoir, peuvent se distinguer en deux classes : dans la première sont celles qui limitent les causes pour lesquelles il est permis d'exercer tel ou tel pouvoir ; dans la seconde sont celles qui déterminent les formalités avec lesquelles il faut l'exercer. Ces causes et ces formalités doivent être toutes spécifiquement énumérées dans la teneur de la loi : cela fait , les sujets doivent être avertis que ce sont là les causes et les seules causes pour lesquelles on puisse légalement porter atteinte à leur sùrete' , à leur liberté , à leur propriété , à leur honneur. — Ainsi la première loi par laquelle un grand code doit s'ouvrir, doit être une loi générale de liberté, une loi qui restreigne les pouvoirs délégués et limite leur exercice à telles ou telles occasions particulières , pour telles ou telles causes spécifiques.
Telle était l'intention de la grande charte , et tel aurait été son effet , sans celte malheureuse expression indéterminée, lex terres^ etc.; loi imaginaire , qui ramena toute l'incertitude, parce que les hommes , se référant sans cesse à la coutume des anciens temps, cherchèrent des exemples et des auloi-ités parmi les abus mêmes que l'on avait eu inteaiioo de prévenir.
f3. Etablir le droit d*associatioo, c^esl-à-dire, d^assemblées de citoyens pour exprimer leurs seotimenls et leurs vœux iur les mesures publiques du gouverDemeot.
Parmi les droits qu'une nation devrait se réserver quand elle institue un gouvernement , celui-ci est le principal , comme étant la base de tous les autres. Cependant, il est presque inutile d'en faire ici une "ittnlioD expresse: les peuples qui le possèdent n'ont guère besoin qu'on leur recommande de le garder ; et ceux qui ne l'ont pas ont peu d'espérance de Toblenir, car qu'est-ce qui pourrait induire les chefs à le leur donner?
Au premier coup d'oeil ce droit d'association semblerait incompatAle avec !•• gouvernement ; — et î*avou|^que déclarer ce droit comme un moyen ^ '^?S^*^'^ '^ gouvflpiemenl , serait absurde et f»nlr«ictoire ; ftiais le cas est bien différent. Si le fiitt petit acte de violence est commis par un ou
plusieurs membres de l'association , punissez-le comme s'il eût été commis par tout autre individu. Si vous sentez que les forces vous manquent pour le punir, c'est une preuve que l'association a fait des progrès qu'elle n'aurait pu faire sans une juste cause, en sorte que ce n'est point un mal, ou que c'est un mal nécessaire. Je suppose que vous avez une force publique , une autorité organisée dans toutes ses parties : si donc les associations sont devenues assez fortes pour vous intimider, au milieu de tous vos moyens réguliers de pouvoir, s'il ne s'est pas formé des associations de votre côté, vous qui avez tant de moyens à votre disposition pour obtenir la supériorité à cet égard, n'est-ce pas un signe infaillible que le jugement calme et réfléchi de la nation est contre son gouvernement? Cela posé , quelle raison pourrait-on donner pour le continuer dans le même état, pour ne pas satisfaire le voeu public? Je n'en saurais trouver aucune. Sans doute une nation , étant composée d'hommes , n'a pas le privilège de l'infaillibilité , une nation peut se tromper sur ses vrais intérêts comme ses chefs; rien de plus certain : mais si l'on volt la grande majorité d'une nation d'un côté , et son gouvernement de l'autre, peut-on ne pas présumer, en première instance, que le mécontentement général est fondé sur de justes griefs?
Loin d'être une cause d'insurrection, j'envisage les associations comme un des plus puissants moyens de prévenir ce mal. Les insurrections sont les convulsions de la faiblesse qui trouve «les forces dans un désespoir momentané. Ce sont les efforts d'hommes à qui Ton ne permet pas d'exprimer leur sentiment, ou dont les projets ne pourraient point réussir s'ils étaient connus. Des complots qui sont opposés au sentiment général du peuple , ne peuvent réussir que par surprise et par violence. Ceux qui les trament ne peuvent donc en espérer le succès que par des moyens de force. Mais ceux qui peuvent croire que le peuple est de leur côté , ceux qui peuvent se flatter de triompher par l'opinion générale, pourquoi useraient-ils de violence ? Pourquoi s'exposeraienl-ils à un danger manifeste sans utilité? — Je suis donc persuadé que des hommes qui sont en pleine liberté de s'associer, et qui le font sous la protection des lois, n'auront jamais recours à l'insurrection, excepté dans ces cas rares et malheureux où la rébellion est devenue nécessaire : soit qu'on permette les associations , soit qu'on les défende, les rébellions ne se déclareront jamais plus tôt.
Les associations qui se firent ouvertement en Irlande en 1780, ne produisirent aucifD mal, et servirent même à maintenir la tranquillitéet la st^nMé dans le pays, quoique ce f»ays , à (lemi sauvage , frtt
déchiré par toutes les causes possibles de guerre civile.
Je crois même que les associations pourraient être permises , et devenir un des principaux moyens de gouvernement dans les monarchies les plus absolues. Ces sortes d*États sont plus tourmentés que les autres par des révoltes et des soulèvements. Tout se fait par des mouvements soudains. Les associations préviendraient ces désordres. Si les sujets de l'empire romain avaient été dans Tbabitude de s'associer, l'empire et la vie des empereurs n'auraient pas été sans cesse vendus à l'encan par les gardes prétoriennes.
Au reste, je sais bien qu'on ne peut pas permettre des assemblées aux esclaves : on leur a trop fait d'injustice pour n'avoir pas tout à craindre, ou de leur ignorance , ou de leur ressentiment. Ce n'est pas dans les lies de l'Amérique , ce n'est pas au Mexique qu'on peut armer le peuple et lui permettre des associations ; mais il y a des États en Europe où l'on pourrait s'élever â cette politique forte et généreuse.
Je sens bien encore qu'il y a un degré d'ignorance qui rendrait les associations dangereuses : cela prouve que l'ignorance est un grand mal , et non que les associations ne soient un grand bien. D'ailleurs, cette mesure elle-même peut servir d'antidote contre ses mauvais effets : à proportion qu'une association gagne en étendue , étant formée en sécurité, toutes ses bases sont discutées, le public s'éclaire , le gouvernement dispose de tous les moyens de répandre les faits et de dissiper les erreurs. La liberté et l'instruction se donnent la main. I^ liberté facilite le progrès des lumièress et le progrès des lumières réprime les écarts de la liberté.
Je ne saurais voir comment l'établissement de ce droit donnerait de l'inquiétude au gouvernement. Il n'y en a point qui ne craigne le peuple, qui ne croie nécessaire de consulter ses volontés , et de s'accommoder à ses opinions : les plus despotiques, ce semble , sont les plus timides. Quel sultan est aussi tranquille, aussi sûr dans l'exercice de sa puissance, qu'un roi d'Angleterre? Les janissaires et la populace font trembler le sérail, pendant que le sérail fait trembler la populace et les janissaires. A Londres , la voix du peuple se fait entendre dans des assemblées légitimes ; à Constantinople, elle éclate par des outrages. A Londres , le peuple s'exprime par des pétitions, et à Constantinople, par des incendies.
On objectera peut-être la Pologne , où les associations ont produit tant de maux : on se trompe, les associations naissaient de l'anarchie et ne la produisaient pas. D'ailleurs, en parlant de ce moyen comme d'un ffcin pour les gouvernements, je supposais un gouremement établi : je parlais d'un remède et non d'un aliment journalier.
J'observe encore que, dans les États mêmes où ce droit existe , il peut se trouver des circonstances dans lesquelles il sera bon , non de le suspendre entièrement , mais d'en régler l'exercice. 11 ne faut point de règle . absolue et inflexible à cet égard; nous avons vu le parlement britannique , dans le cours de la dernière guerre, restreindre le droit de s'assembler, ne permettre des réunions pour un objet politique qu'après avoir énoncé publiquement cet objet , et sous l'autorisation du magistrat qui avait le pouvoir de les dissoudre : et ces restrictions avaient lieu à l'époque même où les citoyens étaient appelés à former des corps militaires pour la défense de l'État, et où le gouvernement annonçait la plus noble conflance dans l'esprit général de la nation.
Lorsque ces gênes ont cessé , tout est resté dans le même état , on eût dit que la loi restrictive subsistait encore. C'est qu'un peuple assuré de ses droits en jouit avec mesure et tranquillité. S'il en abuse, c'est qu'il en doute. Sa précipitation est l'effet de sa crainte.
CHAPITRE XXII
MESURES k PRENDRE CONTRE LES MAUVAIS EFFETS d'uN DÉLIT DÉJÀ COMMIS. — CONCLUSION DE l'oUVRAGB.
Le résultat général des principes que dous venons de poser en matière de législation pénale , présente une heureuse perspective , et des espérances bien fondées de réduire les crimesel d'adoucir les peines. Ce sujet n'offre d'abord à l'esprit que des idées sombres , des images de souffrance et de terreur ; mais en s'occupant de cette classe de maux , les sentiments douloureux font bientôt place à des sentiments consolants et doux , lorsqu'on découvre que le coeur humain ne renferme point de perversité originelle et incurable , que la multiplicité des délits n'est due qu'à des erreurs de législation faciles à réformer, et que le mal même qui en résulte est susceptible d'être réparé de plusieurs manières.
Voici le grand problème de la législation pénale. — l"" Réduire autant qu'il se peut tout le mal des délits à celui dont une compensation pécuniaire opère la guérison. — 2» Rejeter les frais de cette guérison sur les auteurs du mal , ou , à leur défaut , sur le public. Ce qu'on peut faire à eet égard va beaucoup plus loill qu'on ne rimaginerak au premier aspect.
Je fois usage du mot guétison. en considérant l'iAluidu lésé ou la communauté même sous le caractère d'un malade qui a souffert iVun délit. Ra
comparaison est juste , et elle indique les procédés les plus conyenables , sans y mêler les passions populaires, les antipathies que les idées de crime ne sont que trop sujettes à réveiller dans les législateurs eux-mêmes.
Il y a trois sources principales des délits : Fincontinence, — Tinimitié, — la rapacité.
Les crimes qui naissent de V incontinence ne sont guère de nature à être guéris par une com* pensalion pécuniaire : ce remède peut s'appliquer en certains cas à la séduction , et même à Finfidélité conjugale, mais il ne guérit pas la partie du mal qui consiste dans l'atteinte portée à l'honneur et à la paix des familles.
Observons qu'à l'inverse des autres délits, dont on arrête d'autant plus sûrement les mauvais effets qu'on k% met plus en évidence, les délits d'incontinence ne deviennent nuisibles qu'en devenant publics. Aussi un bon citoyen qui se ferait un devoir de publier un acte de fraude, se garderait bien de dévoiler une faute secrète de l'amour. Laisser une fraude inconnue , c'est se rendre complice de son succès. Mettre au grand jour une faiblesse ignorée, c'est faire un mal sans compensation : car on déchire la sensibilité de ceux qu'on livre à la honte , et Ton ne répare rien. Je compte parmi les établissements qui honorent l'humanité de notre siècle, ces asiles secrets d'accouchements, ces hôpitaux pour les errants trouvés, qui ont prévenu si souvent les effets sinistres du désespoir, en couvrant des ombres du mystère les suites d'un égarement passager. Le rigorisme qui s'élève contre cette iodulgeoee est fondé sur un faux principe.
l^s délits qui naissent de V inimitié sont souTcnt tels qu'on ne saurait leur appliquer une compensalion en argent. La compensation même, si elle peut avoir lieu , est rarement complète : elle ne défait pas ce qui est fait, elle ne restitue pas un membre perdu , elle ne rend pas un fils à son père , un père â sa fomille ; mais elle peut agir sur la condition de la partie lésée , elle lui fournit un lot de bien en considération d'un lot de mal, et en réglant les complet de aa prospérité, elle met un item du côté favmble , pour balancer un item du côté désavantageux.
L'observation essentielle sur ces délits, c'est qu'ils difflinuoni de jour en jour par les progrès de-, la eivilisalion. C'est une chose admirable que d'observer, dbns la^upart des États de l'Europe , combien peu\40'j:rimes sont produits par les passions irascible s! naturelles à l'homme , et si violentes dans r^nfance de la société. Quel objet d'émulation pour les gouvernements tardifs qui n'ont pas atteint ee d^ré de police, et chez qui kf^laive de la justice B*a pas encore su vaincre les stylets dé la vengeance !
Mais la source inépuisable des délits, c'est la rapacité. Voilà l'ennemi, toujours actif, toujours prêt à saisir tous ses avantages , auquel il faut faire une guerre continuelle : cette guerre demande une tactique particulière dont les principes ont été bien méconnus.
Soyez indulgent pour cette passion , tant qu'elle se borne à vous attaquer par des moyens paisibles ; attachez-vous surtout à lui ôter tout le profit injuste qu'elle a pu faire. Devenez sévère à son égard , à mesure qu'elle se porte à des entreprises ouvertes , qu'elle a recours à la menace et à la violence. Cependant réservez-vous les moyens d'une sévérité ultérieure lorsqu'elle se livre à des atrocités , telles que le meurtre et l'incendie. C'est dans ces gradations bien ménagées que consiste Fart pénal.
N'oubliez pas que toute police pénale n'est qu'un choix de maux. Sage administrateur des peines, ayez toujours la balance dans vos mains, et dans votre zèle pour exclure de petits délits , ne donnez pas imprudemment naissance à de plus grands. La mort est presque toujours un remède , ou qui n'est point nécessaire ou qui est inefficace : il n'est point nécessaire contre ceux qu*une peine inférieure peut détourner du crime , ou que le simple emprisonnement peut contenir : il n'est point efficace contre ceux qui se jettent pour ainsi dire au-devant d'elle, comme un asile dans leur désespoir. La politique d'un législateur qui punit tout avec la mort , ressemble à l'aversion pusillanime d'un enfant qui écrase l'insecte qu'il n'ose regarder. Mais si les circonstances de la société, si la fréquence d'un grand délit demandent ce moyen terrible, osez, sans aggraver les tourments mêmes de la mort, lui donner un aspect plus redoutable que celui de la nature : environnez-la d'accessoires lugubres , des emblèmes du crime et de la pompe tragique des cérémonies.
Cependant soyez difficile à croire à cette nécessité de la mort. En l'évitant dans les peines, vous la préviendrez même dans les délits. Qu'un homme soit placé entre deux crimes, il importe de lui donner un intérêt sensible à ne pas commettre le plus grand. Il importe , en un mot , de convertir l'assassin en filou, c'est-à-dire, de lui donner une raison de préférer le délit qui se répare à celui qui ne se répare point.
Tout ce qui peut se réparer n'est rient Tout ce qu'on peut compensef avec une indemnité pécuniaire est bientôt comme nul et non avenu ; car si l'individu lésé re^it toujours une compensation équivalente, l'alarme causée par le délit cess^tout à fait , ou elle est réduite à son moindre terme.
L'objet à obtenir, ce serait que le fonds des compensations dues par les dçlits fût tiré'de la masse
des délinquants eux-mêmes , soit par leurs biens acquis, soit par le travail qui leur serait imposé. Si cela était ainsi , la sécurité serait la compagne inséparable de Tinnocence, et la douleur et l'angoisse ne seraient que le partage des perturbateurs de Tordre social. Tel est le point de perfeclioa auquel il faut aspirer, quoiqu'on n'ait l'espérance d'y parvenir que lentement et par des efforts soutenus. J'indique le buL Le bonheur de l'atteindre sera la récompense d'une administration perséférante et éclairée.
Dans l'insuffisance de ce moyen , il faut tirer la compensation , soit du trésor public , soit des assurances privées.
L'imperfection de nos lois est bien sensible sous ce point de vue. Un crime a-t-il été commis , ceux qui en ont souffert, soit dans leur personne, soit dans leur fortune, sont abandonnés à leur mauvais sort. Cependant la société qu'ils ont contribué à maintenir, et qui devait les protéger, leur doit une indemnité dans le cas où cette protection n'a pas été efficace.
Qu'un individu ait poursuivi un criminel à ses dépens , même dans sa propre cause , il n'est pas moins le défenseur de TÉtat que celui qui combat les ennemis étrangers : les perles qu'il essuie en défendant le public doivent être compensées aux dépens du public.
Mais qu'un innocent ait souffert par une erreur des tribunaux , qu'il ait été arrêté , détenu , rendu suspect, condamné à toutes les angoisses d'une procédure et d'une longue captivité, ce n'est pas seulement pour lui , c'est pour elle-même que la justice lui doit un dédommagement. Instituée pour la réparation At% torts, voudrait-elle que les siens fussent privilégiés ?
Les gouvernements n'ont pourvu à aucune de ces indemnités. En Angleterre, il s'est fait qut Iques associations volontaires pour y suppléer. Si Tinstitulion de l'assurance est bonne dans un seul cas , elle est bonne dans tous, avec les précautions nécessaires pour prévenir la négligence et la fraude *.
L'inconvénient des fraudes est commun â toutes les caisses publiques et privées. Elles peuvent diminuer Futilité des assurances sans la détruire. Ne cultive-t-on pas des arbres fruitiers, quoique la récolte soit sujette à périr par mille accidents? Les monts-de^piété ont réussi dans plusieurs pays. Un
< V€Uturance^%i bonne, parce que Tassuretir est prép.iré jk soutenir la perte , et qu'il a considéré H prime qu^il a reçue comme l'équivalent du danger qu'il court. Mats ce r«mèAe est imparfait eo liù-méme, |iarce^u'il faut toujours payer la prime qui est une perle certaine, pour se garantir d'une perte incertaine. Sout ce point de vue, il serait à désirer (|ue touC^s tes pertes imprévues qui peuvent tomber
établissement de ce genre fait à Londres , au milieu du siècle passé , tomba dès sa naissance par Vinfidélité des directeurs , et ce vol laissa un préjugé qui a empêché toute tentative de ce genre. Avec la même logique, on aurait dû conclure que les vaisseaux étaient de mauvaises machines de guerre, lorsque le Royal-Georges , dont on avait laissé les sabords ouverts , fut submergé dans le port même.
Les assurances contre les délits pourraient avoir deux objets : 1° de créer un fonds pour indemniser les parties lésées dans le cas où un délinquant est inconnu ou insolvable; 2® de défrayer en première instance les actes de poursuites juridiques, et même ou pourrait l'étendre, ^n faveur des pauvres, aux causes purement civiles.
Mais le mode de ces indemnités serait étranger au sujet que je traite : j'en ai posé ailleurs les principes , je dois me borner ici à énoncer le résultat général de cet ouvrage ; c'est qu'on peut, par de bonnes /ois, réduire presque tous les crimes à des actes qui peuvent se réparer par une simple compensation pécuniaire , et que, dans ce cas, le mal des délits cesse presque entièrement.
Ce résultat, énoncé simplement, ne frappe pas d'abord l'imagination : il faut le méditer pour sentir son importance et sa solidité. Ce n'est pas la brillante société du monde qu'on peut intéresser à une formule presque arithmétique; hommes d'État, c'est à votre pensée qu'on la présente , c'est à vous qu'il appartient de la juger !
La science dont on a chercl^é les bases, ne peut plaire qu'aux âmes élevées pour qui le bien public est une passion. Ce n'est pas cette politique subversive et tracassière qui s'enorgueillît de projets clandestins, qui se fait une gloire toute composée de malheurs, qui voit la prospérité d'une nation dans l'abaissement d'une autre, et qui prend des convulsions de gouvernement pour des conceptions de génie. 11 s'agit ici des plus grands intérêts de l'humanité, de l'art de former les mœurs et le caractère des nations , de porter au plus haut degré la sûreté ' des individus , et de tirer des résultats également avantageux de ilifférentes formes de gouvernement. Voilà l'objet de cette science politique , franche el généreuse, qui ne cherche que la lumière, qui ne veut rien d'dxclusif, et qui ne connaît point de moyen plus sûr de perpétuer ses bienfaits , que d'y faire participer toute la grande famille des nations.
sur les individus , sans qu'il y ait de leur fente , fussent couvertes aux dépens du public. Plus il y a de conlribuables, moins la perte est sensible pour chacun d^eux.
On observera, d'un autre côté, qu'un fonds public- est plus exposé à la fraude (âà la dissipalion qu'un foods particulier. Lespertea^ui tçmbedtdirectementsarles i ad i vidas doonent toute la force poiMhe aux motifs de vigilance et d*écoQomie.
PANOPTIQUE.
AVANT-PROPOS
L*auteur a composé sur ce sujet (rois volumes in-12 qui ont été imprimés, mais non publics : ils étaient composés de fragments, d'additions et de corrections successives, selon que ses vues s'étaient développées, et que de nouvelles recherches lui avaient fourni de nouveaux documents.
Ce Mémoire en fut extrait en forme de discours, et il fut envoyé par M. Bentham, en n9i, à M^ Gflrran de Coulon , membre de rassemblée législative, et d'un comité pour la réforme des lois criminelles : sur son rapport, rassemblée ordonna l'impression de ce Mémoire; mais les événements ne lui laissèrent pas le loisir de s'en occuper.
Le directoire du département de Paris, où il y avait une si grande réunion d'esprit public et de lumières, distingua bientôt ce projet dans la foule de ceux qui lui étaient offerts pour la réforme des prisons et des hôpitaux. Il parut aller au delà de ceux qui avaient obtenu jusqu'à présent le plus d'approbateurs, soit sous le rapport de l'économie, soit sous celui de la sûreté publique : il oflPraft une garantie toute nouvelle pour la garde et la tenue des prisonniers et pour l'efficacité àès moyens de réforme. Aussi son adoption fut-eUé unanime, et l'on prenait des mesures pour le mettre à exécution , lorsque. le département lui-même fut entraîné dans le renversement de la constitution et de la Bonarchie.
Une fatalité semble attachée à ce plan. En ADf^terre, où l'on est lent à décréter, mais persévérant à exécuter , ce même panoptique a
été approuvé par le ministère. Il y a eu un bill du parlement pour approprier la somme nécessaire à sa construction ; il y a eu un second bill pour l'achat des terres , et malgré ces deux bills, il n'y a rien de fait : des difficultés légales de plusieurs espèces, mais dont aucune ne tient au plan même, se sont élevées ; et l'auteur en est au même point qu'au premier jour, à l'exception du temps et des frais perjdus dans la malheureuse poursuite de cet objet.
J'ai conservé ici le Mémoire tel que je l'avais rédigé pour l'assemblée nationale, avec quelques additions sur l'administration intérieure des prisons. Je ne suis entré dans les détails, ni pour la cotistruetion de ledifîce, ni pour les travaux dont on peut oce-uper les prisonniers. Le premier de ces objets appartient aux architectes; Faulrc est particulièrement l'affaire des entrepreneurs» Je cherche à ne rien omettre de ce qui peut inléresser les hommes d'État; mais si on en vient à l'exécution, il faudra consulter l'ouvrage original.
c Voulez- vous , disait M. Bentham , dans sa c lettre à M. Garran , voulez-vous savoir à quel c point est montée m^ persuasion de l'imporc tance de ce plan de réformation , et sur le» € grands succès qu'on en peut attendre? Laissezc moi construire une prison sur ce modèle, et c je m'en fais geôlier : vous verrez , dans le c Mémoire même, que ce geôlier ne veut point c de sdflaire, et ne coûtera rien à la nation. « Plus j'y songe, plus ce projet me parait de c ceux dont la première exécution devrait être « dans les mains de Tinventeur. Si chez'vous
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i on pense de même à cet égard, peut-être c qu*on ne répugnerait pas à se prêter à ma c fantaisie. Quoi qu'il en soit , mon livre ren- < ferme les instructions les plus nécessaires € pour celui qui en serait chargé; et, commece « gouverneur de prince dont parle Fontenelle , ff j*ai fait mon possible pour me rendre inutile. > D'après le témoignage de plusieurs observateurs dignes de foi , on peut croire que les prisons de Philadelphie ont atteint un degré de perfection qu'on jugeait à peine possible. Pourrait-on en conclure que ces établissements doivent être pris pour modèles? Non, sans doute. Pour obtenir ailleurs les mêmes effets, il faudrait d'abord transporter l'instrument même qui les opère, c'est-à-dire , cette société religieuse, cette espèce de chartreux prolestants, qui met dans toutes ses entreprises un zèle, une patience , une persévérance que rien ne lasse, et un esprit de corps qui dédommage
de toutes les privations. Il ne faut pas oublier que les geôliers européens ne sont pas des quakers , et que, loin de porter dans cette pro* fession une bienveillance sublime, la plupart n*y perdent que trop les sentiments de l'humanité la plus commune.
Une autre circonstance bien importante montre la nécessité de recourir à d'autres moyens : je parle du nombre des prisonniers. On sait que l'indigence proprement dite est presque inconnue dans les Étals-Unis d'Amérique; il en est plusieurs où un mendiant est un objet de curiosité. Les délits, en conséquence, y sont lien rares et bien peu variés. Or le régime domestique ou paternel qui peut réussir avec un petit nombre de prisonniers, ne serait pas proportionné à des établissements où Ton rassemble des milliers d'hommes infectés de toutes les espèces de levains qui fermentent dans nos grandes capitalel.
PANOPTIQUE.
MÉMOIRE
SUR UN NOUVEAU PRINCIPE POUR CONSTRUIRE DES MAISONS D'INSPECTION, ET NOTAMMENT DES MAISONS DE FORCE.
ÉTABLISSEMENT PROPOSÉ POUR GARDER DES PRISONNIERS AVEC PLUS DE SÛRETÉ ET d'ÉGONOMIE, ET POUR OPÉRER EN MÊME TEMPS LEUR RÉFORMATION MORALE, AVEC DES MOYENS NOUVEAUX DE s'aSSURER DE LEUR BONNE CONDUITE 9 ET DE POURVOIR A LEUR SUBSISTANCE APRÈS LEUR ÉLARGISSEMENT.
Si Ton trouvait un moyen de se rendre maître de tout ce qui peut arriver à un certain nombre d^hommes , de disposer tout ce qui les environne , de manière à opérer sur eux l'impression que l'on veut produire, de s'assurer de leurs actions, de leurs liaisons , de toutes les circonstances de leur Tie« en sorte que rien ne pikt échapper ni contrarier reffet désiré , on ne peut pas douter qu'un moyen de cette espèce ne fût un instrument très-énergique et Irès-nUle que les gouvernements pourraient appliquer à différents objets de la plus haute importance.
L'éducation, par exemple, n'est que le résultat de toutes les circonstances auxquelles un enfant est esposél Veiller à l'éducation d'un homme, c'est veiller à toutes ses actions , c'est le placer dans une position où on puisse influer sur lui comme ot| le veut^ par \^ c^oix des objeU dont on l'entoure et <ks lâées qu'on lui fait naître.
Mais comment un hoitiifie seOl peut-il suffire à veiller parfaitement is^r un grand nombre d'indi- 4|Alis? Comment ni||lDe un grand noml^e d'individus pourraietfl-iU vdlQ^ parfaitement sur un seul? Si l'oiMidiiift, cofdme il le faiiti>ien , une succession de pers<Miîies qul^ se/ela|ent » &n'y a plus
tCHTlfAM
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d'unité dans leurs instructions, ni de suite dans leurs méthodes*
On conviendra donc facilement qu'une idée aussi utile que neuve serait celle qui donnerait ^ un seul homme un pouvoir de surveitlanee qui , jusqif â présent , a surpassé les forces réunies d'un grand nombrcp
C'est là le problème i[ue croit avoir résolu M, Beuiham, par rapplleation soutenue d'un principe bien stmple* — De tant d'établissements auxquels ce principe pourrait être appliqué ux^c plus on moins d'avantages , les maisons de force lui .ont paru mériter de fixer d'abord les regards du légîsialeur, tmportanec, variété et difficulté, voilà les raisons fie eelle préférence. Pour fcarre rapplicalion successive du même principe h tous ces autres étaldissenients , on n'aurait qu*a dépouiller cdui~ct de queh|ues*unes des précautions (pî'il exige.
Introduire une reforme eoiu|jlètt' ilang les prisons, s'assurer de la bonne eonduitc actuel le et de i'amendcmrnt dc^ prisonniers, fixer In ssuilé, h propret*^, ronlre, rinduslriednns ces demeures, ' jusqu'à présent inff clées «le corruption morale et physique^ fortifier la sécurité ]iubUque cnilîmimiant la dépense au tien de raugmeuter, et tout cela prrr
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vne simple idée d'architecture , tel esl Tobjet de son ouTrage.
L'extrait que nous allons soumettre à vos lumières est tiré de Foriginal anglais qui n'a point encore été rendu public , et suffira pour faire juger de la nature et de l'efficacité des moyens qu'on y emploie.
Que doit être une pVison? Un séjour où Ton prive de leur liberté des individus qui en ont abusé, pour prévenir de nouveaux crimes de leur part, et pour en détourner les autres par la terreur de l'exemple. C'est de plus une maison de correction où l'on doit se proposer de réformer les mœurs des personnes détenues , afin que leur retour à la liberté ne soit un malheur ni pour la société ni pour elles-mêmes.
Les plus grandes rigueurs des prisons, les fers, les cachots, ne sont employés que pour s'assurer des prisonniers. Quant à la réformalion , on l'a généralement négligée, soit par une indifférence barbare, soit parce qu'on a désespéré d'y réussir. Quelques essais en ce genre n'ont pas été heureux. Quelques projets ont été abandonnés parce qu'ils demandaient des avances considérables. Les prisons, jusqu'à présent, ont été un séjour infect et horrible , école de tous les crimes et entassement de toutes les misères, que Ton ne pouvait visiter qu'en tremblant , parce qu'un acte d'humanité était quelquefois puni par la mort , et dont les iniquités seraient encore consommées dans un profond mystère, si le généreux Howard, qui est mort en martyr après avoir vécu en apôtre , n'avait réveillé l'attention publique sur le sort de ces malheureux, dévoués à tous les genres de corruption par l'insouciance des gouvernements.
Comment établir un nouvel ordre de choses? Comment s'assurer, en l'établissant, qu'il ne dégénérera pas?
Vifispection : voilà le principe unique , et pour établir l'ordre et pour le conserver ; mais une inspection d'un genre nouveau , qui frappe Timagination plutôt que les sens, qui mette des centaines d'hommes dans la dépendance d'un seul , en donnant à ce seul homme une sorte de présence universelle dans l'enceinte de son domaine.
' m ConstiLicUon du paooiUMiiie.
Une iT^atson de pénitence . sur le plan que Von vous propose , seroit un b^timt-nt eirculaîre ; ou plutôt, ce seraient deux bj^Umetits embolies Tu n dans rentre* Les appartements des prisonniers formeraient le biïttnieut de la circonférence sur une hauteur de six ëtaiji's : on \wui se les représenter comme di:$ cellules ouvertes ilii côté inlérn^iirj parce qu*un grillage de fer peu massîl^ les ej^pose en entier à la vue. Une galerie à chaque étage élablit
la communication ; chaque cellule a une porte qui s'ouvre sur cette galerie. •
Une tour occupe le centre : c'est l'habitation des inspecteurs; mais la tour n'est divisée qu'en trois étages , parce qu'ils sont disposés de manière que chacun domine en plein deux étages de cellules. La tour d'inspection est aussi environnée d'une galerie couverte d'une jalousie transparente, qui permet aux regards de l'inspecteur de plonger dans les cellules , et qui l'empêche d'être vu ; en sorte que d'un coup d'oeil il voit le tiers de ses prisonniers, et qu'en se mouvant dans un petit espace , il peut les voir tous dans une minute. Mais, fût-il absent, Topinion de sa présence est aussi efficace que sa présence même.
Des tubes de fer-blanc correspondent depuis la tour d'inspection centrale à chaque cellule; en sorte que l'inspecteur, sans aucun effort de voix , sans se déplacer, peut avertir les prisonniers, diriger leurs travaux , et leur faire sentir sa surveillance. Entre la tour et les cellules , il doit y avoir un espace vide , un puits annulaire qui 6te aux prisonniers tout moyen de faire des entreprises contre les inspecteurs.
L'ensemble de cet édifice est comme une ruche dont chaque cellule est visible d'un point central. L'inspecteur, invisible lui-même, règne comme un esprit ; mais cet esprit peut au besoin donner immédiatement la preuve d*une présence réelle.
Cette maison de pénitence serait appelée Panoptique, pour exprimer d'un seul mot son avantage essentiel , la faculté de voir d'un coup (Tœiltoul ce qui s'y passe.
Avantages essentiels du panopUqiie.
L'avantage fondamental du panoptique est si évident, qu'on est en danger de l'obscurcir en voulant le prouver. Être incessamment sous les yeux d'un inspecteur, c'est perdre, en effet, la puissance de faire le mal , et presque la pensée de le vouloir.
Un des grands avantages collatéraux de ce plan, c'est de mettre les sous-inspecteurs, les subalternes de tout genre , sous la même inspection que les prisonniers : il ne peut rien se passer entre eux qui ne soit vu par l'inspecteur en chef. Dans les prisons ordinaires, un prisonnier vexé par ses gardiens n'a aucun moyen d'en appeler à l'humanité de ses supérieurs ; s'il est négligé, nu opprimé, il faut qu'il souffre; mais^, dans le panoptique, l'œil du maître est partout ; il ne peut y avoir de tyrannie subaN terne , de vexations .«ecrètes. Les prisonniers ,^le leur côté, ne peuvent point insulter ni offenser les gardiens. LesfauUs réciproques sont prévenues, et,
'Il
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dans la même proportion, les châtîmonts deviennent rare^.
L'administration de la justice intérieure est susceptible , dans cet établissement , d'une perfection sans ext-mple. Les délits seront connus au moment même où ils prennent naissance. L'accusé , le plaignant, les témoins, les juges , tous sont présents : la procédure , la sentence et l'exécution peuvent avoir lieu, sans précipitation , sans injustice, dans riotervalle de quelques minutes. Les peines peuvent être d'autant moins sévères que leur certitude est plus grande; et cette certitude même rendra les délits bien rares.
Voyez les règlements qui ont élé faits , soit en Angleterre , soit ailleurs , pour les hôpitaux , pour les maisons de travail , et pour les prisons ; règlements qui annoncent des vues d'humanité et de sagesse , et d^s lesquels on voit une intention sincère de prévenir les inconvénients attachés à ces différentes retraites. Vous y voyez partout une inquiétude manifeste , une crainte continuelle que les devoirs ne soient négligés. Les employés doivent aller fréquemment dans les salles ; ils doivent fréquemment recevoir les plaintes. — Le directeur est teDU d'inspecter les individus , d'aller au moment où il n'est pas attendu, de les voir au moins une fois par semaine. Différents gouverneurs sont chargés de visiter, d'interroger, de se faire présenter les habillements, les aliments , d'observer la propreté, la tenue, les heures du travail, etc. Ces règlements, respectables dans leur objet , ne prouvent qu'une tentative infructueuse à beaucoup d'égards pour obtenir, avec de grands efforts et d'énormes dépenses, une très-petite partie des bons résultats qui seraient le produit naturel d'une inspection centrale.
Ce n*est pas tout : le principe panoptique facilite extrêmement le devoir des inspecteurs d'un ordre supérieur, des magistrats, des juges. Dans l'état actuel des prisons , ils ne s'acquittent qu'avec une grande répugnance d'une fonction si contrastante avec la propreté , le goût , l'élégance de la vie ordioaire. Dans les meilleurs plans formés jusqu'à présent, où les prisonniers sont distribués dans un grand nombre d'appartements , il faut qu'un magistral se les fasse ouvrir l'uû après l'autre, qu'il se mette en contact avec chaque habitant, qu'il leur repète les odèmes questions , qu'il passe des journées pourvtJir superficiellement Quelques centaines de prisonnieif : liais , dans le panoptique , il n'est pas bq^ln de lui ouvrir les loges, elles sont toutes oo vertes sous ses yeux.
Une cause de répugnance bien natitfielle pour la
?isite desj)risons, c'est Finfection, la fétidité de
'. ces demAres ; eo sorte que plus il serait nécessaire.
de les visiter, plus on les fuit ; plus elles sont funestes à leurs habitants , moins il y a pour eux d'espérance d'obtenir du soulagement : au lieu que, da<is une maison de pénitence construite sur ce principe, il n'y a plus ni dégoût ni danger. D*où pourrait naître l'infection? Comment pourrait-elle durer? On verra, dans la suite, qu*on peut y établir une propreté aussi grande que dans les vaisseaux 4)1 capitaine Cook ou dans les maisons hollandaises.
Observez encore que , dans les autres prisons, la visite d'un magistrat fût-elle inattendue j fût-il aussi prompt que possible dans ses mouvements, on a toujours le loisir de dissimuler le véritable état des choses. Pendant qu'il examii» une partie , on arrange l'autre; on a le temps de prévenir, de menacer les prisonniers et de leur dicter les réponses qu'ils doivent faire. Dans le panoptique , au moment où un magistrat fait son entrée , la scène entière est déployée à ses regards.
Il y aura, d'ailleurs, des curieux , des voyageurs , des amis ou des parents des prisonniers , des connaissances de l'inspecteur et des autres officiers de la prison^ qui, tous animés de motifs différents, viendront ajouter à la force du principe salutaire de l'inspection , et surveilleront les Chefs , comme les chefs surveillent tous leurs subalternes. Ce grand comité du public perfectionnera tous les établissements qui seront soumis à sa vigilance et à sa pénétration.
Détails sur le panoptique.
L'ouvrage anglais entre dans tous les détails nécessaires pour la construction du panoptique. L'auteur s'est livré à des recherches infinies sur tous les degrés de perfectionnement qu'on pouvait Sonner à un édifice de ce genre. Il a consulté des architectes ; il a profilé de toutes les expériences des hôpitaux ; il n'a rien négligé pour adapter à son plan les inventions les plus récentes, indépendamment de ce que l'unité du panoptique et sa forme particulière ont donné lieu à des développements tout nouveaux de plusieurs principes d'architecture et d'économie. Mais cette partie de l'ouvrage, qui forme un volume , n'est pas susceptible d'un extrait suivi. Ce n'est point sur ces détails qu'on doit juger le plan du panoptique. Si l'on approuve le principe fondamental , on sera bientôt d'accord sur les moyens d'exécution.
Nous tirerons pourtant de ce volume quelques observations détachées qui aident à sentir toute l'utilité qu'on peut retirer de ce nouveau système.
Le premier objet est la sécurité du bâtiment coiltre les entreprises intérieures et contre les attaques
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hostiles du dehors. La sécurité du dedans est parfaitement établie, soit pat le principe même de l'inspection , soit par la forme des cellules , soit par Tisolement de la tour des inspecteurs, soit par rétrécissement des passages, et mille précautions absolument nouvelles qui doivent 6ter aux prisonniers la pensée même d'une révolte et d'un projet d'évasion. On ne forme point de desseins quand on ▼oit l'impossibilité de les exécuter; les hommes se rangent naturellement à leur situation, et une soumission forcée amène peu à peu une obéissance machinale.
La sécurité du dehors est établie par un genre' de fortification qui donne à cette place toute la force qu'elle doit avoir contre une insurrection momentanée , contre un mouvement populaire , sans en faire une forteresse dangereuse : elle peut résister à tout, excepté au canon. Les détails sont si nombreux qu'il faut nécessairement renvoyer à l'ouvrage original ; mais on doit remarquer ici une idée nouvelle. En face de l'entrée du panoptique , il y aura , dans la longueur du grand chemin, un mur de protection pour servir d'abri â tous ceux qui , dans un moment où la prison serait attaquée, voudraient passer sans se mêler de celte hostilité; en sorte qu'on ne risquerait plus, en défendant la maison, de faire un carnage inconsidéré , de punir l'innocent avec le coupable , parce qu'il n'y aurait que des malintentionnés qui franchiraient l'avenue séparée du public par ce mur de protection.
Au reste, on répète que cette prison ne sera jamais attaquée , précisément parce qu'on ne peut pas espérer de réussir dans l'attaque. L'humanité ▼eut qu'on prévienne ces attentats en les rendant impraticables. La cruauté est unie â l'imprudence quand on fait les instruments de la justice assez faibles en apparence pour inviter les destructeurs à une audace criminelle.
Le plan de la chapelle ne peut être bien saisi que par une longue description. Il suffit de dire ici que la tour même des inspecteurs, subissant, le dimanche , une métamorphose par l'ouverture des galeries, devient une chapelle où le public est reçu, et que les prisonniers , sans sortir de leurs cellules, sont à portée de voir et d'entendre le prêtre qui officie.
L'auteur répond à une objection qu'on lui a i^ite : c'est qu'en exposant alors les prisonniers aux regards de tout le monde , on les endurcirait à la honte , et qu'ainsi l'on nuirait au but de la réformation morale.
Celte objection peut n'être pas aussi forte qu'elle le parait d'abord, parce que l'attention des spectateurs, divisée'^ntre tous les prisonniers, ne s'attacli^ individuellement sur aucun , et que ceux-ci, renfeynés dgù$ leur^ cellules, à une certaine dis^
tance , songert>nt plus au spectacle qu'ils auront sous les yeux, qu'à celui dont ils seront eux-mêmes les objets. Mais, d'ailleurs, rien n'est plus facile que de leur donner un masque. Le crime abstrait ?era exposé à la honte, tandis que le criminel sera épargné. Par rap|)ort aux prisonniers , l'humiliation n'aura plus sa pointe déchirante; par rapport aux spectateurs, l'impression d'un tel spectacle sera plutôt fortifiée qu'affaiblie. Une scène de cette nature , sans lui donner des couleurs trop noires , est telle en elle-même , qu'elle frapperait l'imagination , et qu'elle servirait puissamment au grand objet de l'exemple. Ce serait un théâtre moral dont les représentations imprimeraient la terreur du crime.
Il est bien singulier que la plus horrit»le des institutions présente à cet égard un modèle excellent. L'inquisition , avec ses processions solennelles , ses habits emblématiques, ses décorations effrayantes, avait trouvé le vrai secret d'ébranler l'imagination et de parler à l'âme. Dans un bon comité de lois pénales, le personnage le plus essentiel est celui qui est chargé de combiner l'effet théâtral.
Pour revenir au panoptique^ on ne doit i>as oublier que c'est là la seule occasion oi^Ies prisonniers auront à rencontrer les yeux du public. En tout autre temps, les visiteurs seront invisibles comme les inspecteurs , et ainsi on ne doit pas craindre que les prisonniers s'accoutument à braver les regards , et deviennent insensibles à la honte.
Une chapelle publique est de la plus grande importance dans une maison de pénitence destinée à l'exemple : c'est de plus un moyen infaillible d'assurer l'observation de tous les règlements relatifs â la propreté, à la santé , et à la bonne administratioD du panoptique.
Le choix des matériaux dans la construction est qu'il donne la plus grande sécurité contre le danger d'un incendie : le fer, partout où il peut entrer; point de bois; le plancher des cellules, s'il est de pierre ou de brique, doit être recouvert de plâtre, parce que, n'ayant point d'interstices, il ne recèle ni immondices ni levains de maladies , et que d'ailleurs il est incombustible.
Howard, ne sachant comment se déterminer dans le choix des inconvénients , ne veut point de fenêtres dans les cellules , parce que la perspective de la campagne détourne les prisonniers du travail ; fl ne laisse qu'une ouverture en haut , inaccessible à leur vue , avec un contrevent de bois pour écarter la neige et la pluie. Il ne leur donne point de fen , à cause des dangers auxquels on exposerait là prison, ^t croit pourvoir à la ^iA^nce des saisons par la différence Jjy halMls;
Dans le ^opl^e , on multiplie les fenêtres, ^arce que , avec tant de précautions , on ne craintjpaê
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l'éTasion des prUonniers, et que si même ils s'évadaient sous les yeux de leurs inspecteurs, ils auraient encore à franchir au dehors une foule (robstacles très-puissants, La multiplication des fenêtres n'est pas seulement un soulagement nécessaire à la captivité , c'est encore un moyen de santé et d'industrie , puisqu'il est bien des genres de travaux pour lesquels il faut beaucoup) de lumière, et qu'on est forcé d'abandonner si l'on ne peut pas se soustraire aux ?ariations du temps, que Ton éprouve nécessairement sous une ouverture pratiquée au haut d'une cellule.
Oter à un homme sa liberté, ce n'est point le condamner à soulfrir le froid , ni à respirer un air fétide. Les poêles employés pour réchauffer les prisons auraient plusieurs inconvénients , indiqués dans l'ouvrage anglais; mais l'on peut, avec une dépense médiocre , faire passer dans les cellules des tubes qui soient des conducteurs de chaleur, et qui servent en même temps au renouvellement de l'air. Cette précaution , dictée par l'humanité , est conforme à l'économie, parce que les prisonniers pourront continuer leurs travaux sans interruption.
D'autres tubes peuvent distribuer l'eau dans toutes les cellules. On épargnera beaucoup d'emplois laborieux pour le service domestique, et les prisonniers ne seront pas exposés à soufiFrir par la négligence ou la malice d'un gardien.
Nous terminerons ici l'extrait de ces observations générales sur la construction du panoptique. Il faudrait tout traduire pour montrer que Tattention de l'auteur s'est élendue à une foule d'objets négligés ou impossibles à remplir dans les prisons ordinaires.
Le grand problème est de donner à l'application du principe panoptique le degré de perfection dont elle est susceptible. Pour cela il faut faire en sorte qu'elle puisse s'étendre à chaque individu parmi les prisonniers, à chaque instant de sa vie , et par conséquent à chaque portion de l'espace qui le renferme. Ce problème exige une grande variété de solutions ; et l'auteur les a données toutes. Cette partie concerne principalement les architectes ; mais ce qui est entièrement du ressort dfs législateurs, c'est l'administration intérieure d'une telle maison. C'est le sujet de la seconde partie de ce Mémoire.
SECONDE PARTIE
DE l'ADMLNISTRATION DU PANOPTIQUE.
L*ai}mini8tralioD des maisons de pénilence est un des objets sur lesquels il est le plus difficile de réunir les opinions, parce que chaque homme, selon la différence de ses dispositions, prescrit différentes mesures de sévérité ou d'indulgence. Quelques-uns oublient qu'un prisonnier enfermé pour ses fautes est un être sensible. D*autres ne songent plus que son état est une punition. Les uns voudraient lui ôter tontes les petites jouissances qui peuvent adoucir sa misère , tandis que les autres crient à rinhumanilé sur tous les points de cette discipline pénitentielle.
Je vais poser quelques principes fondamentaux qui , malheureusement, dans l'application , laissent encore un champ trop vaste à Tincertitude et aux opinions contraires, mais qui ont du moins Tavanlage d'éclaircir la question , et de mettre les personnes qui disputent à portée de s'entendre.
Il faut, avant tout, rappeler sommairement les objets qu'on doit se proposer dans toute institution de ce genre. Détourner de l'imitation des crimes par l'exemple de la peine , prévenir les délits des prisonniers pendant leur captivité, maintenir la décence parmi eux , conserver leur santé et la propreté qui en fait partie, empêcher leur évasion, leur ménager des moyens de subsistance pour le temps de leur élargissement , leur donner les instructions nécessaires, les plier à des habitudes vertueuses, les préserver de tout mauvais traitement illégitime , leur procurer le bien-être dont leur état est susceptible sans aller contre le but de la punition , et, enfin, obtenir tout cela par des moyens économiques, par une administration intéressée au succès, par des règles de subordination intérieure qui mettent tous les employés sous la main du chef, et le chef lui-même sous l'œil du public : tels sont les divers objets qu'on doit se proposer dans l'établissement d'une prison.
Tous les plans qu'on a proposés jusqu'à présent sont défectueux par un excès de sévérit4, ou par un excès d'indulgence, ou par une exagération dans les frais qui a tout fait échouer. Les trois règles
suivantes seront d'un grand usage pour éviter ces différentes erreurs.
Règle de douceur.
La condition ordinaire d'un prisonnier condamné à un travail forcé pour un temps long ne doit pas être accompagnée de souffrances corporelles , préjudiciables on dangereuses à sa santé ou à sa vie.
Règle de sévérité.
Sauf les égards dus à la vie, à la santé et au bien-être physique, un prisonnier subissant ce genre de peine pour des délits qui ne sont guère commis que par des individus de la classe la plus pauvre, on ne doit pas rendre sa condition meilleure que celle des individus de cette même classe qui vivent dans un état d'innocence et de liberté.
Règle d'économie.
Sauf ce qui est dû à la vie , à la santé , au bienêtre physique , à l'instruction nécessaire , aux ressources futures des prisonniers, l'économie doit être une considération du premier ordre dans tout ce qui concerne l'administration. On ne doit admettre aucune dépense publique, on ne doit rejeter aucun profit , par des motifs de sévérité ou d'indulgence.
La règle de douceur est fondée sur des raisons de la plus grande force. Les rigueurs qui affectent la vie et la santé des prisonniers , renfermées dans le secret d'une prison, sont à pure perte pour le principal objet des peines légales, qui est l'exemple. D'ailleirrs , comme ces rigueurs se prolongent pendant une longue période, l'emprisonnement devient une peine plus rigoureuse que d'autres peines qui , dans l'intention de la loi , doivent être plus sévères. Ainsi, par un renversement de justice, des hommes moins coupables que d'autres se trouvent condamnés à une plus grande punition. Enfin, comme ces rigueurs abrègent la vie , elles sont équivalentes à
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une peioe capitale , quoiqu'elles n'en portent pas le nom. Si donc le pouvoir exécutif expose la vie des prisonniers par des sévérités que le législateur n'autorise pas , il commet un véritable homicide ; mais si le législateur autorise ces sévérités , il en résulte qu'il ne condamne pas un homme à mort , et que pourtant il le fait mourir, non pas par un supplice d'un instant , mais par un supplice horrible qui dure quelquefois plusieurs années. Il en résulte encore qm ces prisonniers ne sont point punis relativement à Ténormité de leurs offenses , mais relativement à leur force plus ou moins grande, à leurs facultés de résister plus ou moins aux rigueurs de leur traitement.
J^a règle de sévérité n'est pas moins essentielle ; un emprisonnement qui offrirait à des coupables une situation meilleure que leur condition ordinaire dans l'état d'innocence , serait une tentation pour des hommes faibles et malheureux , ou du moins elle n'aurait pas ce caractère de peine qui doit effrayer celui qui est tenté de commettre un crime.
J^ règle iï économie y toujours importante en elle-même, l'est beaucoup plus dans un système où l'on a voulu lever la principale objection qu'on ait fôite contre la réforme des prisons; savoir, l'excessive dépense : il fallait montrer que le système actuel réunissait à tous ces avantages celui d'une économie supérieure.
Mais comment s'assurer de l'économie? Par les mêmes moyens qui la font régner dans un atelier, dans une manufacture. Les établissements publics sont sujets à être négligés ou volés ; les établissements particuliers prospèrent sous la garde de l'intérêt personnel : il faut donc confier à la vigilance de l'intérêt personnel l'économie des maisons de pénitence. Cet article est essentiel, et demande une explication détaillée.
Comparaison des deux modes d^admioistratiou , Tune par contrat» Tautre de coofiaoce.
On ne peut choisir qu'entre deux espèces d'administration : administration par contrat, ou administration de confiance. L'administration par caMrat est celle d'un homme qui traite avec le gouv^nement, qui se charge des prisonniers à tant par tête, et qui applique leur temps et leur industrie à son profit personnel , comme fait un matlre avec ses apprentis. L'administration de confiance est celle d'un seul individu , ou d'un comité , qui soutiennent les frais de l'établissement aux dépens du public, et qui rendent au trésor publie les produits du travail des prisonniers.
Pour se déterminer dans le choix de ces deux
moyens, il suffirait, ce semble, de poser les questions suivantes : De qui doit-on espérer plus de zèle et de vigilance à la tète d'un établissement de cette nature? Est-ce de celui qui a beaucoup d'intéc^ dans son succès, ou de celui qui n'en a que peu? Est-ce de celui qui partage les pei'tes comme les profits, ou de celui qui a les profits sans les pertes? Est-ce de celui dont les gains seront toujours proportionnés à sa bonne conduite, ou de celui qui est toujours sûr du même émolument , soit quil administre bien ou mal ?
L'économie a deux grands ennemis , le />^e«/â/ et la négligence. Une administration de confiance est exposée à l'un et à l'autre; mais une administration par contrat rend la négligence improbable, et le péculat impossible.
On ne dit pas que des administrateurs désintéressés ne rempliraient jamais bien les devoirs de ces places : l'amour du pouvoir, de la nouveauté , de la- réputation. L'esprit public, la bienveillance, sont des motifs qui peuvent nourrir leur zèle , et leur inspirer de la vigilance. Mais l'entrepreneur par contrat ne peut-il pas aussi être animé par ces différents principes ? Le poids d'un nouveau motif détruirait-il l'influence des autres? L'amour du pouvoir est sujet à sommeiller; l'intérêt pécuniaire ne s'endort jamais. L'esprit public se ralentit , la nouveauté s'efface; mais l'intérêt pécuniaire devient plus ardent avec l'âge..
Accordons que les administrateurs désintéressés ne se rendront jamais coupables ni de péculat ni de grossière négligence. Pourront-ils tendre tous les ressorts de Téconomie et du travail au même point qu'un homme intéressé personnellement dans le succès de ses soins-? Bon et mauvais sont des termes de comparaison. Que votre administration vous paraisse florissante et productive, vous ne pouvez pourtant pas savoir quelle épithète elle mérite , jusqu^à ce que vous l'ayez vue dans des mains intéressées: c'est là son vrai critère. Elle peut être bonne en comparaison de ce qu'elle a été , quoiqu'elle soit mauvaise en comparaison de ce qu'elle peut devenir.
Ce n'est pas tout; les adnHuistrateurs désinté-' ressés , c'est-à-dire, n'ayant point, comme l'entrepreneur, les profits de la maison , jouissent cependant d'un salaire , qu'ils fassent leur devoir ou ne le fassent pas. Or un salaire est un très-grand motif pour prendre une place ; mais ce n'en est point un pour en remplir assidûment les fonctions : au contraire , il affaiblit la liaison qui doit exister entre l'intérêt et le devoir. Plus ce salaire est considérable , plus il met un homme au-dessus de sa place , plus il le jette au milieu du monde et des plaisirs, plus il le dégoûte d'une attention qui lui
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parait serrile et minutieuse; et si le salaire est assez grand , le fonctionnaire public cherche d'abord un commis, un député qui fait tout l'ouvrage, en sorte que ce n'est plus ce que vous donnez au chef, mais ce que le chef donne à son subdélégué, qui fait aller le travail. Le salaire même, en proportion de sa grandeur, a une tendance funeste à ne laisser le choix pour les places qu'entre les hommes les plus incapables. Les places richement dotées sont la proie des intrigants accrédités , qui sont , non les courtisans , mais les valets des ministres et de chaque ministre , enfants gâtés de la fortune, dont le mérite est dans leur opulence, pendant que leur titre est dans leurs besoins , et dont l'orgueil est au-dessus de l'application des affaires, autant que leurs talents sont au-dessous.
On trouvera , sans doute, des administrateurs qui vomiront servir sans intérêt , pour l'honneur et le bien public ; mais , quoiqu'ils puissent faire mieux qAe ceux qui auraient un salaire, ils feront moins bien qu'un entrepreneur. Aimer le pouvoir et Tautorité d'une place , ce n'est pas toujours en aimer la fatigue et les embarras ; et même aimer les fonctions pendant qu'elles ont le vernis de la nouveauté, nW pas une caution qu'on les aimera (|uand la nouveauté sera usée. D'ailleurs, où le zèle de Tintérêt n'est pas , il peut toujours manquer beaucoup à l'activité de l'industrie.
Mais la grande objection contre les administrateurs gratuits , c'est (|ue plus un homme est assuré d'obtenir la confiance , moins il fait d'efPorts pour la mériter. La jalousie est l'àme du gouvernement ; la transparence de l'administration, si je puis parler ainsi, est la seule sécurité durable; mais la transparence même ne suffit pas , s'il n'y a pas des observateurs curieux pour tout examiner avec attention. Voyez l'entrepreneur par contrat, chacun l'épie avec une jalouse défiance ; chacun le regarde comme un agent suspect , qu'il faut veiller de près, de peur qu'il ne tyrannise les prisonniers et ne les opprime. Toutes ses fautes seraient exagérées , tous ses torts seraient mis dans le plus grand jour ; mais l'administrateur gratuit, charmé de sa propre générosité , attend de tout le monde une estime presque aveugle , une déférence presque illimitée. Il semble que du haut de ses vertus il dise au public : » Qu'un homme comme lui , qui sert sans «( intérêt, qui méprise l'argent, a droit à la con- «c fiance, aux égards; qu*on l'offenserait par des « soupçons; et que s'il daigne rendre ses comptes, «( c*esl une œuvre surérogatotre qu'il ne doit qu'à •t son honneur. » Le public est du même avis ; et si quelqu'un ose relever les abus, les négligences, les vexations même de cette administration généreuse, il n'y a qu'un cri d'indignation contre lui.
Quant aux inconvénients d'une administration confiée à plusieurs personnes , ils sont connus de tous ceux qui ont un peu d'expérience. La multiplicité des gérants détruit l'unité du plan , cause une fluctuation perpétuelle dans les mesures, amène la discorde ; et, après une lutte longue et pénible entre les associés , le plus fort ou le plus opiniâire demeure maître du champ de bataille. Si le pouvoir est susceptible de partage , les administrateurs s'arrangent pour être absolus chacun dans son département. Comme la nature répare les fautes d'un médecin , un contrat tacite corrige ainsi le vice de la loi dans un comité d'administration.
Après tout cela, le public qui, toujours épris de la vertu et de la générosité en théorie , aimerait mieux perdre cinquante mille livres par négligence, que d'en voir gagner mille à un homme par péculat, ne manquera pas de crier que le plan de mettre les prisonniers entre les mains d'un entrepreneur est un plan inhumain , une usure barUare ; qu'on expose ces malheureux à tous les mauvais traitements qui peuvent résulter de la cupidité de leur maître , intéressé à leur donner une mauvaise nourriture, et à leur imposer un excès de travail. Une comf>araison qui se présente d'elle-même avec l'esclavage des noirs, achèvera le tableau, et jettera la plus grande défaveur sur ce projet.
Avec tout ce beau langage d'humanité, les prisonniers ont été, jusqu'à présent , les plus malheureux des êtres : c'est qu'on se borne à faire des règlements, et que les règlements seront toujours vains, jusqu'à ce qu'on ait trouvé le moyen d'identifier l'intérêt des prisonniers et de Itur gouverneur. On ne peut y réussir (jue par une administration par entreprise.
Les devoirs de l'entrepreneur envers les individus confiés à ses soins peuvent être, dans cet établissement, tellement liés à son intérêt , qu'il sera forcé de faire, pour son propre avantage, tout ce qu'il ne serait pas porté à faire pour le leur.
Le principe général est le même pour assurer les devoirs d'humanité que pour assurer ceux d'économie.
Il faut assigner un bénéfice croissant en proportion du bien qu'il aura fait , et le soumettre à une perte en proportion du mal qui aura résulté de l'omission de ses devoirs.
Les assurances sur la vie des hommes sont une belle invention qu'on peut appliiiuer à un grand nombre d'dsages , mais surtout dans le cas où il s'^it de lier l'intérêt d'un homme à la conservation de plusieurs.
Supposons trois cents prisonniers, et que d'après le calcul moyen des âges , en y faisant entrer les circonstances particulières des habitants d'une prison, on suppute , par exemple, qu'il en mourra
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m sur TÎDgt chaque année ; donnez à Tentrepr^neur dii lirres sterling pour tout homme qui doit mourir, c^eit-à-i1ire, dans la supposition actuelle, 150 livres steftng , mais à condition qu*à la fin de l'année il TOUS payera dix livres sterling pour tout individu qu'il aura perdu , soit par la mort , soit par une évasioa.Yous pouvez même doubler cette somme pour avgmenter Tinfluence de son intérêt ; et s'il se trou Te plus riche à la fin de l'année , s'il fait , en quelque sorte , une économie de la vie humaine , quel argeot pouvez-vous moins regretter que celui par lequel tous aurez acheté la conservation et le Lien-èlre de plusieurs hommes ?
Cependant ne vous fiez pas à ce moyen seul , quelle que soit son énergie réelle , fondée sur un intérêt facile à calculer. La pt#6//c//^ est la première des cautions, elle perfectionne tout : c'est le meilleur moyen de mettre en œuvre tous les motifs moraux et toutes les ressources intellectuelles. Or cette prison, bâtie sur le principe panoptique, est comme transparente ; elle accomplit le vœu de ce Tertueux Romain , qui aurait voulu vivre, dans l'intérieur de son domestique , sous les yeux mêmes du public. C'est un spectacle ouvert à tout le monde ; il sufiRt, en quelque manière, d'un coup d'œil pour le voir tout entier. Chacun peut juger par soi-même si Fentrepreneur remplit les conditions de sa place , et il n'a point de faveur à espérer, parce que le public, toujours plus enclin à la pitié qu'à la rigueur, se fera beaucoup plus de mérite d'écouter les plaintes des prisonniers que les raisons de l'entrepreneur.
Pour augmenter la force de cette sanction, il sera tenu de publier tous ses comptes , tous les procédés , tous les détails de son gouvernement , toute l'histoire, en un mot, de sa prison : ce compte sera rendu sous serment , et soumis à un examen contradictoire.
Hais , afin d'écarter tout intérêt pécuniaire qui pourrait l'engager à dissimuler, il faut que sa place lui soit assurée pour sa vie , sous les réserves ordinaires de bonne conduite : car il ne serait jamais ni prudent ni juste de l'obliger à publier tous ses moyens de profit , et à en tirer parti contre lui , soit pour augmenter le prix de sa ferme , soit pour appeler d*au(res concurrents.
Si les termes de ces contrats sont d'abord désa- Tantageux , ils deviendront meilleurs pour le gou- Temement, à mesure que l'intérêt particulier aura perfectionné ces entreprises. Un homme industrieux fera un gain légitime , et l'État en profitera dans tous les marchés subséquents.
Je le répète encore , parce qu'on a besoin d'insister quand on attaque des préjugés publics, et surtout des préjugés respectables. Tout système
d'administration qui est assis sur le désintéressement réel ou présumé, est ruineux dans ses bases. Il peut, dans le principe, avoir un succès momentané, mais il ne sera pas durable. Le motif sur leifuel on doit le plus compter, est eelui dont l'influence est la plus puissante, la plus continue, la plus uniforme et la plus générale. Ce motif est Tintérêt personnel , corrigé par la publicité la plus grande. Après avoir montré combien une administration par contrat promet plus de vigilance et iféconomle que tout autre genre d'administration, je vais entrer dans l'examen des différents objets du gouvernement intérieur de ces asiles de pénitence.
Séparation des texei.
Le moyen qui se présente d'abord pour effectuer cette séparation , c'est d'avoir deux panoptii^ues ; mais la raison d'économie s'y oppose d'autant plus que , dans le nombre total des prisonniers , il n'y a pas un tiers de femmes, et ({u'en faisant deux établissements pour les deux sexes , il y aura comparativement trop peu de sujets pour l'un , et trop pour l'autre, sans qu'on puisse verser le superflu de manière à établir le niveau entre les deux.
On peut voir en détail , dans l'ouvrage anglais, comment on peut sauver cette difficulté dans le panoptiijue , en disposant d'un côté les cellules des hommes, et de l'autre les cellules des femmes, et comment on peut prévenir, par des précautions de structure, d'inspection et de discipline, tout ce qui pourrait alarmer la décence.
Séparation en classes et en compagnies.
La plus grande difficulté jusqu'à présent a été celle de distribuer les prisonniers dans l'intérieur des prisons. Le mode le plus ordinaire, et cependant le plus vicieux à tous égards, c'est de les confondre tous ensemble , de mettre les jeunes avec les vieux , les voleurs avec les assassins , les débiteurs avec les criminels, et de les jeter dans une prison comme dans un cloaque, où ce qui n'est corrompu qu'à demi est bientôt attaqué d'une corruption totale , et où la fétidité de l'air est moins nuisible à leur santé que l'infection morale n*est dangereuse à leur cœur.
On comprend d'abord que le bruit , l'agitation , le tumulte , et toutes les scènes qu'ofl^re sans cesse l'intérieur d'une prison, où les prisonniers sont entassés, ne laissent aucun intervalle o.ù la réflexion puisse travailler, où le repentir puisse germer et fructifter.
Un autre effet non moins frappant d'une telle association , c'est d'endurcir les hommes contre la
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honte. La honte est la crainte du blâme de ceux avec qui nous vivons ; mais le crime peut-il être blâmé parmi des criminels? Qui d'entre eux se condamnera lui-même? Qui ne cherchera pas à se faire des amis plutôt que des ennemis parmi ceux avec lesquHs il est forcé de vivre? Le monde qui nous environne est celui dont Topinion nous sert de règle et de principe. Des hommes séquestrés de cette façon font un public à part ; leur langage et leurs mœurs s'assimilent. Il se fait insensiblement, par un consentement tacite, une loi locale, qui a pour auteurs les plus abandonnés des hommes ; car, dans une telle société, les plus dépravés sont les plus audacieux, et les plus méchants imposent à tous les autres. Ce public, ainsi composé, appelle de la condamnation du public extérieur, et cas«0 sa sentence. Plus ce peuple , enfermé dans celte enceinte, est nombreux, plus les clameurs sont .bruyantes, plus il est aisé de noyer dans le tumulte le faible murmure de la conscience, le souvenir de cette opinion publique , que Ton n*ente'nd plus, et le désir de regagner l'estime des hommes que Ton ne voit plus.
Le mode le plus opposé à celui-là , c'est de confiner les prisonniers dans une solitude absolue, pour les séparer entièrement de la contagion morale , et les livrer à la réflexion et au repentir ; mais le bon et judicieux Hoxvard , qui a accumulé tant d'observations sur les prisonniers, avait bien vu «que la solitude absolue, qui produit d'abord un effet salutaire, perd assez promptement son efficace, et fait tomber un malheureux captif dans le désespoir, la folie ou l'insensibilité. En effet , quel autre résultat peut-on attendre quand on laisse une âme vide, pendant des mois et des années, se tourmenter elle-même? C'est donc une pénitence qui peut être ulile pendant quelques jours pour dompter un esprit de rébellion ; mais il ne faut pas la prolonger. Le quinquina et l'antimoine ne doivent pas être employés comme des aliments ordinaires.
La soUtude absolue , si contraire à la justice et à l'humanité , quand on en fait iin état permanent, est encore heureusement combattue par les plus grandes raisons d'économie ; elle exige une dépense énorme en bâtiments , elle double les frais pour éclairer, conserver la propreté, renouveler l'air; elle resserre le choix des travaux , en limitant trop l'étendue des cellules , en excluant les professions qui exigent la réunion de deux ou trois ouvriers. Elle nuit encore à l'industrie , soit parce qu'il n'y a plus moyen de donner des apprentis à des ouvriers expérimentés, soit parce que l'abattement de la solitude détruit l'activité et l'émulation , qui se développent dans un travail fait en compagnie.
Le troisième système consiste à agrandir les cel-
lules , à leur donner assez de capacité pour recevoir deux , trois et quatre prisonniers , et même un plus grand nombre, en les assortissant , comme je le dirai bientôt , de la manière la plus convenable pour les caractères et les âges.
La construction même du panoptique donne tant de sécurités contre les révoltes et les complots entre les prisonniers , qu'on ne doit pas craindre leur réunion en petites compagnies, parce qu'il n'y a rien pour favoriser leur évasion, et qu'il y a beaucoup de moyens combinés pour la rendre impossible.
Og dira plutôt que celte société ne sera qu'une école de crimes , où les moins pervers seront perfectionnés dans Tart de la scélératesse , par ceux qui en ont une longue expérience.
On peut prévenir cet inconvénient en distinguant les prisonniers en différentes classes suivant leur âge , le degré de leur crime , la perversité qu'ils monirent , leur application , et les marques de leur repentir. L'inspecteur doit êlre peu intelligent et bien inattenlif , s'il ne connaît pas en peu de temps le caractère de ses prisonniers, assez du moins pour les assortir de manière qu'il résulte de leur société un frein mutuel, un motif de subordination et d'industrie.
Il ne faut pas s'en laisser imposer par les mots. Tous ceux qui sont enfermés sont coupables; ils ne sont pas tous pervertis. Le libertinage , par exemple , n'est pas la même chose que la violence: ceux dont les offenses consistent dans des actes d'une timide iniquité, comme les vokurs et les filous , sont plus à redouter en qualité de corrupteurs et de donneurs de leçons , qu'en qualité d'hommes dangereux pour la sûreté de la prison et l'audace de leurs entreprises. Ceux qui se sont abandonnés une fois au crime par la tentation de la pauvreté et de l'exemple, sont bien faciles à distinguer des scélérats endurcis, LHvrognerie , source d'un si grand nombre de délits , ne peut pas êlre enseignée dans une maison de pénitence où il n'y a aucun moyen de s'enivrer. Indépendamment de ces différences essentielles , on reconnaîtra bientôt ceux qui ont une disposition plus marquée à se réformer, à contracter de nouvelles habitudes, et toutes ces observations serviront à former les assortiments des cellules et les compagnies de prisonniers.
Après cette précaution foadpmentale , qu'a-t-on à craindre? Le libertinage /Mais le principe de l'inspection le rend impossible. Les emportements, les querelles ? Mais l'œil qui voit tout en aperçoit les premiers mouvements , et sépare d'abord les caractères inconciliables. Le corrupteur dira-t-il qu'il n'y a point de danger dans le crime? La preuve du contraire est dans la situaiion même. Fera-t-il
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une peinture atlrayante de ses plaisirs ? Mais ce plaisir est éteint , la punition qui est comme sortie de ses cendres est présente à la pensée par le sou- Tenir du passé , par la souffrance actuelle , par la perspective de Tavenir. Dira-t-il qu^il n'y a point de honte dans le crime ? Mais ils sont plongés dans rbumîliation, et chacun n'a que deux ou trois compagnons pour appui.
Un sujeL^ de conversation plus naturel et plus consolant se présente à eux : l'amélioration de leur état présent et futur. Comment s'y prendront-ils pour tirer plus de parti de leur ouvrage ? Que feront-ils de ce qu'ils gagnent à présent qu'ils ne peuvent que travailler, et que toute dissipation est impossible? Quel usage feront-ils de leur liberté quand leur terme sera fini , et à quoi pourront-ils appliquer leur industrie ? Ceux qui auront accumulé des profits, donneront de l'émulation aux autres. Comme c'est l'intérêt du moment qui les atait fait tomber dans le crime , l'intérêt du moment les ramène à une bonne conduite. Une réformalion mutuelle est du moins aussi probable qu'une corruption progressive.
Les petites associations sont favorables à l'amitié qui est la sœur des vertus. Un attachement durable et honnête sera souvent le fruit d'une société si intime et si longue.
Chaque cellule est une tie : les habitants sont des matelots infortunés; jetés dans cette terre isolée par un naufrage commun , ils sont redevables l'un à Tautre de tous les plaisirs que peut donner la société ; adoucissement nécessaire, sans lequel leur condition, qui n'est que triste, deviendrait affreuse.
S'il y a parmi eux des hommes violents et colères, oo les livre à la solitude absolue, jusqu'à ce qu'ils soient apprivoisés. On les prive de la société pour leur apprendre à en connaître la valeur.
Voilà donc un fonds de liaisons qu'on leur prépare pour le temps où on les rendra au monde. On prévient ainsi l'un des plus grands inconvénients qui accompagnent les emprisonnements dans les maisons de pénitence ; car le malheur de n'avoir plus d'amis dans leur état de liberté les replonge presque toujours dans les excès de leur première ▼ie. Mais, en quittant l'école de l'adversité, ils seront Pun à l'autre comme d'anciens camarades qui ont fait ensemble leurs classes.
En admettant fa distribution j^s prisonniers par petites compagnies formées d'après des convenances morales , il faut prendre garde à ne jamais se départir de ce pr^cipe, et à ne permettre en aucune occasion une société générale et confuse qui pourrait détruire tout le bien qu'on aurait fait. L'ouvrage anglais renferme de grands détails sur un plan pour faire promener les prisonniers, sans rompre les
divisions par compagnies ; mais ce plan n'est qu'un accessoire au projet , puisqu'il ne serait nécessaire que dans le cas où leurs travaux ne leur donneraient pas assez d'exercice.
Des travaux.
Passons à l'emploi du temps , objet d'une importance infinie , soit par des raisons d'économie , soit par des principes de justice et d'humanité, pour adoucir le sort actuel des malheureux , et pour leur préparer les moyens de vivre honnêtement du fruit de leur travail.
Il n'y a nulle raison de prescrire à l'entrepreneur l'espèce de travaux auxquels il doit occuper ses prisonniers , parce que son intérêt lui découvrira bien quels sont les plus lucratifs. Si le législateur se met à réglementer, il se trompera toujours : s'il ordonne des travaux peu profitables , ses règlements sont pernicieux; s'il ordonne les travaux les plus avantageux, ses règlements sont superflus; mais les travaux avantageux celte année ne le seront plus peut-être l'année prochaine : rien n'est plus absurde que de régler par des lois l'industrie qui varie sans cesse, et l'intérêt qui épie essentiellement les besoins.
Une faute qu'on doit relever , parce qu'elle est commune , c'est d'imaginer que l'on doit condamner les prisonniers à de certains travaux rudes et pénibles, souvent à pure perte, uniquement pour les fatiguer. Howard parle d'un geÂIier qui avait entassé des pierres à une extrémité de la cour de la prison , et qui ordonnait aux prisonniers de les transporter à l'autre extrémité; puis, il fallait les reporter à leur première place, et ainsi de suite. Quand on lui demanda l'objet de cette belle industrie , il répondit que c'était pour faire enrager tous ces drôles.
C'est une imprudence bien fuueste que de rendre le travail odieux , d'en faire un épouvantail pour les criminels , et de lui imprimer une espèce de flétrissure. L'effroi d'une prison ne doit point porter sur l'idée du travail , mais sur la sévérité de la discipline, sur un uniforme humiliant , sur une nourriture grossière, sur la perte de la liberté. L'occupation , au lieu d'être le fléau du prisonnier, doit lui être accordée comme sa consolation et son plaisir. Elle est douce en elle-même en comparaison d'une oisiveté forcée, et son produit lui donnera une double saveur. Le travail , le père de la richesse ; le travail , le plus grand des biens , pourquoi le peindre comme une malédiction?
liC travail forcé n'est point fait pounies prisons : si vous avez besoin de produire de grands elfbrtf , vous le ferez par des récompenses et non par des
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peines. La contrainte et la servitude n*ayanceront jamais dans la carrière aussi loin que l'émulation et la liberté. Comment feriez-vous porter à un prisonnier le fardeau dont un crocheteur se charge avec plaisir pour vingt sous? il oindrait de succomber sous le poids : comment découvririez-vous la fraude? Peulrètre même succomberait-il en effet ; car la force du corps est en raison de la bonne volonté; quand elle n*a point d'énergie, les muscles n'ont point de ressort.
Le travail doit durer toute la journée, excepté l'intervalle des repas ; mais il est convenable que différenis travaux se succèdent, qu'il y en ait de sédentaires et de laborieux, auxquels on applitjue les hommes tour à tour, parce (|u'une occupation constamment sédentaire ou constamment laborieuse, surtout dans un état de captivité, produirait une mélancolie sombre, ou ruinerait la santé ; mais Talternative de l'un à l'autre remplit le doulde objet du délassement et de l'exercice. Le mélange des occupations est donc une heureuse idée pour l'économie des maisons de pénitence.
De la diète.
On doit relever deux erreurs principales sur la nourriture des prisonniers. La plupart ont cru devoir en limiter la quantité, et donner des mesures fixes; mais c'est un véritable acte d'inhumanité pour tous ceux à qui cette ration ne sufiRt pas. C'est une punition bien inégale : elle ne se proportionne point au degré du délit, mais à la force ou à la faiblesse d'un homme ; et bien cruelle : ce n'est point une injustice d'un jour ou d'un mois , mais de plusieurs années. Si la faim d'un malheureux n'est pas apaisée après son repas , elle pe diminuera pas sans doute dans l'intervalle. Il éprouvera donc un malaise perpétuel, une langueur qui minera peu à peu ses forces. C'est une véritable torture, avec celte seule différence que, dans ce cas, la torture est appliquée à l'intérieur de l'estomac, au lieu de l'être aux bras et aux jambes.
Pourquoi n'a-t-on pas encore dit nettement qu'on devait nourrir un prisonnier selon la mesure de son appétit? N'est-ce pas là l'idée la plus simple et le premier vœu de la justice ?
La seconde erreur dans laquelle on est tombé , par une bonté irréfléchie, c'est de proposer de la variété dans les aliments des prisonniers, au point que quelques réformateurs , et entre autres le bon Howard , plus indulgent pour les autres que pour lui-même , ont demandé qu'on leur donnât de la viande au moins deux fois par semaine, sans penser qae la plupart des habitants de la campagne, et beaucoup dans les villes, ne peuvent pas se pro-
curer ce premier objet de luxe. Faut -il réaliser pour ceux qui ont perdu la liberté par des crimes, ce vœu de Henri IV, qui n'est encore qu'une espérance éloignée pour tant de vertueux cultivateurs?
Cette méprise se manifeste en Angleterre, par une gradation curieuse dans la nourriture des individus, comparée avec leur qualité. Les pauvres les plus honnêtes , ceux qui subsistent de leur travail, ont à ]>eine un peu de viande le diooanche. I^es pauvres qui sont entretenus aux frais du public en ont, d'après un terme moyen , quatre fois par semaine. liCS malfaiteurs, emprisonnés pour les crimes les plus odieux , en ont tous les jours. Que penser de celle différence?
La nourriture des prisonniers doit être la plus commune et la moins chère que le pays peut fournir, parce qu'ils ne doivent pas être mieux traités que la classe pauvre et laborieuse : nul mélange, car il n'est pas nécessaire d'aiguiser leur appétit. De l'eau, pour toute boisson ; jamais de liqueur fermenlée : du pain , si le pain est la nourriture la plus économique; mais c'est une maoufaclure, et la terre nous fournit des aliments très-abondants et très-sains , qui n'ont pas besoin d'être manufacturés. La race des irlandais, qui ne mangent que des pommes de terre, est-elle faible et dégénérée? Le montagnard écossais , qui ne se nourrit que de farine d'avoine , est-il timide à la guerre?
Au reste , on doit laisser à chaque prisonnier la liberté d'acheter des alimenU plus variés et plus succulents , avec le produit de son travail ; c'est la meilleure spéculation , même pour l'économie, que d'exciter l'industrie par une récompense , et d'attribuer à chacun d'eux une certaine proportion de ses profits. Mais la récompense, pour avoir toute son énergie, doit s'offrir sous la forme d'une gratification actuelle , et l'on ne peut rien imaginer de plus innocent, ni de plus propre à opérer sur cette classe d'hommes, qu'une jouissance de cette nature qui flatte en même temps le goût et la vanité. Cependant, on doit toujours excepter les liqueurs fermentées, parce qu'il est impossible de tolérer un usage modéré sans courir le hasard des excès , vu que le breuvage qui ne produit point d'effet sensible sur un homme suffit pour faire perdre la raison à un autre. Celte règle n'est point trop sévère , puisqu'il y a un grand nombre de pauvres industrieux et honnêtes, ^ui ne peuvent jamais se donner cette indulgence.
De Phabillement. ^
Il faut consulter l'économie en tout ce qui n'est pas contraire à la santé et à la bienséance. L'habil- Wfaient, pour répondre au grand objet de l'exemple,
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doit porter qnelqne marque d'humiliation. lia plus simple et la plus utile serait de faire les manches de lliabit et de la chemise d'une longueur inégale ponr les deux bras. Ce serait une stkneté de plus contre Térasion , et un moyen de reconnaître un homme échappé ; car, même après un certain temps, il y aurait une différence sensible de couleur entre le bras couvert et le bras nu.
De la propre(é et; de la santé.
Les détails ^sur ce sujet ne sont pas nobles en eux<mèmes ; mats ils sont ennoblis par la fin qu'oi^ se propose.
L'admission d'un prisonnier dans sa cellule doit être précédée d'une ablution complète. II serait même convenable qu'on mit à cette admission quelque cérémonie solennelle, comme une prière, une musique grave , un appareil qui fit impression sur des âmes grossières. Combien les discours sont faibles en comparaison de ce qui frappe l'imagination par les sens ?
Le prisonnier doit avoir un habit grossier , mais blanc et saD^teinture, afin qu'il ne puisse contracter aneune malpropreté qui ne se montre d'abord : ses cheveux doivent être rasés ou coupés courts. L'usage des bains doit être régulier. Il ne faut tolérer aucune espèce de tabac, ni aucune coutume contraire à la pratique des maisons les plus propres. On fixera les jours où il faut renouveler le linge.
Toute cette délicatesse n'est pas nécesaire à la santé; mais comme une prison a été presque partout un séjour d'horreur, il vaut mieux prendre des précautions extraordinaires que d'en négliger aucune. Pour redresser un arc. dit le proverbe , il faut le tendre en sens contraire.
Cette partie du régime a même un objet supérieur : entre la délicatesse physique et morale , on a observé une liaison , qui est l'ouvrage de l'imagination , mais qui n'en est pas moins réelle. Howanl et d'autres l'ont remar(|ué. Les soins de propreté sont un stimulant contre la paresse , ils accoutument à la circonspection , et apprennent à porter, jusque dans les ))etites choses, le joug de la décente. La pureté morale et phy$ique.ont un langage commun. On ne peut louer une de ces vertus , sads qu'une partie de la louange ne réfléchisse sur l'autr». De là ces systèmes ^ purifications et iPablutions auxquels les fondateurs des religions ^e rOrient ont attaché une iqnportance si minutieuse, ^ux qui ne croient pas à Tefficace spirituelle de ces rites sacrés, ne nieront pas leur influence corporelle. U|Uution est un type : puisse-l-elle être ttueproph^l Que n'est-il aussi aisé de purifier l'âme de nos prisonniers que leurs corps !
L'exercice en plein air est un préservatif pour la santé ; mais il faut que cet exercice soit soumis , comme tout le reste, à la loi inviolable de l'inspection , qu'il ne soit point incompatible avec le degré de séparation ou de formation en petites sociétés que l'on aura jugé convenable , qu'il soit favorable à l'économie , c'est-à-dire, productif, s'il est possible; et appliqué à quelque travail utile. L'ouvrage anglais renferme beaucoup de détails, d'où il résulte que Fauteur donne la préférence à l'usage des grandes roues qui sont mises en mouvement par le poids d'un ou de plusieurs hommes , et qui donnent une force qu'on peut employer à volonté pour mille objets mécaniques. Cet exercice remplit toutes les conditions qu'on peut souhaiter. On peut les proportionner aux forces de chaque indiWdu. Un prisonnier paresseux ne peut pas tromper Tinspecleur. Un inspecteur ne peut pas en faire un usage lyrannique contre ses prisonniers. Il n'a rien de dur et d'inhumain ; ce n'est qu*une manière difi^rente de monter une colline. L'efl^et est produit par le seul poids du corps qui s'applique successivement à différents points. C'est d^ailleurs un travail compatible avec le plan de séparation, et même avec celui d'une solitude absolue. On peut y employer les femmes mêmes , et il n'est rien de plus facile que de distribuer les tours des prisonniers , de manière à leur donner deux fois, par joiu* un exercice qui n'en sera pas moins bon pour la santé, parce qu'il aura de plus un objet économique et utile.
Ces précautions sont plutôt des vues susceptibles d'èlre perfectionnées que des ordres péremptoires.
On ne veut pas fixer non plus la distribution du temps, qui peut varier selon diverses circonstances; mais on doit avoir pour principe d'éviter toute oisiveté dans un régime qui a pour objet la réformation âes mœurs, et ce serait une grande faute que de donner aux prisonniers plus de sept ou huit heures pour leur sommeil. La coutume oiseuse de rester dans le lit quand on est éveillé est aussi contraire à la constitution du corps, (ju'elle aflviihlit, qu'à celle de l'âme , où l'indolence et la mollesse fomentent tous les germes de la corruption. Les longues soirées d'hiver doivent avoir leurs occupations réglées, et quand on pourrait supposer que leur travail ne vaudrait pas la dépense des lumières , il y aurait encore des raisons d'humanité et de sagesse phis fortes que celles de l'économie , pour ne pas condamner tous ces malheureux à douze ou quinze heures de langueur et d'obscurUé. Rien n'est si facile que de placer les lumières hors des ceUides , de manière à éviter tout danger de négligence ou de malice, et même à maintenir pen-
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dant la nuit la principale force du principe de l'inspection • *
De rinstructioD et de remploi du dimanche.
Chaque maison de pénitence doit être une école : c'est d*abord une nécessité pour les jeunes gens qu'eUe renferme, puisque cet âge tendre n'est point exempt des crimes qui conduisent à ce genre de peine : mais pourquoi refnserait>on le bienfait de l'instruction à des hommes ignorants qui peuvent devenir des membres utiles de la société , par une éducation nouvelle? La lecture, l'écriture, l'arithmétique peuvent convenir à tous. Si quelques-uns d'entre eux ont les semences de quelque talent particulier, on peut les cultiver et en tirer un parti avantageux. Le dessin est une branche lucrative d'industrie , et sert à plusieurs arts. La musique pourrait avoir une utilité spéciale, en attirant un plus grand concours à la chapelle. Si le chef d'une telle maison joignait à une idée juste de son intérêt une certaine mesure d'ardeur et d'intelligence, il trouverait bien son comptée développer leurs différentes capacités , et ne pourrait pas faire son bien particulier, sans faire encore plus le leur. 11 n'y a point de maître qui ait un si grand intérêt aux progrès de ses disciples, puisqu'ils sont ses apprentis et ses ouvriers.
Le dimanche nous offre un espace vacant à remplir. La suspension des travaux mécaniques amène naturellement l'enseignement moral et religieux , selon la desliaation de ce jour; mais comme on ne peut pas employer le jour entier à ces inslruclions qui deviendraient, par leur longueur, inutiles et monotones , il faut les varier par des leçons différentes, auxquelles on peut donner encore un objet moral et religieux par le choix des ouvrages sur lesquels on les exerce à lire, à copier, à dessiner*, et le calcul même peut donner une double instruction , en offrant à résoudre des questions qui développent les produits du commerce, de l'agriculture, de l'industrie et du travail.
On renvoie à l'ouvrage anglais pour la manière (fe placer les prisonniers sur un amphithéâtre découvert pendant ces exercices, sans abandonner le principe de l'inspection et de la séparation, et sans compromettre la sûreté des maîtres.
Des ohàUmeols.
Il peut y avoir des offenses commises dans la prison même, il doit donc y avoir des châtiments. On peut en augmenter hb nombre sans en augmenter la sévérité-, on peut les diversifier avec avantage, selon la nature du délit.
Un mode d'analogie, c'est de diriger la peiiie contre la faculté dont on a abusé. Un autre mode, c'est de tout arranger de façon que la peine sorte, pour ainsi dire, de la faute elle-même. Ainsi des clameurs outrageuses peuvent être domptées et puuies par le bâillon ; des coups , des violences , par la veste étroite que l'on met aux fous ; le refus du travail , par le refus de la nourriture jusqu'à ce que la tâche soit faite. On sent ici l'avantage de ne pas condamner habituellement les prisonniers à une solitude absoliw^ c'est un instrument utile de discipline que l'on aurait perdu, et qui est un moyen de contrainte d'autant plu» précieux , qu'on ne peut pas en abuser, et qu'il n'est pas contraire à la santé comme les châtiments corporels. Mais on ne doit donner au gouverneur que le pouvoir de condamner les prisonniers à la solitude; les autres châtiments ne doivent être administrés qu'en présence et sous l'autorité de quelques magistrats.
C'est ainsi que la loi de la responsabilité mutuelle peut se montrer dans tout son avantage. Renfermée dans les bornes de chaque cellule, elle ne peut jamais dépasser les limites de la plus étroite juslice : Dénoncez le mal, ou souffrez comme complice. Quel artifice peut éluder une loi si inexorable? Quelle conspiration peut tenir contre elle? Le reproche qui, dans toutes les prisons, s'attache avec tant de virulence au caractère de dénonciateur, ne trouverait point ici de base où il piU se prendre. Nul n'a droit de se plaindre de ce qu'un autre fait pour sa propre conservation. Fous me reprochez ma méchanceté, répondrait l'accusateur, mais que dois-je penser de la vôtre, vous qui savez bien que je serai puni pour votre fait, et qui voulez me faire souffrir pour votre plaisir ? Ainsi dans ce plan , autant de camarades, autant d'inspecteurs ; les personnes mêmes qu'il faut garder se gardent mutuellement , et contribuent à la sécurité générale. Observez encore ici un autre avantage des divisions par petites corn* pagnies'; car, dans toutes les prisons, la société des prisonniers est une source continuelle de fautes : dans les cellules des panoptiques, la société est une caution de plus de leur bonne conduitf.
Couverte de la rouille de l'antiquité , la loi de la responsabilité mutuelle a captivé, depuis des siècles, l'admiration des Anglais. Les familles étant réparties par dizaines, chacui^e répondait pour toules les autres. Quel est pourtant le résultat de celte loi cflèbre? Neuf innocents punis pour un coupable. Pour imprimer à cette responsabilité l'équité qui la caractérise dans le panopt'que, que faudraii-ll? Donner de la transparence aux murs et aux forêts, et condenser toute une ville dan» uo espace de deux toises.
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Provision pour les prisonoiers libérés.
On a tout lieu de penser qu'après un cours de quelques années, peut-être même de quelques mois seulement, d'une éducation si stricte, les prisonniers accoutumés au tra?ail, instruits dans la morale et la religion , ayant perdu leurs habitudes ficieuses par Fimpuissance de s'y livrer, seront de- Tenus des hommes nouveaux. Il y aurait cependant une grande imprudence à les jeter dans le monde sans gardiens et sans secours, à Tépoque de leur émancipation , où Ton peut les comparer à des enfants longtemps gênés, qui viennent d'échapper à la surveillance de leurs maîtres.
On ne doit mettre un prisonnier en liberté, que lorsqu'il peut remplir Tune ou l'autre de ces conditions : d'abord, si les préjugés ne s'y opposent pas , il peut entrer dans le service de terre, ou dans le service de mer; il est tellement accoutumé à l'obéissance, qu'il deviendrait sans peine un trèsbon soldat. Si l'on craint que de telles recrues ne fussent une tache pour le service , on ne fait guère attention à l'espèce d'hommes dont les recruteurs remplissent les armées.
Dans le cas où une nation forme des colonies , les prisonniers seraient préparés , par leur genre d'éducation , à devenir des sujets plus utiles pour ces sociétés naissantes , que les malfaiteurs qu'on y envoie. Mais on ne forcerait pas le prisonnier qui aurait achevé son temps de captivité à s'expatrier ; on lui en donnerait seulement le choix et les moyens.
Un autre mode pour eux de rentrer dans leur liberté, ce serait de trouver un homme responsable, qui voulût devenir leur caution pour une certaine somme, en renouvelant cette caution toutes les années, et en s'engageant, s'il ne la renouvelait pas, à représenter la personne elle-même.
Ceux des prisonniers qui auraient des parents, des amis ; ceux qui se seraient fait une réputation de sagesse , d'industrie et d'honnêteté dans leurs années d'épreuve, n'auraient point de peine à trouver une caution : car, quoiqu'on ne prenne pas pour le service domestique des personnes d'un caractère entaché, cependant il est mille travaux pour lesquels on n'a pas les mêmes scrupules, et l'on pourrait encourager les cautionnements de plusieurs manières.
La plus simple de toutes serait de donner à la personne qui se rendrait caution le pouvoir de faire un contrat à long terme avec le prisonnier libre , semblable à celui d'un maître aved un apprenti, en sorte qu'il aurait le pouvoir de le reprendre s'il Tenait à- s'échapper, et d'obtenir des dédommagements coi^e ceux qui auraient voulu le séduire et l'engager èleur service.
Cette condition , qui parait dure au premier coup d'œil pour le prisonnier libéré, est dans le fait un avantage pour lui; car elle lui assure le choix entre un plus grand nombre de compétiteurs qui rechercheront le privilège d'avoir des ouvriers dont ils peuvent être sûrs.
On n'entre point dans l'examen des précautions nécessaires pour s*assurer de la validité des cautionnements. La meilleure serait de rendre le gouverneur de la prison responsable pour la moitié de la caution, dans le cas où elle aurait manqué, parce qu'alors il serait intéressé à bien connaître ceux avec lesquels il passerait ces transactions juri* diques.
Mais examinons à présent le cas qui doit souvent arriver, où un prisonnier n'aurait ni amis ni parents, ne trouverait point de caution, ne serait reçu ni à s'enrôler ni à passer dans une colonie. Faut-il l'abandonner au hasard et le relancer dans la société? Non , sans doute ; ce serait l'exposer au malheur ou au crime. Faut-il le retenir dans les mêmes liens d'une discipline sévère? Non ; ce serait prolonger son châliment au delà du terme fixé par la loi.
On doit avoir un établissement subsidiaire, fondé sur le même principe : un panoptique dans lequel on laissera régner plus de liberté , où il n'y aura plus de marque humiliante , où on admettra le mariage , où les habitants traiteront pour leurs travaux à peu près sur le même pied que les ouvriers ordinaires ; où l'on peut , en un mot , répandre autant de bien-être et de liberté que cela peut être compatible avec les principes de la sûreté , de la bienséance et de la sobriété. Ce sera un couvent soumis à des règles fixes , avec celte différence qu'il n*y aura point de vœu ; les personnes recluses pourront sortir dès qu'elles trouveront une cauiion , ou rempliront les conditions de Télargissemenl.
On fera une objection : n Le panoptique subsîu diaire est un réceptacle pour des manufacturiers i( qui travaillent en certain nombre sous un toit « commun ; et l'expérience a prouvé que de tels « réceptacles étaient une pépinière de vices. Les « seules manufactures qui ne ruinent pas les mœurs it sont celles où les ouvriers sont épars, celles qui, tt comme l'agriculture, couvrent toute la surface « d'un pays , ou celles qui se renferment dans ITn- (( térieur des familles où chaque homme peut trat( vailler au milieu des siens, dans le sein d&l'innou cence et de la retraite. »
Cette observation est fonjlée , mais elle ne va point/conlre ce plan; il y a une grande différence entre une manufacture ordinaire et celle qu'on établirait dans un panoptique. Dans quelle maison publique ou privée peut-on trouver une pareille
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sécurité pour la chasteté du célibat, pour I9 fidélité du mariage , et pour la suppression de rivrognerie, habitude meurtrière qui cause tant de misère et de désordres?
Ces précautions pour les prisonniers , à Tépoque de leur élargissement , sont ce qu'elles doivent être pour leur 6ter la tentation et la facilité de retomber dans le crime. On a beaucoup admiréFidée de donner à ceux qui sont élargis une provision en argent, afin qu'un besoin immédiat ne les jetât pas dans le désespoir ; mais une telle ressource n'est que momentanée. Elle peut même devenir un piège pour des hommes qui ont si peu de mesure et de prévoyance; et , après une jouissance passagère , d'autant plus irrésistible que les privations ont été plus longues, l'argent est perdu , la pauvreté reste , et les séductions les environnent.
Cet exposé , qui ne renferme que les principales idées de l'auteur, suffit pour apprécier ce qui est annoncé au commencement de ce Mémoire.
Au moyen de deux principes , Vinspection centrale et V administration par contrat y on obtient pour résultat Une réforme vraiment essentielle dans les prisons ; on s'assure de la bonne conduite actuelle et de la réforotation future des prisonniers. On augmente la sécurité publique, en faisant une économie pour l'État. On crée un nouvel instrument de gouvernement par lequel un homme seul se trouve revêtu d'un pouvoir très-grand pour faire le bien , et nul pour faire le mal.
Le principe panoptique peut s'adapter avec succès à tous les établissements où l'on doit réunir l'inspection et l'économie ; il n'est pas nécessairement lié avec des idées de rigueur : on peut supprimer les grilles de fer ; on peut permettre des communications *, on peut rendre Tinspection commode et non gênante. Une maison d'industrie, une manufacture bâtie sur ce plan , donne à un seul homme la facilité de diriger les travaux d'un grand nombre ; et les divers appartements pouvant être ouverts ou fermés, permettent diiférentes applications du principe. Un hôpital panoptique ne pourrait admettre aucun abus de négligence ni dans la propreté, ni dans le renouvellement de l'air, ni dans l'administration des remèdes. Une plus grande division d'appartements servirait à mieux séparer les maladies. I^es tubes de fer-blanc donneraient aux malades une communication continuelle avec leurs gardiens. Un vitrage en detlan», au lieu de grilles, laisserait à leur choix le degré de température. Un rideau pourrait les soustraire à tous les^egards. Enfin, ce principe peut s'appliquer heureusement à des écoles , à des casernes , à tous les emplois où un homme seul est chargé du soin de plusieurs. Au moyea d'un panoptique , la prudence intéressée ^'un seul indi-
vidu est un meilleur gage de succès que ne le serait, dans tout autre système, la probité d'uo grand nombre.
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PRINCIPES CARACTÉRISTIQUES DO PANOPTIQUE
1. Présence universelle et constante du gouverneur de l'établissement.
2. Effet immédiat de ce principe sur tous les membres de l'établissement ; conviction qu'ils vivent et qu'ils agissent incessamment sous l'inspection parfaite d'un homme intéressé à toute leur conduite.
3. Gouverneur muni d'un pouvoir jusqu'à présent inconnu par l'effet de ce principe panoptique, et rendu , par la constitution même de l'établissement , intéressé au plus haut degré imaginable à la santé, à l'industrie, à la bonne conduite etàU réformalion de ceux qui lui sont soumis.
4. Facilité donnée au législateur, à la nation en général , et à chaque individu en particulier, de s'assurer, à chaque instant, de la perfection du plan et de son exécution.
Sûre garde.
Bâtiment circulaire ou polygone
2. Cellules à la circonférence pour les prisonniers. 3. Loge d'inspecteur au centre, où chaque visiteur peut être admis sans aucun dérangement.
4. Galeries immédiatement autour de la loge de l'inspecteur, pour les sous-inspecteurs et les domestiques.
5. Cloisons extérieures des cellules formées par la muraille du bâtiment. Cloisons intérieures par un grillage de fer, pour que rien n'échappe à Tinspection. Divisions entre les cellules par un mur de brique, qui intercepte la communication entre elles.
6. Jalousies aux fenêtres de la loge et des galeries, afin que les prisonniers, ne pouvant toîr ce qui se passe dans l'intérieur, n'aient aucun moyen de s'assurer qu'on ne les regarde pas^
7. Patrouilles et réverbères dirigés vers les cellules , pour donner à la nuit la sécurité du jour.
8. Espace vide entre les cellul^^ et la loge d'inspectfçn , du haut en bas , recouvert en haut d'un vitrage, et creusé en bas de manière à prévenir tonte communication.
Passages et escaliers en petit nombre, étroits
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et consislant en grillages de fer, poar prévenir les réunions et ne pas nuire à l'inspection.
10. Nu! accès vers les prisonniers que par la loge de Hnspecteur.
11. Fossé circulaire à l'extérieur du bâtiment, pour rendre la fuite encore plus impraticable.
12. Espace vide au delà du fossé pour divers usages , entouré d'un mur quadrangulaire.
13. Palissade au delà du mur, que personne ne peut franchir sans se rendre coupable.
14. Deux corps de garde, à deux angles opposés , entre le mur et la palissade.
15. Une seule avenue formée par deux murs qui viennent en angle droit du grand chemin , aboutir au front du bâtii^ent, en sorte que personne ne puisse approcher sans être observé.
16. Portes grillées de fer à l'entrée de l'avenue, au travers desquelles on peut faire feu sur des agresseurs mal intentionnés.
17. En face de cette porte, dans la direction du grand chemin , un mur assez long pour protéger les passants paisibles dans un moment de tumulte.
Santé et propreté.
1. Moyens de ventilation perfectionnés, 1^ par Fespace circulaire intérieur qui s'ouvre par le haut ; ^ par larrstructure des cellules , ayant des fenêtres sur le dehors et un grillage de fer dans l'intérieur; 5« par des poêles pour l'hiver, construits de manière i renouveler l'air continuellement.
S. Tuyaux pratiqués ^ans chaque muraille entre deux cellules, sur le principe anglais, pour éviter toutes les odeurs et toutes les malpropretés.
3. Réservoir d^au autour du sommet du bâtiment, et tubes qui la conduisent dans chaque cellule.
4. Plancher de pierre ou de stuc , de manière qu'il n'y ait point 4'interstices pour receler des matières putrides OM des malpropretés.
5. Chambre séparée où tous les prisonniers sont fbités avant leur réception.
6. Alternative de travaux sédentaires et actifs : ceux-ci en plein air.
7. Liqueurs fermentées absolument défendues ; tabac inlerdit sous toutes les formes.
8. Cheveux coupés, courts, bains fk'équents ; habits sans teinture et fréquemment lavés.
9. Santé et propreté assurées par le séjour du «hirun|en , du gouvemeur et des employés respirant le même air que les prisonniers , par l'admission coDtinue des visiteurs et par le concours public à la chapelle.
10. Attention du gouverneur, intéressé à la conservation des prisonniers par la constitu|ion de l'établissement, qui l'oblige à payer pour lâir mort.
* BCSTIAI. — T01F I.
Ecooomie.
1 . Cellules remplissant chacune les diverses fonctions de dortoir, réfectoire, atelier, el occasionnellement de cachot, d'infirmerie, de chapelle, et de" divisions pour séparer les deux sexes; établissements nécessaires pour parvenir à un bon ordre dans tout autre bâtiment que le panoptique.
2. La grande épaisseur des murailles et autres dépenses de fer, mesures nécessaires jusqu'à présent dans les prisons, rendues inutiles par l'impossibilité de tenter une brèche sans être vu.
3. Administration déléguée au gouverneur, avec une modique somme pour l'entretien dh chaque prisonnier, vu que leur travail lui appartient en propre : comptes rendus publics, pour servir à régler le prix des entreprises subséquentes , sans gêner le premier entrepreneur dans ses différentes tentatives pour augmenter son profit.
4. Nombre des officiers et sous-inspecteurs réduit à un point étonnant par la perfection du principe panoptique, et aidé par différentes inventions de détail , comme , l^" des tubes ou porte-voix de fer-blanc , traversant de la loge de l'inspecteur dans chaque cellule ; 2<» les tubes qui conduisent l'eau partout; 3» les^rtes des cellules que Tinspecteur ouvre sans sortir de la logpe d'inspection , etc.
5. Industrie augmentée par le mélange des travaux sédentaires et laborieux , et par les précautions prises contre les excès de h température , de socte que toute la journée est occupée , excepté les heures du sommeil et du repos.
6. Nourriture, quoique illimitée pour la quantité , toujours la plus économique et sans variété.
Réformation.
1. Les délits communs dans toutes les prisons , prévenus par le principe panoptique.
2. Soins religieux rendus constants par le séjour d'un ecclésiastique, aux yeux duquel ils sont toujours soumis.
3. Longue habitude d'obéissance, de tempérance, de tranquillité, de propreté et d'industrie, contractée sous' le régime du principe panoptique.
4. Responsabilité mutuelle entre les habitants d'une même cellule.
5. Bons effets de l'amitié qui doit résulter de celte association prolongée.
Influence de la propreté habituelle sur le moral
7. Le dimanche consacré à toute espèce d'instruction qui n'est pas contraire aux usages religieux.
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Précaulions touchanl Pélargissement des prisonniers.
1. Permission d'entrer au service militaire, où la discipline suffît pour assurer leur bonne conduite.
2. Permission de s'engager au service d'un particulier qui donnera caution de la bonne conduite du prisonnier ou de son renvoi.
3. Encouragements donnés aux maîtres, pour les prendre à leur service , tels que le droit de traiter avec eux comme avec des apprentis.
4. Responsabilité du gouverneur pour la qioitié de la caution , dans le cas où elle manquerait.
K. Permission donnée au gouverneur d'établir lui-même un panoptique subsidiaire , pour prendre les prisonniers aux mêmes termes que d'autres maîtres.
6. Prolongation du séjour dans la même maison , faute d'autres établissements de charité pour eeux qui , par manque d'industrfe ou de force , ne trouvent personne pour les prendre.
Restrictions contre Tintérét personnel du gouverneur.
1 . Obligation du gouverneur de publier tous les détails de son administration.
2. Obligation de recevoir tous les visiteurs , un certain nombre à la fois.
5. Obligation de donner, à des heures marquées, une quantité de nourriture , selon le gré du prisonnier.
Interdiction de tout châtiment , hormis la soli
tude, sans avoir, au préalable , l'avis de personnes désignées par la législature , pour les cas extraordinaires.
5. Toute autre restriction serait souvent nuisible et sûrement superflue, par l'intérêt du gouverneur à la conservation de ses prisonniers, à cause de la somme qu'il doit payer à chaque mort.
Autres usages du principe panoptique.
1. Application de ce principe général , dans tous les cas où un grand nombre doit être constamment sous l'inspection d'un 'petit , soit pour le simple renfermement des personnes accusées, soit pour la punition des coupables, soit j30ur réformer les méchants, soit pour forcer le travail des paresseux , soit pour faciliter le traitement des malades , soit pour rendre renseignement facile ou porter le pouvoir de l'éducation à un point jusqu'à présent inconcevable.
PROMULGATION DES LOIS
Nous commençoDS par Tobjet matériel , par la promulgation des lois mêmes : nous supposons le code général achevé, le sceau du souverain apposé aux lois. Que reste-t-îl à faire?
Pour se conformer à une loi , il faut qu^elIe soit connue ; pour la faire connaître , II faut la promulguer. Or, promulguer une loi, ce n'est pas la publier dans une ville au son de la trompette , ce n*est pas la lire au peuple assemblé , ce n*est pas même encore en ordonner l'impression : tous ces moyens peuvent être bons , mais on peut les employer sans accomplir l'objet essentiel :'ils peuvent avoir plus d'apparence que de réalité. Promulguer une loi , c'est la présenter à l'esprit de ceux qu'elle doit gouverner» c'est faire en sorte qu'elle soit habituellement dans leur mémoire , et leur donner au moins toutes les facilités de la.consuUer, s'ils ont quelques doutes sur ce qu'elle prescrit.
Il y a plusieurs moyens de parvenir à ce but : on ne doit en négliger aucun , et il n'est que trop fréquent de les négliger tous. L'oubli dés législateurs à cet égard a été au delà de tout ce qu'on aurait pu imaginer. Je parle surtout des législateurs modernes. Nous trouverons dans l'antiquité des modèles à suivre ; et il est bien étonnant que l'exemple qui d^ai* %voir le plus d'autorité pour les peuples chréuenélnDt eu , à cet égard , aucune influence. On a emprunté iSeMoYse des lois qtti ne pouvaient avoir qu'ufte utilité relative et locale : oif n'en a pas imité > ce qui portait le pluslieau caractëVe de sagesse , ce quFionvenait à tous les temps et à tous I^s lieufx.
Bacon, qui a daigné employer son esprit è déduire des vérités morales des fables de la mythologie, aurait pu trouver un apologue dans cet oiseau , que les anciens naturariistes ont regardé comme le plus stupide et le plus insensible des êtres vivants , parce qu'il abandonne ses œufs sur le sable et laisse au hasard le soin de les faire éclore. Ce qu'on a voulu représenter par là, aurait-il pu dire, c'est un législateur qui , après avoir faU des lois , les abandonne aux chances fortuites , et p^se que sa tâche est flnie au moment oilple pins important de ses devoirs commence.
Il est vrai que , pour promulguer des lois , il faut qu'elles existent. Tout ce qu'on appelle le droit non écrîty est une loi qui gouverne sans exister, une loi conjecturale, sur laquelle les savants peuvent exercer leur sagacité, mais cfiie le simple citoyen ne saurait connaître, Lvb rè[jles de ïa jurjâ|irudence reçoivent-elles de la part de rauloriiélégiliroe une promulgation authentique, elles deviennent des lois écrites, c'est-à-dire» de véi-ttablËS lois: elles ne dépendent plus d'unt^ coutume qui se contredît, jd'une interprétation qui vai îe, d*unc érudition susceptible de toult^s sortes d'erreurs : nlles sont ce , qu'elles doivent ûti^e, rexjtrcssion d'une vohmté positive, connue d'avance de celuî cjui doit en fiiire la règle de sa conduite, Promulgiîi'f les lois an- 'glaisçs , telles qu cilcs sont à présent , soit les décisions antérieures des jii[^es, soit même les statuts du parlement , ce serait ne rien faire pour leptibHc. Que sont des recuèite qu'on ne pi:ut entendre? Qu*est-çe qu'une encyclopédie pour ceux qui n'ont que des moments fugitifs de loisir? Un point n'a
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pas de parties , disent les mathématiciens ,^n chaos n'en a pas non plus.
Je conviens encore qu'il est des lois qu'il serait dangereux de faire connaître : par exemple , si vous laissez dans votre code de mauvaises lois coercitives, des lois persécutrices , il est bon qu'elles ne soient pas connues des délateurs.
Si vous avez des lois de procédure , favorables â rimpudKé du crime , qui donnent les moyens d'éluder la justice , de frauder les impôts , de tromper des créanciers , il vaut mieux sans doute que de telles lois soient ignorées. Mais quel sys- « tème de législation que celui qui gagne à être inconnu !
11 est des lois qui semblent avoir une notoriété naturelle : telles sont celles qui concernent les délits contre les individus , le larcin , les injures personnelles , la fraude , le meurtre , etc., etc. ; mais cette notoriété ne s'étend pas à ]a peine, qui est pourtant le motif sur lequel le législateur a compté pour faire^resi^cter sa loi. Elle ne s'étend pas à des circonstances dont on a pu faire un délit accessoire, comme servant d'acheminement au délit principal : j'ai dû présumer, par exemple, qu*il. m'était défendu de me servir d'une certaine arme pour blesser qui que ce soit : mars ai-je dû présumer que le législateur a fait un délit présomptif du port même de cette arme ?
La dissémination des lois doit se mesurer sur l'étendue des personnes qu'elles embrassent. Le code universel doit être promulgué pour tous. Les codes particuliers doivent être mis à la portée des classes particulières qu'ils intéressent. Voilà ce qui fall rimport^nce de cette ilistinction entre le code pënéral el Ips colles jiarticiilir rs. Le corps de droit, dans rarrungemenl «{vie j^iî proposé, se trouve composé de pièces qui sp montent et se démontent , et dont on peut iizi-ltre ensemble un nombre plus 014 moins grand , salon ]esi facultés et les besoins des itJiUvitlus. Le livre tirs postes est d'un grand MTvice util voyiJ^i!urs ; mah n'importe-l-il qu'à eux lie eonnallre les ri'^l«»n^nls particulkfs qu'ils ont à reclatner ou à stiiice?
Le code unîVL'<'sel, foîlà de tous les livres le pins Importa lU et piMïsque le seul qui soit nécessaire â tous» S'il ne VéÏHîî pas ronirne livre de droit , il le serait ^ncore romnie livre ûv. morale. 1
- Lea enseiï^nenicntâ rdit^ieim recommandent aux hommes tf^ire justes ; le livre de la loi leur explique ru qutïjeanâtsU' la jiultre.fl leur fait l'énnméK^tion de tiHis kg aeles qui lui sont contraires.
Probité, prudence^ bienfaisance : \j^\\à le sujet de Ta morale^ La loi doit t-iithrasser tout ce qui se rap(*qrte â tn probité, Xmn ce qui enseigne aux hommes à vivre Sans se nuire entre eux. 11 reste
donc à la morale, proprement dite , la prudence et la bienfaisance; mais garantissez la probité; la prudence , n'ayant plus les mêmes pièges à redouter, marche dans un sentier plus fiicile. ¥.m]}èchez les hommes de se nuire, la bienfaisance, réparatrice des torts et des injustices , aura bien moins de malheurs à soulager.
Manière de promulguer le code universel. — Écoles.
On en doit faire le premier livre classique , un des premiers objets de l'enseignement dans toutes les écoles. Telles étaient les bases de l'éducation parmi les Hébreux ; l'enfant Joas répond à Athalie que, dans le temple, il n'est occupé qu'à étudier la loi de Dieu :
Dans son livre divin on m^apprend à la lire, Et déjà de ma main je commence à récrire.
Dans les cas où l'on exige une certaine éducation comme une condition nécessaire à la jouissance de quelque emploi , l'aspirant peut être tenu de produire un exemplaire du code, ou écrit de sa main , o« traduit dans quelque langue étrangère. La partie la plus importante doit être apprise par cœur comme un catéchisme : celle , par exemple , qui contient les définitions des délits et les raisons qui les ont fait ranger dans cette classe.
Je voudrais qu'à seize ans, sans retarder le progrès des autres études , les élèves des écoles publiques fussent plus versés dans la connaissance des lois de leur pays , que ne le sont aujourd'hui des jurisconsultes blanchis dans les combats du barreau. Celte difPérjence tiendrait à la nattire des lois mêmes.
Les élèvQ^ traduiraient ce code national dans les langues mortes ; ils le traduiraient dans les langues vivantes; ils le traduiraient dans la langue des poètes, langue maternelle des premières lois.
« Apprenez à vos enfants , disaH un ancien phi- <( losophe , ce qu'ils doivent savoir étant hommes , « et non ce qu'ils doivent oublier. >»
Ce philosophe n'aurait pas condamné l'étude nouvelle que je propose.
ÉgHses.
Poun|iiol la lecture de la loi ne serait-elle pas, comm(ichez les Juifif; une partie du service divin? Cette association d'idées ne serait-elle pass;jj|itaire? N'esl-il pas bon de présenter aux hoagnei||||fetre suprême comme le prolecteur (les loi^,;^eTa propi iété et de la sùri'lé?N'a|outerail-on pas à la djgnité ' de la cérémon|e'en lisant les (ipsdes pèrea^ des enfants dans le ipiplême, et les lois des épooi dans la liturgie du mariage? La lecture publique daift les
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églises serait, pour la classe la plus ignorante , un moyen d'instruction aussi peu coûteux qulnléressant ; le temps d^ service serait mïeux rempli ; et ce coàe serait bien volumineux si, divisé en portions, il ne pouvait pas se lire en entier plusieurs fois raooée.
Lieux divers.
Les lois qui ne concernent que certains lieux , comme les marchés, les spectacles , les endroits publics , doivent être affichées dans les places mêmes où Von a besoin qu'elles soient présentes à Fesprit des citoyens. II est peu d'hommes qui osent violer une loi , lorsqu'elle parle pour ainsi dire à tous les yeux, et qu'elle s'tfdresse à tous comme à autant de témoins qu'elle appelle à déposer contre l'infractcur.
Traductions.
Si la nation qui doit obéir aux mêmes lois est composée de peuples qui parlent des langues différentes, il faut une traduction aulbentique du code dans chacune de ces langues. Il convient de plus qu'on le fasse traduire dans les principales langues de r£urope. Les intérêts des nations sont tellement mêlés, qu'elles ont toutes besoin de connaître leurs lois réciproques. D'ailleurs, c'est mettre un étranger à l'abri des fautes où il aurait pu tomber par l'ignorance de la loi ou des pièges qu'on aurait pu lui tendre, en abusant de cette ignorance. Voyez quelle st^reté en résulte pour le commerce , quelle base de confiance dans les transactions avec les nations étrangères , combien cette manière de procéder annonce de franchise et de candeur !
N'avez-vous rien de contraire aux ordonnances . du roi? Question inepte et insidieuse qu'on fait dans plusieurs douanes. Moi étranger, voyageur , puis-je connaître ces ordonnances? Le roi les connatt-il lui-même? Ma réponse sera un piège ou un délit. Présentez-moi vos règlements dans'ma propre langue, et sr je vous trompe, punissez ma fraude.
Codes particuliers.
En embrassant un état, tout- citoyen sera tenu de se pouvoir du code qui concerne cet état. Le eoâe , selon son étendue , sera imprimé en forme de livre ou de tableau. La place même où il doit êtçesuspeûifu pébt être <ih(terminée ; ou en fera un oqrijjl^ police dans les boutiqttes, dans les spectaclesvdans les maisons d'amusement public. Les fripons seraient bien disposés à jeter un voile sur un témoin si incommode, comme quelques dévots en usent , dit-on , à l'égard de leurs saints.
Lois concernant les contrats.
Il y a une espèce de promulgation spécialement adaptée aux conventions entre f)articu1iers, aux dispositions des biens. Pour les objets d'upe certaine importance , on pourrait exiger que ces actes fussent écrits sur un papier timbré qui porterait en marge une notice des lois concernant la transaction dont il s'agit. Ce moyen est emprunté tk la jurisprudence anglaise : mais les cas où on en fait usage sont bien peu nombreux , en comparaison de ceux où on le néglige , et où il serait également utile. J'ai recueilli avec empresseiAent ce grain d*une semence nouvelle pour en propager^a culture.
U. PROMULGATION DES RAISONS
Pour écrire des lois , il suffît de savoir écrire : pour en établir, il suffit d'en posséder Je pouvoir. La difficulté, c'est d'en établir de bonnes : br les bonnes lois sont celles pour lesquelles il y a de bonnes raisons à assigner. Mais autre chose es( de donner des lois jiï^lifta blés par de bonnes raisons , autre chose est d'avoir trouvé ces raisons mêmes et d'être en état de les présenter sous le point de vue le plus avantageux. Un troisième prolilème plus difficile encore , c'est de donner à toutes les lois pour base commune un principe unique et lumineux , de les mettre en harmonie ^ de les disposer dans le meilleur ordre, de leur donner la plu& grande siipplicité et la plus grande clarté dont elles soient susceptibles. Trouver une raison isolée pour une loi , ce n'est rien foire. 11 faut avoir une balance comparative du pour et du contre ; car on ne peut se livrer avec confiance à une raison , qu'aotant qu^on a les nsoyens de s'assurer qu'il n'en est point de plus forte qui agisse en sens co|itrsdre.
Jusqu'à présent les raisons ont été regardées dans les lois comme des hors-d'œuvre *. II ne faut pas s'en étonner. Ce qui a dirigé les lëgislateurssur les points les plus importants , c'est une espèce d'instinct : ils ont senti un mal , ils en ont cherché confusément le remède. On a fait les lois à peu près conmie on a bâti les premières villes. Chercher un |Aan dans c(!t entassement dfvers d'ordonnances, ce serait chercher un système d'architecture dans les chaumières d'un village. Que dis-je ? on avait mis en principe qu'une loi ne devait porter que le caractère de l'autorité absolue. Le chancelier Bacon, ce grand restaurateur de l'entendement humain , ne veut pas qu'on assigne des raisons aux lois : il n'y voit qu'une source de disputes, qu'un moyen
1 Je parlerai bientôt de quelques exceptions honoraliler.
us
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de les affaiblir *• Celait {('ailleurs un tribut qu'il pajait aux idées de son siècle , et surtout au prince dont il n'était que trop le courtisan. La sagesse des rois ne devait pasilre révoquée en doute. Sic voio, SIC Jut^o, stet pro ratione voluntas: telle était leur devisaw
Il feut convenir qu'à l'époque où vivait Pacon , les notions sur les principes des lois étaient trop imparfaites pour servir de base à un système raisonné. Il était plus capable que personne de sentir la feiblesse des meilleures raisons qu'on aurait pu donner pour justifier la plus grande partie des lois existantes ; et il ne fallait pas les exposer à une épreuve qu'elles n'auraient pu subir.
Il y aurait plus de codes raisonnes , si ceux qui font les lois se croyaient aussi supérieurs en lumières aux autres hommes, qu'ils le sont en pouvoir. Celui qui se sentirait la force de fournir cette carrière, ne renoncerait pas à la partie la plus flatteuse d^ son emploi. S'il n'en avait pas besoin pour satisfaire le peuple , il le voudrait pour se satisfaire luimême. Il sentirait qu'on ne veut prendre le privilège de L'infaillibiliié qu'au moment où Ton renonce à celui de la raison. Celui qui a de quoi convaincre les hommes , les traite en hommes : celui qui se borne à commander avoue l'impuissance de convaincre.
La composition d'un code de lois n'est pas un ouvrage de prince. La situation où le souverain se trouve , le genre de vie qu'il a dû mener, les devoirs auxquels il est assujetti, Texcluent absolument de^ connaissances de détail qu'un tel ouvrage demande. Engagés dans les labyrinthes de la jurisprudence , un César, un Charlemagne, un Frédéric, n'auraient plus été que des hommes ordinaires , inférieurs à oéux qui avaient blanchi dans des études arides et des méditations abstraites. Leur génie aurait pu suggérer de grandes vues , mais l'exécution exige un genre d'expérience qui ne saurait leur appartenir. Supposez un code parfait : il suffirait, pour •caractériser un grand homme parmi les souverains, d'en reconnaître le mérite et de lui prêter son appui. Ce n'est donc pas du prince qui donne l'autfaentidté aux lors, que les ra&ons justificatives seront censées venir. C'est le rédacteur qui doit les présenter, c'est à lui seul à en répondre. Ce n'est pas la loi même, c'est le commentaire de la loi. La loi a le sceau de l'autorité suprême : le com< mentaire, quoiqu'il accompagne la loi, n'a point d'autorité légale et garde à sa suite un rang subalterne.
D'ailleurs, si le nom du souverain a plus d'in-
* Leges decet esse Juif entes, non disputantes. Bac, De augm. scient. La maxime de Bacon est parfaitement juste ,
fluencesur le siècle présent, le nom de l'homme de génie en obtiendra plus sur l'avenir. Le pouvoir charme l'imagination et s'allie naturellement aux idées de prudence et de sagesse; mais la mort dissout cette union , au lieu (qu'elle ajoute au respect qu'on porte aux grands talents, parce qu'on ne voit plus les faiblesses de l'individu , et qu'on n'a pas â craindre sa rivalité. Alors les lois profiteront de cette vénération qu'on porte à l'homme de génie quand il n'est plus , et son nom pourra servir à les défendre contre des invasions précipitées.
Je me représente ce jurisconsulte chargé de ce noble travail, présentant les fruits de son expérience et des études de sa vie , et commençant ainsi le compte rendu de «on ouvrage \ « Sire , les lois (( que je vous propose ne sont pas le produit de u mes caprices : elles ne renferment pas une disu position qui ne m'ait paru fondée sur des prinu cipes d'utilité, pas une qui ne m'ait paru, rela- « tivement aux ciroonstances de la nation pour qui u j'ai travaillé, meilleure que toute autre qu'on (( pourrait lui substituer. Ces raisons m'ont paru (( si simples , si claires , si faciles à déduire d'un te seul principe , que j'ai pu les exposer toutes dans « un espace très-limité. Vous y verrez la confor- « mité de chaque loi avec le but que la loi se proie pose. Chaque disposition portant avec elle sa « raison même, si je ne me trompe, j'ai l'assurance (( de ne pouvoir tromper ceux qui me jugent. Je (t ne m'enveloppe point de ténèbres savantes. J'en/ «c appelle à l'expérience commune. Je refuserais le « dangereux honneur de la confiance : je ne de- «( mande que l'examen.
<( Sire , en me soumettant à la nécessité d'exposer u mes raisons â côté de chaque loi , j'ai voulu vous « rassurer sur l'emploi de votre puissance. L'arbi- « traire cesse, la tyrannie ne peut pas adopter cette u forme, elle y trouverait sa condamnation. Une loi « capricieuse, une loi oppressive est une loi qui a t( de fortes raisons contre elle, et qui n'en a point « en sa faveur. La main du plus vil jurisconsulte « tremblerait s'il était forcé de se déshonorer aux <( yeux de l'univers en cherchant une apologie pour (( une loi que l'équité condamne. 11 n'a été que u trop commun de faire de telles lois , mais oifles u commande , on ne les résonne pas. On les fait « passer sous des prétextes politiques , comme des u seerets d'État , qu'il n'est pas permis au peuple u d'approfondir. La justice seule ne craint pas la u publicité: plus elle eal appelée à se fairç «( naître, plus elle jouit de sa récompense/1
C'est ainsi que le chancelier de Frédéric IVrait
'airfrcap- 'ic H&ait
appliquée à la loi môme, qui ne doit ofiFrir que Pexpression pure et simple de la volonté du législateur.
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pu parler à ce grand homtne , s'il atait eu à lui présenter un code raisonné au lieu d'une compilation justinienne. Frédéric eût été digne de ce langage, et Ton aurait vu cette alliance qui est encore à naître entre la puissance qui sanctionne des lois et la sagesse qui les justifie.
Entrons dans un plus grand détail sur les différentes utilités qui résulteraient d'une application soutenue et constante de cette méthode. J]ï\f iimoon a toujours besoin d'être justifiée. Une innoqui s'étend au système entier des lois a I de Tètre par les raisons les plus fortes, dis d'abord que les lois , si elles étaient stamment accompagnées d'un Commentaire BAisoifivi , rempliraient mieux à tous égards le but du législateur : elles seraient plus agréables â étudier, plus faciles à concevoir, plus aisées à retenir, plus propres à se concilier r affection des hommes. Tous ces heureux effets sont intimement liés entre eux. Obtenir l'un , c'est une avance pour obtenir les autres.
Si l'étude des lois est aride , c'est moins par la nature du sujet que par la manière dont il est traité. Ce qui rend les livres de jurisprudence si secs et si ennuyeux , c'est la confusion , l'arbitraire , le défaut de liaison , les nomenclatures barbares , l'apparence de caprice , la difiRcullé de découvrir des raisons dans ces amas de lois incohérentes et contradictoires. Les compilateurs ont fait de leurs ouvrages un exercice de patience ; ils ne s'adressent qu'à la mémoire , ils négligent la raison. Les lois , sous une forme austère , ne s'adressent qu'à l'obéissance qui est triste par elle-même : elles ne savent pas déposer leur sévérité pour parler aux hommes comme un bon père parle à ses enfants.
Accompagnez vos lois des raisons qui les justifient. — C'est un repos ménagé dans une carrière fatigante et aride : ce sera un moyen de plaisir si , à chaque pas qu'on fait , on trouve la solution de quelque énigme , si on entre dans l'intimité du conseil des sages , si on participe aux secrets du ]e*gislateur, si, en étudiant le livre des lois , on y trouve encore un manuel de philosophie et de morale. C'est une source d'intérêt que vous faUcs jaillir du sein d'dne étude dont l'ennui repousse aujourd'hui tous ceux qui n'f sont pas attirés par la nécessité de leur condition. C'est un attrait pour la. jeunesse, pojy^les gens du monde , pour tous Cdjàqiii se piquent de raison ;/gt de philosophie-, et i^Âftt if'ne sera plus permis d'ignorer ce qu'on dHuendu facile ef agréable à apprendre.
,.C^ exposé des raisons rendra vos lois plus feiciles à eonc^roir. Une disposition dont on ignore le motif ne jette pas des racines profondes crans l'intelligence : on ne comprend bien que les choses
dont on comprend le pourquoi. Les termes de^'la loi ]peuvent être clairs et familiers ; mais ajoutez-y la raison de la loi , la lumière augmente ; il ne peut plus rester de doute sur la véritable intention du législateur. L'intelligence de ceux qui la . lisent communique immédiatement avec l'intelligence de ceux qui l'ont faite.
Plus les lois se conçoivent facilement , plus il est aisé de les retenir. Les raisons sont une espèce de mémoire technique. Elles servent de lien et de ciment à toutes ces dispositions qui ne seraient sans elles que d^ fragments et des ruines dispersés. Les lois seules pourraient se comparer à un dictionnaire de mots. Les lois accompagnées de leurs raisons sont comme une langue dont on possède les principes et les analogies. "
Ces raisons mêmes deviennent une espèce de guide pour les cas où la loi serait ignorée : on peut préjuger ses dispositions, et, par la connaissance acquise des principes du législateur , se mettre en sa place , le deviner ou conjecturer ses volontés , comme on présume celles d'une personne raisonnable avec laquelle on a vécu et dont on connaît les maximes.
Mais le plus grand avantage qui en résulte est celui de concilier les esprits , de satisfaire le jugement public , et de faire obéir aux lois , non par un principe passif, non par-une crainte aveugle , mais par le concours des volontés mêmes.
Dans les cas où on craint le peuple, on lui donne des raisons ; mais ce moyen extraordinaire réussit rarement , parce qu'il est extraordinaire. Le peuple soupçonne alors quelque intérêt de le tromper ; il est sur ses gardes , il se livre plus à ses défiAces qu'à son jugement.
Faute de raisons, toutes les lois se trouvent condamnées et défendues afec un aveuglenjent égal. A entendre les novateurs , la loi la plus salutaire sera l'œuvre de la tyrannie. A entendre la foule des jurisconsultes, la loi la plus absurde, surtout si son origine est inconnue, passera pour la sagesse même
Exposer les raisons des lo^ , c'est désarmer les frondeurs et les fanatiques, pnrrc que c'est donner à toutes les discussions sur les lois tin objet clair et déterminé. Voilà la loi, voilà tn raîsan assigné» à la loi. Cette raison est-elle bonne ? esi-tîle mauvaise? Laîjuestion est réduite à ce terme sîmple: or ceux qui ont suivi le progrès des qutcreltcs poliliques savent que l'objet des chefs ei>l surLuiit J*éi»ter ce fatal écueil, cet examen de l'utilité. Les personnalités,* les antiquités, le droit naturel , le droit des ^ns,.et mille autres moycQS , ne sont que des ressources inventées^ coi4re cette manttTe d'a!ïrégt:r et de résoudre les controverses.
La loi , fondée sur des raisons , s'infuserait, pour
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aii^i dire , dans Tesprit public , elle deviendrait la logique du peuple ; elle étendrait son influence jusque sur cette partie de la conduite qtii n'est que du ressort de la morale ; le code de Topinion se formerait par analogie sur le code des lois, et, dans Ofet accord de Thomme et du citoyen , Tobéissance à la loi se distinguerait à peine du senliment de la li!)erté.
Le commentaire raisonné sera d*une utilité sensible dans Tapplication des loi^. Cest une boussole pom les JNgei( f^i pour iQu& iti employés du gourerfieinent. Is raison énotirëf^ ramène sans cesse au Inildu tcgïllateijr ceux qui auraient pu s*en écarter. 'iJne intf rpr^lâlîon fausif^e ne pourrait pas cadrer âTec celte rnison, Lps erreurs de bonne foi deviennunt comme impossiUles ; les prévarications ne poirrr^iiinil plus se cacher, La route de la loi est écbirt'e daiis laiile »OJa étendue, et les citoyeas sont les juges des jufïcs.
Soiu un lïoîttt de vue plus général encore, Tadopijoti de cet us^ig^e est recommandable par son influence sur Je perfection nt'ment des lois. Le besoin de fournir à chaque loi une raison proportionnée sera d*une part un préservatif contre une routine aveugle, et cie Tatitre un frein contre Farbitraire. Si vous êtes toujours obligé d*énoncer un motif , il faudra penser au lieu de transcrire , se faire des idées distinctes , ne rien admettre sans preuve. Il n'y aura plus moyen de conserver dans les codes des (Il^iinf'Ltons ranlnsliqui-s, des dispositions inutiles, des gènes ."tiirérof^nloires; les inconséquences devieodriiienl trop baillantes; les disparates du bon et du innuTâLs Messeraienl tous les yeux. Les parties les plus ilfffrlueuses letidraient sans cesse, par Cf tte comparaison , à se corriger sur le modèle des plus porfdjtes. Celles qui auraient atteint leur plus haut i\ç^rp^ de perfection ne pourraient plus le pcnlre, l'ne bonne mrson est une sauvegarde qui les défend contre les changements précipités et caprîciehx. Un cortège aussi respectable impose au novîvteur le plus léuiérciire. Ln force de h ralsou défient b force de fa loi. Ce$i comme une Ancre qui empÈche Ir vaiisseau de flotter au (rrédes vents, ou de dériver insensiblenienl par la force d'un courant invisible. ^
On tîira peut- être que 1rs lois , et surtout les lois essentielles , portent sur des vérités si palpaïilcs , qu'il n'est pas Iiesotn de les prouT^r. Le but du' raisonnenient est la conviction: oi% si îa conviction cxiiite déjà tout entière , a quoi bon employer le rnisonnemenl pour la produire?
Il est <ies vérités qu'il ftiut prouver, non pour, elleiï - mêmes , puiriquVlles sont reconnues , maïs pour conduire à d'auties vérités qiii*^n déj>errdeni. Il faut démontrer les vérités [talpables pour faire
adopter celles qui ne le sont pas. Cest par elles qu*on parvient à faire recevoir le vrai principe, qui. une fois reçu , prépare les voies à toutes les autres vérités. L'assassinat est une mauvaise action , tout le monde en convient : la peine en doit être sévère, tout le monde en convient encore. Si donc il est besoin d'analyser les funestes effets de l'assassinat , ce sera comme un degré nécessaire pour amener les hommes à trouver bon que la loi distingue entre différents assassinats ; qu'elle en punisse les dï^ rentes espèces selon la malignité relative, qu'elléjT punisse pas ou qu'elle punisse d'une peine moin des actes qui ont les caractères extérieurs de sassiuat , mais qui n'en ont pas les fruits amei^ par exemple, le suicide , le duel, l'infanticide, le meurtre après une provocation violente.
De même , s'il faut exposer le mal résultant du vol , ce n'est pas pour amener les hommes à convenir que le vt>l est mauvais , c'est pour les amener à convenir d'une foule d'autres vérités, qui, faute de cette première démonstration , sont jusqu'à présent restées couvertes d'un nuage. C'est en particulier pour ramener à ce genre de délit des actes qui n'ont point reçu ce caractère: c'est pour en détacher d'autres actes qu'on rapporte à ce délit sans raison suffisante. C'est , en un mot , pour rassembler sous ce chef toutes ces espèces , et pour établir des différences correspondantes dans les peines.
Pourquoi les lois de chaque État sont-elles ignorées dans tout autre ? C'est qu'elles ont été jetées au hasard sans liaison et sans symétrie ; c'est qu'il n'y a point entre elles de mesure commune. Il y a sans doute des cas où la diversité des circonstances locales demande une diversité de législation. Mais ces cas pourraient n'être que des exceptions assez peu nombreuses, et beaucoup moins nombreuses qu'on ne parait communément le croire. Il faut bien distinguer, à cet égard , ce qui est d'une nécessité absolue et ce qui est d'une nécessité temporaire. Les différences d'une nécjsssité absolue sont fondées sur des circonstances qui ne peuvent pas changer. Les différences d'une nécessité temporaire sont fondées sur des circonstances accidentelles qui peuvent changer.
*S'iI est un moyen de rapprocher les nations , c'est sans doute celui «'^ue je propose, celui de fond^ un système de lois sur i^ raisons claire- ^ meut j|poncées. La^ommuniclffin libre d^-'ittmièret propagerait Tn tout sens ce système dès l'instanl de sa créatien. Une législation raisoiiftee se pij^'parerait de loin une domination universelle.
Depuis que les philosofhies ont comoiencé â compara' les lois des différents peuples , lorsqu'ils peuvent leur deviner quelque raison, ou saisir entre
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elles quelque rapport de ressemblance ou de con- Iraste, c'est une espèce de découverte. Si les législateurs avaient été guidés par le principe de Futilité, ces recherches seraient sans objet : les lois, dérivées d'un même principe et tendant vers un même but, ne se prêteraient pas à ces systèmes, plus ingénieux que solides , dans lesquels on veut trouver une raison à tout , et dans lesquels on imagine que Irouver une raison à une loi , c'est la justifier.
Montesquieu a souvent égaré ses lecteurs ; il emploie tout son esprit , c'est-à-dire , l'esprit le plus brilbnt , à découvrir dans le chaos des lois les raisons qui peuvent avoir condjiit les législateurs ; il veut leur prêter une intention de sagesse dans les ioslitulions les plus contradictoires et les plus bizarres ; et quand on lui accorderait qu'il a eu la révélation de leurs vrais motifs, que faudrait-il en conclure? Ils ont agi par une raison , mais cette raison ét^ùt-elle bonne? Si elle était bonne à quelques égards, était-elle la meilleure? S'ils avaient fait une loi directement opposée , n'auraient-ils pas fait mieux encore? Voilà l'examen qui reste toujours à faire ; voilà l'examen où il ne descend presque jamais.
La science des lois , quoique si peu avancée , est bien plus simple qu'on ne serait porté à le croire après la lecture de Montesquieu. Le principe de l'utilité ramène toutes les raisons à un seul centre. Les raisons qui s'appliquent au détail des dispositions ne sont que des vues d'utilité subordonnée.
Dans la loi civile « les raisons seront tirées de quatre sources , c'est-à-dire des quatre objets sur lesquels le législateur doit régler sa conduite dans la distribution des lois privées : subsistance, abondance y égalité y pureté.
Dans la loi pénale, les raisons seront déduites de la nature du mal des délits et de celle des remèdes dont ils sont susceptibles : ces remèdes sont de quatre classes : remèdes préventifs, remèdes suppresiifs, remèdes satisfactoires, remèdes pénaux.
Dans la procédure , les raisons prendront également leur soucce dans les divers buts qu'on doit se proposer : droi^rp^ans les jugements , célérité ,
Dans la finance, on tirera ses raisons des detux objets principaux : épargne dans la dépense pour éviter le mal de la contrainte, — choix de l'impôt pour éviler les inconvénients accessoires.
Cha(|ue branche de loi a ses raisons à part ^ déterminées par son but particulier, mais toujours subordonnées au i)Ut générdi de l'utilité.
11 y a des parties de la loi où l'usage' d'aâsigner des raisous a été suivi jusqu'à un certain poin(, en matière de police, uie finance, et à' économie politique. Leur objet est plus moderne, Il a fallu tout
faire à cet égard , parce qu'^n n'aratl rien trouvé dans les anciennes lois ; et ce qu'on a fait était le plus souvent, non-seulement une innovation , mais encore une dérogation positive à d'anciens usages , à des préjugés : il a donc fallu les combattre ; il a fallu que l'autorité se justifiât elle-même. Telle a été la cause de ces préamlHiles , qui ont fait tant d'honneur à M. Turgot et à M. Necker.
Mais il y a des branches de législation bien plus importantes, dans lesquelles il n'est pas d'usage d'assigner des raisons : le code civil , le code pénal ; la procédure civile , la procédure pénale. Si on ne l'a pas fait, ce n'est point qu'on n'ait pas osé, c'est parce qu'on n'a pas su le faire. Les juristes avaient entre eux une langue particulière , des raisons techniques, des fictions convenues, une logique qui avait cours au barreau ; mais un sentiment confus les Avertissait que le public aurait bien pu ne pas avoir la même complaisance , et ne pas se payer du même jargon.
Si les chanceliers des rois avaient été des Turgot et des Necker , ils auraient , comme eux , senti plus d'orgueil à donner des raisons qu'à faire des édits ; mais , pour faire une loi , il ne faut que posséder une certaine place : pour faire une loi raisonnable et raisonnée , il faut être digne de cette place. ^
Mais une raison isolée est bien peu de chose. Les raisons des lois , si elles sont bonnes, sont teUft^ ment liées , qu'à moins de les avoir préparées pour le tout ensemble , on ne saurait en donner , avec certitude, pour aucune partie. Ainsi, pour présenter de la manière la plus avantageuse la raison d'une seule loi , il fallait avoir formé le pjan d'un système raisonné de toutes les lois. Pour assigner une véritablç raison à une seule loi , il fallait avoir auparavant jeté les bases d'un système raisonnable de morale. 11 fallait avoir analysé le principe de l'utilité, et l'avoir séparé des deux faux principes.
Donner la raison d'une loi , c'est faire voir comment elle est conforme au but de l'utilité.
D'après ce principe , la répugnance que nous inspire telle ou telle action , ne suffit pas pour autoriser à la prohiber. Une tello prohibition ne serait fomiée que sur le principe d'antipathie.
I»a satisfaction que notis J'^it éprouver Leilc ou telle action , ne suffit pas [loiir autoriëcr h ('aire un€ loi qui l'ordonne. Cette loi ne serait fonilée que sui' le principe de sympatlije.
Lj? grand office des loi;* , !o i5cul qui soit évulenîment etincontesiablemeiii nécessaire, est d\mpôcher les individus, dans k rcdjt'rchf de leur propre bonheur, de détruire une qnanlité plus grande du bonheur d'autrui. Impo.ser des gênes à rindiviitn pour son propre bien , c'e&i l^office de réducatiou \ c'est l'office de l'adulte envers le mineur , du cura-
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teur envers Tiâsensc ; «'est rarement celui du législateur envers le peuple.
Ce n'est pas une idée simplement spéculative que je recommande. J'ai exécuté un système de lois pénales, en les accon1p^gnant d*un commentaire raisonné, où les dispositions, même les moins importantes, sont justifiées. Je suis si convaincu de la nécessité de cet exposé des raisons , que je ne voudrais m'en dispenser à aucun prix. Se fier à ce qu'on appelle instinct du juste, sentiment du vrai, c'est une source d'erreur. J'ai vu par mille expériences que les plus grandes méprises se cachaient dans tous les sentiments qui n'ont pas été au creuset de l'examen. Si le sentiment, ce premier guide, cet avant-coureur de l'esprit, est juste, il ^ra toujours possible de le traduire dans la langue de la raison. Les peines et les plaisirs , comme j'ai eu souvent à le répéter , sont l'unique 'Source des idées claires en morale : ces idées peuvent être rendues familières à tout le monde. Le commentaire raisonné ne vaudrait rien , s'il ne pouvait être le catéchisme du peuple.
J'ajoute ici en exemple de cette théorie le premier chapitre du code pénal. Je ne le donne ni en entier ni avec toutes les formes et tous les renvois qu'il d<;Vrait avi^r s'il était question du code même. Ce genre d'exactitude serait ici superflu. Cet exemple pourra également servir de résumé à l'ouvrage, en faisant voir comment les principes ont été mis en œuvre , comment la théorie a passé en exécution.
ARTICLE PREMIER
DES INJURES PERSONNELLES SIMPLES
Vinjure personnelle simple * est ou positive ou négative. II y a injure personnelle simple positive la où , sans cause légitime ', un individu cause ^ ou l'otiuil*!!*; - il rai*5iM ii tiii aulrc wiit peine cotço^ relfe, ou grave, ou légère*', t^. m s qu'aucun mal corporel ultérieur * en arrive» U y a injure personnelle Êtm|>le négative/ lo où, , snns cause légitime , un individu t en voyant un aulrc dans un ét^t de Oaoger, s'abstient de Taûler *(, et qtr'en conséquence k mal arrive.
I Vôyêi ci-a|jrèt j paue 05» chap, ti , De la divîsîûn des déâts, [njurei ûnriiureJïes «i(i]]>les, — pour les diiiingiierr des ifijura» cofpon^ies Irr^pH^riMM, des injujret mc[ilû1e« , eic*
Éclaircissements.
' Sans cause légitime. Renvoi au titre général ; moyens de justification.
^ Cause. N'importe ni de quelle feçon ni par quels moyens le mal ait été fait: que la personne ait été battue ou blessée ; — qu'on se soit servi de l'eau , de l'air , de la lumière ou du feu ; — qu'on ait présenté quelque objet hideux ou dégoûtant à la vue , au toucher ou au goût ; — qu'on ait donné par force ou autrement une drogue malfaisante ; — qu'on ait fait servir à sa malice un chien ou quelque autre animal , — ou une personne innocente ; — qu'on ait opéré le mal par les mains mêmes de celui qui souffre, comme en l'engageant à marcher sur un piège ou sur une fosse ; — qu'on ait éloigné de lui des moyens de secours nécessaires, le pain d'un homme qui a faim, la médecine d'un malade: — tous ces moyens et tous autres qui ont le mal pour objet sont renfermés dans la définition de Vinjure personnelle simple.
<^ Contribue. Renvoi au titre général des codélinquants.
** Grave ou légère. Tout ce qui a lieu contre le gré de la partie lésée, fût-ce le plus léger attouchement. — Ainsi le mal de ce délit peut varier du malaise le plus faible aux plus douloureuses tortures.
« Ultérieur. Si un dommage ultérieur en arrive, le délit n'appartient plus à ce chef: ce serait une injure personnelle irréparable, ou un emprisonnement , etc.
/ Négative. Renvoi au titre général des délits négatifs.
s S'abstient de l'aider. Tout h^mme est tenu de secourir celui qui a besoin de secours , s'il le peut sans s'exposer lui-même à quelque inconvénient sensible. Cette obligation est d'autant plus forte que le danger parait être plus grand pour l'un , et la peine de l'en préserver moins grande pour Fautre. Tel serait le cas d'un homme endormi près d'un foyer, et d'ua.t|émoin qui, voyant les habits du premier prendre feu, ne ferait fien pour l'éteindre. Le délit serait plus grand s'il se fût abstenu dlagir, non simplement par paresse , mais par malice ou par quelque intérêt pécuniaire.
Peines.
1. Amende. A la discrétion du tribunal. ^^Emprisonnement. Ceci à choix et I discrétion.
Ce môme article a été cité comme exemple de la distribulion^les matières dans les titrti particuliers^
VdX mieux aimé répéter ici une psffe ou deux , qut de laisser ce chapitre incomplet.
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3. Caution pour la bonne conduite. Ceci encore à choix et à discrétion.
4. Bans les cas très-graves^ bannissement de la présence de la partie lésée pour un temps ou à perpétuité. Ceci à choix et à discrétion.
Dépens réglés à option et à discrétion
If, B. Chacun de ces articles demande des renvois à di?erses sections du titre général des Peines, Cest là qu*on aura expliqué ces phrases : à option et à discrétion, A option, c'est une façon concise d'exprimer qu'il sera loisible au juge d'infliger cette peine ou de ne pas s'en servir, ui discrétion, cela s\Z^ï%& que le juge doit employer une certaine quantité de cette peine, sauf à en employer autant ou aussi peu qu'il le jugera conforme aux règles générales qui lui sont prescrites , sous le titre des Peines «.
AifgravatioDt.
1. La supériorité d'âge. Lorsque l'offensé pourrait étrelé père , ou , à plus forte raison , le grandpère de l'offenseur.
2. Le sexe. Lorsque la partie lésée est du sexe féminin, et le délinquant du sexe masculin.
Vextra de la peine doit être dans une pénitence caractéristique; au choix du tribunal : plus ou moins de publicité, à sa discrétion.
3. La faiblesse. Lorsque la partie lésée est tellement inférieure, soit par la force naturelle, soit par la différence des armes , qu'elle ne saurait se défendre avec quelque chance de succès.
4. Le nombre. Lorsqu'à raison du nombre des agresseurs, la résistance devient très-inégale ou impossible.
5. La paternité. Lorsque la partie lésée est dans la relation de père ou mère , grand-père ou grand' mère avec fe délinquant.
Le coupable, en tel cas, doit toujours faire, en sus de la peine , une pénitence pltts ou moins publique sur le siège du repentir, avec les mains liées audessus de la tète, et une inscription qui fasse connaître le délit.
6. Quasi-paternité, Lorsque le délinquant est mineur, et que la partie lésée est son tuteur, son précepteur ou son maître ^. Celui qui nous élève
fl II est impossible de dODiii:rtout les éclaircissemeots à la fois; pour répondre à toutes les difficultés, il faudrait publier le code péoal en entier. On prie le lecteur d*observer que cet exemple a eu principalement pour objet de montrer l^usagftidu commentaire raisonné.
s Ceci aipegarde oye les personnes en chef qui ont soin dmniaeur, pg|r 1a cOOfiaiiee du pare ou du tuteur. Cela no i^éteml {MIS à dei personnes qui lie sont chargées que de <iQel<iii|li détails d^son instruction, et ne Tont sous leur
est un second père. Cette circonstance a encore de la force , mais moins , si le délinquant est parvenu à l'âge de la majorité.
S'il n'y a point d'atténuation, il ftiut un extra dans la peine qui la rende caractéristique \ comme pour une injure semblable laite h un parent.
7. Préméditation, Plus le délit a-été prémédité longtemps à l'avance , plus l'aggravation est forte. Il est écrit : Que le soleil ne se couche pas sur votre colère,
8. Irruption nocturne. C'est le cas où le délit prémédité est commis de nuit, après qu'on s'est placé en embuscade pour attendre le moment favorable, ou qu'on a fait effraction, ou qu'on l'a tentée pour entrer dans le domicile de la partie lésée.
Vextra de la peine doit consister dans une pénitence caractéristique à volonté : publicité plus ou moins grande à discrétion,
9. Embûches, C'est le cas oii l'agresseur fait une attaque subite pour prendre son adversaire à Tim-' proviste ; — s'il se cache , par exemple , derrière un mur, une haie , ou dans un chemin creux , oii il tend de nuit quelque piège.
Violation du sommeil
12. Clandestinité, C'est le cas où le délinquant entreprend de se cacher, ou de se dérober par d'autres moyens aux poursuites de Va jiisitce.
13. Déguisement, C'est le cas où le dt-lin<]iiaot , soit par un masque , soit par un habit t|t]l hii donne .^ un autre état que le sien , veut st^ rendre niécon- ^ naissable.
Pour l'extra-peine, il doit faire une pénitence plus ou moins publique , soit avec le masque de fer, soit dans un accoutrement pareil à celui dans lequel il s'était déguisé ^.
14. Salaire. C'est le cas où le délinquant a été loué à prix d'argent pour commettre le délit.
Pénitence caractéristique , plus ou moins p|^)lique à discrétion, ayant les gages de son iniquité pendus autour du cou.
Il y a des cas où l'on ne doit pas infliger cette peine , à moins que le délit ne fût extrêmement grave. C'est premièrement lorsqu'il n'est pas prémédité, et que le suborneur peut faire valoir en sa
garde qu^occasionnellement , comme serait un maître d^écrilure, un maître à danser, à moins d*une clause spéciale ))our cet objet. — Voyez de plus les lois sur les maîtres et les dome;}tiqiies, — sur les journaliers , les apprentis et les esclaves.'
5 On peut voir d*aulres aggravations sous difiFérents titres, vol, destruction, insulter personnelles, attaques lascives, délits contre la justice, contre le droit des nations, contre le gouvernement, contre la religion.
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faveur queltiue provocation reçue. C*est secondement lorsque le «uborneur, ainsi provoqué, est sensiblement plus faible, ou d*un rang^ très-snpérieiîr à celui (îe la partie lésée.
15. Projet de coercition» C'est le cas où Fobjel du délit était de^forcer ta partie lésée à faire telle ou telle chose^ ou de Tempécher de faire telle ou telle ciiose : le délit néanmoins n*étant pas un vol , ou un acte de destruction clandestine et violente.
Extra-peine, — pénitence caractéristique, — la presse d'extorsion , — le bonnet du repentir. Ceci à choicc.
Amende jusqu'à totalité de ses biens.
Confinement, — bannissement, — travail de force limité ou perpétuel. Ceci à discrétion,
Alténuations.
Lorsque le délinquant a reçu réellement ou qu'il croit sincèrefbent avoir reçu une provocation de la partie lésée, ce peut être une base d'atténuation. Ce qui constitue la provocation, c'est un tort; ce tort peut être d'une nature légale ou morale.
Éclaircissements,
La ))«rsuaston réelle d'un tort, même imaginaire, fournit quelque degré d'atténuation. Il n'importe pas que la supposition erronée dans ce cas porte sur un point de fait ou sur un point de loi. Elle j*uHt mv un point lîr fait quand vous croyez avoir reçu i|uclqiie domm^i^je de votre adversaire , et que réuUeinrtU il m' yoiis en a fait aucun. Elle porte • sur uTi point do loi , lorsque vous croyez qu'il n'a pas le droit di^ votis faire tel ou tel dommage, et que réellement il en a le droit.
11 n'importe pas à qui le tort en question se rapporte immédiatement , soit la partie môme qui est provo<)tiée, soit une personne qui lui est particulièrement chère , soit le public en général , car les Intérêts du public dofvent être chers à chacun , soit la p<fr$onne même de qui vient la provocation , car tout homme doit être cher à tout homme. Par conséquent, si vous croyez voir quelqu'un se jeter dans un vice , et que le chagrin que vous ressentez de sa mauvaise conduite vous excite à le frapper, c'est un moindre délit que si vous l'aviez frappé dans le cours d\me querelle fondée sur vos propres intérêts.
Le tort peut être légal ou moral : un tort l^al est celui qui est punissable par les lois. Un tort moral est. tout acte punissable ou non par les lois, lequ^ , comme étant nuisible à la partie lésée , est sujet à être puni par la censure du monde : par exemple , un acte d'insolence , de perfidie ou d'iogratitude.
ObservatioD générale.
L'atténuation qui est fournie par la provocation est plus grande en proportion des circonstances suivantes : 1» La gravité du tort , 2® sa date récente, 30 la difficulté que peut avoir trouvée la partie lésée à obtenir le redressement légal.
Éclaircissements,
La gravité , dans cette occasion , ne doit pas être estimée simplement d'après le mal d'un tel délit pour la société en général , mais surtout d'après sa tendance particulière â exciter leur ressentiment. Par conséquent, une insulte personnelle ou un acte de diffamation constituera une provocation plus forte qu'un larcin.
La date d'une provocation exige quelques remaniues particulières. A la même distance de temps , une provocation peut être plus ou moins vivCj selon sa grandeur. Celle qui pèse sur le cœur peut être encore récente , lorsqu'une autre qui est légère en comparaison ne le serait pas. (^pendant, comme il faut un terme , on ne doit pas estimer, en général , qu'une provocation soit récente , s'il s'est écoulé plus d'un mois depuis qu'elle a été reçue, avant le fait pour lequel elle est alléguée.
Une provocation datera , non depuis son origine, mais depuis le temps où elle sera parvenue à la connaissance de la partie lésée ; et même toute circonstance ajoutant beaucoup à la malignité de l'action , et ne venant à être connue qu'après le reste , sera censée un renouvellement de la provocation : comme si , après avoir appris qu'un homme a battu votre (ils , et qu'un mois après vous appreniez que votre fils a perdu le bras en conséquence des coups, ou que cet homme armé tomba sur votre fils désarmé , et le frappa encore lorsqu'il demandait (juartier : si vous attaquez cet homme en conséquence et le battez , la provocation dans ce cas sera encore jugée récents.
Ainsi une suite de provocations distinctes qui sont toutes récentes l'une par rapport à l'autre , et dont la dernière est récente par rapport au fait en question, doivent toutes être estimées récentes par rapport à ce fait. Cette succession est proprement ce qui constitue Vunité d'une querelle.
Seconde aUéniialioD.
Si un homme, en d4fendant sa personne ou sa propriété attaquée , âft plus de mal à son adversaire qu'il^'était nécessaire poor sa défense , le surplus est une injtiroç mais une, injurcrjpisaîptible d'excuse en conséquence à^ IÂ''pr<JVyitioi|. CM même son cas le plus favorftie , pirce qu^e est non-seulement récente, mais instante.
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£d jugeant si une attaque pouvait être repoussée avec moins de mal pour Fagresseur, il faut se mettre à la place de celui qui est attaqué , et se rappeler que dans Tagitation de s«n esprit il n'a pas pu considérer de sang-froid tous les moyens , et choisir précisémeDt celui qui allait à son but avec le moins de mal possible pour son adversaire. Il y a bien de la différence, à cet égard, entre la méditation du cabinet et la chaleur de Faction.
Supposez qu'un homme vous assaille subitement arec un bâton , et qu'à votre portée vous ayez un bâton et une barre de fer. En saisissant la barre de fer, vous donnez à votre homme un coup dangereux^ ou vous le tuez. Cela sera réputé défense (le soi-même jusfifiable , à moins qu'on ne prouve que vous avez pris délibérément la barre de fer par préférence au bâton , dans l'intention de le tuer ou de le blesser plus qu'il ne fallait pour votre sûreté.
Commentaire raisonné sur la loi.
Première question. Pourquoi les plus légères injures de cette classe sont -elles rendues punissablet?
Réponse. Parce qu'il y a toujours une raison pour punir. II n'est aucuq^ sensation , quelque indifférente qu'elle paraisse « qui ne pût devenir un tourment intolérable par sa durée ou sa répétition. Qu'un homme puisse toucher votre personne de quelque manière que ce soit, et qu^il n'en ait aucun compte à rendre, il peut abuser de cette licence au point de vous rendre la vie à charge. Vous êtes en effet son esclave. Vous vivez dans une crainte perpétuelle ; et le sentiment de votre infériorité ne vous quitte plus.
D'un autre cdté, si TofFense est légère, la peine le sera aussi; et quelque minime que fût l'injure, la peine peut s'atténuer à proportion , parce que le juge eierce à cet égard un pouvoir de discrétion du côté de la douceur.
Deuxième question. Pourquoi les délits négatî^iep «e genre sont-ils rendus punissables comme les dAHs positifs?
Réponse* Parce que , dans un cas comme dans Tautre, la peine est fondée, elle est efficace, elle est nécessaire •
Troisième question. Pourquoi ajoule-t-on une peine ultérieure à celle qui est tf<^nfermée dans l'obli* gatii^D de compenser le mal qui a été fait?
Réponse. Sans cette peine additionnelle, on ne serait yas sûr, dans tous les cas, que la valeur de la punition fApqj^lÉt sur le profit de l'^ofiFense. Comment peutim s'assurer que la compensation ordon^ née piar «n-^geresiplirait entièrement son but? Si eHc n'est pas entière, l'oflFensé est pour ainsi dire
en perte, et l'offenseur ew gain. D'ailleurs, il y a des différences de fortune sur lesquelles on établit difficilement.ane proportion. C'est beaucoup pour l'un de recevoir telle somme; c'est très-peu pour l'autre de la payer. Les riches pourraient se persuader que pour un certain prix ils sont ep liberté de satisfaire leur ressentiment envers' quelqu'un d'une classe inférieure.
Quatrième question. Pourquoi l'amende se Irouve-t-elle parmi les articles de la peine?
Réponse. Parce que l'argent levé par voie d'amende produit un double avantage, comme punition par son efFet sur le délinquant, comme taxe qui tend à diminuer d'autant la charge de l'imposition du citoyen honnête.
Ctnquièf/ie question. Pourquoi l'emprisonnement?
Réponse, Afin de pourvoir au cas où le délinquant n'aurait pas de quoi payer l'amende.'
Ensuite, afin de pourvoir au cas où le délinquant étant soutenu secrètement par un parti, une peine purement pécuniaire ne l'affectât point.
Sixième question. Pourquoi la caution?
Réponse, Pour prévenir ou pour étouffer tout dessein que pourrait avoir l'offenseur de se venger sur son adversaire , pour l'avoir appelé en justice et livré au châtiment.
Septième question. Pourquoi le bannissement de la présence de la partie lésée?
Réponse, Parce qu'il est des cas où ce châtimeRt sera nécessaire pour humilier davantage l'offenseur; et qu'en d'autres cas il faut épargnef à l'offensé des souffrances futures.
Les délits de cette classe sont ttès- variés. 11 n'est point de tourment si affreux qui ne puisse y appartenir. 11 peut donc arriver que la vue de l'offeit^eur serait un supplice pour longtemps ou même pour toujours à la partie lésée. Si Tun des deux doit fuir l'autre, il vaut mieux que les inconvénients de l'éloignement tombent sur le coupable que sur son innocent antagoniste qui a déjà trop de son injure.
Huitième question. Pourquoi l'âge est -il un moyen d'aggravation?
Réponse, Afin que le texte de la loi soit une leçon de moralité : tellement que les jeunes gens , voyant que la loi montre une faveur particulière à leurs supérieurs d'âge, contractent une disposition à les traiter toujours avec un respect particulier. C'est par l'âge que les hommes acquArent de l'eipérience , et par l'expérience , la^agesse. Le rB8i)ect des plus jeunes pour les plus âgés tourne donc au 4)rofit des uns et des autre^.
Neuvième question. Pourquoi donne-t-on une protection particulière aux femmes ?
Réponse, On se propose encore un objet voral.
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On a besoin de leur inspirer un sentiment plus délicat d*lionneur, et on atteint ce but en grossissant toutt injure qui leur est faite. D'ailleurs , il faut que la \o\ inspire aux hommes une disposition particulière de considération envers les femmes, parce qu'elle^ ne sont pas toutes belles , parce que la beauté mèrne n*a qu'un temps, et que Thomme, en général, a une supériorité constante sur les femmes, pour les forces du corps : il a peut-être même la supériorité du côté de l'esprit, soit qu'il la tienne de la nature , soit qu'il l'acquière par l'exercice.
Dixième question. Pourquoi une injure de cette classe faite à un parent est-elle punie avec plus de sévérité?
R^onse. Four un objet moral. La disposition constante à respecter les parents est utile aux eiffant$ mineurs eux-mêmes, afin qu'ils se soumettent plus docilement a la conduite de ceux qui savent mieux qu'eux ^e qui leur convient , et qui ne veulent que leur bonheur. Elle est utile aux parents , à qui elle sert de récompense pour les dépenses, \%% craintes et les soins de TédiKation. Enfin elle est utile à l'État, parce qu'elle encourage les hommes à entrer dans la condition du mariage, et à former des familles, qui sont la richesse et la force de la communauté.
Une partie de ces raisons, indépendamment de la considération de l'âge , s'applique aux tuteurs , aux instituteurs et aux maîtres.
Onzième question. Pourquoi la préméditation est-elle une source d'aggravation ?
Réponse. 1 . Plus un homme manifeste d'opiniâtreté dans ses ressentiments , plus la société doit appréhender de «sa part. Plus son appétit de se Tenger dure longtemps , plus il est probable qu'il accomplira sa vengeance. Si un homme irrité contre vous jette feu et flamme, mais que sa colère ne dure qu'un jour , il suffit de vous garantir un jour durant, et vous êtes en sûreté. Mais s'il persévère dans l'intention de s'en venger pendant dix jours , le danger auquel vous êtes exposé de sa part, est dix fois aussi grand que dans le premier cas. Ceux qui entendent parler de la querelle entre vous et lui , conçoivent cela , et éprouvent une inquiétude secrète, en pensant qu'ils ont parmi eux une personne d'un si dangereux caractère. On ne s'explique pas précisément la raison de ce qu'on sent, mais voilà ce qui cause la différence du sentiment public sur une personne qui manifeste plus ou moins de durée dans un projet de vengeance.
â. D'ailleurs, plus un homme est gouverné longtanps par les motifs hostiles dans une occasion donnée, plus il annonce des dispositions perverses, antisociale*. II faut que la peine soit plus forte pour agir sur un caractère plus dur. Ce qui suffi-
rait pour amollir et gagner un naturel aimant, n'aurait aucun effet sur un cœur implacable et farouche. Il faut le dompter par une crainte supérieure.
Douzième questJkm, Pourquoi a-t-on considéré comme aggravations les diverses circonstances d'attaquer de nuit, d'attendre en embuscade, de violer le domicile , lorsqu'il y a eu dessein prémédité?
Réponse. Ces diverses circonstances tendent toutes à augmenter le danger et la terreur de l'individu attaqué, mais surtout quand le domicile est violé, quand un homme se volt forcé dans son dernier retranchement, dans cet asile inlérieui* où il renferme tout ce qu'il a de précieux , où il se livre au sommeil avec confiance. Si votre adversaire vous attend au dehors, vous pouvez prendre des mesures, vous êtes en sûreté dans votre maison ; mais si les portes et les murs ne l'arrêtent pas, tous n'avez plus de sécurité nulle part. Cette réflexion, qui se présente à chacun , produit une^alarme générale.
Mais si la querelle commençait de nuit , la nocturnité ne serait phis une circonstance d'aggravation. Même l'irruption nocturne dans le domicile ne serait ni si dangereuse, ni si alarmante, quand l'homme, averti par des menaces, aurait pu prendre des mesures pour s'échaypper ou se défendre.
Treizième question. Pourquoi fait-on de la clandestinité un moyen d'aggravation?
Réponse. Parce qu'elle augmente le mal du délit. Elle ajoute la terreur à la douleur, et peut rendre un homme le plus malheureux des êtres, en lui faisant craindre une succession d'injures semblables, auxquelles il ne voit point de fin, puisqu'il n'y a point de ressources contre un ennemi invisible. Dans les cas ordinaires, où l'on connaît l'auteur du délit , on a la protection des lois : on est sûr que si le mal n'est pas réparé , du moins il ne sera pas augmenté, il ne restera pas impuni. Mais si le délinquant peut trouver le moyen de se tenir derrière le rideau , sans être connu ni soupçonné , il a tout le profit du crime, il se rit des lois et se fait un jeu des terreurs qu'il inspire. Il faut donc lui ôler L'envie de recourir à des inventions de ce genre , en lui offrant la perspective effrayante d'un degré «extraordinaire de peine dans le cas où ses subtilités seraient confondues. Les moyens artificieux lui paraîtront ftioins séduisants, accompagnés de tant de craintes.
Quatorzième question. Vonv^VLOx^ dans les peines, distingue-ton le déguisement des autres méthodes de clandestinit|^ ?
Réponse. Le déguisement peut port£r la terreur ârun degré extrême; un masque diffome , uo long crêpe , un voile blanc qui habiKe un fantôme ,
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jieuvcMt nfolrle fïliis i^raml effel sur rima j^fi nation, prïiciiIîèi'emeTU ^tir des persomits faibïes et su- |ii'rslili€use$ oii maladfjî, &uv îles IViTiincs et des enfants. CtiHe circonsiance fournit trailkurîi nue ûccastofi tout a fait opporUint iiour une pcioe anak^w €t frappante.
{Quinzième question. Pourcjuoi Ki circonstance J'un salaire eat-cllc aggravation ?
Hépmi^é, PremièreniÉ^nt , elle ajonle h Talnrine ^t au ibngrr. Ou^un homiinr en balle un ^uilit^ Jans sa pro[ire ijnerellr , clUi! ^iotenre n'inspirr des craintes qu'à cenx \\m auronl dc>s qn (Tell es avi*- Ini. Maïs qtnïR hornuie s'engage pour de l'arjji'td daiis la querelle iVnn autre, tons ceux qui penvenl uvoir ime rixe avec qui ijue ce soil eut a craindre ce baUeur de prufessian. Plusitujrs perâûTines qui se eroîrnt bien en sûreté, parce qnViktî ont eu qurrélfeavec des adversaires faibles ou limides.vivriïitut daiîs une alarma conliniielk% tnapprenanl qu'il est des homme:* qui ven^îunt leur force el teur cimiMjje iCÊUJL qui en oui liesoin , ci que leurs ennemis f^Hrent s'en prévaloir pour et^uter , par ces élrançrrg, ce qu'il* ne ptuivent Faire par eux-mêmes. Le danger pannua plus ^rantl a proporlion de ce quÊ Irurs ennemis sont plus opulents, cl ptuvent lenlpr pî*r ik plus grandes récompenses : circorisiauce qui tendrait k redoublvT lus iucoiivénieuïs mëntaldes de rînégale dtslributton des richesses, ri qai ajotiterail â \:\ friciiite qu'ont li s riches d1iuf n Hier c i *rû p p il nrie* r les pauvres.
i^ccondeuient^ une telle aciion imlique Te earar- Irrç le plus vd et le plus déprLkve. Le motif dt: Tm-
terèt pécuniaire remjfjorte manifestement sur tous If'S molife sociaux, et il uy a que la crainte d*uii Jeg^éexlraordinaire de peiue qui puisse Enchaîner un naturel aussi atroce.
Seîzièiu& question . Pourquoi la provocation estelle une soufcè d'atiènualion?
Béponsje. Celte circonstance dîminite le mal du délit -, savoir : le mal dis second ordre. Lorsqu'un homme provoqué jusqu'à un certain point se porte h faire du mal, il peut être dangereux , mais il ne Test que dans ce cas. Aussi longtemps qu'on se conduit avec Ini comn)e tout homme doit se conduire avec son semblable, on n'a rien à craindre de sa part. Il faudrait avoir formé seci'ètement le projet de Tôffenser pour être alarmé de lajengeance qu'il lire d^'une provocation.
Une provocation , même imaginaire, pourvu que l'erreur ait^té de bonne foi, est une source d'alténuation par les mêmes raisons qu'une provocation réelle. La force de l'atténuation est pourtant inférieure dans ce cas , mais seulement à cause de la difficulté de certifier le point de fait, savoir, la sincérité de celui qui, s'est cru provoqué sans rt^lre.
Dix-septième question. Pourquoi l'outre-passation- de défense est-elle une source d'atténuation ? * ■
Réponse, Cette circonstance agit comme la précédente, avec plus de force encore. L'homme qui , dans sa propre défense, fait plus de mal que cette défense n'exige, ne parait à craindre que pour ceux qui l'attaqueraient.
B1SIIV04V. — TOME I.
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DE LWFLUENCE
DES TEMPS ET DES LIEUX
EN MATIÈRE DE LÉGISIATioN.
DISSERTATION 80B LES DIFFÉRENCES QUE DOIVENT APPORTER DANS LES LOIS LES CIRCONSTANCES DES TEMPS ET DES LIEUX , OU SOLUTION DE CE PROBH^E . I LES MEILLEURES LOIS ÉTANT DONNÉES , COUHENT LE LÉGISLATEUR DOIT-IL LES MODinER d'aPR^S LES CONSIDÉRATIONS TEMPORAIRE^ ET LOCALES ? K
AprèS'avoir dirigé nos rechercbes vers le système lie lois dntes et pénales qui aurait le plus haut degré possible de perfection abstraite , il est naturel de se demander comment oii devrait procéder pour éti^ljr ce corps de TtMS dans un pays donné, à une époque j&|e. Je suppose que les lecteurs qui auront eu la pwnbnce de me suivre jusqu'au bout dans cette^onguecfU*ri4Be pourraient me tenir à peu près k discours siUvant :
•( Dans les différentes études auxquelles vous « vous êtes' livré pour former le meilleur système « de législation , il est impossible que vous n'ayez « eu en vueun pays jjjdutôt qu'un autre, une période « de temps détermÎHKltvec tout l'ensemble de ses <^ circonstances actuero, la populaltofi , l'étendue, « les arts , les sciences , les richesses , la religion , « le caractère et'l«s habitudes de la nation que " vou8>^viez plus»partieiilièrement présente à l'es- « prit dans vos spéculations politiques. Il est pro- « bable que le pays auquel vous rapportiez vos « itaédit^iins^taitfeelui où vous avez reçu le jour, «( èoit ^ar cette^affection nattire^j^ qui unit le cœur « à la i^atrie , soit parce que voill aviez une con- » naissaiMliptMS profonde de sa sHuation , et que u nos peii^ées a% sf dévelq)pentqu'à roccasto^des u objets qui nous entourent. Mais les lots cfue vous •: proposes pou% votre pays soat-elTes également n bonnes pour tout autre ?"*N'y animait -il aucun tt ffccjPiénient à les transplanter chez un peuple
« où tout diffère', lois> m cours., coutimTes, religioi^ « préjugés, clitiiLiL, jiopiilnlion, ctniiluCi voisiiïii^fe, « commerce, etc.? Quelle doit tHrc rînfliienrt' d« « cet amas de Lsrconstanecs diverses sur la kj^isli « lion d'un peuple donrrt'? yui-llcs iliitertîoc* s H et quelles resst'mUlaïicts y aura-i-il i ri ire kn ïui,s « de iliveçses nations , à diverses époques , en sup- •( posant que ces lois fussent toijjoinrs et partout au »i plus haut degré de perfection? »
Je ne me dissimule pas combien cette question est importante, et combien elle est diffimle à ré^ soudre; il serait même absurde de tenter Qpe solution particulière pour chaque peuple, parce qu'il' faut connaître à fond toutes les circonstances dont on a parlé. Mais il est possible de donner un exemple , et d'indiquer les principes généiciUx d'après lesquels on doit se dii^iger danslcs applications locales.
On doit me pergieftre les ftctions 10s plds présomptueuses. Je vais m'arroger le pouvoir suprême. Je commence , en vertu de cette autorité plénière j à donner à l'Angleterre ce système de lois que je n'avais f^t jusqu'à présent qu'offrir à la disôussion des philosophes.^ Après cela, sans m'arrèter dans mes Qi^quètes législatives , je vais chercher tur le globe entier un peuple où je puisse étabfir mes institutions. Prendrai-je la Chine? Mais les rapports qu'on itous en a faits se contredisent tellement que je ne saurais où asseoir mes idées? Sera-ce le
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Ganatla? Il est sou mis à rAngletene, et j'aurais une grande facilité â y transplanter, mes lois ; mais ce pays ne diffère pas essentiellement du mien, et quand j'aurais résolu , par rapporta lui, le prol)Ième en question , on croirait que j'ai voulu éluder la difficulté plutùt que la vaincre. Tout bien pesç , je donne la préférence au Bengale : là tout diffère , climat, mœurs , langage, religion; c'est ui^aulre monde, et je ne pouvais trouver un exemple plus riche en instruction , un contraste plus évident et plus propre au développement de tous les principes qu'on doit suivre dans la transpkintation des lois. Je ne me refuserai pourtant pas à de^ (Jigressions, quand elles serviront à éclaircir mes raisonnements, et à confirmer mes maximes.
Je dois avertir encore qu'il ne s'agit ici que d'une vue générale , nullement d'exactitude et de précision. Si le procédé q»ie je développe est bon , il sera facile de l'appliquer à toutes les lois, à toutes les circonstances. Les détails seraient infinis , mais les principe se rédtiîsent à un petit nombre.
CHAPITRE PREMIER
PRIXCItES A SiftVRE DANS LA TRANSPLANTATION DES LOIS CHEZ DIFFÉRENTES NATIONS.
Tel système de lois étant étabîî en Angleterre , nous cherchons les principes d'après le^queU nous devons modifier ^ces lois , pour les adapter au Bengale. ^
Nous avons déjà vu que l'objet de toute bonne loi peut se réduire à une seule expression , provenir un MAL. Le mal,, en dernière analyse, de quelque* nature qu'il soit, c'est tout ce qui est peine ou perte déplaisir. Mais le catalogue des peines et des plaisirs est -il différent chez différentes nations? N'est*il pas certain que la nature humaine est la même partout, et ne seiible-t-il pas que des êtres de la même espèce , ayant en commun les biens et les maux, peuvent être gouvernés par les mêmes lors? Ce qui est bon pour les uns , ne sera-t-il pas bon pour tous, puist|u'ils sont tous les mêmes?
Certainement Thumanité est upe : la sensibilité
* Voyez dans ce vol. cbap.n, pjg. 25.
s Voilà uoeadmiraMe ulililé du catalogue dw circonstances qui influentsur lasensiUlHé, MQDtesquiefum avait pris plusieurs en considération, dans le burd'approprier les lois des diÇërenls pays aux différents besoins de lenpt habitauts: plaçant, il est vrai, en première ligne les iirconslances que j'ai nommées du secondordre, par«rc qu^clles n'agissent
fait de tous les peuples de la terre unc:«^|ie/aaiilk; nous sommes tous égnlement gouvernés paihÉt peine et le plaisir, et nous af ons les mêmes faéultéi, les mêmes organes pour la soulfran«fe et ja joulssance. Mais si le sentiment est le même|)arij||t, lef causes qui affectent le sentiment peuvent varier ai varient réellement. Le même événement, jpIjU^À' duit de la peine ou da plaisir d^ns un pays^jretit * n'avoir pas un effet du même ^enre ou dû «iy^roe. degré dans un autre. La sensibilité est soumise à . l'influence de deux circonstances qu'd Faut toujours» Qjiserver ; la |iremière est l.'état et la condition de la personne , la seconde est l'état et la condition de la chose qui agit sur la personne. H ne répète pas ici ce q«i a été l'objet d'un chapil^ lyrliculier. On peut voir tout le catalogue des circonstances qui influent stirla sensibilité *. C'eA la qu'on trouvera tous les principes qui doivent wlger le législateur dans la manière de modifier les lois, pour les adapter aux lieux et aux temps.
Il Faut, peur l'exactitudttile l'oi^ratio», qtrilatt constamment deux classes de tînleaiix sous yeux. La première classe renFermera des déli relatIFè aux lois qui lui servent de modéte, par exemple le catalogue des délits, detjustiflcatiofls, des aggravations, des atténuations, des exemptions, des peines , le catalogue des titres du code civif et du codd constitutionnel. La seconde <Ase renfermera une table générale des circonstances qui influent sur fà sensibilité^ une autre table quf indique les disi^osilions morales , religieuses, antipathit^iies ou sympathiques du peuple auquel jl veul adapter les lois en question ; une autre labl^ (îei^productionsdu pays , naturelles ou arlilci^eS", des poids, des mesures, des monnaies, de la pbpulation , du commerce, et ainsi de suite. Je dis (pi'il faut avoir ces tables matériellement sous les yeux , et ne point se fier à la mémoire et à Tesprit , si l'on veut être sûr de ne rien omettre d'essentiel.
Après avoir crayonné fi|ijM>n, je procède à marquer les modifications néSHRres, en suivant l'ordre des sujets du code qiie nous avons supposé pour modèle. Je ne veux que montrer l'esprit *de cette méthode dans un petit nombre d'.ap|ilica^ons , e^ l'on verra qu'il ne s'agit, quand on a sous les yeux les divers tableaux (font j'ai parlé , que d'uMravail de manœuvre pour approprier^ce code britannfque aux circonstance^du Bengale ^.
que |>ar le médium de ces autres circonsyiices que j*ai dési^o^es % cause de cela comme éttnt diî premier ordre. Avant Montesquieu, et)l-on chargé un Européea de faire des lois pour une conirée lointaine , Il n'en eût pas été enbarrassé ^prenant, selon son numeur ^ son état , Ta Bible ou les Pandecte» pour règle unique, il aurait trouvé lA tout ce quMI cherchait, sans s'inquiéter des cMUrs'ei A
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1. Injures corporelles simples. Elles sont peu susceptililes de modifications par la différence des lieux. Ces délits seront les mêmes à Londres ei à Calcutta. La sensibilité physique, quoique différente pour le degré , est la même en nature par toute la terre. Cependant une blessure dans un. pays cbaud et malsain peut avoir des consé4[uences plus dangereuses que dans un pays sahibre et froiil. — Dépouiller une personne de ses habits en Sibérie ou (laps rindostan , ce ne serait pas le même délit : ce peut n^ètre qu'un jeu dans le climat brûlant, et un bumicide dans le climat glacé.
2.» Injures corporelles irréparables. On aurait à examiner, sous ce chef, si Ton doit jamais tolérer Tànasculation. Cet usage serait moins déraisonnable dans un pays où les eunuques sont réputés nécessaires à la garde de la fidélité conjugale , que dans ceu» «ù ito ne servent qu'à Tamusement des amateurs de musique.
3» Emprisonnement injurieux . Bannissement injurieux. Les effets de ces actes diffèrent beaucoup selon Jes climats, les mœurs, la religion.
Plusieurs centaines de prisonniers anglais , renfermés pour une seule nuit dans un étroit cachot à Calcutta, après avoir souSPert des tourments inouYs, par la chaleur étouffante et la privation d*air, périrent presque tous dans ce court intervalle.
Peut-être que le même nombre de personnes renfermées pendant une nuit d'hiver dans une prison de Sibérie, auraient pu y rester le même temps sans sounFrir aucun inconvénient remarquable.
Vemprisonnemenrin^'igé à un gentou pourrait, dans cefldlnes circonstances / entraîner pour lui
! la Séparation d'avec sa caste, malheur plus affreux poi^r lui que la mort. Le bannissement aurait le même effet , s'il Tempêchait de se livrer aux puri-
I fications rituelles.de sa loi. L'un et l'autre de ces moyens coercitifs pourraient blesser sa conscience, et seraient d'une tout autre gravité pour lui que pour un Européen.
.En faisant une échelle de la sensibilité religieuse, voQft trouverez au sommet le gentou , — plus bas le mahométan , — âu-dessous le juif, — le chrétien grec, — le catholicfue romain, — tous exposés à souffrir par des causes semblables , selon leurs notions des^devoirs religieux : le mahométan, s'il est privé de ses ablutions lègues, ou forcé à une diète c^hb*aira à son jeune \ le juif, s'il est contrainfde manger des viandes immondes ou de violer
^ le sabbat ;le grec et le catholique , s'ils sont obligés
la religàpa de 'la cADlré^e qa*il avait à servir. Depuis Montesquieu, il faut à un législateur un peu plus de travail et de documents : Il faut qn^il connaisfe le peuple.
de rompre leur carôrtie ou privés d'entendre la messe ; et même un protestant dévot peut souffrir en quelque degré, s'il ne peut parlïtiîjicr, â certaines époques, à la communion spirituelle. Aulnnl de circonstances qui demandent des éf^ârds particuliers dans le choix des peines qu'on h uf inflige.
4. Injures mentales simples, Ttl s|ïect.ic!e , tel discours, offensant au plus haut degré pour les habitants d'un€ oonfrée , serait isKliftérenl h ceux d'une autre. Les sectateurs de ehaquc reïifjron , et principalement le vulgaire, sont exposés % avoir peur de (iuelque$ agents Invisibles : o^mUs d^mt les noms et les attributs sont d'une ^ramle diversité^ et dont la puissance est attachée aux syllibes mêmes de leur nom.
L'àme d'un gentou peut être remplie d'une terreur inexprimable à la seule idée d'une visite de Peshusb , tandis (|u'un chrétien ignorant craint les sorciers, les diables, les saints, les revenants , les vampires.
Les précautions a prendre , pour empêcher les imposteurs de jeter dans les âmes des terreurs religieuses, doivent varier seli>TiI^i nature des ii[»inions. A Londres, on enferme It s jMtjjiIjcles qui ont des révélations sur la fin du rnondt* , 1 1 Ton a peu de fous de cette nature quand on se borne h les traiter doucement comme tels.
Les superstitieux de toyles les sectes ressentent comme une injure très-riv(! la \M%^ légère marqjUe de mépris pour les objets de leur véiiëratiiiA. Cette sensibilité religieuse, d'aiilâut plus T^K^i le u blesser qu'elle porte sur des objeis moins eotinu^ , est particulièrement le siège des passions irascibles. Les chrétiens se représentent une des personnes de la Trinité sous la forme d'une colombe , image qui ne devait inspirer que la douceur ; mais , pendant des siècles , ils ont condamné au supplice du feu ceux qui ne croyaient pas à cette colombe.
II y a bien d'autres délits de cette classe purement locaux.
Parmi les gentous et les mahométans d'un rang élevé, qu'un homme passe dans l'appartement d'une femme mariée, cela suffit pour constituer aux yeux du mari une injure irrémissible. Demander simplement à lui faire visite, c'est un affront : en parler, c'est une impolitesse. Voilà des genres d'offenses qui n'existent pas pour les Européens.
Les différences de castes dans l'Indostan fournissent un fonds considérable d'atténuations et d'aggravations aux différentes classes de délits.
Si un paria touche une personne d'une tribu
les usages, les pr^ugés, la religion, le climat , el bien d^autreit choses, avant que de se mêler de lui donner des lois.
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supérieure, il la déshonore: rhoiume touché lire mo Ëiihre <t tiji le malheureux sur Isf place. Cet huniJ€ii1e , (^ueiiaiis sansremords^ est aussi légitime dans k^ liiiUs que s'il avait lieu pour la défense de soi-même.
Un préjui^é SI fbrt, toutMitjv^te , tout féroceqn'il est^ eiLigçr^it de la part du législateur une fjraude condrsnndancc. Il faul de • Part pour l'a-' iluucir ou le roinbaltre; mais ii faudrait mieux .lui cétkr loisL à fait que de se ôompromcUre inutile- ^ ruent et d*aiposer les meilleures lois à devenir
3. Déii/.s fiemi-publios, Différenics contrées sont î^njettes a lUiTéri-ules calaiiailés , selon la position , le climat, Ui nalure des produits, les moyens de défense, etc. De là résulte nécessairement une grande variété dans les lois de police.
Dans les pays qui renferment les levains de la peste , et dans ceux qui sont exposés à cette contar gion , il est des précautions nécessaires auxquelles correspondent des délits purement locaux. Ce sera, un délit, par exemple, de passer d'une ville dans l'aulre, d'aborder dans un port, de sortir d'un vaisseau avant le temps prescrit, de désembarquer un ballot de marchandises , etc.
La Grande-Bretagne, avec son gouvernement actuel, son étendue, ses ports nombreux, son commerce, ne pourrait pas être exposée au fléau de I4 famine, par le monopole et Ies.combinaisons des associations mercantiles. Mais on ne (fevrait pps s'a)q)uyer de Texeihple de l'Angleterre quand il s'agirait d'une S)e moins étendue, moins fertile^ peu commerçante, et soumise à un régime difPérent. Cette famine du Bengale , qui , en 1769, fit périr plusieurs millions d'hommes , nous croyons, pour l'honneur de l'humanité, qu'elle n'eut d'autre cause que l'inclémence des saisons et l'imprudence involontaire du gouvernement , qui avait changé sans précaution, sans mesure, tout le système de l'administration ; mais il n'est que trop certain que les hommes en place auraient pu amener le même fléau à la suite de leurs combinaisons pour s'enrichir par la rareté et la cherté des denrées.
Dans les pays maritimes où les c6tes sont basses et composées d'un terrain mou et sablonneux, croissent souvent différentes sortes de plantes'» surtout de l'espèce des roseaux ^ qui , par len ombre et l'entrelacement de leurs' racines , rendent le sol * plus tenace et plus capable de. résister au mouve-* ment des eaux. Les lois de plusieurs peuples européens ont défefidu la destruction de ces plantes , qui forment une digue naturelle : il çst bien clair que. dentelles lois seraient superflues dans des situations différentes.
Dans les provinces de Flandre et de Hollande ,
l'extrême vigilance, nécessaire pour se garantir des incursions de la mer, a occasionné plusieurs règlements dont on n'aurait pas besoin dans une position plus élevée.
Dans les villes où la froideur du climat exige que les maisons soient éfiaisses , et où la cherté du terrfiin fait qu'on les bâtit à plusieurs étages, le dauger des écroulements nécessite des précautions légales, qui n'ont pas lieu dans ces contrées brûlantes où une maison ordinale n'est presque qu'un large ^rasol.
Dans un climat chaud , des eaux stagnantes seraient malsaines : cet objet demandera des léglemenls.qui ne seraient pas nécessaires dans une région tempérée.
La Sicile et d'autres parties de Tltalie souffrent beaucoup par la chaleur excessive du siroco. Quelques provinces de l'Orient sont affectëet de la même manière parle samiely et même plusieurs voyageurs disent que le premier souflïe de ce vent est sojwent fatal à ceux qui le respirent. Ainsi, dans ces contrées, si un bois, un coteau , uue muraille, mettent à couvert un voisinage contre ce terrible fléau, la destruction de ces sortes d'abcis peut être prévenue par des peines qui seraient sans motif dans d'autres climats.
Un puits .est d'une valeur inestimable dans les déserts de TArabie. Enfermer ou faire perdre les eaux d'une seule source, ce serait exposer des milliers d'hommes à périr de soif ,- et rendre peut-être impralieaMç la commtraication ^wn district avec un autre.
Ce serait'f)resqne un aussi grand mal de détruire, dans les solitudes de la Sibérie , le petit nombre d-'hôtelleries qui sont préparées aux voyageurs. H doit donc y avoir une police relative à cet objet , qui n*exige aucune précaution dans les pays )>eu* plés.
Délits reflectifs ou envers soi-même
D^ns les climats du Nord , l'excès du vin rehd les hommes stupides; dans ceux du Midi, il les rend furieux. Là , il suffira de réprimer l'ivresse comme un acte de grossièreté ; et là , il faudra la con tenir par des moyens phis sévères, comme un acte de méchanceté. La religion de Mahomet , en prohibant les liqueurs eniirrantite, compense un peu les nàalheureux efl^ets qu'a produits sa barbarie.
Djilits contre la réputation
Ces délits varieui selon l'état des opipions et des mœurs. Entre mille traits qui font connaître les mœurs. des Grecs, oij peut jugiîr, par ^celui qifc Xénophon raconte de (ul-mème *, que les égarements de l'amour, relativeriient au ^xe , {t'avaient
< AnaboÀis.
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rien de grave à leurs yeux. Il en est à peu près de même aujourd'hui chez les mahométans, où TexcessÏTC jalousie à Tégard des femmes a fait presque changer d'objet aux passions des hommes. Mais en Angleterre , où une loi décerne la peine de mort , où celte loi est exécutée avec un degré de zèle que n'inspire aucun autre crime, une accusation de cette nature est de la dernière gravité. Le seul soupçon même est accompagné d'un degré d'infamie, qu'on ne peut comparer qu'à celle de l'expulsion de sa caste par les Indous.
Il serait très-indifférent à un fermier anglais qu'on dit de lui <|u'il a semé du sainfoin et du trèfle dans le même champ. Mais en Judée , sous le règne des institutions mosaïques, une telle imputation aurait passé pour une injure atroce *. De même , un marchand de troupeaux en Espagne ne serait pas offensé qu'on lui attributlt d'avoir élevé un mulet : mais un marchand juif eût regardé sa réputation comme dangereusement compromise, si un tel bruit se fût répandu sur son compte *. 8. Délits contre la personne et la réputation. Les idées qu'on attaehe à la de'nomination d'injures lascives doivent varier beaucoup , selon que les mœurs du peuple sont plus ou moins réservées. \j%^ femmes couv;*eQt diffëreotes parties de leur corps avee une attention plus ou moins scrupu* leuse en différents pays. En Asie , elles rendent toute leur personne* comme invisible sous l'épaisseur du voile. A Sparte, les jeunes tilles paraissaient en pubiic avec une robe ouverte et flcftlapte. Parmi nous, les bienséances des habillements varient sans ct^%t #omme les modes.
C'est uâe ehose bizarre , mais prouvée par les vé^M^ des voyageurs, qtfe Içs idées d'obseénité ne sont pas uniformes , et peuvent méme*chai^er entièrement d'objet. A Otahili , les faibles notions de pudeur qu'on a pu y observer, ont para transportées des fonctions qui perpétuent l'espèce à celles qui conservent l'individu.
Le voyageur Atkins observa la même chose dans une tribu de nègres ^. «c Toutes les fois que le roi u buvait, ditH, deux de ses serviteurs élevaient un e voile au-desant de son visage , afin qu'on ne le « vît pas boire. » Le via ne s'accorde guère avec la modestie; aussi quand le ror était ivre, on omettait celte marque de respect.
Barbeîrac, dans ses notes sur Puffendprf *, cite plusieuj*» anciens voyageurs , qui attribuent ce %tnv^ singulier de délicatesse à diverses peuplades africaines. Les habitants du Sénégal, disent-ils, ont \!à même pudeur pour la bouche que pour quelque
* \oyez le Léulti^ue, chap. xix, v. 19. «D^K/., xxi,v.9,ia, 11.
partie du corps que ce soit, et ne la découvrent jamais que pour manger. Cet usage peut tirer son origine de quelque superstition. Les habitants des Maldives se cachent soigneusement pour leurs repas. Ils craignent qu'on ne jette quelque charme sur leur nourriture.
Délits contre la propriété
Ici les diversités sont infinies : il y en a autant qu'il peut y avoir de différences dans les mots dont onse sert pour constituer le titre d'une propriété. 'Entrer dans ce détail , ce serait vouloir parcourir toutes les routes tortueuses de la jurisprudence civile.
Oa donnera le nom iVusure à des contrats bien différents , selon que l'argent sera plus abondant ou plus rare. Six pour cent en Anglelerj^e , c'est usure. Douze pour cent au Bengale, c'est un intérêt modique.
Extorsion
La nature des gouvernements occasionne une grande variété dans la définition de ce délit. 11 faut de plus grandes précautions pour protéger le sujet dans un pays conquis, ou sous un pouvoir absolu, que parmi les citoyens d'un État libre. D'un autre côté , une république conquérante sera plus dure envers les pays conquis qu'une paonarchie. Un monarque peut être rapace , mais il est intéressé à contenir les exactions de ses officiers. Dans les républiques, dans le sénat de Rome , par exemple, il y avait un accord tacite de prévarication entre tous oeux qui partageaient le pouvoir.
H est des religions qui exposent leurs sectateurs à des vexations pécuniaires. Celle des gentous et des mahométans est particulièrement sujette à cet abus. Ancuqe, il est vrai, n'a jamais approché à cel égard du clergé catholique. H a été sur le point, en prêchant la pauvreté, de devenir le pi-opriétaire universel. Le protestant n'a rien é payer, ni pour ablution , ni pour absolution , ni pour se sauver du purgatoire. La fiscalité religieuse demande des précautions particulières.
Délits contre la condition
Il sera nécessaire, en transplantant les lois d'un pays dans un autre, d'observer si les personnes qu'elles concernent sont dans la môme condition réelle aussi bien que nominale.
La condition matrimoniale n'est pas la même en réalité dans les pays mahométans que dans les pays chrétiens. Ici, une femme contracte avec son époux à peu près sar un principe d'égalité. Là, le mariage lui imprime un caractère de servitude. Ici la femme s'attend à être libre. Là , au moins dans les classes
' yojrage en Guinée.
* Uv. vi,cliap. 1.
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opulentes, elle est toute préparée à un état de clôture. Leur dler la liberté en Europe , ce serait les soumettre à un joug odieux. Vouloir la leur rendre en Asie , ce serait détruire le bonheur des époux. Chez nous, la polygamie consiste à aToir plus d'une femme, et, chez eux, à en avoir plus ie quatre, sans compter les concubines. Chez nous, le mariage est à vie; chez eux, on permet une espèce de mariage inférieur à temps limité.
Une femme, après la mort de son mari, nereotre pas dans sa liberté comme parmi nous ; di»is Tln-^ dostan , le plus proche héritier du défunt devient le tuteur de la veuve, et sans avoir les privilé§es de l'époux, il succède à son autorité c6mme geôlier. Ainsi elle demeure toujours victime d'une fidélité dont elle ne peut plus recevoir le prix.
On voit en Espagne , dans l'autorité des maris , une teinture des moeuis asiatiques, qui vient de la conquête d«s lifores , et qui subsiste même depuis que leur religion et leur domination ont été détruites. En Russie, des mœurs originairement asiatiques s'effacent graduellement par l'imitation des Européens.
Les exemples que je viens de donner suffisent pour moDtrer de quelle manière on doit appliquer les principes, avec quelle attention il faut procéder pour ménager tous les sentiments reçus, et |>our approprier les lois aux circonstances impérieuses et souvent immuables du peuide qu'on veut gouverner.
J'aurais à parler encore des délits publics ; ms^js c'est un objet trop compliqué, et qui dépend, à beaucoup d'égards, du code constitutionnel. Les délits contre la souveraineté, par exemple , varient nécessairement selon que la forme du gouvernement est monarchique ou républicaine.
CHAPITRE II
DES ÉGARDS DC8 AUX mSTITUTlONS EXISTANTES.
* On voit par les exemples cités dans le chapitre précédent, que les cB^constanccs qui doivent faire varier les lois sont de denx espèces; les unes tiennent à des causes purement physiques, et par conséquent sont insurmontables ; les autres dépendent des causes morales, et sont susceptibles de changement. Le climat f le sol, les circonstances géographiques entraînent des différences nécessaires et permanentes. L^ gouvernement, la 'reiigio^ , \e$n{œurs entraînent aussi des différences, mais
qui n'ont pas le même caractère de nécessité et de durée.
uMais, dira-t-on, les circonstances physiques « influent sur les circonstances morales, et puis- « qu'on ne saurait changer les premières , on ne « peut pas maîtriser entièrement les secondes. Ainsi « le climat peut opposer un obstacle invincible à ic telle ou telle espèce de législation. »►
L'iniuence de ces circonstances physiques est incontestat)le ; mais est-elle nécessairement pernicieuse? N'eslelle pas soumise à Fart du législateur? t'histoire entière ne prouve-t-elle pas qu'il n'y a l)oint de climat ni île sol q4ii opposent une résistance invincible au bonheur des hommes, et que partout où les hommes peuvent vivre, on peut leur donner un gouvernement, une relicflon et des mœurs qiii les rendent heureux ? Le monde n'a été jusqu'à présent qu'un ihéûtre de vicissitudes. Si l'Egypte n'adore plus la déesse Isis, l'Indien peut cesser de croire à la divinité de Brama. Si rilalie a nourri les peuples les plus belliqueux , la mollesse des Italiens modernes n'est pas une suite ^éc«saiw du climat. Si la Grèce a été couverte de républiques, pourquoi ne serait-elle plus propre quïà poi^ 1er des troupeaux d*esclaves ?
Voyef un Mahowel imprimant aux paisibles tribus de l*Arabie un enthousiasme guerrier, renversant avec une jmignée de fanatiques les lois, la religion, les coutumes, fes préjugés Invétérés de tant de peuples ; supposez à cet homn^e extraordinaire lgt;iî|me force d^xolonté avec plus d^uuiière et plus de géoie, ci osez dire qu'il n'eût pas pu donner à ces nations des lors ^lus assorties è leur bonheur et moins hostiles au genre humain.
Si cet 'exemple ne ïotfS parait pas concluant, contid^ez «lui du fondateur de la Russie. Ce qu'il n'a pas fait en législation , il pe^faut pas l'attribuer an climat : ce n'est pomt le climat qui a donné âes bornes à ses succès ; il a été aussi loin (pie son génie a pu le porter : et «'il avait eu dans l'esprit uu système parfait de législation , il aurait trouvé plus de facilité à l'établir qu'un système imparfait. Les plus grands obstacles sont peut-être sortis^ de ses propres fautes. •
Mais il y a des questions plus délicfiiles et plus importantes. Ce sont celles qui roulent sur la convenance des changements et sur la manière de jes opérer.
Comparez le gouvernement que vous voulez régler à celui qui vous sert de modèle. Relativement au point qui vous occupe , vous le trouverez égal , supérieur ou inférieur à ce modèle. Qu'il soit supérieur, c'est ce qui ne s'accorde guère avec la supposition , puisqu'alors la loi du pays qu'on suppose la plus parfaite en tout point ne serait pas la meilleure
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imaginable. Mais lorsi^ue vous trouverez ((ue le gonrerneraent, à cet égard, est ioferieur, vous avez lin nouvel examen à faire ? Quel est le plus grand mal? Le mal qui résulte de celle InFériorilé , ou le mai qui résultera des mesures qu'il faudra adopter pour le ct^BOgemept? Le mal àt la maladie ou le mal du remède? Le mal de laisser les choses comme eti«s sont , ou le mal des efforts et des tentatives ptur les rendre ce qu'elle» doivent être?
Cette qaeslion est bien conifditiuée ; elle en renfcraie beaucoup d'autres. Le mal du remède n'est-il que temporaire, fcUidis que le mal de la maladie serait i)ermanent? Quelle est U porlioir de biea-êlre acluel qu'on peul sacrifier à la probabilité d'un luen futur? Quand on a ftiit deux mesures , Tune de ce rju'on sacrifie , l'autre de ce qu'on croît acquérir, il faut exam i ner pour combien de tem ps il vau t la peine de. sacrifier telle portion de bien-être actuel à telle porlion ^ bien-être à venir.
dy a des peints sur lesquels un pareil examen n'est pas difficile. Le mal est si sensible, le cbangemenl est s^avantagfeux, qu1l suffit de les rappro- <j|^rgn de l'autre pour décideir tout esprit raisonrutltle. Mais il y a I>eaucoup de points très-importants, dont le pour et le contre , d'après ces principes , sont telement compliqués , que l'esprit dêmoiire en suspens et nu saurait parvenir à un résultat certain. Cependant, même dans ces cas, il est utile de «avoir oUig)) la difficulté, fût-elle insurmontable, et de marquer toutes les conditions qii'il faut remplir l^our la solution du problème , quoiqu'on ne pût* jamais atteindre à une solution complète. Le proitièmil restera dans un état d'incertitude, mais on en sera moins tranchant et moins fier : on ne donnera pas une confiance aveugle à des arguments inconcluants : on aura des principes pour démasc|uer les sopkismes , et pour humilier l'orgueil des déclamatMirs. Combien une marche prudente, combien la circonspeclion qui accompagne ce doute s^lulaire, ne sont-elles pas préférables à la témérité qui entreprend' tout sans vouloir condescendre à calculer les suites ? Il est vrai que le philosophe qui enseigne aux hommes à douler ne doit pas s'attendre à bttucoop de reconnaissance de leur part. Le doute n'a den de flalleur pour l'amour-propre , et il est momi aux passions actives et iurbuletites. La multitude ne sait pas douter ; le peuple agit toujours en sens contraire avec toute la certitude imaginable. De là vient l'ascendant des déclamateurs qui savent ItipD que, pour persuader, il faut plus s'attacher à l'énergie Ues expressions qu'à la justesse des idées.
^C'cft-le-parU qu^on a pris. — Les naturels du pays Jouiiseot d^uDe sûreté qu'ils n'ont jamais connue sous leurs aociens maitres: leur propriété est assurée: ils sont à Pabri
De là le crédit des charlatans qui no débitent que des remèdes infoillibles, et qui gagnent la confiance du peuple par le ton présomptueux et décidé qui leur attire le mépris des sages.
Que , par ra]>port à la forme du gouvernement , il y ail beaucoup de choses indifférentes , c'est ce qu'il est aisé de concevoir. Il en est de même en fait de religion , et surtout en fait de mœurs. Dès lors ce qui existe vaut mieux que ce qu'on voudrait y substituer.
U se peut qu'une loi, très-bonne dans un pays, ne doive pas être transplantée dans un autre , où , en vertu des circonstances , elle ne produirait pas les mômes effets. Reprenons l'exemple du Bengale et de l'Angleterre. Kn Angleterre , l'inslilution du jugement par jury est regardée généralement comme très-avantageuse: pourquoi? Parce que dans certaines causes on attend d'un jury plus d'impartialité que d'un juge. Mais dans le Bengale , pays conrjuis, il peut bien être que cette qualité essentielle se trouve plutôt dans un juge que dans un jury, au moins s'il était constitué de la même manière qu'en Angleterre. On accuse , en efiFfet, les Anglais, dans le Bengale , d'une cupidité insatiable, qui nourrit en eux deux penchants pour ainsi dire épidémi4|ues : penchant à se livrer à toute espèce d'extorsion au préjudice des malheureux Indiens; et penchant à exercer toute «spèce de péculat au. préjudice du trésor jiubiic. De 1* natt nne convention tacite de s'aider et sej>roléger réciproquement dans la praticpie de tous ces excès. Un jury, pri* au hasard dans la classe des Anglais, ne trouverait jamais un coupable , quelque manifeste que fût le crime. Une secrète connivence anéantirait te justice; les Asiatiques seraient livrés à l'oppression , et les retenus de l'État au pillage, sans qu'on pût trouver de remède. Mais un juge qui n'aura pas avec les naturels du pays des rapports d'intérêt qui puissent le porter à des actes d'exlorwon , et qui ne sera investi d'aucune place qui donne lieu au péculat, un juge qui, par son rang, fixe sur sa conduite les regards des hommes, qui, par sa fortune, est au-dessus de la classe commune, et , par sa responsabilité, obligé de marcher avec une précaution continuelle, sera probablement plus impartial e% plus pur quHin jury ne pourrait Tètre dans les circonstances que nous avons décrites. Il ne faut donc point de lois dans le Bengale contre l'extorsion «ti' le péculat , ou il ne faut pas y admettre le jugement par jury, ou il faut composer ce jury d'Anglais et d'Indiens ; si un tel expédient est praticable *.
des vexations arbitraires, et les grandes fortunes, faites rapidement, deviennent rares.
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Cet exemple porte à faux , s! les imputations faites aux Anglais dans les Indes sont fausses ; mais il servirait également à cclaircir ce qa'on a posé en maxime , qu'une loi bonne dans un pays pourrait être mauvaise dans un autre, par la diversité des circonstances.
Il en est de même de différents points de religion, considérés politiquement, et de plusieurs habitudes journalières qui composent ce qu*on appelle Jes mœurs. Il est peut-être aranlag^ux, en totalité, que dans le Bengale , p^rmi les habitants de race asiatique, les maris soient disposés à enfermer leurs femmes, et que les femmes soient disposées à se laisser enfermer : tandis qu'en Angleterre il raut mieux que les maris n'aient pas une prétention semblable , ni les femmes une disposition à s'y soumettre. Si ces mœurs différentes conviennent mieux à chaque pays, c'est-à-dire, si elles y produisent la même mesure de bonheur, il ne faut pas entreprendre de les changer.
Montesquieu ne parle pas, à eet égard, d'une manière hypothétique : il prend le ton leplusaffirmatif. u Ce n'est pas seulement la pluralité des femmes (( qui exige leur clôture dans c^tains Keux d'Orient, « c'est le climat. Ceux qui liront les horreurs, les «( crimes, les perfidies, les noirceurs , les poisons, «< les assassinats que la liberté des femmes fait faire u à Goa, et dans les établissements portugais dans u les Indes, où la religion ne permet qu'une femme, K et qui les compareront^ l'innocence et à la pureté « des mœurs des femmes de Turquie , de Perse , du « Mogol , de la Chine et du Japon , verront bien u qu'il est souvent aussi nécessaire de les séparer *i des hommes , lorsqu'on n'en a qu'une, que lors- « qu'on en a plusieurs *. »
Je ne sais si ces impulatfons sont bien Tondées ; ce qu'il y a (te certain , c'est que les Anglais ont aussi leurs établissements dans les Indes, et que les femmes anglaises ont pour le moins autant de liberté que les portugaise : cependant qui a jamais ouï parler de ces abominations, comme étant plus fréquentes au . Bengale qu'ailleurs ? Si Montesquieu avait pensé à cet exemple, il n'aurait pas tout attribué à l'ihfluence du climat, et une vue plus générale de son sujet 'l'aurait rendu moins dogmatique.
Dans le tableau des institutions exfstantes dans un pays, pour les examiner et les juger, il faut bien 'tTIslinguer deux choses : l°si l'institution, relativement à son objet , est bonne ou mauvaise ; 2° s'il convient de la conserver seulement en raison de son existence , c'est-à-dire , parce que le mal du changement l'emporterait sur le mal de la con^rvalion. Mais il est difficile de faire constamment
j Esprit des Lois, liv. xvi, çbap. xi.
cette distinction , et peut-être impossible de détacher toujours, dans le langage, deux diosesqui tendent naturellement à se confondre. Dans la section précédente , il est fait mention de coutumes auxquelles il faut que, le législateur ait égard dans la transplantation d|un code , ^ns qu'pn ai pu toujours exprimer si ces coutumes en elles-même« sont bonnes ou mauvaises. Il suffît d'avertir le lecteur que parler d'une loi ^ d'une coutume, d'un point de religion qui existe, et que le législateur ne doit pas choquer sans de bonnes raisons , ce n'est pas approuver cette loi , cette coutume , ce point de religion : ce n'est que les offrir à l'attention du législateur.
Montesqiiieu pourrait fournir mille exemples de ce genre de confbsion : bornons-nous â un seul. Il pose en maxime ^ que , si le climat produit plus d'habitants que le terrain n'en peut nourrir, il est inutile de faire des lois pour engager à la propagation, licite après cela trois exemples qui semblent mis dans celte place pour servir d'appui et de justification à cette règle : car à quoi ben les citer s^s ne servaient d'autorité à son sentiment ? Cependant, il n'est pas possible qu'il les approuve. « A la Chine, u dit-il, et au Tonquin , il est permis à un pore de t( vendre ses filles et d'exposer ses enfiflits. Les t( mêmes raisons font que , dans l'Ile Tormose , la « religion ne permet pas aux femmes de mettre des « enfants au monde qu'elles n'aient trent^-eiuq «< ans : avant e^t âge , la prêtresse leur foule le , u ventre et les fait avorter. « Mais qu'il y a l(ûn de la maxime de Montesquieu à ces différentes lois , quoiqu'il les présente comme autant d'applications de la règle ! Jugez par la maxime : vous conclurez que c'est une folie de convertir un plaisir en obligation , de rendre la génération présente moins heureuse, pour augmenter une population qui se forme assez d'elle-même sans aucun moyen de contrainte. Jugez par le premier exemple , celui de l'exposition des enfants: vous conclurez qu'on fait sagement de permettre aux pères d'Ater la vie à des êtres pour qui elle ne serait qu'un fardeau, et qni ne peuvent pas sentir sa perte. Jugez par le second exemple : vous conclurez qu'on doit permettre aux pères de consigner leurs filles, sans les consulter, entre les mains d'un autre homme, pour qui elles peuvent concevoir ou de la haine ou de l'amour. Jugez par le troisième exemple : un étranger peut troubler la paix d'une famille, exposer la vie d'nne femme , la soumettre à un traitement atroce, et |g>ut cela sans aucun motif. Il Qst difficile de se faire une idée nette de ce que pensait Montesquieu : il semble qu'il a confondu la duçstion de
* Esprit des Lois, chap. xvi, liv. xxiii.
CHAPITRE III
irxXflŒS RELATIVES A LA MANIÈRE DE TRANSPLANTER LES LOIS.
Les maximes suivantes ne sont qu'une récapitulalion des princifies qu'on vient de poser; leur f[rande utilité autorise à les présenter sous plusieurs aspects ; mais en parlant de la transplantation des lois, j^ai dit bien des choses qui peuvent s'entendre de Tinnovation en général. Il serait difficile de distinguer toujours deux cas qui rentrent si souvent l'un (tans Tautre.
L Aucune loi ne doit être changée, aucun usage ne doit être aboli sans quelque raison spéciale.
Il faut qu'on puisse assigner quelque avantage positif pour résultat du changement.
2. Changer un usage qui répugne à nos tncsurs et à nos sentiments, sans autre raison que cette répugnance, c'est ce quvne doit point être réputé un bien.
La satisfaction est ici pour un seul ou pour un petit nombre : la peine est pour tous ou pour un grand nombre. Première raison qui suffirait seule. D'ailleurs, où s'arrêteraient ces changements fondés sur des caprices? Si mon goût seul est une raison pour moi , un goût opposé sera une raison égale pour un aûtre^ L'empereur qui voulait proscrire «ne lettre de l'alphabet , devait penser que son successeur pourrait la rétablir. La reine Elisabeth , qui fut si occupée du surplis des prêtres , devait craindre que leur -costume ne fût altéré sous le règne suivant *. ■
5. Dans toutes les choses indifférenteê , la sanction politiquedoit demeurer neutre : laissez ogir raut0rité de la sanction morale,
\a seule diAcullé est de constater ce qui ^t indifférent et ce qui ne Vm^ pBS. Yoilà le grand usaged'un catalogue complet i\t^ peines ti des plaisirs: il Fournit les seuls éléments qui puissent donner la solution de cette difficulté. Ne résulte-t-il d'un acte ni mal du premier ordre ni mal du second ordre,
* Le docteur Humer aimait à citer le trait d*uo chirurgien qui, faisant ud« oiiératioD sorr uneimin fracturée, apris aiair coupé quatre doigts , trancha de suite le cinquième •loi D^ait point blessé. Hunier \m en demanda la raison :
il appartient à la classe des choses indifférentes ^.
Quand on voulut intéresser le grand Frédéric à cette querelle théologique qui agitait la ville de Neuchâtel sur l'éternité des peines , il répondit que Si les Neuchâtelois prenaient plaisir à être damnés éternellement , il ne voulait pas leur ôter cette satisfaction.
4. L'innovation la plus facile est celle qui peut s'effectuer seulement en refusant la sanction de la loi à une coutume qui gène la liberté des sujets.
Dans les pays où la religion catholique est dominante , il siîffîrait, pour détruire ce que les couvents ont d'injurieux à la liberté , de retirer la sanction de la loi aux vœux monastiques.
Il arrive souvent , dans Tlndostan , qu'une femme , à la mort de son mari, prend la résolution de se brûler vive pour faire éclater son courage et sa tendresse. Il y aurait peut-être de la tyrannie à s'y opposer. Mais on ne doit accorder la permission qu'après un certain délai et un examen qui ne laisse aucun doute sur la liberté de son consentement.
^. L'avantage net de la loi sera comme son avantage abstrait, déduction faite des mécontentements qu'elle entraîne, et des inconvénients que ces mécontentements peuve?it produire.
Les innovateurs, entêtés de leurs idées, ne font attention qu'aux avantages abstraits. Ils comptent les mécontentements pour rien. Leur impatience de jouir est le plus grand obstacle à la réussite. Ce fut là le plus grand tort de Joseph II. La plupart des changements qu'il voulut tenter étaient bons abstraitement. Mais comme il ne considérait point les dispositions des peuples , il fit avorter, par cette imprudence , les meilleurs desseins.
Combien les hommes sont dupes des mots f Le bonheur public est-il donc ai^re chose que le contentement public ?
6. La valeur des mécontentements sera en raison composée de ces quatre choses :
1** Le nombre des mécontents.
2« Leur degré de puissance.
3<> L'intensi^^ du déplaisir dans chacun d'eux.
4^ La durée de ce déplaisir.
Voilà les bases du calcul poiu* opérer avec suocès. Plus le nombre des mécontents est petit comparativement , plus le succès est probable. Mais ee n'est pal une raison pour mettre nH)ins d'humanité dans la manière de ks traiter. N'y eùt-il qu'un seul malheureux par l'effet de l'innovation , il est digne de rattentioD du législateur. Il faut au moins relran-
<( C'est , dit 'il , que ce petit doigt resté seul paraissait ridit( cule. » Ce trait pourrait devenir un apologue poof bien dos opérateurs en législation.
* Voyez dans' ce vol., ch. x, p. 52, Analyse du mal.
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cher de TopératWn Tiosulle et le mépris , donner des espérances, accueillir tous ceux qui reviennent, publier des amnisties. Les changements vraiment utiles ont en leur faveur une puissance de raison et de conviction ijui opère à chaque instant.
Chaque espèce de mécontentements peut avoir une espèce particulière de remèdes. Une perte pécuniaire nécessite une compensation pécuniaire, ifne perte de pouvoir peut être compensée, soit par une indemnité en argent , soit par une indemnité en honneur. Une perle d'espérances peut élre adoucie par des arrangements qui ouvrent à l'espérance de nouvelles carrières <.
7. Pour obvier au mécontentement , la législation indirecte est préférable à la législation directe.
Les moyens doux valent mieux que les moyens violents. L'exemple, Tinstruction , Texhortation , doivent précéder ou accompagner la loi , et même en tenir lieu , s'il est possible. .
Aurait-on dû établir ^inoculation par une loi directe? Non , sans doute: en supposant que cette' mesure eût été possible , elle eût été bien funeste : on aurait porté Teifroi dans une multitude de familles. Cette pratique est devenue universelle en Angleterre, par la seule force des grands exemples et par la discussion publique de ses avantages.
Catherine II était bien habile dans Part de régir les esprits : elle ne fit point de loi pour obliger la noblesse russe, qui répugnait au service, à y entrer ; mais , en déterminant tous les rangs , en fixant toutes les préséances , même dans Je civil , d'après les grades militaires , elle arma la vanité contre rindolence : les nobles des provinces les plus reculées , pour n'être pas effacés par leurs subalternes , se sont empressés d'obtenir les honneurs de l'armée.
8. Si vous avez plusieurs lois à mtroduire , com^nencez par celle qui, étant établie, facilitera Padmission des suivantes,
9. La lenteur de V opération est , proportionnellement, une objection contre une ?nesu?^€. Mais si cette lenteur est un moyen d'obvier au mécontentement, elle peut être préférable à éinê marche plus ea^pééitive.
Quand les préjugés du peuple sont rtolents et opiniàlres , il est à craindre que le législateur ne %e porte aux extrêmes: l'un de ces extrêmes estd* s'enflammer contre ces préjugés , et âe vpuloir les extirper, tans peser, dans la balance de l'utilité, Jes bons et les mauvais effets de celte mesure ; l'autre extrême est de souffrir que ces préjugés ne
1 Voyez les principes qui ont été suivis dans l'union de PÉcosse et de TAngleterre, et récemment dans I^nion
servent de prétexte à l'indolence et à la pusillanimité , pour laisser le mal sans remède.
Les préjugés nuisibles et les dogmes pernicieux renferment presque toujours quehjue correctif, quebiue onoyen iïévasion pour un bon gouverne* ment et une bonne morale. C'est au législateur é se saisir de ce co?Tectifei à en faire usage. 11 élude, il arrête les plus matrvais ^ets du préjugé, au nom et sous l'autorité de ce préjuge même.
C'est ainsi , comme l'a observé Rouleau ^, que François I* fit tomber l'usage des seconds dans les duels, u Quant à ceux, dit-il, qui auront la lâcheté « d'employer des seconds, etc. n II opposa l'honneur à l'honneur; et comme on se battait pour faire preuve de courage , on n'osa plus appeler des auxiliaires qui jetaient un soupçon sur le courage même.
Mais s'il ne peut parvenir à dénouer ce nœud gordien, il doit le couper avec haixliesse. Le bonheur du très-grand nombre ne doit pas être sacrifié a l'opiniâtreté du petit , ni celui des siècles au repos (fun jour.
Les préjugés qui paraissent insurmontables au premier coup d'oeil , peuvent être vain<;us avec un peu d'adresse et de ménagement.
Parmi les gentous , un homme d'un certain rang se croireit déshonoré s'il était fiorcé de comparaître dans une cour de justice. Qu'importe ce préjugé? Des hommes de ce rang sont toujours riches. Quoi de plis ai^é que dîenvoyer une commission spéciale pour les. examiner , à la charge pour eux de payer les frais ?
Parmi les Indous , ceux d'un rang élevé se soumettraient à tout, plutôt qu'à faire un serment. Qu'importe ? Des hommes de ce rang méritent autant de confiance sur leur parole que les autres sur leur serment. 11 n'y a qu'à les punir pour un simple mensonge comme on punit les autres pour uu parjire. N'admet-on pas la déposition des quakers , en Angleterre, sur leur simple affirmation? Les pairs ne déposent-ils p^s, en certains cas, sur leur honneur?
Ni tes mahométans ni les indous ne pourraient soulTrir qu'un officier d^ justice liisitât l'appartement de leurs femmes. N'eM-îl pas facile de ménager leur délicatesse sans violer la loi , dans tes cas où elle ' ordonne des ins])ectiofll^ d«ce genre? Nommez des femmes pour cet office, et tout est co^cilié.
Les femmes anglaises seraient alarmées , si on soumettait leur personne â la choquante inquisition d'un douanier. Mais , ^ibusant des égai*d§ que la bienséance leur assure, il arrive fré«iueninient
de Plriande. — « des.
LeUre à d*Alembërt sur les «pecta-
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qu'en relournanl de Calais à DouTres elles sont chargées de mousselines et de dentelles. Faut-il blesser la délicatesse des femmes ou leur permettre de frauder le fisc? II est aisé de les soumettre à FiDspeclion de personnes de leur sexe.
Parmi les nombreuses tribus d*Indous, il y en a
I une dont les membres sont appelés decoiis. Brama leur a révélé qu'ils doivent voler tout ce qui s'offre
. à eux, et tuer tous ceux qui tombent entre leurs mains. Doit-on , par respect pour leur conscience , leur permettre le libre exercice de leur vocation? Si c'est le bon plaisir de Brama que ces gens-là vivent de cette industrie, c'est aussi le bon plaisir
\ de Brama qu'ils en souffrent les conséquences.
On se rappelle ce qu'étaient les assassins et leur chef surnommé le Vieux de la montagne. Chacun
I d'eux, fidèle aux ordres du chef, courait exécuter UD meurtre où que ce fût, pour mériter le prix éternel de l'obéissance. La terreur de cette secte Fanatique se répandit au loin. Les rois n'étaient plus en sûreté sur leurs trônes. On ne savait quelles victimes offrir pour apaiser ces dieux infernaux. Enfin, un prince tartare, ayant découvert leur retraite, sut appliquer à ce mal le seul remède dont il fût susceptible ; il en extermina la race entière, et Fespèce ne s'en est pas reproduite.
H. Hastings, examinant comment l'on devait agir avec les decofts, recommande un traitement plus doux et aussi effectif. Il veut qu'on les réduise à Tesclavage eux et leurs familles. L'esclavage , considéré comme peine , n'est pas bien sévère dans un ^Y^ où 1^ libertp politique est inconnue : considéré comme moyen préventif^ il remplit parfaitement son objet.
Montesquieu (livre xiXj cl^. xiv) dit : «Que lors- ^ ^'on veut changer les mœurs et les manières, il
* eut les changer par d'autres mœurs et d'autres ^ manières » et non par des lois ; parce que les lois, ^ dît-il, sont des in^titulioQS particulières du légis- « lateur, tandis que les mœurs ef 1^ matières sont
• des institutions de la nation en général, j) La maxime elle-même est vraie jusqu'à un certain point : mais la raison qu'il en donne est bien peu fondée ; car tout ce que la loi peut défendre pourrait être un acte de la nation en général , si ce n'était à cause dr la loi qui l'iuttrdit. Pouj* comprendre ce qu'il y a de \rai dans la maxime, et pour en découvrir la raison, voyons l'exemple qu'il cite : car, sans ces exetnples, on serait souvent bien f'mharrassé ^ trouver le sens de ses préceptes.
I Pierre le Grand fit une loi qui obligeait les Russes
! I se faire couper la barbe , et à porter des habits
courts comme fes Européens. Des soldats aposlés
dans tes rues avaient ordre de saisir ceux qui étaient
en contravention, et de tailler impitoyaUement
les longues robes jusqu'à la hauteur des genoux. Cette mesure, dit Montesquieu , était tyrannique. Pour opérer cette révolution dans l'habillement , il ne devait pas faire de lois ; son exemple aurait suffi.
L'objet de Pierre I", dans cette ordonnance, pouvait être , ou de se satisfaire lui-même en obligeant ses sujets à quitter une mode qui le cho<iuait pour une autre qui lui plaisait, ou il se proposait de les polir, c'est-à-dire , de façonner leur caractère national sur les mœurs européennes qu'il croyait plus propres à les rendre heureux. Cette derniéi'e supposition est la plus probable aussi bien que la plus honorable à ce grand homme , et Montesquieu parait l'adopter. Dans le premier cas, la loi coercitive est inconvenable : la peine annexée est destituée de fondement, et, par conséquent, on peut l'appeler violente et tyrannique. Dans le second cas, c'était une mesure de législation indirecte contre toutes ces habitudes nuisibles dont il espérait corriger ses sujets en les formant sur le modèle des Européens. Pour amener l'imitalioa des mœurs , il fallait commencer par faire disj)arattre la distinction des habiltemenls. Il fallait iotroduire une nouvelle association d'idées. « Vous êtes Européens , voulait-il dire à ses nobles , conduisez-vous donc comme tels : traitez vos femmes et vos vassaux comme les hommes de votre rang traitent les leurs en Europe : rougissez de cette ivrognerie et de celte brutalité qui déshonoreraient des gentilshommes européens : cultivez votre esprit; adoucissez vos manières; recherchez comme eux l'élégance et la politesse dans les arts et dans les plaisirs. »
Pouvait-il opérer le changement du caractère national sans changer leimode de l'habillement? ou pouvait-il introduire l'habit européen par son seul exemideet d'autres moyens de douceur? Dans ces deux cas, la peine n'aurait pas été Inutile, comme le dit lilontesquieu , mais elle n'était pas nécessaire. Le bien qui pouvait résulter pour les mœurs du changement d'hal)it, était-il assez grand pour être acheté au prix de la sévérité de la loi ? S'il ne l'était pas , la peine était trop dispendieuse. Tel est le procédé lent et minutieux , mais sûr et satisfaisant, d'après lequel on doit estimer la tendance d'une loi sur le principe de l'utilité.
Lorsqu'on traite des sujets de cette importance, on ne saurait trop éviter le ton péremptoire et décisif. Les conclusions doivent d'alxwd être hypothétiques. Chaque c6té de la question doit être présenté avec le degré d'incertitude qui lui appartient. Défions-nofis de ceux qui , par la véhémence de leurs assertions, par la confiance de leurs ptédictions, compensent la faiblesse de leurs arguments. La première chose que doit savoir un homme d'Étal, c'est que la législation est une science de
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calculs moraux , et que rimaginalion ne supplée ni au travail ui à la patience.
Le parlement britannique fit, en 174i5, une loi pO!U* obliger les monlagnartis tFÉcosse à quitter leur habillement national. Cette loi avait un objet politique. Ce peuple était fort attaché à ce signe distinctif, et regardait avec mépris les habitants du plat pays, qui, depuis longtemps, avaient adopté l'habit européen. Le prétendant, en se montrant revêtu de ce costume antique, avait charmé ces braves montagnards , qui vinrent en foule sous ses drapeaux. Après que la rébellion fut terminée on voulut faire disparaître ce vêlement national qui retraçait d'anciennes idées et servait de signalement à un parti ; mais celte ordonnance , qui mettait incessamment l'image de la contrainte sous les yeux , ne servait qu'à rappeler ce qu'on voulait faire oublier. Après un demi-siècle d'expérience on a senti l'inutilrlé et le danger de cette loi lyrannique ; elle a été révoquée , et rAnglcterre n'a pas de soldats plus fidèles , plus intrépides que ces montagnards , dont on aurait peut-être détruit l'énergie si on avait eu le malheur de triompher de leurs anciennes coutumes par des moyens de ftirce.
Il résulte, en général, de ces maximes que le législateur qïii veut opérer de grands changements doit conserver le calme, le sang-froid, la tempérance dans le bien. Il doit craindre d'allumer les passions, de provoquer une résistance qui peut l'irriter lui-même; il ne doit point se faire , s'il est possible, d'ennemis désespérés, mais environner son ouvrage d'un triple rempart de confiance, de jouissances et d'espérances, épargner, concilier, ménager tous les intérêts, dédommager ceux qui perdent , et s'allier, pour ainsi dire, avec le temps, ce véritable auxiliaire de tous les changements utiles , ce chimisle qui amalgame ks contraires, dissout les obstacles, et fait adhérer les parties désunies. Quand on a la force réelle pour soi , il ne s'agit pas de la déployer pour la faire sentir. A demi voilée, elle a plus de succès. Tout le monde sent son intérêt à se réunir le plus tôt possible au parti de la véritable puissance, et Ton ne persévère pas dans une résistance inutile, à moins que l'amour-propre n'ait été blessé.
CHAPITRE IV
que les défauts des lois se manifestent davantage lorsqu'elles ont été transplantées.
Après avoir montré le danger qui accompagne l'introduction d'un nouveau système de lois suppo-
sées les meilleures possible, il n'est pas besoin de prouver que ce danger serait beaucoup plus grand s'il s'agissait de lois imparfaites ; mais ce qui vanl la peine d'être observé, c'est que ces lois paraîtraient beaucoup plus défectueuses dans le pays où elles auraient été transplantées , que daus celui où elles auraient été longtemps établies. Observation qui doitêlre pesée par les gouvernements qui veulent donner les lois du peuple conquérant à un pays conquis.
Le peuple ^n tout pays est attaché aux lois sous lesquelles il a vécu : il les estime comme un héritage qu'il tient de ses ancêlres ; il ne connait rien de mieux : il n'est point en état de les comparer à d'autres. Tous les avantages qu'il retire delà société politique dérivent de ces lois. Le bien qu'elles font est évident, le mal qui en résulte est obscur : ou est porté à l'attribuer à d'autres causes , à le regarder comme une suite nécessaire des imperfealions de la nature humaine , et comme un prix qu'il faut payer pour jouir de leurs bienfaits. Cette classe nombreuse d'hommes, qui sont, pour ainsi dire, les prêtres de la loi, ne cesse d'enlretenir le peuple dans cette superstition qui leur est si favorable en assurant leur fortune, et en augmentant leur importance personnelle. £n effet, si la multitude ouvrait les yeux sur les défauts des lois , quelle opinion auraitelle des hommes dont tout le mérite consiste à les maintenir ? Quand une religion tombe, ses ministres tombent avec elle : tout ce qui diminue la vénération pour l'idole , affaiblit le respect pour les sacrificateurs. Ainsi la voix de tous les juristes s'élève de concert pour célébrer le s^'stème établi ; et le peuple, entraîné par cette réunion imposante de suffrages, né songe pas même à examiner l'inlérêt qui les dicte. La tolérance des nations pour des abus indigènes , et leur intolérance contre des loi« étrangères, ont leur source dans ce mélange inévitable d'ignorance et de préjugés. Qa veut bien supporter les inconvénients auxquels on est accoutumé ; on ne veut pas en sodffirir d^ nouveaux. La partialité jette un voile sur les préjugés dans lesquels on a été nourri; mais des préjugés étrangers n'ont point la protection de la vanité nationale, et sont repoussés avec horreur.
Qu'on transporte des' lois imparfaites du pays conquérant dans le pays conquis, on verra que les deux nations en formeront les jugements les plus opposés : l'une les estimera beaucoup au delà de leur valeur; l'autre en concevra un mépris exagéré.
La branche constitutionnelle des lois d'Angleterre est' admirable à plusieurs égards. L'organisation dn corps législatif est , è peu de chose près , un modèle de perfection. Telle a été du moins
Goc^le
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Topinion d*un grand nombre d^hommes judicieux et impartiaux *■ ; opinion qui paraîtra d'autant plus juste, que Ton considérera mienx cette constitution dans son rapport a?ec la situation et les circonstances du peuple qui jouit de cet inestimable a?antage. Une autre partie de la loi, qui a une grande liaison avec la première , et qui mérite aussi de grands éloges pour quebiues-uns de ses principes fondamentaux , c'est l'organisation des tribunaux, la publicité de la procédure, le jugement par jury dans les causes politiques , la liberté de la presse, Vhabeas corpus ^ le droit d'association et de pétition , et quelques autres lois qui sont l'égide de la liberté publique et individuelle. Cette liase excellente de la législation est bien la première par son importance , mais comparée à la masse totale des lois, elle n'en fait pas la centième partie; Cependant il est aisé de sentir que l'estime due à la branche ronslitulionnelle s'étend naturellement à toutes les autres par un procédé simple et facile de l'imagination, et surtout des affections. Lé bien sert de sauvegarde au mal. Il n'entre pas même dans l'esprit qu'avec des lois si excellentes on ait pu en laisser subsister de mauvaises. 11 se forme un préjuge naturel en faveur de l'ensemble: l'estime refuse de s'allier avec le mépris, et la haute opinion que l'on a conçue pour une partie de ce code est nn obstacle à tout examen qui tendrait à en dégrader une autre. Peut-on croire, en effet, que le code civil et criminel d'un peuple qui a une constitution si supérieure à toutes les autres, ne soit qu'un amas de fictions , de contradictions et d'inconséquences? Admettrait-on que le bon et le mauvais principe eussent conabiné leurs forces dans le même ouvrage ; qu'ici l'on reconnût une création de l'intelligence , un plan formé avec profondeur, exécuté avec ordre, suivi avec constance, et que là on aperçût l'irrégularité du chaos, les caprices du hasard et l'entassèment confus de matières indigestes? Ces discordances, choquantes pour un observateur attentif, ne frappent point la multitude, qui se plait à l'imposer à elle-même le dogme d'une admiration absolue. La seule immensité de ces lois , dont la collection forme une bibliothèque qu'un homme studieux ne saurait lire en dix ans , est une enveloppe ténélTreuse qui les défend contre toutes sortes d'attaques ^. Essayez de vous mesurer avec quelque atfiiète de la loi^asardez quelque critique modeste. Il vous accable aussitôt du double poids de son ignorance et de la vôtre. Âvez-vous étudié cette jurispnideace ? vous dit-il d'un air de triomphe.
1 Tout le monde connaît le panégyrique de Montesquieu dans VEsprii dei Loft, et Touvragî de M. Delolme sur la cooiUlnlion de VAnglelerre.
•CHTnAI. — TOXR I.
En avez-vous saisi l'ensemble? — Non. — Eh bien , sachez que vous ne pouvez fornaer aucun jugement sur des parties détachées. Tout se tient dans cette doctrine; et si vous ôtez un anneau, vous risquez de briser la chaîne.
Le droit anglais , comme tout autre système de lois formé successivement par agrégation et sans aucun plan , se divise en deux parties : les statuts et la loi commune, ou la coutume. Les statuts, c'est-à-dire, les actes du corps législatif, rédigés avec une grande attention pour les circonstances et pour les intérêts de l'Angleterre, n'ont pu avoir aucun égard au bien-être de ces pays dont l'acqnisition n'était pas même prévue. La loL commune , c'est-à-dire, la loi non écrite, résultat des coutumes, mêle à quelques principes d'une valeur inestimable une foule d'incohérences, de subtilités, d'absurdités et de décisions purement capricieuses. Il est impossible de croire que dans cet ouvrage fantastique on ait eu en vue le bien-être d'aucun pays.
Que ne poiirrait-on pas dire des vices nombreux de la branche pénale de la loi, — du manque absolu d'ordre et de symétrie dans l'ensemble, — de noms propres pour plusieurs chefs de délit , -rde définitions pon;* le petit nombre d'offenses qui ont un nom propre? Que ne pourrait-on pas dire de rimpunité de plusieurs pratiques malfaisantes, et des peines imméritées attachées à plusieurs actes dont le mal est presque imperceptible, — de la négligence totale de toute règle de proportion entre les peines et les délits , — du mauvais choix de l'espèce des peines qui n'ont aucune analogie avec la nature des ofFeoses , — de l'abus qu'on a fait , ou plutôt^ de la prodigalité dans l'emploi de cette peine invariable, inégale, incommensurable, improfitable, impopulaire, irrémissible^ la peine de mort ; — de ce défaut total de méthode et de justesse dans la très-imparfaite attention qu'on a donnée aux difFérentes bases de justification, d'aggravation, d'atténuation et d'exemption-; — du manque de principes fixes , et de règles positives pour estimer la quantité et la qualité des compensations, et des satisfactions que requièrent les différentes espèces d'injures?
Plus fe crime est atroce, moins ilff a de remède pour la partie lésée. Demandez à un jut-bconsiilte ce qu'il pense de cette maxime : il vous répondra sans doute qu'elle est injuste, qu'elk- est absurde, faite pour une nation d'idiots, ou pour ce monde renversé et ces peintures grotesques desiiEiées â
1 La glorieuse obseurilé de la loi, expression d^un juge d*Ângleterre , qui croyait faire un éloge en pronon^nt la plus forta de toutei les censures.
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ramusement des enfants , dans lesquelles on représente le cochon qui met le cuisinier à la broche , et le foleur qui pend le jif|g;e. Cependant, il est plu* sieurs cas où cette maxime a été suivie par la loi commune de l'Angleterre avec la plus grande exactitude. Si un homme vous poche un œil, vous pouvez le faire payer pour cela ; mets s'il vous crève les deux yeux , il n'y a point de dédommagement pour vous : tout ce qu'on lui prend appartient nominativement au roi, et passe réellement au shérif. Si on vous tue un cheval , vous en aurez la valeur; si on tue un de vos enfants, vous n'aurez rien. La confiscation , s'il y en aune, passe à un étranger cornme dans l'autre cas. Qu'on mette le feu à votre maison : si c'est par malheur, vous recevrez une indemnité ; si c'est par malice , vous n'en recevrez point: mais tel autre qui n'a rien soufFert, recevra pour sa consolation les biens confisqués , si le délinquant a des biens. Il est des avocats qui soutiennent que cela revient au même, x Dès qu'il y a une satisfaction , disent-ils, la justice <c a fait son devoir, n'importe qui la reçoit. » Pour récoinpenser de tels raisonneurs, il faudrait statuer que tout ce qui leur est dû par leurs clients sera §9yé au trésor public.
Quant à la variété des procédures devant les divers tribunaux , aux longueurs , aux formalités , aux embarras, aux frais énormeé qu'elles entraînent, c'^st un autre chapitre dont il est impossible de présenter les détails. L'intégrité des juges anglais est parfaitement à l'abri de tout reproche et de tout soupçon : mais la procédure est bien loin de cette simpliéké , de cette clarté , de cette brièveté , de cette économie qu'on doit se proposer dans cette partie.
Vous êtes père de famille ; vous venez 'a moi , et vous me dites: «cDeux de mes enfants sont en 4( querelle pour un jouet : l'alné s'en est saisi , et tt prétend que son frère le lui a donné ; le cadet u le nie absolument : que ferai-je pour les mettre « d'accord, et pour ^découvrir la vérité du fait? »
La chose est sérieuse , lui répondrai-je : il y a ici usurpation et mensonge : je vous conseille d'approfondir cette dispute , et de ne pas la traiter légèrement. Gardez-vous bien de mander les deux jeunes gens par-devant vous, de les interroger l'un en présence ih rautre, d'appeler immédiatement les témoins s'il y en a , et de hèter ainsi la conclusion. Voici ce que vous devez faire. Sans parler ni à l'un ni a rautre, sans souffrir qu'ils vous parlent, ^faîtes que le cadet de vos fils couche par écrit toute ta plainte, adressant à «on frère toutes les questions qu'il croit conVQpables : donnez à l'autre un temps raisonnable pour préparer ses réponses : d'abord six semaines , ensuite un mois , puis trois
semaines, puis quinze jours. Si ces réponses sont évasives , suivez la même marche : accordez de nouveaux délais : ils serviront à donner aU cadet le loisir d'adresser à son frère quelques autres questions qu'il avait omises la première fois , ou une série d'autres questions rendues nécessaires par la réponse faite aux premières. Nouveaux ajournements pour cela. Cependant l'aîné, à son tour, voudra peut-être raconter son histoire, et faire aussi des questions. Par là le temps de la délibération sera doublé. Quand les affaires en seront venues à ce point , vous pouvez lire vous-même leurs écritures, ou prier un tiers de s'informer dans la famille de tout ce qu'on a pu connaître relativement au fait primitif, mais toujours en prenant bien garde de ne point parler aux enfents eux-mêmes. Quand ce tiers vous aura communiqué ce qu'il a appris , alors l'affaire sera mûre pour la décision. Il est bien vrai que, pendant cet intervalle , on aura dépensé la valeur du jouet en plumes et en papier : le souvenir des événements à l'origine de la dispute sera effacé: vos enfants se seront exercés dans l'art de la fausseté et de la chicane : il y aura beaucoup de temps perdu pour vous et pour vos gens : toute votre maison aura pris parti pour l'un ou pour l'autre , et il y aura des deux parts une animosité profonde ; mais aussi vous aurez découvert la vérité, vous aurez montré Timportance que vous mettiez à la querelle, et la paix renaîtra parmi vos enfants. Après avoir entendu ce savant discours, je ne sais si le père de famille qui m'a consulté me regardera comme un fou , mais je sais que j'ai représenté sans aucune altération la marche d'un procès dans la cour d'équité, sans parler de mille incidents qui compliquent encore cette marche , sans faire mention de ces termes techniques qui en font un mystère pour tout autre que pour les adeptes. Je sais bien qu'un État est plus grand qu'une famille : mais c'est aux partisans de cette procédure à montrer pourquoi les mêmes moyens qui rempliraient le but de la justice dans un cas , ne le rempliraient pas également dans un autre. Sans être admirateur de la justice sommaire descadis , on peut dire qu'elle ressemble plus à celle d'un père de famille que celle que nous venons de décrire.
Qui le croirait? Cette masse d^absnrdités n'est point une production de l'ancienne barbarie , ce sont des raffinements modernes. On voit encore , dans l'histoire, les traces du temps où un juge anglais avait le pouvoir de faire prompte justice. Ghaque partie était prête à parler et à répondre, à examiner et à être examinée en présence du juge. Il y avait alor^^u d'avocats, point deprocureui^, pas un denier de frais, jutqn'à ce qu'on eiU vu qin
INFLUENCE DU TEMPS
arail mérité de les payer. Pourquoi a-t-on abandonné ces formes si simples et si pures? Pourquoi ne les a-t-on pas rétablies quand on avait à instituer des tribunaux dans une autre contrée?
CHAPITRE V
INFLUENCE DU TEMPS
Les meilleures lois possibles en tel pays , dans Fépoque actuelle , étant trouvées, on demande si ces mêmes lois auraient été également les meilleures possible pour le futur. On voit d'abord que ces. deux questions sont purement spéculatives, puisque les deux époques dont il s'agit sont hors de notre puissance ; mais comme des idées saines sur ce sujet peuvent contribuer peut-être à nous garantir de certaines méprises dans la pratique , il n*est pas inutile de l'examiner.
Le temps n'étant rien en lui-même , son influence n*est autre que celle des causes physiques et des causes morales. Quant aux causes purement physiques, leurs variations ne peuvent jamais être bien considérables. Le sol peut subir quelques changements par l'action des eaux , par celle du feu , ou par l'industrie de l'homme. Des marais se dessèchent, <rautres terrains s'inondent , des péninsules se détachent du continent, les sommets des montagnes s'affaissent par leur propre poids , des lies se forment à l'embouchure des fleuves, ou par l'éruption des volcans ; l'Océan , par ses mouvements rétrogrades ou progressifs, peut occasionner quelques changements sur ses rivages; mais ces diverses altérations ne peuvent pas changer la nature générale des lois, ni créer de nouveaux genres de délits : tout ce qui peut en résulter, c'est quelque modiflcalion dans les règlements locaux pour les adapter aux nouvelles circonstances.
Il en est de même par rapport au climat et aux productions animales ou végétales : soit par le moyen de la culture et de la population , soit par d'autres causes moins bien connues, la quantité de la chaleur sensible répandue sur la surface de la terre parait tendre graduellement à une distribution moins inégale. Les zones brûlantes deviennent petit-ètre un peu plus tempérées ; les climats froids deviennent certainement un peu plus chauds. Des végétaux de l'Amérique ont été transportés en Europe/Les alinrents et les cultures peuvent varier en conséquence. S'il en résulte quelque changenMmt cofrespondant dans les lois , ces chaqgements se
réduisent à peu de chose , et sont absolument les mêmes que ceux que nous avons indiqués comme relatifs aux circonstances locales.
Si les causes physiques jkmduispQt ptu de variations , il n'en est pas de même des causes morales. Les nations les plus éclîiîrées et les plus polies ont eu des commencemenls grossiers et barbares. Leurs mœurs étaient farouches et violentes \ leur religion , toujours sombre , toujours elfrayante, se bornait à quelques jongleries : pOtUt do communication entre les peuples, et peu entre les individus. Les lois étaient en propoi lion avec les autres progrès de l'art social. Les législations mi^mes les plus vantées dans l'antiquité sont bien loin de ce que nous concevons aujourd'hui comme le modèle de la perfection. Nous trouvons particulièrement celles des Indous et des mahométans remplies de contl*aintes inutiles, de pratiques minutieuses, d'omissiens capitales ; il n'y aurait aucun homme raisonnable qui choisit de vivre sous de telles lois; et le ministre d'État le plus ignorant de nos jours composerait un système de législation bien supérieur à ceux de Numa et de Mahomet.
Mais ne fallait-il pas des lois de cette nature pour des peuples grossiers? Pouvaient-ils supporter une législation plus parfaite? Si un instituteur trèséclairé avait voulu leur donner le code que nous regarderions aujourd'hui comme le meilleur en lui-même, aurait-il été assorti à des entendements demi -barbares? aurait -il convenu à des moBurs efl^rénées? Ces défauts que nous reprochons à ces lois n'étaient- ih point une condescendance nécessaire pour les préjugés de ces peuples? Ou, pour réduire toutes ces questions .à une seule, les lois qui seraient les meilleures aujourd'hui auraientelles été les meilleures autrefois?
SECTION I
we rétrospective : les meilleures lois possible dans l'Époque actuelle auraient-elles été les meilleures possible dans les temps passés?
Il y a deux classes de personnes qui tiennent pour la négative. Les uns sont ceux qui^ par indolence, par timidité ou par des motifs moins pardonnables, se sopt déclarés contre touie idée de réforme et d'amélioration. Rien de plus beme'ux, rten de miteux imaginé pour favoriser leur inertie que Oc pouvoir tirer de l'excellence même d'un syslèuie de lois une objection décisive contre sa convenance, e^^ de pro- t noncer solennellement que Tauteur eî^t nu iUopient un fou dangereux. 11 çst vrai que leur pitUeudu argum^t, quand on l'aniiroFondit, ne pnvnU plus qu'une contradiction dansles termes; mais combien
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peu lie gens seront capables crexaminer à fond des absurdités revêtues d'un ton sentencieux ! Oc il e«t bon , pour accontumer les esprits à l'erreur, d'appliquer ce faux raisonnement aux lois du temps \iB&%é , Dfiti de le transférer aux lois présentes. Ce n'esit pai ta seule occasion où Ton place, pour ainsi dlrn, un sophi.^me à deux mille ans en arrière, pour surprendre plus culroitement les esprits.
La Sfcoti^li' clause est composée de ceux qui ont h défendre ce^ religions fausses et absurdes qui nont entrées ihm les détails de la législation.
Un musulman capable de réfléchir et de s'éclairer, appelé â passer plusieurs années en Angleterre, est frappé des efft ts de son gouvernement. Il s'élève jusqu'il admirer h liberté des cultes , celle des individus , le progrès des sciences et de l'industrie : il ne peut s'empêcher de reconnaître dans «es lofs humaines une sagesse très-supérieure aux institutions de Mahomet qu'il rapporte à Dieu même 2 4es défauts de ces lois émanées du ciel sont si palpables et si manifestes, qu'il est impossible d^ se-les dissimuler. Mais je le suppose encore attaché aux préjugés de son enfance, que fera-t-il dans un tel embarras? Gomment parviendra-t-il à fasciner son entendement? Comment conci(iera-t-il ce ramas d'extravagances et de sottises avec la prétendue inspiration du prophète ? Voici ce qu'il fera : il disculpera le législateur en accusant le peuple : C'était , dira-t-il , un peuple stupide , grossier, opiniâtre, porté à l'idolâtrie, et qui avait besoin, comme les animaux indociles, d'un trakement rigoureux. Après avoir mis 8»coBsdence en sûreté, il conviendra sans peine qu^ , dans un certain sens, ces lois étaien Mauvaises , mais il soutiendra que, dans un autre sens, elles éfcaient Fes meilleures possible. Elles étaient nuauvaises en théorie , vous dira-t-il , elles étaient bonnes en pratique : mauvaises pour un autre peuple, ell«s étaient bonnes pour celui-là. Elles étaient mauvaises en apparence, elles étaient excellentes en réalité.
Cet argument est assez plausible, tant qu'on reste dans des termes généraux : mais si vous entrez dans les détails, si. vous en venez à l'application, vous mettrez votre musulman mal à son aise;^ril]usion ne pourra plus se soulniii^, Jt)n effet, supposez le peuple le plus superstitieux et le plus grossier, quel avantage verra-t-on a laisser chez ce [^uple de grands délits sans aucune peine, à infliger, au contraire, de grandes peines à des délits imaginaïrcSf à orne tire totalement toutes les bases d'ag- {^ravatîon , d'atiénuation , de justilicatlon et d'exemption dans les cas individuels, â abandoi^er toute la procédure judiciaire a rarbitraire le plus tbsolu, à fatiguer le peuple de reslriclbns miniUJeuses, à lui imposer des devoirs absurdes, de§ obligations
frivoles, à le condamner à l'ignorance eti l'esclavage politique , à lui défendre toute espèce cle progrès , en faisant de toutes ses lois et de toutes ses coutumes des institutions divines qu'il ne peut songer à perfectionner sans commettre un attentat contre Dieu même? Vous étiez, dites-vous, une nation ignorante et superstitieuse : mais pourquoi Mahomet vous a-t-il donné des lois capables d'augmenter ces défauts plutôt que de les diminuer? Il est possible qu'd eût été forcé d'employer des peines un peu plus sévères, parce que dans un état de demi-barbarie les hommes ont moins d'influence les uns sur les autres par l'opinion, par la sanction populaire, et parce qu'ils sont moins accoutumés à obéir aux lois, à reconnaître l'autorité du gouvernement: mais si des peines un peu plus sévères sont peutêtre Bëcessaires pour un peuple qui n'est pas encore civilisé , ne devait-il pas prévoir la civilisation future, et laisser la possibilité d'adoucir les châtiments? D'ailleurs, est-ce une raison pour punir ce qui ne doit jamais être puni? Est-ce une raison pour punir sans choix et sans mesure? L'ignorance du peuple est-elle une raison pour ne déflnir aucun droit, pour ne limiter aucun pouvoir, et pour laisser le code civil dans la même imperfection que le code criminel?
Lemahométan vous dira peut-être que ce» définitions, ces limitations supposaient un élat de connaissance qui n'existait pas, et que le législateur n'aurait pas pu se faire comprendre. Mais cette évasion ne mène pas loin ; car avec les mots du Coran , avec les idées du Coran , et rien de plus, on peut faire un code qui contiendra ceni fois plus de choses utiles que le Coran , sans aucune de ses absurdités.
Le mahométan vous dira encore que si le peuple avait pu comprendre un code plus parfait, il n'aurait pas voulu le recevoir; que Mahomet flatta les passions et les préjugés de ses sectateurs, et que s'il avait voulu les heurter il aurait échoué dans son entreprise.
Mais quelque ignorant, quelque opiniâtre que fût ce pe«ple, Mahomet n'a-l-il pas attaqué hardiment ses habitudes les plus invétérées, ses préjugés les plus enracinés? N'a-t-il pas cherché les penchants auxquels ce peuple était le plus adonné, pour les punir avec la plus grande rigueur? Et puis, si ce peuple n'avait pu supporter les restrictions les plus nécessaires , pourquoi lui auratt-il imposé cette multitude de restrictions frivoles ? On s'étonne bien plus de rol)éis$ance des dtôciples, qu'on ne. ^oit à ^ timidité de l'institi^ur. Où s'est-il jnoOllré faible, craintif, pùsillanihle^Dans qudle occasion a-t-il ménagé les opinions dofîir nantes? Quand uû h(Àime possède cette âme înfiNi*
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piiie, ce grand caractère qui le met à la tète d'uQ peuple, qui le reud législateur et prophète-, Tempire du passé s'efiFace, il commande à Tayenir, U derlent maître des opinions et des alfeclions. Un enthousiaste est composé d*un courage actif et d'une ardente imagination. Un homme timide, un égoïste, ne serajamais le fondateur d'une nouvelle loi» Wemo unquam vir magnus sine alîquo afflatu divinq fuiL Ce n*est donc pas à des considérations de prudence personnelle qu*on peut attribuer Fimperfectiondes lois de Mahomet. Il a osé tout ce que lui a montré son génie. 11 n'eàt point resté en arrière de lui-même. ]>es défauts de son ouvrage ne sont que lesdéfautsde son intelligence. S'il avait mieux su, il aurait mieux fdit. Cette conséquence, il est vrai, ruinerait entièrement les bases de la religion musulmane. Aussi ne néglige>t-on rien pour Féluder, et Fignorance universelle des Turcs n'est qu'une précaution (lu législateur pour les empêcher de découvrir son imposture.
On attribue à Solon d'avoir dit de ses lois, qu'elles étaient non les meilleures en elles-mêmes, mais les meilleures que les Athéniens fussent capables de recevoir. Ce témoignage parait d'un grand poids aux temporiseurs législatifs.
Il est bien permis de douter que Solon, tout éclairé qu'il était parmi les Athéniens , fût en état de composer les meilleures lois possible. On n'aperçoit nullement , parmi les philosophes grecs , la connaissance des vrais principes de la législation. Quelle preuve peut-on avoir que Solon fût plus éclairé que les autres? N'aurait-il pas transmis ses connaissances à quelques disciples? N'aurait-il pas laissé ce modèle de perfection pour servir après lui, ou de monument à sa gloire, ou de règle à la postérité?
Cependant , le mot de Solon pouvait être vrai dans un sens. 11 pouvait être vrai dans son application à la branche constitutionnelle des lois. Les principes de (a eonstitution des gouvernements sont beaucoup plus arbitraires que ceux du code pénal et du code civil. Us dépendent des habitudes da peuple , et de la tournure qu'ont prise ses espérances et ses craintes. 11 est probable que les Athéniens, accoutumés à la violence et à la jalousie des Etats démocratiques, ne pouvaient pas être heureux sous la même forme de gouvernement que les Lacédémoniens et d'autres républiques de Tllalie on de la Grèce. Mais ces formes constitutionnelles peuTent admettre des différences , sans être moins propres à roi)jet de rutili|^é publique. D'ailleurs , qn'est-ce que cela prouvé? Que le meilleur système fie lots , chez un peuple à demi barbare , comme étaient alors les Athéniens , ne serait pas si bien observé , et DejiroduiriNit pas de si bons tîki% que chez une natign civilisée : il ne s'ensuit nullement
qu'un système de lois imparfait serait mieux obéi et produirait de meilleurs effets que le système perfectionné. 11 se peut qoe les Athéniens, trompés par leurs préjugés , eussent refusé une excellente législation , mais il n'est pas possible que la législation inférieure leur convint mieux, fût mieux adaptée à leur bonheur. Ainsi le mot de Solon exprimait un regret, et non pas un choix. lien faisait une apologie, et non une règle.
SECTION II
VUE PROSPECTIVE ! LES LOIS LES PLtS PARFAITES AUiOURO'uUi SERAIENT-ELLES ENCORE LES PLUS PARFAITES DANS LES TEMPS FUTURS?
Peut-on croire que nous avons altdiit pu perspective le beau idéal, le 1m nu immuable de la légïiï lation? Y a-t-il des progï riit sans borne» pour l'esprit humain? Les lois que noti^ concevons atijoiinl'hnî comme parfaites, ne seront -cites pas, ^\i\ yeux de nos descendants plusëcfHirés, nussi JëfecUieuses que les législations anciennes le paraissent aux nôtres?
L'auteur de la Félicité publique a soutenu que depuis le commencement des choses jusqu'à nos jours, la condition de l'homme n'avait cessé de s'améliorer, ou du moins qu'elle était meilleure dans le siècle actuel qUe datis oucnn ilge préeêdent, et qu'il était probable qu'elle s^améttoreidil encorç. Le docteur Priestley a exalté SfS ispéra tiers an point de penser que les hoinmi's atTÏvèraieôt â un degré de bonheur qui sui [losse aujoiiririiul noln: conception. Le progrès des Inmières, le [lerfcction nement des mœurs et des \o\n ou v i iront 1 1 e non velles sources de félicité, et feront dUiiaraître a peu \wk^ tous les maux de la terre.
Cet optimisme futur, pris dons un sens tittéral, ne semble guère moins appai Lenir â la poeiiie que Tàge d'or des siècles pas^^és. Il vaut mi^^nx jiaur rimagi nation placer le bonheur en uvanl, et nous donner des espérances qui nous îinimetit , <[tu* de^ regrets qui nous découragt tkt ; mais quand il n'iit^tt de questions de cette nature , il ne fant pas delîj}urer la raison par un mélango-dc chiiiières.
Sur quel fondement raisonnable un philosophe peut il nous parler il'un perfectionnement dont nous ne saurions aujourd*hui concevoir Tidée? Tous les termes de la question nous sont bien connus : il n'y a poiut ici de mystère. Les hommes dont il se forme des idées si exaltées seront des hommes de la nième nature que nous, fivant dans le même état, doués des mêmes sens , environnés des mêmes objets, tirant leurs plaisirs et leurs peines des mêmes sources. Ainsi noui connaissons le plus haut point des^ouflranceset des jouissances
X^oogle
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doDt Thommeest capable. Donnez-lui un sens non- ▼eau, et Tobjection tombe; mais alors ce n'est plus le même être qui est le sujet de la question. Vous ne parlez plus de Thomme , yous parlez d'un être supérieur. Or, comment les Jumières des peuples et la peifeclion des lois peuvent-elles tendre à développer eo rhomme de nouvelles facultés? Voilà ce que devait montrer le philosophe qui voulait rendre probable cette opinion d'une perfectibilité indéfinie.
On pourra juger que les lois sont à leur maximum de perfection , et les hommes au maximum du bonheur en tant qu'il dépend d^s lois , lorsque les grands crimes seront inconnus, excepté par les lois qui les défendent ; lorsque dans le catalogue des actes prubibés il n*y aura plus de délits de mal imaglDairc; lorsque les droits et les devoirs des dÉfft^rcntca classes dlionimes seront si bien définis dans le code civil, qu'il n'y aura plus de procès qui rutilent sur k point de druit ; lorsque la procédure sero tellement sïmpliliée , que les controverses qui sVît'vrnvnt ih^ U'mpft in hnipssur des questions de fait pourront être terminées sans autres frais ni délais que ce qui est absolument nécessaire ; lorsque les cours de justice, quoique toujours ouvertes, seront rarement occupées; lorsque les nations ayant posé les armes et licencié leurs armées }Kir des traités mutuels, et non par une mutuelle îmj^ubs^^iice^ ne payeront plus que des impèis inipercepiit^les.; lorsque le commerce sera tellement libre, que ce qui peut se faire par plusieurs ne sera \mni accordé exclusivement â un petit nombre , cl que des impôts oppressifs, des jij'ohiliitions el dts faveurs ne nuiront pas â son ilévtloppenit'nt nniurel; lorsqu'on laissera en parfâîle [tberlé ces brâni lies d'industrie qui ne demandent que la îîïferlé, et qu'on accordera des encouragements pusîUrs à celles qui en ont besoin ; lorsque, par If pcrfeelionnemcnt de la loi constitutionnelle, Ifïi iîruitsi et les devoirs des officiers du public seront si bien distribuée, H tes dispositions du peuple à la soumission et à la résistance si bien tempérées, que lii prosi>érité résulta ut des causes précédentes sera hors du danger des révolutions ; enfin , lorsque la loi, qui est la règle des actions des hommes , sera concise , intelligible, sans ambiguïté , et dans les mains de tout le monde. Mais à quoi s'élève tout ce bonheur ? 11 se réduit à l'absence d'une certaine quantité de mal; à Fabsence d'une partie des maux de difl^érentes espèces auxquels la nature humaine est sujette. L'augmentation de bonheur qui en résulterait est sans doute assez grande pour exciter le zèle de tous les hommes vertueux dans cette carrière de perfectionnement qui nous est ouverte ; mais il n'y a rien là d'inconnu et de
{ mystérieux, rien qui ne soit parfaitement à la port^ de rinfelligence humaine.
Tout ce qui passe ces objets appartient aux chimères. Le parfait bonheur est dans les régions imaginaires de la philosophie , comme le remède universel et la transmutation des métaux. Dans cette époque de la plus grande perfection , le feu (fusera des incendies , les vents causeront des naufrages , l'homme sera toujours sujet aux infirmités, aux accidents, à la décrépitude et enfin à la mort. On peut diminuer, mais on ne saurait préw venir toutes les passions tristes et malfaisantes: les dons inégaux de la nature et de la fortune feront toujours naître d'amères jalousies; il y aura toujours des oppositions d'intérêt, et par conséquent des rivalités et des haines; les plaisirs seront toujours achetés par des peines, les jouissances par des privations. Un travail pénible, un assujettissement journalier , un état voisin de l'indigence , seront toujours le lot du grand nombre. Dans les conditions élevées comme dans les classes inférieures, ce qu'il y aura de commun à tous, ce sont des désirs qu'ils ne pourront pas satisfaire , des penchants qu'il faudra surmonter ; car la sûreté réciproque ne peut s'établir que "par le renoncement forcé de chacun à tout ce qui peut blesser les droits légitimes des autres. Supposez donc les lois les plus raisonnables , c'est toujours la contrainte qui est la base des lois , et la contrainte la plus salutaire dans son efi^et éloigné est toujours un mal , toujours une peine, dans son effet immédiat.
A certains égards, la perfectibilité parait avoir des limites un peu moins connues : on ne saurait assigner précisément jusqu'où l'esprit humain peut aller dans les régions de la poésie, dans les diverses branches de la littérature , dans les beaux-arts , comme la peinture , la musique , etc. Cependant il est probable que les sources de la nouveauté s'épuisent , et que si les moyens de plaisir deviennent plus exquis , le goût devient à proportion plus sévère.
Ce tableau , fidèle résultat des faits , vaut mieux qu'une exagération trompeuse qui exalte un moment les espérances , et nous laisse ensuite retomber dans le découragement , comme si on nous aiait menti en nous promettant le bonheur. Ne cherchons que le possible. C'est une carrière assez vaste pour le génie, assez difficile pour les plus grandes vertus. Nous ne ferons jamais de ce monde te séjour d'un bonheur parfait : quand il serait devenu tout ce qu'il peut devenir^ ce paradis ne serait encore, selon l'idée des Asiatiques , qu'un jardin ; mais ce jardin serait une demeure délicieuse comparée à cette forêt sauvage où les hommes ont erré si longiem(>il
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Cette tliscussîoQ était nécessaire pour moDirer que, dès à présent, on pouvait atteindre à de justes idées de la perfection en matière de gouTcrnement, Jusqu'à ce qu'on eût mis en évidence le grand principe de Tutilité ; jusqu'à ce qu'on Teàt séparé des deux faux principes avec lesquels il s'est trouvé sans cesse dans un état de confusion ; jusqu'à ce qu'on eût , à l'aMe de ce principe , reconnu le but où l'on devait tendre, et les moyens qu'on devait employer ; jusqu'à ce qu'on eût fait, pour ainsi dire, tout V appareil législatif, et mis en ordre toutes les notions fondamentales, on ne pouvait concevoir
aucune idée précise d*un système parfait de législation. Mais si enfin ces divers objets sont remplis au gré des philosophes, l'idée de la perfection n'est plus une chimère ; elle s*est , pour ainsi dire, livrée à 14iomme qui sait méditer : ou embrasse son horizon tout entier; et quoiqu'il ne soit donné à aucun homme vivant d'entrer dans cette terre promise , cependant celui qui saisit ce vaste et superbe ensemble peut se réjo^iir, comme Moïse lorsqu'au sortir du désert il découvrit du sommet de la montagne toute l'étendue et la magnificence des contrées dont il avait ouvert le chemin.
DE L'ÉDITION DE
L*auleur ne regardait cet ouvrage que comme une esquisse qui avait servi à le guider luimême, maïs qui était trop peu développée pour être offerte au public. Eu effet, les manuscrits ne m*ont présenté pour quelques chapitres que des fragments, des tables de matières : mais comme la route était toujours tracée, je ne crains pas de m*ètre écarté du but.
II m*a paru que, dans un bon ordre de lecture, il fallait commencer par se faire une idée générale de Fensemble. C'est \h qu'on voit les grandes divisions , les points de coïncidence et de réparation de toutes les branches de la loi. C'est là qu'on apprend à s'orienter dans la vaste région de la jurisprudence.
La dimion des délits, qui était un horsd'œi|fvre dans Vlntroduction aux principes de morale et de jurisprudence, où elle occupait un si grand espace, a trouvé ici sa place naturelle : mais je n'ai pas osé me jeter dans les profondeurs analytiques, et j'ai toujours regardé le rivage.
L'esprit philosophique , l'esprit d'invention ne s*est point encore appliqué à cette géogra-
< DaDS la première édilion, ce traité venait d*abord après let Principes de législation .* sa forme analytique avait
phie générale de la loi. C'est un sujet sur lequel il n'y a pas encore de trace d'homme.
On va voir un plan lumineux et régulier succéder à un état de confusion et de désordre.
Jam mare liUus habel; plenos capit alveu^amnes; Ftumina subsldunl; colles exîre vîdenlur» Surgit humus, Mbtam., lib. I.
On sent bien qu'un traité de méthode et de classification ne peut pas être un ouvrage d'amusement. La précision et la clarté sont presque les seuls ornements dont il soit susceptible. 11 faudrait avoir le goût puéril et faux pour y introduire des embellissements que le sujet ne comporte pas.
Mais ceux qui ne sont pas appelés par inclination ou par devoir à faire une étude approfondie de la science des lois ne doivent pas s'appesantir sur ce traité préliminaire : il n'est pas absolument nécessaire à l'intelligence du reste. Après avoir lu l'ouvrage en son entier on reviendra avec plus d'intérêt et d'instriction sur ce tableau général ^.
arrêté un grand nombre de lecteurs. Il n'était pas convenable de faire commencer par la partie la plus difficile.
Digitizfed by VjOOQ IC
DIVISION GÉNÉRALE
Ud corps de lois esl comme une vaste forêt : mieux il est percé, plus il est connu.
Pour rédiger un corps de lois complet, il faut eonnaître toutes les parties qui doivent y entrer. 11 faut savoir ce quelles sont en elles-mêmes, et les unes par rapport aux autres. G*est ce qui a lieu lorsqu*en prenant le corps dans son entier on le divise en deux parties, telles que tout ce qui appartient au corps intégral se trouve compris dans l'une ou dans Tautre, et que rien ne se trouve à la fois dans toutes les deux. Voilà le seul cas où la division soit complète.
Divisions ositées.
Première division, l*» Droit intérieur. 2« Drott des gens. Le premier est le droit national qui prend le nom du pays dont il est question. DroH français, droit germanique.
Illie partie détachée de ce droit qui ne concerne queues teibitants d'une ville, d'un district ou d'une paroisse , forme une subdivision qu'on ap|>elle le drmi municipal. Le second est celui qui règle les transactions mutuelles entre les souverains et les
1 Ce mol est jMNiveau , mais analogue et facile à comprendre. Jl n*f a que la force de Thabitude qui puisse faire cooserver un terme iussi Impropre, ausll dépourvu de sîfQifteation"'qDe celui de droit des gens. Le cbanceljfr
nations. On pourrait l'appeler exclusivement €froi/ international *• Celte division est complète , mais ses parties sont inégales et peu distinctes.
Seconde division. !• Droit pénal. â« Droit citnl. Lorsqu'on a donné cette division pour complète, on avait oublié au moins le droit des gens.
Troisième division. !• Droit pénal, â» Droit civil. 5® Droit politique. Pour distinguer ce dernier du droit des gens y il vaudrait mieux dire avec les Anglais : Droit constitutionnel. Si la seconde division est complète, que penser de celle^i ? U faut que la troisième parlie soit renfermée de laçon ou d'autre dans les deux premières.
Quatrième division. !• Droit civil ou temporel. 2*> Droit ecclésiastique ou spirituel. Division complèle, mais inégale, et dont les parties sont bien embrouillées.
Cinquième division. !• Droit civil. 2® Droit mî" litaire : autre division bornée apparemment au droit intérieur.
Cette malheureuse épithète civil ^ opposée tour à tour aux mots pénal, ecclésiastique, politique, militaire, a quatre sens différents, qui se confon-*' dent sans cesse. C'est un des plus insignes fauxfuyants qu'il y ait en jurisprudence.*
Sixième division. A"* Loi écrite. iP Lot non écrite ou droit coutumier.
Les lois peuvent subsister soit sous la forme de statut, soit sous la forme de coutume. On ap|^eU« statut la loi écrite, la loi positive. La coutume est
d^AffUCsseau avait déjà observé que ce qu^on appelle coriN munémeot droit des gens déviait ôlre appelé droit entr% leêgen$Màï$ lelgens, dans la langue française, ne signifient \}39 \e9 nattons.
DIVISION GÉNÉRALE
une loi conjecturale ; elle se Ure par induction des décisions antérieures rendues par les juges dans des cas semblables.
Septième division. V Lots naturel/es, ^ Lois économiques. S<> Lois politiques ^ auxquelles se rapportât, dit-on, les devoirs de rhorome seul, les devoirs de Thomme en famille , les devoirs de rhomme en société. Mais où y a-t-il des hommes sans société? Et s*il y en a, d'où tiennent-Hs ces lois? Que sont ces lois naturelles que personne n*a faites, que chacun suppose à sa fantaisie? Que signifient ces lois économiques qui ne sont pas politiques? N'est-ce pas comme si on distribuait la zoologie en science des chimères, science des chevaux et science des animaux? — Voilà pourtant la nomenclature de la législation , d'après les plus beaux génies de ce siècle , les d'Alembert , les Diderot et les principaux économistes. Qu'on juge par là de Tétat de la science.
On tire encore du corps de droit des parties considérables qui ne font pas naître l'idée de division , parce que les mots qui les expriment respectivement n'ont pas de termes corrélatifs pour marquer le résidu de la masse des lois : Droit maritime, droit de police^ de finance^ d'économie politique, de procédure, etc. Ces parties extraites , quel est leur rapport avec les divisions les plus formelles? Dans laquelle peut-on les placer?
Loi criminelle ou Droit criminel : c'est une pprlie tout à fait indéterminée des lois pénales. C'est une loi portée contre un délit auquel on s'accorde à donner le nom de crime : il faut pour cela le concours de plusieurs circonstances indéterminées ; — procédé odieux ; mal énorme , ou réputé tel ; — mauvaise foi ; — punition sévère.
Lois canoniques : c'est une partie assez bien déterminée du droit ecclésiastique : la partie de ces lois qui est venue d'une certaine source.
Divisions nouveUes.
Les divisions qui suivent sont tout à fait nouvelles, ou n'ont reçu qu'une demi-dénomination , ou ont été peu considérées jusqu'à présent. Je les annonce ici à cause du jour qu'elles répandent sur la théorie, et de leur utilité dans la pratique.
Huitième division. !« Lois substantives, 2» Lois adftttives. Ce dernier est le nom que je donnerais aux lois de procédure , afin de pouvoir désigner par un mot corrélatif les lois principales dont on a si souvent besoiu de les distinguer. Les lois de procé<lure«e peuvent ni exister, ni même se concevoir
1 Oa voit par là qu*ane loi , indirecte pdV rapport à un a^le , dovic|)t directe par rapport à un'antre. Ces épithètes
sans ces autres lois qu'elles tendent à faire observer. Qui entend le sens de ces deux mots en grammaire ne peut manquer d'entendre celui que je voudrais leur donner en jurisprudence.
Neuvième division. 1» Lois coercitives et punissantes. 2« Lois attrayantes ou rémunératoires. Les premières s'appuient sur des peines, les secondes sur des récompenses.
Dixième division. î*> Lois directes. ^ Lois indirectes. J'appelle directes celles qui vont à leur but de la manière la plus simple , en ordonnant ou en défendant l'acte même qu'il s'agit de faire naître ou de prévenir. J'appelle indirectes celles qui, pour arriver à im but , se servent de moyens plus éloignés , en s'appliquant à d'autres actes qui ont une liaison plus ou moins immédiate avec les premiers. Défense du meurtre sous peine de mort : moyen direct de prévenir les assassinats. Défense de porter des araes offensives : moyen indirect *.
Onzième division. X"* Lois générales. Sf* Recueil de lois particulières. Dans les premières , tout le monde a un intérêt égal : les secondes sont celles qui n'intéressent directement qife telle ou telle classe de eHoyens. Cette division est d'une grande utilité pratique pour faciliter la connaissance des lois.
Douzième division. 1" Lois permanentes. 9f*Lois nécessairement passagères. 11 y a des lois qui mourraient d'elles-mêmes , lorsque la circonstance qui les a fait naître vient à cesser. Une loi ne portet-elle que sur la conduite d'un certain individu, il faut qu'elle meure avec lui. Parmi les lois passagères , la plupart passent sous le nom de règlements. Ce sont des ordres particuliers, des lois qui peuvent et qui doivent même être changées, et qui ne répondent qu'à un certain état de choses.
Treizième division. !• Code des lois mêmes. 2*» Code des formulaires. Une formule fait partie des lois dès qu'elle est ordonnée par le législateur. Une patente de création, un procès- verbal, un certificat, un acte, une forme de supplique, tout cela devient partie de la loi.
De toutes ces divisions, la troisième en droit pénal y droit civil, droit constitutionnel , est la plus complète , la plus usitée et la plus commode. C'est donc le centre de réunion où je ramènerai toutes les parties.
Quant aux écrivains en matière de jurisprudence, ils peuvent se ranger sous deux classes. Léétins font l'exposé des lois d'un pays, les expliquent , les commentent, les rapprochent. Tels sont Heineccius pour les lois romaines, et Blackstone pour les lois d'Angleterre.
ne sQnf Justes qu'autant qu'on rappoHe à un seul et ménie acte d«ux ou plusieur» lois différentes.
RELATIONS ENTRE LES LOIS, DÉUTS, OBLIGATIONS ET SERVICES
Les autres traitent de l'art même de la législation, soit parce qu'ils expliquent les notions préliminaires, les termes de jurisprudence uni?erse11f, tels que pouvoirs, droiis, ittres, contrats^ obligations, délits, etc.; soit parce qu'ils recherchent les principes généraux sur lesquels les lois doivent èlre fondées ; soit enfin qu'ils examinent la législation de tel ou de tel pays pour en montrer le fort ou le foible.
Peu d'ouvrages de loi sont d'un genre unique et distinct. Grolius, Puffendorf , Burlamaqui révèlent successivement et quelquefois réunissent tous ces caractères. Montesquieu , dans V Esprit des lois , s'était proposé de faire un traité de l'art ; mais dans ses derniers livres le législateur est devenu antiquaire et historien, et on a pu comparer son ouvrage à ce fleuve qui , après avoir parcouru et fertilisé de superbes contrées, n'arrive pas jusqu'à la mer, et se perd dans les sables.
Hobbes et Harrington, qui n'ont traité que des principes du droit constitutionnel , l'ont fait d'une manière générale , mais avec des vues d'application locale. Beccaria, dans son Traité des délits et des peines, s'en est tenu exclusivement à la branche philosophique.
CHAPITRE II
lELATIOIfS ENTRE LES LOIS, DÉLITS, OBLIGATIONS ET SERVICES.
Dans un corps de loi tout roule sur des délits , (les droits, des obligations, des se7'vices. 11 faut donc se faire des idées claires de ces termes abstraits, et pour cela il faut savoir comment ces différentes notions se sont formées, et quels sont leurs rapports réciproques. Montrer leur génération, c'est montrer leur nature.
On peut aisément imaginer une époque où les iioromes existaient sans connaître des lois, des obligations, des délits , des droits : qu^y avait-il alors ? Le$ personnes , les choses , les actions : les personnes et les choses , les seuls êtres réels ; les actions, qui n'existent que dans un instant fugitif, dans un moment donné, qui périssent en naissant , mais qui laissent une postérité nombreuse.
Parmi ces actions , les unes produisaient de grands maux , et l'expérience de ces maux donna naissan^'^ux preihières idéesmorafes et législatives. Les plus forts voulurent arrêter le cours de ces actions loalfaisantes , et pour cela ils les transfor-
mèrent en deflits. Cette volonté, revêtue d'un signe extérieur, reçut le litre de loi.
Ainsi, déclarer par une loi que tel ou tel acte est prohibé , c'était ériger cet acte en délit. Assurer aux individus la possession de tel ou tel bien, c'était leur conférer des droits. Ordonner aux hommes de s'abstenir de tous les actes qui pouvaient nuire à la jouissance de tels ou tels autres , citait leur imposer une obligation. Les assujettir à contribuer par tel ou tel acte à la jouissance de leurs semblables , c'était les soumettre â un service. Les idées de loi, de délit, de droit, CC obligation, de service, sont donc des idées qui naissent ensemble, qui existent ensemble, qui sont et qui demeurent inséparables.
Ces objets sont tellement simultanés que tous ces mots peuvent se traduire indifféremment les uns par les autres. La loi m'ordonne-t-elle de vous nourrir ? Elle m'impose Vobligation de vous nourrir ; elle vous accorde le droit d'être nourri par moi ; elle convertit en délit l'acte négatif que je ferais en omettant de vous nourrir ; elle me soumet à vous rendre le service de vous nourrir. — La loi me défend elle de vous tuer? Elle m'impose ïobliga-tion de ne pas vous tuer; elle vous accorde le droit de n'être pas tué par moi ; elle érige en délit l'acte positif que je ferais en vous tuaut; elle exige de moi de vous rendre le service négatif qui consiste à m'abstenir de vous tuer.
Ce n'est qu'en créant à€% délits (c'esl-â-dire, en érigeant certaines actions en délits) que la loi confère des droits. Si elle confère un droit, c'est en donnant la qualité de délits aux diverses actions par lesquelles la jouissance de ce droit serait interrompue ou contrariée. La division des droits peut donc se rapporter à la division des délits.
Les délits , en tant qu'ils concernent un individu déterminé , peuvent se distribuer en quatre classes, suivant les quatre points dans lesquels on peut le blesser : délits contre la personne , délits contre l'honneur , délits contre les biens , délits contre la condition. On peut de même distribuer les droits en quatre classes: droits de sûreté pour la personne , droits de sûreté pour l'honneur, droits de sûreté pour les biens , droits de sûreté pour la condition.
La distinction entre les droits et les délits est donc purement verbale : il n'y en a point entre les idées : on ne saurait se former l'idée d'un droit sans s'être formé l'idée d'un délit.
Je me représente le législateur contemplant les actions humaines selon la mesure de seS vues : les unes, il les défend; les autres, il les ordonne: il en est plusieurs qu'il s'abstient également d'ordonner ou de défendï^e. Par la prohilôlion des pre-
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mières , il crée les délits posUifs. Par Tinipiic* lion des secondes, il crée les délits négatifs. Mais créer un délit positif, c'est créer une obligation de ne pas faire; créer un délit négatif, c'est créer une obligation de faire. Créer un délit positif , c'est créer un service négatif {\e service qui consiste à s'abstenir d'une action nuisiMe). Créer un délit négatif, c'est créer un service positif { le service qui consiste à exercer une action utile). Créer des délits, 'c'est donc créer des obligations ou des services forcés. Créer dos obligations ou des services forcés, c'est conférer des droits.
Par rapport aux actions sur lesquelles le législateur ne prononce ni défense ni injonction , il ne crée aucun délit, aucune obligation , aucun service fbrcé ; cependant il vous confère un certain droit, ou il vous laisse un pouvoir que vous aviez déjà , celui de faire ou de ne pas faire, selon votre propre volonté. Si par rapport à ces mêmes actions il avait existé auparavant une injonction ou une défense, et que cette injonction ou cette défense fussent révoquées, on pourrait dire sans difficulté que le droit qui vous revient, la loi vous le confère ou vous le restitue. La seule différence , c'est qu'à présent vous le tenez de son activité, comme auparavant vous l'avez tenu de son inaction. Dans l'état actuel , il parait comme si vous le deviez à elle seule, tandis qu'auparavant vous paraissiez en être redevable en partie à la loi et en partie à la nature. C'est à la nature que vous le deviez en tant qu'il était l'exercice d*une faculté naturelle : c'est à la loi que vous le devez , en tant qu'elle aurait pu étendre à ces actes h même prohibition qu'à d'autres.
Par rapport même à ces actes sur lesquels la loi s'abstient d'ordonner ou de défendre, elle vous confère un droit positif, le droit de les faire ou de ne les pas faire , sans être troublé par personne dans Fusagp de votre liberté.
Je puis rester debout ou m'asseoir , entrer ou sortir, manger ou ne pas manger, etc. : la loi ne prononce rien sur cela. Cependant le droit que j'exerce à cet égard je le tiens de la loi , parce que c'est elle qui érige en délit toute violence par laquelle on voudrait m'empêcher de l^ire ce qui me plaît.
Voici donc fa filiation de ces êtres légaux : ils ne sont que la loi, considérée sous différents aspects ; ils existent dès qu'elle existe ; ils naissent et meurent avec elle. Rien n'est plus simple , et les propositions mathématiques lie sont pas plus certaines. Tout cela est nécessaire pour avoir des idées claires des lois, et cependant rien de cela ne se trouve dans aucun livre de jurisprudence ; le contraire même se trouve partout. 11 y a eu tant d'erreurs en ce genre, qu'on p^ut espérer que les sources en sont épuiiées.
Ce sont les roots droits et obligations qui ont élevé des vapeurs épaisses , par lesquelles la lumière a été interceptée. On n'a point connu leur origine; on s'est perdu dans des abstractions; on a raisonné sur ces mots comme sur des êtres éternels qui ne naissaient point de la loi, et qui , au contraire , lui donnaient naissance. On ne les a point considérés comme des productions de la volonté du législateur, mais comme les productions d'un droit chimérique, un droit des gens, un droit de la nature.
Je n'ajoute qu'un mot pour faire sentir l'importance de se faire des idées nettes sur Torigine des droits et des obligations. Ce sont des enfants de la loi : il ne s'agit donc plus de les mettre en opposition avec elle. Ce sont des enfants de la loi: Hs doivent donc être subordonnés comme elle à l'utilité générale.
L'idée fondamentale , Fidée qui sert à expliquer toutes les autres , c'est celle de délit. Elle a une clarté par elle-même parce ffu'elle présente une image ; elle s'adresse aux sens , elle est accessible aux intelligences les plus bornées. Délit, c'est un acte dont il résulte du mal. Faire un acte positif, c'est se mettre en mouvement ; faire un acte négatif, c'est se tenir en repos. Or, un corps en mouvement, un corps en repos, voilà ce qui présente une image. Un être blessé , un être souffrant par les suites d'un acte , c'est encore une image également familière. Il n'en est pas de même des êtres purement fictifs , appelés droits et obligations. On ne saurait les peindre sous aucune forme ; on peut cependant les revêtir d'images sensibles , mais il faut pour cela les désabstraire j si je puis parler ainsi; il faut les appliquer à des choses réelles : droit de faite tel ou tel acte ; — obligation de le faire ou de ne le pas faire. Plus on les rapproche de l'idée du délit, plus ils sont faciles à entendre.
CHAPITRE m
RAPPORT DU PÉHAL ET DO CIYIlI
Si on demande quelle est la distinction entre le code civil et le code pénal , la plupart des jurisconsultes répondent que le code civil contient la description des droits et des obligations, et que le code pénal contient celle des délits et des peines.
Si l'on a Men saisi le sens du chapitre pîéëédent, on sentira que cette distinction' est peu fondée. Créer les droits et les obligations , c'est créer les délits. Créer un délit , et créer le droit qui Vy nf-
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porte, c*eM une seule et même loi , une seule et même opération.
Direz-Tou^ que le droit que vous avez d'être nourri par moi appartient à une certaine classe de lois qu'il faut appeler civiles, et que le délit que je commettrais en omettant de vous nourrir, appartient à une classe de lois différentes quUl faut appeler pénales? Serait-ee là une distinction claire et intelligible ?
Il règne entre ces deux branches de la jurisprudence une liaison des plus intimes : elles se pénètrent dans tous les points. Tous ces mots : droits, obligations y services, délits, qui^ entrent nécessairement dans les lois eiviles , se présentent de même dans les lois pénales. Mais en envisageant les mêmes objets sous deux points de vue , on s'est fait deux langues différentes. Obligations, droits, services, voilà le langage du code civil. Injonction, prohibition, délits, voilà le langage du code pénal. Connaître le rapport d'un code avec l'autre , c'est savoir traduire l'une par l'autre ces deux langues. Dans l'intime liaison de ces deux droits, il semble bien difficile de trouver entre eux une distinction réelle. Cependant je vais l'essayer.
Une loi civile est celle qui établit un droit. Une loi pénale est celle qui , en conséquence du droit établi par la loi civile, ordonne de punir de telle ou telle manière celui qui l'aurait violé. Ainsi la loi qui se bornei^t à interdire le meurtre ne serait qu'une loi civile : Ta loi qui ordonne la peine de mort contre le meurtrier est la loi pénale.
La loi qui convertit un acte en délit et la loi qui oràonne une peine pour ce délit , ne sont, à propre- '^pent'parler, ni la même loi , ni parties de la même loi. Tu ne déroberas point, voilà la loi qui crée un délit. Que le juge fasse mettre en prison celui ^ui aura dérobé , voilà la loi qui crée une peine. Ces lois sont tellement distinctes , qu'elles portent mr des actes différents, ^ qu'elles s'adressent à des per^nnes différentes. La première ne renferme poinrla seconde , mais la seconde renferme impliciletnent la première. Dire aux juges : Faites punir les voleurs y c'est intimer clairement la défense de voler. Dans ce sens , le code pénal pourrait suffire à tout.
Mais la plupart des lois renferment des termes complexes qui ne peuvent être entendus qu'après beaucoup d'explications et de définitions. Il ne suffît pas de défendre le larcin en général: il faut exprimer ce que^'est que propriété et ce que c'est que larcit^. Il faut que le législateur, entre autres choses, ^se deux catalogues , l'un contenant les événements qui confèrent un (kuTà posséder telle ou telle chose,, Tautre contenanfles événements fui détruisent ce A-oit.
BEVTHAli. — TOME I.
Ce sont ces matières explicatires qui appartiennent principalement au code civil ; la partie impérative enveloppée dans les lois pénales constitue proprement le code pénal.
On pourrait placer dans le code civil toutes les lois qui n'ont point de clauses pénales , ou qui ne prescrivent que la simple obligation de restituer quand on s'est mis en possession du bien d'autrui sans mauvaise foi. On réserverait pour le code pénal toutes les lois qui infligent une peine au-dessus de cette simple restitution ; par exemple, l'emprisonnemept , le travail forcé , une amende , etc.
Dans le code civil , ce qui s'empare le plus de l'attention, c'est la description du délit ou du droit. Dans le code pénal , le point saillant c'est la peine.
Chaque loi civile forme un titre particulier qui doit eniin aboutir à une loi pénale. Chaque loi pénale est la suite, la continuation, la terminaison d'une loi civile.
Dans les deux codes, il y aura des titres généraux, lis auront pour objet d'ëclaircir tout ce qui appartient aux titres particuliers : définitions , ampliations , restrictions , dénombrement d'espèces et d'individus , enfin expositions de toutes sortes.
Ce qu'il ne faut jamais oublier, c'est que ces deux codes n'en font qu'un par leur nature et leur objet ; qu'ils ne sont divisés que pour la commodité de la distribution , et qu'on pourrait disposer toutes les lois sur un seul plan , sur une seule mappemonde.
Le législateur donne-t-il la description complet^ de tous les actes qu'il veut qu'on regarde comme délits, il a donné le recueil entier des lois. Voilà tout ramené au pénal. — Le législateur a-t-il établi toutes les obligations des citoyens , tous les droits créés par ces obligations , tous les événements par lesquels ces obligations et ces droits peuvent commencer et finir, il aura encore donné le recueil entier des lois, et voilà tout ramené au civil.
Le corps de droit, sous ce point de vue, cesse d'être un épouvantait par son immensité. On aperçoit les moyens de le mesurer, d'en saisir l'ensemble , et d'en ramener toutes les parties vers un centre commun.
CHAPITRE IV
DE LA METHODE
Bans quel ordre convient-il d'arranger les diverses parties qui composent un corps complet de législation ?
DE LA MÉTHODE
H, y a des personnes qui ont besoin de connaître le système entier des lois : ce sont ceux qui sont chargés de les maintenir et de les appliquer. D'autres ont seulement besoin de connaître la partie qui les concerne et qu'il leur serait dangereux d'ignorer : ce sont les individus <iui ne sont tenus qu'à leur obéif.
Ce qui est le plus convenable pour la généralité du peuple , voilà ce qu'il fîsut considérer dans l'arrangement des lois. Le peuple n'a pas le loisir d'en faire une étude approfondie : il n'a pas la capacité de rapprocher les dispositions éloignées : il n'entendrait pas les termes techniques d'une méthode arbitraire et artificielle. 11 faut donc distribuer les matières dans l'ordre le plus facile pour des entendements peu exercés , dans l'ordre le plus intéressant par l'importance des sujets, en un mot, dans Tordre le plus naturel.
Mais qu'est-ce ici que Tordre le plus naturel? C'est Tordre selon lequel il sera le plus aisé de consulter la loi , de trouver le texte qui s'applique à un cas donné , et d'en saisir le véritable sens. La meilleure méthode est celle qui donne la plus grande facilité de trouver ce qu'on chercke.
RkCLES DE MÉTHODI.
!• La partie des lois gui porte le plus clairement l'empreinte de la volonté du législateur, doit précéder les parties oit sa volonté ne se montre qu'indirectement.
Par cette raison, le code pénal doit précéder le code civil , le code politique , etc. Dans le premier , le législateur se manifeste à chaque individu; il permet , il ordonne , il défend , il trace à chacun en particulier les règles de sa conduite , c'est le langage d'un père et d'un maître. Dans les autres codes , il s'agit moins de commandement , que de règlements et d'explications qui ne s'adressent pas si clairement à tous les individus , et ne les intéressent pas également dans toutes les époques de leur vie.
2» Les lois qui vont le plus directement au but de la société y doivent précéder celles dont l'utilité ^ toute grande qu'elle est , n'est pas aussi évidente.
Le code pénal , suivant cette règle , doit encore précéder le code civil , et le code civil doit précéder le code politique. Rien ne va plus directement au grand but de la société que les lois qui prescrivent aux citoyens la manière de se conduire entre eux , et les empêchent de se nuire. Puisque Hdée du délit est fondamentale dans la législation , que tout en émane , et que tout y revient , c'est la première sur laquelle il faut fixer l'attention publique.
3» Les titres les plus faciles à concevoir doivent précéder ceux dont la conception est minnt simple.
Dans la partie pénale, les lois qui protègent la personne , comme les plus claires de toutes, précéderont celles qui protègent la propriété. On placera successivement celles qui concernent la réputation, celles qui constituent l'état légal des personnes, celles qui embrassent un objet double, comme la personne et la propriété, la personne et la réputation , etc.
Dans le civil , on placera les titres qui concernent les choses y objets matériels et palpables, avant ceux qui concernent les droits, objets immatériels et abstraits. On placera les titres qui concernent les droits de propriété avant ceux qui concernent la condition des personnes, etc.
Dans le livre de la procédure , en vertu de cette règle , on mettra en tête le cours le plus sommaire.
4"» Si, de deux objets , Von peut parler du premier sans parler du second^ et qu'au contraire la connaissance du second supposât celle du premier, c'est au premier qu'il faut donner la priorité.
Ainsi, dans le pénal, il faut placer les délits envers les individus avant les délits envers le public, — et les délits envers la personne avant les délits envers la réputation.
Dans le civil , malgré un autre prinqpe d'ordre plus apparent mais moins utile, il conviendra de placer l'état de maître et celui de serviteur, l'état de tuteur et celui de pupille , avant ceux de père et de fils, de mari et d'épquse, parce qu'un père et un mari sont à certains égards le maître, et à d'autres, le tuteur des enfants et de l'épouse.
En vertu de cette règle , le code civil et le code pénal doivent marcher avant l'organisation judiciaire et la procédure.
Intenter une procédure, c'est demander satisAielion pour un délit , ou c'est exiger un servkfi en vertu d'un droit. Hais le catalogue des déliûf, des services , des droits , se trouve dans le code péûd et dans le code civil : c'est donc par ceux-ci qu'il faut commencer.
La procédure est un moyen pour parvenir à un but. C'est le moyen de se servir de cet inslrunent qu'on nomme loi. Décrire les moyens d'employer l'instrument avant d'avoir décrit l'instrument luimême, c'est un bouleversement d'ordre inconcevable.
^blir un nouveau système de procédure en laissant subsister des lois informes,' c'est bâtir sur .des fondements qui ^'écroulent ; c'est reconstruire un édifice «aduoen commençant par le faite. 11 f^ut de Tensefflbie «t de l'harmonie entre toutes \ts
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parties de la législation. On ne saurait faire marcher une bonne procédure avec de mauvaises lois. JJ® Les lois dont Vo7'ganisation est complète, c'est-^'cUre, gui ont tout ce qu'il faut pour produire leur effety pour être mises en éxecution^ doivent marcher avant celles dont l'organisation est nécessairement défectueuse.
Une certaine partie du droit politique est nécessairement dans ce dernier cas. Il faut s'arrêter quelque part dans rétablissement des lois : Quis custodietiipsos custodes? Les lois qui obligent les sujets doivent précéder celles par lesquelles on cherche à lier la puissance souveraine. Les premières, les lois in populurn, forment un tout complet : elles sont accompagnées de dispositions pénales et de la procédure qui en assure Texécnlion. Mais les lois in imperium, à moins de changer de nature , ne peuvent avoir pour appui ni Tune ni Tautre espèce de «es lois auxiliaires. On ne peut ni assigner des peines pour les délits dusouverain ou du corps qui exerce b souveraineté , ni instituer un tribunal et des formes pour avérer ses délits. Tout ce que la sagesse humaine a pu trouver, se réduit plutôt à un système de précautions et de moyens indirects, qu'à un système de législation. 1/aroovibilUé, par exemple, est employée pour obvier à la corruption d'un corps représentatif. La nature de la chose n'admet pas un moyen juridique, une procédure régulière.
Le droit internatîpnal est dans le même cas. Un traité entre deux peuples est une obligation qui ne peut pas atteindre à la même force qu'un contrat ^ntre deux particuliers. Les usages qui constituent ee qu'on appelle le droit des gens, ne peuvent être a|^>elés lois que par extension et par métaphore. Ce sont des lois dont l'organisation est encore plus incomplète, plus ^ectueuse que celles du droit
»Iitique.J.e bonheur du genre humain serait fixé, ^était possible d'élever ces deux classes de lois au rang de lois organisées et complètes.
La seule chos^ commune entre tous les corps de droits qui existent , c'est d'être également étrangers à toutes ces règles.
Justin ien , dans les Pandectes et les Institutes, a suivi deux plans indépendants et incommensurables , qui ont déterminé l'allure de tous les jurisconsultes postérieurs. Ceux qui ont voulu corriger Justinien, n'ont osé le faire que par Justinien même. Heineccius, l'un des plus sensés romanistes, a voulu tout ramener à l'ordre des Pandectes, et Begcr a Toulu tout plier à celui des lostitutes. Les deux méthodes sont également vicieuses.
H^est'Ce pas Tidée du délit qui domine toute la minière de b loi? Qui le croirait? Dans ce vaste système du droit romain , il n'y a pas un seul chef
en entier sous le titre de délit. On a tout distribué sous trois divisions , droits des personnes, droits des choses, actions. Les délits se trouvent incidemment mêlés çà et 'là. Les plus voisins par leur nature se trouvent souvent très-éloignés l'un de l'autre, et les plus étrangers se touchent.
Les codes modernes ne sont pas plus méthodiques. Le code danois commence par la procédure civile. Le code suédois commence par la partie du droit civil qui regarde l'état des personnes.
Le code Frédéric, qui porte le titre pompeux iVuniversel, débute par la partie civile à laquelle il se borne en la laissant incomplète.
Le code saniç présente d'abord quelques dispositions pénales : mais les premiers délits dont il traite se rapportent à la religion. Le civil et le politique se succèdent et se mêlent dans un désordre continuel.
Le code Thérèse est purement pénal ; mais par où commence-t-il ? Premièrement le blasphème, puis l'apostasie, puis la magie. Dans la première partie on traite de la procédure.
Blackstone , qui se bornait à faire le talileau des lors de l'Angleterre, n'a cherché qu'A ptdcer d'une manière commode les termes techniques les plus usités de la. jurisprudence anglaise. Son plan est arbitraire, mais il est préférable à ions ceux qui l'avaient précédé. Cest une œuvnî de lumière en comparaison des ténèbres qui cou vraie ot auparavant le corps entier de la loi.
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Les lois pénales , comme nous l'avons déjà vu , sont les seules qui puissent faire une suite régulière, un tout complet. Ce qu'on appelle lois civiles ne sont que des fragments détachés appartenant en commun aux lois pénales. Les- lois dépourvues de toute sanction factice exercent une influence trop faible pour qu'on doive s'y fier quand on peut faire autrement. Les lois à sanction rémunéra toire, outre leur faiblesse, sont trop coûteuses pour qu'on puisse leur confier jamais le fort de l'ouvrage. Reste la loi pénale, seule matière dont on puisse construire le gros de l'édifice des lois. Il faut donc prendre cette loi pénale, qui seule embrasse. tout, pour bs^e de toutes les autres divisions de lois.
Faire une loi pénale, c'est créer un délit. La distribution des lois pénales sera donc la même que
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DE LA DIVISION DES DÉLITS
celle des iléliU. En déterminant) dénominant, arrangeant , dénombrant les délits , on aura déterminé, dénominé, arrangé , dénombré les lois pénales. Cet arrangement est-il bien fait, on aara de même arrangé toules les autres espèces de lois. Voilà Tordre qui se fonde sur une base manifeste et inaltérable. Le règne du chaos finit.
Je commence par Tarrangement même : je ferai voir ensuite les considérations qui Tont suggéré , les avantages qui en découlent. Pour entendre le commentaire, il faut avoir vu le texte.
CHAPITRE VL
J)E LA DIVISION DES DÉLITS
Sous le principe de Futilité, on ne doit ranger parmi les délits que les actes qui peuvent être nuisibles à la communauté.
L n acte ne peut nuire à la communauté qu'autant qu*il est nuislbîe à un ou plusieurs des individus qui la composent. Ces individus seront assignables -^ pu mm assï[îtï:ibles *.
* L'individu assignable auquel le délit est nuisible ^^ ptiil être te délinquant lui-même ou toute autre
* personne que le délinquant.
Um II y .1 dt'S actes qui peuvent avoir des effets nuisibles à plusieurs personnes, sans qu'on puisse assigner individuellement ces personnes. Le mal pourra être renfermé dans un cercle moins grand que rÉtat, parmi les individus d'une seule condition, d'une seule profession, d'un seul district, ou il pourra se répandre indistinctement parmi les individus qui composent tout l'État.
Cette première division est complète et fournit quatre classes de délits.
1. Les actes nuisibles en première instance à des individus assignables autres que le délinquaut : ce sont des délits privés.
â. Les actes nuisibles en première instance au délinquant, et pas à d'autres, à moins que ce ne soit par une coniéquence du mal qu'il s'est fait à
' LUndividu assignable est celui qu'on peut distinguer de toa(autre,soilparson nom, SQilparqueiquecircoDslance particulière; par exemple, Jacques, Pierre9Guillaume, ou bien, le Djatlre dételle maison, le conducteur d^une telle voilure, etc.
t Les limites des délits privés, demi-publics et publics, sont, à proprement parler, impossibles à distinguer; s'agit-il de délits privés, d*un meurtre, par exemple ? Si ce meurtre est commis dans une affaire de parti , il menace la sûreté de tous les membres de ce parti , et le délH prlv^ devient un délit demi-public. Si ce meurtre est commis par brigandage, il menace la sûreté de tous, et, par celle circon-
lui-même. Nous les appellerons, pour les faire contraster avec ceux des autres classes, délit» person^ nels ou délits contre soi-même,
3. Les actes qui peuvent être nuisibles à des individus non assignables, renfermés dans un cercle particulier moins grand que celui de l'État (comme une compagnie de commerce, une corporation, une secte religieuse). Ce sont des délits contre une portion de la communauté : nous les appellerons, pour les faire contraster avec les autr«s classes, délits demi-publics,
4. Les actes qui peuvent être nuisibles ou qui menacent d'un danger plus ou moins éloigné un nombre indéterminé d'individus non assignables, sans qu'il paraisse qu'aucun en particulier soit plus exposé que tout autre. C'est ce que nous appuierons délits publics ou délits contre rÉtatf
Quatre clasaes de délifts.
Délits publics
SUBDIVISION DES DÉLITS
PREMIÈRE CLASSE, lo Subdivision des délits privés *.
Dans le période actuel de son existence, le bienêtre d'un homme et sa sécurité , en un mot ses plaisirs et son exemption de souffrance, dépendent premièrement de Vétat de sa personne y et secondement des objets extérieurs qui l'environnent. Si donc un homme souffre en conséquence d'un délit, ce doit êlre ou d'une manière immédiate^ dans sa personne; ou d'une manière rëlativey en raison de ses rapports avec les objets extérieurs. OÎ'ces obJ# extérieurs sont des choses ou des personnes, des clioses dont il fait usage pour sj>n bien-être en vertu de ce qu'on appelle propriété, — des personnes dont il tire avantage en vertu de quelques services qu'elles sont disposées à lui rendre. Celle disposition à rendre des services peut être fondée
siance, le délit privé vient toucher aux délits publics. S'agit-il d'un délit demi-public, par exeonple d*un libelle contre une classe particulière : moins il y a (^individus dans celte classe, plus il est probable que les personnes lésées peuvent devenir assignables, et le délit se rapproche des délits privés. Plus il y a d'individus dans celte classe, plus le délit se rapproche des délits publics. Les trois classes sont donc sujettes jusqu'à un certain poïDl à se confondre dans ces certains cas. C'est un inconvénient inévitable À|iis loules les divisions idéales qu'on emploie Qpur distribuer des objets qu'on ne saurait considérer en masse.
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simplement sur la liaison générale qui unit tous les hommes, ou sur une liaison qui unit certains individus entre eux plus particulièrement qu'avec les autres^es liaisons plus étroites forment une espèce de propriété fictive et incorporelle qu'on appelle condition : — condition domestique, liaison entre un père et un enfant , un époux et une épouse , — condition politique, liaison entre les citoyens d'une même ville, etc.
Lorsqu'on ne considère que la liaison générale entre les hommes, leur disposition à se rendre service est ce qu'on appelle bienveHlance, Cette bienveillance est une faveur; et la chance qu'on a d'obtenir cette faveur est une espèce de propriété fictive qu'on appelle honneur ou réputation, La réputation est dont une espèce de fonds, une sûreté d'obtenir ces services libres et gratuits qui dépendent de la bienveillance.
Il est évident qu'un homme ne peut souffrir que par des actes qui l'affectent dans l'un ou l'autre de ces quatre points : sa personne , sa propriété , sa condition, sa réputation. C'est de là qu'il faut tirer la subdivision des délits privés.
Délits cQMtre la personne et la réputation
Gewes de ^a première classe.
Quant à la personne, il faut la considérer comme composée de deux parties différentes : l'âme et le corps. Ce qui l'afFecte en mal peut opérer immédiatement sans l'intervention de sa volonté ou par une contrainte exercée sur sa volonté même. Cette cy trainte peut être positive en lui faisant faire ce f|ui lui est désagréable; ou négative, en l'empêchant de foire ce qui lui est agréable. Le mal qui affecte la personne peut être mortel ou ne l'être pas. S'il n'est pas mortel, il peut être passager ou permanent. Quant à l'âme , le mal qui l'afFecte peut être une peine actuelle ou une peine d'appréhension. — Cette analyse abrégée de tous les maux qui peu* Tent affecter la personne donne pour ce premier ordre dix genres de délits.
1er oBDRB. Contre la personne.
1 . Injures corporelles simples, produisant malaise ou douleur passagère.
â. Injures corporelles irréparables. Espèces : Défiguration, — mutilation, détérioration d'un organe quant à ses fonctions essentielles.
5. Injures mentales simples, c'est-à-dire, portant directement sur l'âme, sans affecter le coi7)S. Sifnonyme : Vexation.
Homicide
11« OEDRB.Contre Phonneur ou la réputation.
En fait d'honneur ou de réputation, il n'y a qu'une manière de souffrir, c'est de perdra une portion de la bienveillance des autres t or vous pouvez la perdre !•* par votre propre conduite, 2® par la conduite d'autrui à votre égarât. Vous attribuer des actions dont l'effet doit être la diminution de la bienveillance d'autrui, c'est vous diffamer. Se porter contre vous à des paroles ou à des gestes de mépris dont l'efFet sera de diminuer l'estime d'autrui à votre égard, c'est vous aiilir. Ce n'est pas tout : comme on peut vous faire perdre la bienveillance, on peut vous empêcher de l'acquérh», soit en interceptant une portion d'honneur qui vous serait due , soit en vous ôtanl les moyens d'y atteindre. De là quatre genres de délits.
Empêchement à autrui d'acquérir de la répu^ tation
Ilfe OHDHB. Contre la personne et l^hooneur.
Dgs motifs bien différents, telis que l'amour et hi haine , peuvent porter à des actes qui attaquent la personne et l'honneur : on peut avoir pour objet ou la satisfaction immédiate d'un plaisir des sens , ou le désir de jouir de la soufl^rauce qu'on fait naître.
Si la satisfaction des sens est obtenue par un consentement libre , mais illégitime , c'est un acte de séduction : si elle est arrachée par contrainte , c'est viol. Si les insultes faites à la pudeur ne vont pas jusqu'à la consommation de ces deux délits, elles seront comprises sous la dénomination de simples injures lascives.
Lorsque l'objet est de jouir de la souffrance d'autrui , l'insirtte peut aller jusqu'à des procédés corporels, ou s'arrêter à l^t. menace de ces procédés.
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Cette anal|r$e nous donne six genres de délits pour ce troisième ordre.
Injures lascives simples
1Y« OBDBC. DéliU contre la propriété.
Les délits contre la propriété sont si variés qu'il est bien difficile d*en faire un tableau analytique qui ne soit pas par lui-même un ouvrage. D'ailleurs, ces délits ont reçu, dans l'usage commun, des dénominations qui ne sont ni déterminées ni uiiformes; on ^rte qu'aucune définition donnée par un individu privé ne peut être exacte. II n'appartient qu'au législateur d'en fixer le sens.
Les déUfs de cet ordre peuvent concerner soit le droit à la propriété, soit la jouissance ou l'exercice de ce droit.
Par rapport aux délits qui afi^ectent la possession légale , il se peut qu'ils concernent une possession actuelle ou une possession future.
Une possession contingente ou future peut vous être 6tée par deux genres de délits : 1*" par l'omission d'un acte nécessaire pour vous faire entrer dans votre droit; c'est ce que j'appellerai noninvestissement ou non-collation de propriété : â"^ par quelque acte positif pour intercepter votre droit, pour l'enlever, par exemple, dans sa transition du possesseur actuel à vous possesseur désigné : c'est ce que j'appellerai interception de propriété.
Si c'est une possession dont vous êtes actuellement en jouissance qui vous soit àiée par le délit , il se peut que le délit ait pour objet de vous exclure de votre propriété , sans y substituer personne : dans ce cas , c'est simplement spoliation de propriété. Il se peut qu'il ait pour objet de la faire passer au délinquant lui-même; c'est alors usurpation de propriété. 11 se peut qu'il ait pour objet de la faire passer a un tiers ; c'est alors attribution ou collation illégitime de propriété.
Par rapport aux délits contre la propriété, qui affectent seulement la jouissance de l'objet en question , cet objet doit être une chose de la classe de celles dont on tire des services. Or vous pouvez être privé du service de la chose soit par un changement dans sa nature intrinsèque, seit par un changement dans sa position qui la soustrait à votre usage. Si le changement dans la nature de la chose est tel que vous ne puissiez pluf en t^*er aucun service , elle est détruite. Si le changeà[ient ne va qu'à en diminuer la valeur, elle est endommagée.
Si elle vous est simplement soustraite pour un temps sans être altérée , c'est un acte de détention illégitime.
La chose détenue peut avoir été obtenue j^u propriétaire avec ou sans son consentement : dans le premier cas, c'est le non-payement d'une dette; dans le second cas , si le détenteur , connaissant n'avoir aucun droit à la chose, a eu l'intention de la garder pour toujours , et en même temps de se soustraire à la justice , c'est ce qu'on appelle communément vol ou larcin. S'il a employé la force ou la menace contre le propriétaire ou toute autre personne qui aurait voulu prévenir l'occupation illégitime de la chose , c'est un des cas où le délit prend le nom de brigandage. Si le consentement est obtenu du propriétaire, mais«|u'il ait été trompé par de fausses apparences , c'est un acte à'escroquerie ou acte de faux. Si le consentement est | obtenu par l'appréhension <de quelque mal résultant j d'un abus de pouvoir, c'est ce qu'on appelle communément extorsion. fà
Cette analyse , quoiqu'elle ne présente qu'uBe| j esquisse imparfaite , suffira pour faire entendre les'i principaux genres de délits compris dans le quatrième et le cinquième ordre.
Non -payement de dettes. Synonyme Insolvance
V« oEoaE. DéliU conU'e la personne el la propriété.
Si la contraiiHe ou la force est appliquée à la personne même du propriétaire pour commettre un
i Occuper, en ce sens, c'est avoir la jouissance.
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(les délits susdits contre la propriété , il en résulte les délits complexes de ce cinquième ordre.
i 1. Interception forcée de propriété ou à ^ I main forte.
I 1 2. Spoliation forcée de {)ropriété. ^ I 5. Usurpation forcée de propriété.
( 4. Collation forcée de propriété.
Brigandage, toI, extorsion, exaction à main armée
VI« oudre. Délits contre la condilion.
fentend-on par la condition d'un individu, ition d*un époux, d*un père, d'un maître, d'un r, d'un noble , d'un roturier, d'un médecin ,
I avocat? Quelle idée générale est attachée à ce
Ce qui constitue la condition d'un individu , ce t des obligations qui, étant imposées d'une part, hnent naissance à des droits d'autre part. Les l^lations qui en résultent peuvent être presque Ifinimeot diversifiées, mais nous pouvons d'abord I diviser en deux classes principales : celles qui livent se renfermer dans le cercle d'une famille vée ; celles qui s'étendent hors de ce cercle. Les litres forment les conditions domestiques; econdes forment les conditions civiles.
i cooditions domestiques sont fondées sur des s naturelles ou sur des relations purement es.
relations purement légales, comme celles de ) et de serviteur, de tuteur et de pupille, sont kuées par des droits et des obligations qui sent dans ces rapports un supérieur et un
ces relations , il y a donc à considérer un e d'une part, un fanleau de l'autre part, condition du maître, le pouvoir est institué en sa faveur ; dans la condition du tuteur, le pouvoir dont il est investi est institué en faveur du pupille.
Les relations naturelles fondées sur la cohabitalion de l'homme et de la femme , et sur les fruits de leur union, ont servi de base pour fixer les relations légales, c'est-à-dire, les droits et les obligations des époux , des pères et des enfants.
Ces droits et ces obligations sont les mêmes que dans les deux états précédents. L'époux , par rap-
port à l'épmise , est à certains égards un tuteur, et à d'autres égards, un maître. Le père, par rapport aux enfants, est à certains égards un tuteur, et à d'autres égards , un maître.
Quant aux conditions civiles ^ il faudrait, pour les énumérer, épuiser tous les modes possibles par lesquels on peut établir des obligations et des droits ; car être soumis à une certaine obligation , ou posséder un certain droit, c'est ce qui constitue une condition civile.
Cette variété , ou plutôt cette infinité de conditions civiles , peut être réduite à trois classes : l*» Charge fiduciaire , 2« rang, 3® profession.
Une charge fiduciaire a lieu entre deux ou plusieurs parties intéressées, quand une des parties étant investie d'un pouvoir ou d'un droity elle est tenue , dans l'exercice de ce pouvoir «C de ce droit, à se conformer à certaines règles pour l'avantage de l'autre partie. Cette relation constitue deux états, celui d'administrateur fiduciaire, celui départie fidéicommise *.
Le rang est souvent combiné avec la circonstance d'un pouvoir fiduciaire ; mais il est des cas où on ne peut le considérer comme tout à fait à part. Comment la condition de chevalier est-elle constituée? C'est en permettant à tels ou tels individus certains actes , comme de prendre tel titre , d'avoir telles armoiries , de porter tel ruban, et en défendante tous autres individus de faire les mêmes actes. La loi crée un bénéfice pour les personnes favorisées, et impose un devoir aux autres sujets , un devoir négatif qui consiste à s'abstenir de certains actes.
La condition qui résulte d'une profession est constituée d'une manière encore plus simple. C'est une permission que la loi accorde à tel individu d'exercer son industrie de telle ou telle manière , de vendre telle ou telle marchandise, de fabriquer telle ou telle manufacture. La permission , dans la plupart des cas, n'est pas même accordée expressément : le service de la loi se borne à ne pas défendre, etc., mais il y a des cas où la loi, en permettant tel ou tel exercice d'industrie, l'interdit à tous ceux qui n'ont pas reçu la même permission : c'est ce qu'on appelle, dans certaines circonstances, monopole ; dans d'autres, professionprivilégiée.
En s'abstenant de vous soumettre à certains désavantages auxquels les étrangers sont soumis , la loi vous confère la condition de sujet naturel ; en vous soumetUnt à ces désavantages , la loi vous impose la condition d'étranger» — En vous don-
ft Ce mot est pris dftas un sens plus étendu que celui qu^on lui donne daas la jurisprudence française.
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nant certains privilèges qu'elle refuse à un roturier, la loi TOUS confère la condition de gentilhomme ; en s'abstenant de vous donner ces privilèges , elle vous impose la condition de roturier.
Cette analyse, qui n'est qu'une esquisse du sujet , peut faire entendre ce que c'est qu'une condition^ et ce que peuvent être des délits contre la condition. Pour entrer dans l'analyse de ces délits, il faudrait prendre chaque condition séparément, énumérer tous les bénéfices ou toutes les charges dont elle est composée, et montrer toutes les manières dont on peut se soustraire a ses charges ou être privé de ses bénéfices. Mais ce procédé entraînerait un grand nombre de répétitions, et pour les éviter il vaut mieux représenter tous les genres de délits communs â toutes les conditions, et ensuite les délits incidentels à telle ou à telle condition particulière.
Genres de délits contre la conditioD.
^\, Non-collation de condition.
DEUXIÈME CLASSE
Subdivision des délits contre soi-même.
Les délits contre sof-mème sont, â proprement parler, des actes d'erreur ou d*ii%rudence : nous
avons déjà vu , en examinant les limites qui séparent la morale et la législation , qu'il y a de fortes raisons de ne pas traiter ces délits comme les délits des autres classes. Les soumettre à des peines, ce serait faire , par les lois mêmes , un mal beaucoup plus grand que celui qu'on prétendrait prévenir.
Il est cependant utile de classer ces délits, 1<* pour montrer en général quels sont les délits qu'il ne faut pas soumettre à la sévérité des lois ; S*» pour faire trouver ceux contre lesquels il convient de faire une exception par des raisons particulières.
La subdivision de ces délits est exactement la même que celle des délits privés. Le mal que nous pouvons éprouver de la part des autres , nous pou» vons nous le faire à nous-mêmes.
Genres des délits personnels ou contre soi-même. l«r oBDRB. Contro la personne.
1. Injures corporelles simples, ^^rewi^fe; Jeûnes. — Continence outrée. — Macération. —Excès d'intempérance.
S. Injures corporelles irréparables. Bas, : Mutilations. — Membres perdus par négligence ou témérité , ou par suite d'excès.
5. Injures mentales singles. Ex, : Craintes religieuses conçues pour autre cause que pour des faits nuisibles à la société. — Ennui par indolence.—- Affaiblissement des facultés intellectuelles par excès ou par inaction.
Ex, : Privations ou pratiques ascétiques en vertu de vœux religieux.
Ex, : Séjour forcé dans
Convention imprudente
V« otDBB. Contre la personne el la propriété.
i. Mutilation qui emp^he d*exercer une industrie profitable.
, 2. Maladies par excès d'intempérance dont il résulte frais et pertes.
YI« OBORB. Contre la condition.
1. Investissement d*un état injurieux à soi-même. Ex, : Mariage mal assorti.
2»Divestissement d'un état avantageux à soimême. Ex, : Divorce téméraire.
TROISIÈME CLASSE
Subdivision des délits demi-publics.
Ce n'est jamais un mal présent ni passé qui peut constituer un délit demi-public. Si le mal était présent ou passé , les individus qui le souffrent ou qui Toot souffert seraient assignables : ce serait un dAl privé. Quel est donc le mal dont il s'agit dans les délits demi-publics? Cest un mal futur: or un mal futur, c'est-à-dire, un mal qui n'est pas encore réalisé, mais qui est probable, prend le nom de danger.
Le danger peut concerner tous les points dans lesquels un individu peut souffrir. Ainsi la subdivision des délits de cette classe peut être la même que celle des délits privés.
!•■' OEDHB. Délits demi-publics contre la personne.
, , . „ ( Ex, : 1. Fabriques
1. Injures corporelles i :„:..«:^.,„«« a lo o««»^ * . ^ \ injurieuses a la santé.
simples. I 2. Débit de comestibles
2.1njiires corporelles ^aj.ains. 5. Disette arirréparables. ( ^.^^.^„^
3. Injures mentales simples. Ex. : Expositions d'ulcères ou maladies dégoûtantes. — Spectacles obscènes. — Faux bruits de désastres en tedj^s dfi^erre ou d'autres malheurs publics. — Publications de fa'bles effrayantes , dfi sortilé|^, jle revenants , de vampires , etc.
4,^llMace8. Ex. : Afficbe^'écrits, lettres portant nmaces contre telle classe, telle profession , tel parti , telle secte , etc.
Confinement
Ex, : Harangues, billets, affiches, à dessein de contraindre ou d'empêcher les individus relativement à des actions libres , comme illuminations , processions , assemblées , etc.
Ex, : Communications interrompues au moyen de dégâts faits à chemins , ponts , auberges , etc.
9. Emprisonnement. Il n'y a point de délit correspondant à celui-là dans celte troisième classe.
10. Homicide, j^^. .- Meurtre commis par querelle de parti. (Délit privé par rapport à l'individu tué; délit demi-public par rapport au parti. )
II« ORDRE. Contre Thonneur.
1. Diffamation. ^;r. .* Procédés criminels ou déshonnêtes, attribués à certaines classes, comme protestants, catholiques, moines, etc.
2. Invectives. Ex. : Harangues, écrits, estampes, tendant à témoigner haine ou mépris contre use classe d'individus, sans cause articulée ou vraie.
]n« ORDRE. Contre la personne el Thonneur.
Cet ordre n'a pas de délits correspondants dans cette classe.
IVe ORDRE. Contre la propriété.
Mêmes dénominations que pour les délits privés. Un délit contre la propriété est demi-public y V lorsque la chose ou les services dont il s'agit appartiennent en commun aux sociétaires individuels ou aux administrateurs d'une classe entière ; 2^ lorsque le nombre des personnes lésées ou exposées à Têtre est trop grand pour qu'on puisse tenir à chacune un compte séparé, comme dans le cas de loterie frauduleuse , de faux bruits pour agiotage.
V« ORDRE. Contre la personne et la propriété.
Liste des calamités physiques.
1 . Écroulements de rochers , d'avalanches , de mines , de bâtiments délabrés.
Maux produits par enfants , — maniaques, — idiots , etc
On peut être complice d'une calamité physique, 1° lorsqu'on a conlriliué à la f:iire naître, même êûtiÊ en afolr TmLenlion, cminne en rompant la qtiarantaine, en imporlanl des marchandises d'un lieu pesltféré ^ tir* ; i^ larsqirtm a omis des précautions ou dei moyens qu'un evait en son pouvoir pour en prévcnfr ou eo adoucir les effets.
N* Bu Ces calamités ne tombojit pas toujours sur la personne ef la prrypnéh' , en sorte que ces délits ne correspondent pas exactement à ceux du cinquième ordre; mais c'est le cas le plus fréqueai.
VleoEDEE. GoDlfe la condition.
DéNis contre la condition matrimoniale. Ek, : Attaquer la validité du mariage parmi les personnes d'une certaine classe ou secte religieuse , comme protestants , etc.
Déliis contre la condition paternelle ou filiale. Ex. : Attaquer la légitimité des enfants nés dans une certaine classe, comme protestants, etc.
Les délits concernant les états civils sont tous demi-publics dans un sens , en tant qu'en possédant un certain état on appai*tîent à une certaine classe.
QUATRIÈME CLASSE
SubtUvition des déliU publics.
Les délits par lesquels Tintérèt du public peut être affecté , sont d'une nature très-variée et trèscomplexe. On ne donne la subdivision suivante que comme un essai dont on sent les imperfections ; mais on se serait jeté dans des longueurs décourageantes , si on eût voulu suivre la méthode exhaustive pour donner un catalogue complet. Une des grandes difficultés que le sujet présente, c'est que plusieurs délits de cette classe n'ont point reçu de dénomination , et qu'il faudrait avoir recours à des périphrases longues et obscures. La science étant très-imparfaite, la nomenclature ne peut pas être bonne ; et avec une mauvaise nomenclature , on ne peut pas faire une bonne distribution.
1er oudeb. Délits contre la sûreté exlérieiire.
Ce sont ceux qui ont une tendance à exposer la nation aux attaques d'un ennemi étranger.
1. Trahison. Complicité avec une puissance ennemie , ou qu'on cherche à rendre telle.
â. Espionnage en faveur des puissances ennemies ou rivales.
Délits portant contre étrangers» Ex, : Pirateries
4. Délits portant contre étrangers privilégiés, tels qu'ambassadeurs , etc.
II« ORDHB. Délits contre la jusUce.
L'objet direct de l'institution des tribunaux est de maintenir les lois, c'est-à-dire, de punir les délits qui les violent. Les délits contre la justice sont de deux genres : 1^ ceux qui sont commis par les officiers de la justice , contre leurs devoirs positifé; 2« ceux qui sont commis par d'autres personnes , pour contrarier ou égarer les opérations des tribunaux.
Vexation juridique
III* ORDEE. Délits contre la police.
La police est en général un système de précautions, soit pour prévenir les crimes y soit pour prévenir les calamtés. Elle est destinée à prévoir les maux et à pourvoir aux besoins;
Les actes qui contrarient la polic^ , ou i|iii vont contre les précautions qifëlle a instituées , forment autant de génies de délits qu'il y a.de genres de précautions : mais letr nature est si variée , sulifférente selon les temps et les lieux , qu'il est comme impossible de les énumérer.
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On peut distribuer la police en huit braoches (lislioctes.
Police des intelligences et informations récentes
8. Police d'enregistrement pour conserver la mémoire de divers faits intéressants au public , tels que naissances , — mariages , — morts , — population, — nombre de maisons , — situation et qualités de divers biens-fonds , — contrats, — délits, — procès, etc.
IV« OBOBB. Délits contre la force publique.
Ce sont ceux qui ont une tendance à contrarier ou égarer les opérations de la force militaire, destinée à protéger rÉjpl soit contre ses ennemis du dehors, soit cogtre ses ennemis du dedans , que le gouvernement ne peut soumettre qu'à une force armée.
1. Délit» concernant le titre et les fonctions des employés militaires.
Désertion
3. Délits concernant les choses affectées au service militaire , comme arsenaux , fortifications , artillerie, munitions, vaisseaux de guerre, chantiers , etc.
V« OBDRE. Délits contre la richesse nationale.
La richesse nationale n'est que la somme des richesses de tous les individus. Les actes qui tendent à diminuer la richesse des individus nuisent à la richesse nationale. Alais les délits spécifiques, quels sont-ils? Que faut-il défendre en ce genre? L'élude de l'économie politique toène à conclure que le gouvernement ne doit intervenir que pour protéger les individus dass l'acquisition et la jouissance de Wpr propriété , ou n'intervenir que très-rarement PÔOr les diriger dans la manière d'ac(|uérir et de jouir. Ijcs plus grands obstacles à l'aecroissement de la richesse nationale sont presque toujours dans les lois mêmes par lesquelles on a cherché à l'augmenter.
Les délitées plus apparents de cet ordre sont :
Non -payement d'impôts, y compris la contrebande
3. Dégât concernant les biens domaniaux,— chemins publics , — poste publique , — édifices publics y etc.
L'État , en qualité de personne collective , peut posséder, et, par conséquent, soufl^rir dans ses propriétés de la même manière que tout individu.
VI|e OBOBE. Délits contre la population.
Ce sont ceux qui tendent à diminuer le nombre des membres de la communauté.
Célibat volontaire
5. Commerce des sexes hors du mariage, etc. Je ne fais cette énumération que pour avertir de
l'erreur commune qui regarde ces actes comme contraires à la population , quoiqu'ils n'aient sur elle aucune influence perceptible. J'en excepte pourtant l'émigration , qui en certaines circonstances peut acquérir un degré d*étendue digne peut-être de l'attention du gouvernement. La population ne dépend que des moyens de^ubsistance. Elle augmente ou elle diminue avec ces moyens.
VIII« OBDRE. Délits contre la souveraineté.
Il est bien difficile de décrire ces délits , parce qu'il faudrait auparavant décrire la constitution politique de l'Étal dont il s'agit. 11 est bien des conslitutionsoù il serait presque impossible de résoudre cette question de fait: Où Késide le pouvoir suprême? Voici l'idée la plus simple qu'on puisse s'en former.
On donne pour l'ordinaire le nom collectif de gouvernement à l'atseviblage total des personnes chargées des diverses fonctions politiques. 11 y a communément dans TÉtat une personne ou un corps de personnes , qui assigne et distribue aux membres du gouvernement leurs départements , leurs fonctions et leurs prérogatives ; qui exerce le pouvoir législatif; qui dirige et surveille le pouvoir administratif; enfin qui a autorité sur le tout. La personne ou le corps qui exerce ce pouyoir suprême est ce qu'on appelle le souverain. Les délits contre
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la souveraineté* «ont ceux qui tendent à contrarier oa égarer les opérations du souverain , ce qui ne peut se faire sans contrarier ou égarer les opérations de différentes parties du gouvernement.
Rébellion offensive ou défensive
2. Diffamation politique ou libelles politiques. 5. Conspiration contre la personne du souverain
•ou la forme du gouvernement.
IXe OBDRB. DélUs cootre la religion.
Pour combattre tontes les espèces de délits dont la nature bumAine est capable, TÉtat n'a que deux grands moyens, \espemes et les récompenses: les peines pour être appliquées à tous et dans les occasions ordinaires; les récompenses pour être réservées à un petit nombre et dans des occasions extraordinaires. Mais cette administration des peines et des récompenses est souvent contrariée ou égarée , ou rendue impuissante , parce qu'elle n*a pas des yeux pour tout voir et des mains pour tout atteindre. Pour suppléer à cette insuffisance du pouvoir humain , on a cru Q^essaire ou du moins utile d'inculquer dans les esprits la croyance d'un pouvoir qui s'applique au même but , et qui n'a pas les mêmes imperfections : le pouvoir d'un Être suprême invisible auquel on attribue la disposition de maintenir les lois de la société , de punir et de récompenser d'une manière infaillible les actions que les hommes n'ont pu ni récompenser ni punir. Tout ce qui sert à conserver et fortifier parmi les hommes cette crainte du juge suprême est compris sous le nom général de religion; et pour la clarté du discours, on parle souvent de la religion comme on parlerait d'un être distinct, d'un personnage allégorique , atiquel on attribue telle ou telle fonction. Ainsi , diminuer ou pervertir l'influence de la religion , c'est diminuer ou pervertir dans la même proportion les services que l'État en retire pour réprimer le crime ou encourager la vertu. Ce qui tend à affaiblir ou égarer les opérations de cette puissance , c'est délii contre la religion *.
Les uns tendant à affaiblir \z force de la sanction religieuse.
Blasphèmes
5. Profanations. Syn. : Voies de fait contre tel ou tel obje( de culte.
^ Pour aller an-devant des objections, J^avertis qn*il8*agit ici de la religion considérée tous le point de vue de son utilité politique et null^oienl de sa vérité. — Quant aux effets que la religion p«ut avoir pour nous préparer à une meilleure vie ou pour nous rassurer, c*est ce qui n^est point du tout du ressort du législateur. — Il faut dire déiiU
Les autres tendant à pervertir l'emploi de la sanction religieuse. Je les comprends sous le nom de caco-thëisme : il se divise en trois branches.
1. Dogmes pernicieux : dogmes attribuant è la Divinité des dispositions contraires au bien public; par exemple: dogmes attribuant à Dieu d'avoir créé un fonds de souffrance supé-
■ rieur à celui des plaisirs. — Dogmes imposant des peines mal fondées , excessives et inutiles. — Dogmes suborneurs qui accordent des pardons dans les cas où la peine serait convenable , qui offrent des récompenses pour des actes qui ne sont bons à rien , etc.
2. Dogmes frivoles : dogmes de la croyance desquels il ne résulte aucun bien moral , et de l'autorité desquels il résulte de très-mauvais effets entre ceux qui les admettent et ceux qui les rejettent.
5. Dogmes absurdes : autre moyen d'attribuer à DieB la malveillance, — le feire auteur d'un système de religion obscur et inintelligible.
Le caco-tbéisme produit des délits atroces : il abrutit le peuple, il fait penécuter les sages, il remplit les hommes de terreurs, iUeur interdit les plaisirs les plus innocents , il est le plus dangereux ennemi de la morale et de la législation. Les peiies contre les propagateurs de ces doctrines funestes seraient bien fondées, car le mal qui en résulte est réel ; mais elles seraient inefficaces, elles seraient superflues, elles seraient ineptes. Il n'y a qu'un seul antidote contre ces poisons: c'est la vérité. Ces dogmes , une fois convaincus de fausseté , cessent d'être pernicieux et ne sont plus que ridicules. L'opinion qui les soutient doit être attaquée comme toute autre opinion. Ce n'est pas le glaive qui détruit les erreurs, c'est la liberté de l'examen. Le glaive dirigé contre les opinions ne prouve autre chose que l'union de l'ineptie et de la tyrannie.
J'en dis de même de l'athéisme, quoique l'athéisme soit un mal par comparaison avec un système de religion conforme au principe de l'utilité , consolante pour le malheur et propice à la vertu ; cependant il n'est pas nécessaire de le punir : c'est à la sanction morale à en faire justice. Cette opinioo n'est ici qu'énoncée , mais elle sera prouvée ailleurs.
contre la religion , Pentité abstraite , et non pas délits contre Dieu , PÉlre existant. Car comment un chéUf mortel pourrait-il offenser PÉlre impaAible et affecter m bonheur? Dans quelle classe rangerait-on ce cMme imaginaire? Serait-ce un délit cootre sa personne , ta propriété , sa réputation ou sa condition 7
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CHAPITRE VIL
AVANTAGES DE CETTE CLASSIFICATION DES DÉLITS
Je me borne à exposer les principaux avantages qui me paraissent résulter de cette classification.
1. Elle est la plus naturelle , c'est-à-dire, la plus facile pour l'intelligence et pour la mémoire. Car qu'est-ce qu'une classification naturelle? C'est, par rapport à un individu donné , celle qui se présente la première à sou esprit, celle qu'il saisit avec le plus de facilité. Cela étant, qu'un individu en invente une qui soit a lui, elle doit lui paraître la plus naturelle , et l'être en effet par rapport à lui. Mais s'il s'agit des hommes en général , la classification la plus naturelle sera celle qui leur présentera les objets sous les qualités les plus frappantes et les plus intéressantes. Or, qu'y a-t-il de plus frappant et déplus intéressant pour un être sensible que les actions humaines considérées sous le rapport du mal qui peut en résulter popr lui et pour ses semblables?
!i. Cette classification est simple , uniforme , malgré la multiplicité des parties , parce qu'elles sont toutes analogues , calquées les unes sur les autres , laissant apercevoir au premier coup d'œil les liaisons qui les unissent, les points de contact et de ressemblance.
Connaître la première classe c'est connaître la seconde et la troisième. La quatrième s'appuie sur la même base, quoique les points de communication soient moins apparents que dans les autres. Si les délits des trois premières classes n'étaient pas malfaisants, ceux de la dernière ne le seraient pas Doo plus.
3. Cette classification est plus commode pour le discours, plus propre à renonciation des vérités qui appartiennent au sujet.
Çans chèque genre de connaissances, le désorflre dails le langage est à la fois effet et cause de l'igno- M|^ et de l'erreur. La nomenclature ne saurait se .'ji^perféctionoer qu*i mesure que la vérité se découvre, '^^joooment s'exprimer avec justesse avant d'avoir pensé de même? El comment penser avec justesse tant que pour enregistrer ses pensées on se sert de
i""! Qu*une nomenclalure ait été formée sur un assemblage d'objets avant que leur nature fût connue, if est impossible jjdneo.Urer des propositions générales qui «oient vi aic«. Que
"dire dis huiles, par exemple, lorsque sons le même appella lif d'^t///^ on comprenait et les hui^s douces d'olive et d'amande, et TadJè sulfurique et le carbonate de potasse? Que di/e de vrai des delicta privata et des delicla pubiica, des delicta publica ordinaria'^x des delicla publica ejctraordinaria, établis par Beineccius pour expliquer les
mots tellement constitués ,^.que par leur moyen on ne peut composer que des propositions fausses * ?
4. Cette classification est complète. Il n'y a point de loi imaginable à laquelle on ne puisse assigner, au moyen de cette division, sa vérilai)le place , si cette loi porte contre un acte nuisible de quelque manière que ce soit. Si c'est une loi capricieuse, une loi malfaisante , elle aura sa place aussi parmi les actes malfaisants : elle sera classée elle-même parmi les délits.
5. Elle est motivée: elle imprime sur le front des objets qu'elle renferme , la raison de la place qu'elle leur assigne. En marquant comment ces actes sont mauvais , elle fait voir pourquoi il faut les traiter comme tels. En éclairant le jugement , elle se concilie l'affeclion. Au citoyen, elle se justifie elle-même, en faisant voir d'un coup d'œil la raison de chaque sacrifice qu'on en exige. Au souverain, elle sert de leçon et de frein. A-t-il des préjugés , des passions ; elle l'avertit , elle l'éclairé. Un mal véritable lui aurait il échappé , il ne manquera pas de s'en apercevoir en étudiant ce tableau. Chercherait-il à y faire entrer un délit imaginaire, la difficulté de l^i trouver une place l'avertira de son erreur. Chaque classe repousse de son sein le prétendu crime qui ne lui appartient' pas. Un délit de mal imaginaire peut se cacher dans un entassement confus; il ne saurait se faire recevoir dans un arrangement méthodique. Il est là comme un étranger qui aurait voulu usurper un rang , et qui est bientôt reconnu et démasqué quand on le compare à ceux de la caste à laquelle il veut faussement appartenir. C'est une grande conquête sur l'arbitraire. Un tyran , un bigot nV>seraient envisager cette table : elle ferait la satire de leurs lois.
6. Elle est universelle. Fondée sur des principes commun» à tous les hommes, elle est applicable à toutes les jurisprudences. Aussi n'a-t-on pas songé, en la composant , à une nation plus qu'à une autre. Au moyen de cette universalité, elle pouiiail biun avoir une utilité indépendanlt* de raecueil <]ue les gouvernements peuvent lui faire. Uejelée par mx , elle peut être adoptée par les jurrstes de tou* les pays, leur servir de glossaire commun, leur fourrai* une mesure commune pour des systèmes qui mi élé jusqu'à présent incommensur^ibk», eLsan&parveair
lois romaines? Que dire des cas royaux et dot cas prêvâtaux, du petit criminel et du gtaml cHminel de Taucienne jurisprudence française? Que dire des félonies, des prœmunirCj de» misdemeanours de la jurisprudence anglaise? Des c2Li pénaux, de» cas civils , des délits privés , des délits publics de toutes les jurisprudences? Ce sont des Objets composée de parties si disparates , des mots renfermant des chosts si hétérogènes, qu^il est impossible d'en former aucune psQposilion générale.
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à être dominanle, elle peut servir à des comparaisons de lois faites sur un plan uniforme. Si on rangeait selon cette méthode les lois pénales de différentes nations en regard les unes des autres, toutes leurs imperfections deviendraient sensibles sans qu*0D eût besoin de raisonnement : on découvrirait , par la seule inspection du tableau , là des délits omis, là des délits de mal imaginaire , là de» lois redondantes de nombreuses énumérations d'espèces sur le larcin , sur les offenses personnelles , au lieu d'une seule loi générale. Cette classification est donc à la science législative ce que des instruments comparatifs, tels que le baromètre et le thermomètre , sont aiix sciences physiques.
Je reviens maintenant sur le plus grand avantage de cette division. Tous les délits d'une classe sont rangés sous le même chef, en vertu de quelque qualité commune qui les unit et les caractérise. Les délits qui composent chaque genre ont donc entre , eux des propriétés semblables, et ils ont en même temps des propriétés différentes d'avec les délits d'un autre genre. Il en résulte qu'on peut appliquer à chacun de ces groupes des propositions générales qui leur conviennent en commun.
Une science est dans un état misérable d'imperfection lorsqu'il est impossible de faire, avec les seuls mots qui lui appartiennent , aucune proposition d'une certaine latitude , qui soit juste et vraie, c'est-à-dire, juste et vraie à tous égards, lln'y aurait donc que dea vérités particulières, que des faits isolés. On manquerait de principes et de résultats. Que serait la botanique , par exemple, si les classes étaient telles qu'on ne pût trouver entre elles aucun caractère commun ? On serait réduit à eounaltre toutes les plantes individuellement. On n'aurait pu faire aucune proposition un peu étendue sur les genre& et les ordres. L'instruction d'un homme n'ajouterait rien à celle d'un autre.
Je vais donner ici les propositions les plus générales qui forment le caractère particulier de ces quatre classes de délits. Il faut suivre des yeux le catalogue , et comparer chaque proposition avec les délits qu'elle embrasse, afin d'en sentir la justesse.
Caraaères de la première classe, soit des délits privés, ou délits cooire des individus assignables.
1. Quand ces délits sont arrivés à leur terme, c'est-à-dire , quand ils sont consommés , ils pro-
1 Je veux dire qu'on peut leur appliquer la peine du talion , mais non pas qu'on doive le faire. Je ne dis pas même que le talion pût s'appliquer dans tous les cas indlviduett de chaque délit, mais dans quelques cas de chaque espèce.
* C^est en raison de ces trois dernières propriétés que la
duisent tous , sans exception , un mal du premier et du second ordre.
2. Les individus qu'ils affectent en première instance sont constamment assignables. Ceci s'étend même aux attentats et aux préparatifs , tout comme eu crime consommé.
Le mal qui en résulte est toujours sensible ou apparent
7. Ils sont partout sujets à la censure générale des hommes , et doivent toujours l'être.
8. ils ne sont pas sujets à varier dans différents pays, ou, en d'autres termes, le catalogue de ces délits sera semblable i peu près dans tous les temps et dans tous les lieux *.
9. Par certaines circonstances d'aggravation ils seront sujets à se transformer en délits demi-puWics et en délits publics.
10. Dans des cas légers, mne compensation faite à l'individu lésé peut être une cause suffisante pour remettre la peine; car si le mal ém premier ordre n'a pas été assez grand pour produire de l'alarme, la compensation peut remédier à tout.
Caractère des délits de la seconde classe, «oit des délits personnels ou envers soi-même.
1. Dans les cas individuels, il sera souvent douteux s'ils produisent aucun mal du premier ordre'. Ils n'en produisent aucun du second.
2. Ils n'affectent aucun individu qu'autant qu'ils affectent le délinquant lui-même, excepté dans des cas particuliers , et cela même non pas nécessairement , mais accidentellement.
Ils n'admettent ni compensation ni talion
'4. Personne n'est intéressé à les poursuivre juridiquement , si ce n'est en vertu de quelque liaisoo de sympathie ou d'intérêt avec le délinquant. *
5. Le mal qu'ils produisent e^t sujet à n'être pas sensible et apparent ; il est en général plus douteux que celui de toutes les autres classes.
6. Plusieurs de ces délits sont cependant plus sujets à la censure du monde que les délits publiM^ (Ce qui s'explique par l'influence des deux faîtK principes d'ascétisme et d'antipathie. )
coutume s^eslétablie deregarder ces déUts comme contraires à la loi nalureUe / tupression vague et sujette à bien des JDConvénients.
3 C'est que la personne qui doit vraisemblablement senUr le plus le mal du délif , s'il y a du mal, montre par sa conduite qu'elle ne le senl point.
TITRES DU CODE PÉNAL
7. Us sont moins sujets que les délits des autres classes â varier de contrée en contrée.
8. Entre les motifs de les punir, l'antipathie contre le délinquant agit plus souvent que la sympathie pour le public.
9. La meilleure raison pour les soumettre à une peine , c'est la feible probabilité qu'ils peuvent produire un mal, lequel, s'il se réalise, les rangerait dans la classe des délits publics. Cela est vrai surtout de ceux contre la population et contre la richesse nationale.
Caractères de la troisième classe, soit des délils demipoblics, ou délits qui affectent une classe subordonnée de personnes.
1. Comme tels, ils ne produisent point de mal du premier ordre, mais seulement quelque portion d'alarme ou de danger.
2. Les personnes lésées en première instance ne sont pas individuellement assignables.
5. Ils sont sujets à se terminer dans quelque I mal du premier ordre : dès lors ils avancent dans ' la première classe et deviennent délits privés.
4. Comme déKts demi-publics, ils n'admettent ni compensation ni talion.
5. Comme délits demi-publics, il n'y a point d'individu en particulier qui ait un intérêt exclusif à les poursuivre juridiquement, quoiqu'il y ait un cercle d'individus qui aient un plus grand intérêt à les poursuivre qpe le reste de la communauté.
6. Le mal qu'ils produisent est assez apparent , mais moins que celui des délits privés.
7. Ils sont moins sujets â la censure du monde que les délits privés , mais ils le sont plus que la plupart des délits privés.
8. Ils sont plus sujets à varier dans différents pays que les délits publics.
9. to peut être fondé à les punir avant qu'il soit prouvé qu'ils ont nui , ou qu'ils sont sur le point de nuire à quelque individu en particulier. L'étendue du mal compense ici son incertitude.
10. Une compensation faite à un individu en particulier ne serait jamais une raison suffisante pourremettreJa peine, parce qu'il y aurait toujours une portion au mal qui resterait sans remède.
Caractères de la quatrième classe, soit des délits publics, ou contre TEtat en général.
1. Comme tels, ils ne produisent point de mal du premier ordre : celui du second consiste fréquemment en danger sans alarme : ce danger, quoique grand en valeur, «^t fort indéterminé dans son espèce.
2. Les individus qu'ils affectent ne sont point assignables , excepté lorsqu'ils aboutissent accidentellement à des délits privés.
Us n'admettent ni compensation ni talion
4. Personne n'aurait un intérêt particulier à les poursuivre juridiquement, excepté en tant qu'ils affecteraient l'intérêt privé de quelque personne constituée en autorité.
5. Le mal qui en résulte est comparativement peu sensible eu peu apparent.
6. Ils sont comparativement moins sujets à la censure du monde.
7. Ils sont plus sujets que tous les autres à varier en différents pays , selon la diversité des gouvernements.
8. Ce qui les constitue, en plusieurs cas, c'est une circonstance d'aggravation ajoutét à un délit privé. Lorsque le mal public éclipse le mal privé , ils appartiennent à la quatrième classe plutôt qu'à la première.
9. 10. La neuvième et la dixième proposition générale sont les mêmes que la neuvième et la dixième des délits demi-publics.
CHAPITRE VIII
TITRES DU CODE PÉNAL
Je les distingue en titres particuliers et titres généraux.
Chaque chef de délit constitue un titre particulier.
J'appelle titres généraux ceux où je place des matières qui appartiennent en commun à une grande partie des titres particuliers. Premier avantage , répétitions évitées. Second avantage, vues étendues et affermies.
Voici le catalogue des titres généraux que j'ai traités dans le code. pénal.
TEXT^ PRINCIPAL
Il 7 a injure corporelle simple là où sans raison légitime <* un individu ^ cause ou contribue <^ à causer «^ à un autre ^ de la douleur, soit malaise ^ de corps , sans qu'aucun autre mal 9 corporel en arrive.
Exposition.
* Sans raison légitime : C'est ici qu'il faut un renvoi à ce titre général : Moyens de justification.
^ Un individu. Renvoi au titre général des Personnes soumises à la loi.
« Contribue, Renvoi au titre général des Codélinquants,
^ Causer, N'importe ni de quelle façon ni pai quels moyens 1h mal a t'té causé : par exemple, si la pc-rsontitra èii Imllui^ ou fouettée ou blessée avec ou sans iiiBtrumi'nts ; ou .si le fait est arrivé par le moyen sait d'une piefte ou ^Jutre corps solide , soit d'un cDiirant dï-au ou auiiv liquide, d'air, de lumière, de chaleur ou de rnaîi) re électrique dirigé contre le corps de iii |i^iUe Irsée; ou en présentant un objet tjégoâlant ou dnlorifiqueau toHcber, au goût, - à rodoral, a IVuie au a la vue ; ou en administrant par ù)rce au ^iilrement une drogue produisant volUisâciiiPut, défîiilhnre ou autre malaise.
N'importe h quel point les moyens dont on s'est servi aient été indirects : par exemple , si on a fait d'un chien ou autre animal l'instrument de la douleur; ou si par insinuations fausses ou autres artifices on s'est servi àjfnêmes fins d'une personne innocente ou de la partie même : comme si on l'avait persuadée de marcher sur vu piège ou sur un puits qu'on aurait déguisé en le couvrant d'herbe; ou de s'exposer volontairement à l'action de causes injurieuses à sa santé.
Le délit peut se commettre également en écartant le remède dont on aurait besoin contre quelque mal
1 De tels détails paratiront-ils trop particuliers 7 C'est une objeclioo qui a été prévue , et j'ai moulré la fiéces-
venant même de la nature toute seule: comme , par exemple, si l'on écartait des comestibles de la portée d'un homme pressé par la faim , si l'on ôtalt des drogues médicinales à un malade <.
* Un autre. Renvoi au titre qui traite des Z>^/^^ contre soimém^y lesquels répondent à ce genre-ci des délits privés.
Autre renvoi aux titres qui traitent des Délits demi-publics du même genre : d'où il faut renvoyer encore aux divers codes particuliers établis pour le règlement des fabriques et métiers , de l'abus desquels il peut résulter douleur, malaise corporel ou danger pour des personnes non assignables : tels sont ceux de vivandiers, chandeliers, tanneurs, distillateurs d'eau-forte, chaudronniers, etc.
f Malaise, N'importe à quel point le contact qui en est la cause soit léger. Pour en produire , il suffit que ce contact ait lieu contre le gré de la partie lésée. Ainsi le mal de ce délit peut monter du malaise le plus faible aux tortures les plus extrêmes. ^
9 Autre mal. Si un dommage ultérieur en arrive, il se rapporte à quelque autre chef de délit, comme injures corporelles irréparables , emprisonnement , etc. Renvoi à la table des délits,
SECTION II
MOYENS DE METTRE FIN AU DÉLIT
C'est ici qu'on placera les matines suivantes ou qu'on y renverra.
1. Droit, ou pouvoir de résistance contre une attaque injuste.
S. Droit , ou pouvoir et obligation de prêter secours à autrui contre une attaque injuste.
5. Droit, pouvoir et obligation aux officiers de police de prêter secours.
4. Droit et obligation aux individus de réclamer le secours des officiers de police pour faire cesser, etc.
Peines.
1. Amende ^ à option * et à discrétion * , ou qui ne passera pas la ...ème ' partie |?*^de8 biens du délinquant.
2. Emprisonnement^ à option et à discrétion, ou qui ne passera pas le terme, par exemple, d'une année *'.
Dépens réglés à option et à discrétion
Autant de lettres , autant de renvois à diverses sections du titre général des Peines. C'est là , par exemple , qu'on aura expliqué ces phrases à option cl à discrétion. A option^ c'est une façon concise d'exprimer qu'il sera loisible au juge dinfliger celle peine ou de ne pas s'en servir. A discrétion , cela signifie que le juge doit employer une certaine quantilé de cette peine, sauf à en employer autant ou aussi peu qu'il le jugera à propos, en se tenant dans les bornes prescrites par les règles générales «ms le tilre des Peines,
Dédommagemeots.
Pour ce qui regarde le dédommagement, on peut reiabyer au titre général qui en traite , sauf à détailler ici les dispositions particulières qu'on aurait jugées convenables.
C'est ici qu'on peut faire des renvois à la procédure. La procédure ad compescendum y qui consiste à mettre fin â un délit, n'a pas lieu dans ce cas, à moins que le défit ne soit compliqué avec un de ceux qui attaquent la liberté de la personne.
Les procédures ad puniendum et ad satis/aciendum sont les deux branches dont l'application est la plus universelle, surtout la première.
Quant à la procédure ad prœveniendum , voyez le tilre général des Peines, qui traite de la caution à exiger pour bonne conduite.
Renvoi au tilre des moyens d'exemption.
Renvoi à celui des moyens d'aggravation.
Je mets : !• Les moyens d'aggravation qui ne font pas que le délit se rapporte à un autre nom. 2« Ceux qui lui ajoutent les qualités désignées par quelque appellalif de la même classe. S^» Ceux qui rappellent à la classe des délits semi-publics. 4« Ceux qui l'appellent à la classe des délits publics.
Renvoi aux moyens d'atténuation.
Y a-t-il dans le délit une circonstance d'aggravalioD ; on peut, en conséquence, ou augmenter la quantité des peines ordinaires, ou permeltre une peine ultérieure d'une espèce différente. Cette peine nouvelle , pour avoir un nom technique , sera appelée extra-peine. De la même manière , dans les cas d'extçnuation, on peut établir une infra-peine.
Autre exemple.
Pour continuer à donner une idée du plan, preno|)s un exemple parmi les délits qui concernent la propriété. Ici un nouvel ordre de choses se présente. Ce qu'on a vu ne paraissait appartenir qu'au
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pénal. L'article suivant rappellera l'idée du civil. N'oublions pas que c'est toujours un délit dont il s'agit.
Je choisis le dégât comme présentant le cas le plus simple.
TEXTE PRINCIPAL
Il y a dégât Injurieux là où , sans cause légitime* un individu délruit ou contribue « à délrufire ou à endommager <* une chose de quelque valeur ^.
Pour simplifier le cas , je laisse à part ce qui regarde la mauvaise foi. Ainsi , dans la supposition , l'acte nuisible ne tire la qualité qui le rend punissable que de quelque inadvertance ou quelque erreur dans ce qui regarde le droit.
« Cause légitime. Ici aux moyens ordinaires de justification, il faut en ajouter un nouveau , — la propriété de la chose. Mais à quoi iloit-on celle propriété? Comment peut-on faire voir qtt*on U possède ? — Ici donc il faut un renvoi aux litres de propriété.
. ^ Contribue. Même renvoi.
** Détruire ou endommager. Détruire une chose, c'est la priver entièrement des propriétés en vertu desquelles elle peut-être utile à l'homme; endommager, c'est la priver de ces propriétés en partie. Si au lieu de quelques propriétés qui périssent tout à fait, il en vient d'autres de moindre valeur, cela revient au même. Destruction et endomma» gement ne diffèrent qu'à l'égard de la quantité de la valeur anéanlie : destruction, c'est l'endommagement porté au comble; endommagement, c'est destruction partielle.
« Chose. Renvoi au titre général qui traite des choses et de leurs espèces.
^ Valeur. N'importe si c'est une chose qui possède une valeur commerçable, c'est-à-dire, si elle est denatureà être utile à une grande multitude de personnes sans distinction , par exemple , des comestibles ; ou qu'elle n'ait qu'une valeur particulière comme n'étant utile qu'à tel ou tel particulier : par exemple , un papier, où il aura fait des notes qui n'ont d'usage que pour lui.
N*importe que la valeur soit constante ou occasionnelle, pourvu qu'à l'époque du délit la chose eût une valeur actuelle, quoi qu'il en dût êlre du futur : comme si c'était une cloison qui garantit une plantation, ou une butte de terre élevée pour un service momentané.
En suivant le plan, je continue » expliquer le mot valeur, de manière qu'on ne i)oute pas qu'il ne s'étende à une valeur qui'n'est telje que par rapport à un certain lieu, comme une borne; à celle qui n'^est que de convention , comme un papier qui
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coDtient un contrat ; à celle qui n'est que repré- 8enlati?e, c'est-à-dire, qui n'esl. telle que comme moyen de procurer une chose dont la ?aleur est intrinsèque ; à celle qui n*est telle que par rapport au public, comme un écrit faisant preuve que tel particulier se trouve assujetti pour le bien public à telle ou telle obligation.
De quelque valeur. La valeur d'une chose peut être réputée nulle, lorsqu'elle est telle qu'on peut présumer qu'une personne de quelque humanité ou de quelque politesse Tabandonnerait volontiers à quiconque voudrait se donner la peine de la demander et de la prendre : par exemple , le blé qui reste dans un champ après la moisson, des fruits s»uva(|j 8 . iles noisettes dans une haie, etc.
Mais , pour anéantir cette présomption , il suffit d'un acte <1e la part du propriétaire qui fasse voir que sa volonté est de refuser cette permission, soit au public en général , soit à l'individu dont il s'agit eiii parlieulier.
Voîtà le plan. Les autres sections correspondent à celle-ci.
CHAPITRE iX
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Commençons par les choses. Robinson Crusoé vécut bien des années sans exercer de puissance sur aucune personne , il ne l'aurait pas pu sans en exercer sur des choses.
Les espèces dans lesquelles on peut diviser les choses sont innombrables , et il n'en est aucune qui ne puisse tomber sous la connaissance de la loi : car toutes les productions des arts, tous les objets de la nature sont compris dans son domaine. S*il fallait en faire une mention séparée, VEncyclopédle même ne serait qu'un chapitre de la législation. Mais, dans cette immensité, nous n'avons besoin de nous occuper que des choses sur lesquelles la loi a établi des différences dans la mamière de statuer à leur égard , celles qui lui ont servi de base pour asseoir des obligations et des droits. Au moyen de quelques divisions générales, nous parviendrons à dominer aisément un sujet si vaste : nous les rangerons selon leur source, selon leur emploi , selon leur nature.
* Les neuf chapitres suivants auraient pu élrc placés daDS les Principes du Code civil; mais comme les objets y sool considérés d'une manière abstraite et scifiitIAque , j*ai mieux aimé les irtsérer dans un ouvrage qu '
Ir« Division : Choses naturelles et choses artificielles. Au premier chef on peut rapporter celles auxquelles leurs noms respectif^ peuvent convenir dans l'état où elles se trouvent lorsqu'elles sortent des mains de la nature , avant d'être modifiées par l'industrie de l'homme , c'est-à-dire , la terre , ses diverses parties et les productions qu'elle enfante. Sous le nom de choses artificielles ou factices ^ on ne peut comprendre que celles qui ne peuvent acquérir leurs appellations respectives qu'en vertu des qualités que leur donne l'industrie humaine. Ainsi un champ, quoique cultivé, une vigne, quoique plantée, même une haie vive, seront choses naturelles. Une maison , un pressoir à vin ^ une haie morte seront des choses artificielles. Ces deux classes se rencontrent par une infinité de points , et il n'y a aucune démarcation fixe pour les séparer. Cependant une ligne de démarcation sera de nécessité absolue dans un code civil. Il en faut une, entre des objets dont la loi se mêle, pour avoir la paix ; sans cela les di^^utes seraient interminables. La ligne sera plus ou moins arbitraire ; mais n'importe ^e qu'elle est, pourvu qu'elle existe. !!• Division : Choses mobilières et choses immobilières ou immeubles. Autre ligne de démarcation positive. Les maisons sont pour l'ordinairj immobiles. Cependant on en a vu de fer et de bois qui voyageaient sur des roues ^. Comme les anciens Scythes , les Tartares de nos jours ne sont lo^ que de cette manière. Les navires sont des maisons: certains navires sont de petites villes flottantes. Les montagnes , les collines se déplacent même quelquefois. D'assez grands terrains ont changé d'assiette. Ces événements sont communs dans des pays de volcans. A ces ravages de la nature , succède trop souvent le fléau de la chicane qui vient s'asseoir sur des ruines pour en disputer la possession.
III« Division : Choses employables et choses consumables : les premières qui peuvent servir h leur destination principale sans changer de forme, les secondes qui ne peuvent servir à ce but qu'autant qu'elles se détruisent. Au premier chef on rapporte sans difficulté les maisons , la vaisselle. — Au second , les boissons , les comestibles. Les dernières sont les choses fun^ibles des romanistes. Encore un pas , et l'on se trouve arrêté tout court par le défaut de démarcation. Ce bois qui peut servir indifféremment à coi^struire une maison ou à chauffer un four, le bœuf qui traîne la charrue et qui va bientôt passer dans une boucherie, sont-ce ou ne sont-ce pas des choses fungibles ? Toute la
est , |four ainsi dire « Panatomie de la jurisprudence, a Le docteur Fordice en fil* bâtir une , quMl envoya yix Antilles» il y a environ vingt ans. Elle était de papier et de carton.
Digiiized by
PREMIER TITRE GÉiNÉRAL DU CODE CIVIL, DES CHOSES.
nature n'est qu*iine suite conlinuclle de révolutions ; tout ce qui s'emploie se consume ; tout ce qui se détruit sous une forme se reproduit sous un autre. Lft iUslinclion entre ces deux états , assez sensible daiis quelques objets , Test trop peu dans le système gémirai des cbos^ pour être d'une grande uti-
IV* Division : Choses qui s'évaluent individuellement et choses qui s'évaluent en masse. Au premier chef on rapportera sans difficulté les maisons, les ameublements, les habits; au dernier, les métaux bruts ou monnayés , les grains , les boissons. Cette distinction est encore très-incertaine , et ne mène pas loin sans qu'on rentre dans la confusion. Utile en quelques cas, elle ne sera d'aucun usage en mille autres. Beaucoup de choses peuvent s'évaluer indifféremment de ces deux manières. Le législateur, en traçant ces divisions, aurait dû avoir un logicien à ses côtés : mais il y a force arpenteurs pour les terres ; l'arpentage pour les idées est une opération non moins nécessaire et tout autrement difficile.
V» Division. En voici une à laquelle les romanistes n'ont pas songé, et qui vaut toutes les autres. Puisqu'ils ont rangé les animaux parmi les choses, ils devaient donc distinguer les choses en deux classes, \es sensibles et les insensibles. Le bœuf d'airain que fit Myron était à leurs yeux de la même espèce que le bœuf de chair qui lui servit de modèle. Eh, comment auraient-ils distingué des choses les animaux inférieurs, eux pour qui l'homme même tombé dans le malheur de l'esclavage n'était plus qu'une chose? El qui peut savoir combien le sort des animaux et celui des esclaves a été aggravé par celte froide et cruelle classification? La loi qui devait les protéger commence par en donner une idée qui les dégrade : elle parle d'eux comme si elle voulait éteindre tout sentiment dans les cœurs, comme si elle avait pour objet de nous faire oublier ce qu'il y a de commun entre eux et nous. Erreur pour erreur, j'aimerais encore mieux l'imbécillité qui adorait les bêtes que la crunuté qui maltraite. Oui, je pardonnerais plutôt ces caprices hideux que nous peint la Fable, ces prétendus amours de Pasipbaé, que ces combats aÂPreux du taureau , où l'art est de porter au plus haut point la soulfrance et la rage de l'animal expirant pour le divertissement des barbares spectateurs.
VI« Division : Choses simples ou individuelles, choses complexes ou amas de choses. Il faut distinguer parmi les complexes celles qui le sont naturellement, et celles qui le sont par institution.
Dne chose complexe peut être soit un amas de choses simples également pmcipales, soit une chose
qu'on regarde comme principale unie à d'autres qu'on regarde comme accessoires.
Un tas de blé est un amas de choses également principales. Une terre avec certaines plantes et certains bâtiments est un amas de choses où il y en a de principales et d'accessoires. Le lien qui les unit est naturel. Mais un héritage dont les objets sont dispersés, un fonds de commerce, les fortunes respectives de deux personnes qui se marient, voilà des exemples de choses complexes qui ne sont unies f\ue par un lien d'institution , tel que Tidentité du profiripltni e et la disposition de la loi.
*^)ïicstlonâ à décider. Dans les cas disputés, queHe tsL là chose principale? Quelles sont les choses îifctiisoîrrs '* Dans quels cas la disposition faite par rapport aux unes doit-elle comprendre les autres? — Cela dépend des contrats : il faut un renvoi à ce titre.
Que dirons-nous de cette division si fameuse parmi les romanistes en choses corporelles et choses incorporelles, c'est-à-dire, choses qui n'existent pas, qui ne sont pas des choses? C'est une fiction qui ne sert qu'à cacher et à augmenter la confusion des idées. Toutes ces choses incorporelles ne sont que des droits , soit sur des services d'hommes , soit sur des choses véritables : c'est ce que nous ferons voir en traitant des droits.
Si une chose nous intéresse assez pour dévenir l'objet d'une loi , ce n'est qu'autant qu'elle possède une certaine valeur. Or cette valeur est susceptible d'une quanlité de modifications qui demandent à être articulées. — Faudra-t-il traiter de ces modifications dans un titre général, ou les réserver aux titres particuliers des délits, comme, par exemple, à celui du dégât? C'est une question qui ne peut guère se résoudre qu'après avoir vu toutes les parties de la législation.
Tout ce qui existe, existe dans une certaine quantité^ et la qualilé donnée, la valeur de la chose sera à raison de celte quantité. Pour exprimer les quantités, il faut des mesures. Ces mesures expriment ou la quantité de la matière ou l'espace qu'elle occupe. Ce sont des poids, ou des mesures d'étendue.— On voit que les définirions des mesures de toute espèce, et le tarif de leurs proportions doivent former un litre général nécessaire pour compléter un corps de droit.
La difficulté n'est pas seulement de distinguer les. espèces : il y en a quelquefois beaucoup à distinguer les individus: Vindividuation , si je puis me servir de ce terme, voilà ce qui doit occuper les premiers soins du législaleurdans chaque lilre particulier qui la demande. On a loué une maison. — Mais que faiil-il comprendre sous ce terme? Comprend-il les tapisseries , les «errures , le» cuves à
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brasser, les citernes?— Qu'entend-on par un arpent carré? S'étend-il sans limites dans Tintérieur de la terre et au-dessus de la surface? etc.
Les romanistes , qui ont tant parlé des choses , ne sont jamais arrivés à des idées claires sur ce sujet.
Les choses, dit Justinicn, sont ou hors du patrimoine des particuliers ou appartenantes à ce patrimoine.—Celles-là sont ou de droit divin ou de droit humain. — Les choses de droit divin sont encore ou sacrées, ou religieuses, ou sain tes*— Les choses de droit humain sont ou appcU'len:n]l€â à tous Ici particuliers séparément, ou ap|inrUjiaiites à loute la communauté indistinctement , c'tst-à-^rtfe, privées ou communes. — Voilà ^1« s ilîsiinrtîtms va forme. —Mais c'est un grand appareil qui ne mène à rien.
On s'imagine peut être que le législateur va procéder à donner des noms spécifiques à toutes les choses dont il a composé ces classes. On se tromperait: il s'est bien gardé de ce travail. Il l'abandonne aux disputes des juristes. Moi, législateur, je ne sais pas vous expliquer ma volonté : c'est à vous, ijui devez m'obéir, à la deviner si vous pouvez.
Que dirait-on d'un maître qui expliquerait ses ordres à ses sirfoallernes d'une manière aussi confuse et aussi vague; — qui leur parlerait de choses en général , sans leur parler de choses spécifiques et individuelles ;— et qui les punirait pour n'avoir pas su comprendre ce qu'il n'a pas su leur exprimer?
L'histoire de Nabucadnezzar est un bel apologue pour les législateurs : il faisait tuer les gens pour n'avoir pas deviné ses rêves. Combien de faiseurs de lois en ont fait autant sans subir la même métamorphose !
CHAPITRE X
DEUXIEME TITRE GÉNÉRAL DU CODE CIVIL. DES LIEUX
Et les choses et les hommes n'existent que dans quelque lieu; la circonstance du lieu sera donc souvent nécessaire dans les diverses parties de la loi , pour déterminer et les choses et les hommes , pour en fixer quelquefois les espèces , quelquefois même les individus. T a-t-il un moyen plus exact, plus universel de déterminer un individu, de le
' On voit des carlei de Panci^Dne France selon ses divisions en diocètes , en provinces , en fermes générales, en gouvernemenls militaires : on aurait pu en faire d'aujres
définir, qu'en disant qu'à telle portion de temps il occupe telle portion de l'espace?
Quelle est la situation , quelle est l'étendue du terrain que la loi tient pour compris dans son empire? Quelles en sont les divisions physiques? Par quels points passent les ligtfies qui séparent la terre de la mer? Mêmes questions au sujet des montagnes, lacs , rivières , forêts, canaux. Les régions atmosphériques et les régions souterraines, quelles bornes opposent-elles à la puissance du souverain et au droit du propriétaire ?
Quelles en sont les divisions et sous-divisions politiques, fondées ou non sur les physiques? Il faut placer sous ce titre le système figuré , le catalogue de toutes ces divisions , selon les sources dont on les a fait découler, s'il y en a de diff^érentes : comme établissements juridiques , mllitaii*es , fiscaux, religieux, etc. *.
Il faut autant de catalogues particuliers pour marquer tous les endroits privilégiés, comme villes de marché, villes de foire, sièges de justice, collèges , universités , etc., etc.
Enfin , c'est sous ce titre qu'il faut ranger le système des divisions que la loi adopte pour les grandes mesures géographiques : lieues,— milles, — etc.
CHAPITRE XL
TROISIÈME TITRE GÉNÉRAL DU CODE CIVIL. DES TEMPS
A la fixation des lieux y il faut ajouter celle des temps. En dernier ressort ce n'est que par la considération combinée du lieu et du temps , du lieu où il s'est trouvé à un certain temps , qu'un individu peut se distinguer de tout autre.
La loi , sous ce titre général , doit exposer ce qu'elle veut qu'on entende par les noms qui expriment les diverses portions de temps : seconde, minute , heure , jour , mois , année , siècle.
Les mois après un certain nombre desquels , à compter du décès ou de l'éloignement du père présomptif, un enfant sera censé ne lui pas appartenir, ces mois seront-ils ceux du soleil, de la lune, ou le mois bizarre du calendrier , qui n'est ni l'un ni l'autre ? Les cas particuliers se trouveront dans les litres particuliers ; par exemfMe , dass celui des bâtards ou celui des pères. — Mais il faut
bien plus variées ,je1on la diversité des juridictions et des lois ou des coulumiers qui variaient de province en pro; vince.
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que Texplication des temps se trowe daDs ud titre général , auquel ou fasse des renvois dans l'occasion.
Dans les cas où les mois peuvent occasionner des doutes, il ?aut mieux se servir des jours.
Les fêtes, les carêmes , les jeûnes, tant que ces devoirs font partie d'une législation , doivent trouver leur place sous ce titre. Aussi le calendrier fut-il inséré dans un acte du parlement anglais , à l'époque où Ton adopta le nouveau style*
Ces deux titres , destinés à établir des points fixes , à amarrer les individus dans ces deux océans de l'espace et du temps , devraient se trouver dans le code de tout É(at , et ne se trouvent peut-être encore dans aucun. Aussi combien de disputes, combien d'incertitudes, combien de ressources pour la chicane dans les fluctuathons de l'usage, et dans les diiférents systèmes qu'ont introduits différentes coutumes!
L'uniformité dans la mesure du temps , comme dans les poids et mesures de quantité , est encore le vœu de la philosophie ; mais il ne parait pas qu'il soit prêt à s'accomplir.
CHAPITRE XII
QuyiÈME utre général du code civil, des services.
Des choses , passons à l'homme considéré comme sujet de propriété. Il peut être envisagé sous deux aspects : comme capable de recevoir les faveurs de la loi, et comme capable d'être soumis par elle à des obligations.
l>a notion des services est antérieure à celle des obligations. On peut rendre des services sans y être obligé : ils ont existé avant l'établissement des lois : ils ont été le seul lien de la société entre les hommes , avant qu'il y eût quelque forme de gouîemement. Les pères ont nourri leurs enfants avant que les lois leur en aient fait un devoir. 11 y a encore un grand nombre de services de bienveillance , de bienséance , d'intérêt mutuel , qui se rendent librement. La loi peut étendre plus loin son domaine en créant de nouvelles obligations. Mais il y aura toujours au delà une multitude de cas où les services volontaires peuvent seuls atteindre : et heureusement la sociabilité qui a précédé la loi supplée souvent à ce qui hii manque.
' Les appeUatift tirés du la lin sont pi Us commodes : celte langue, comme on le sait, est beaucoup plus forte , plus
I. La première division des services peut se ra'pporter â celle des facultés qui leur donnent naissance. Autant de acuités, autant de classes de services.
On peut distinguer dans l'homme deux sortes de facultés : la faculté active , et la facvXié passive. C'est en vertu de la première , qu'il peut agir o^ ne pas agir, exercer tel ou tel acte ou s'abstenir de l'exercer. La faculté passive peut se distinguer en deux branches , l'une ^uv^mtni physique y l'autre sensible. Cependant l'on peut sentir ou en bien ou en mal, éprouver des sensations agréables ou douloureuses. Voilà donc la faculté sensible qui se subdivise encore , faculté sensible souffrante , faculté ^tm\h\t jouissante.
De là quatre classes de services.
1. Services agendi * : Services positif^ de la faculté active. Par exemple : Secourir un homme qui se noie, prendre les armes pour son pays, arrêter un criminel , etc. Autant de délits négatifs , autant d'exemples des services de cette classe. Créer un délit négatif , c'est imposer l'obligation de rendre le service positif qui y répond.
2. Services non agendi: Services négatifs de la faculté active. Par exemple : Ne pas commettre un larcin , ne pas commettre un assassinat , etc. Autant de délits positifs , autant d'exemples de cette espèce de services. Créer un délit positif, c'est imposer l'obligation de rendre le service négatif qui y répond.
5. Services patiendi physicè : Services de la faculté purement passive ; On peut , en démanchant pardon aux mauvais plaisants, donner pour exemple la condescendance conjugale de la part de la femme. Au reste, l'homme, en qualité de corps inerte, n'est pas bon à grand' chose. Il ne vaut pas la peine de citer les cas où des soldats morts ont servi à combler des fossés. Les corps dont on se sert pour Fanatomie forment un exemple plus important. La loi anglaise a fait de ce service une addition à la peine des meurtriers. Ils sont livrés aux chirurgiens pour être disséqués. — On peut rapporter à ce chef les expériences de médecine , faites sur des hommes condamnés à mort.
4. Services patiendi sensibiUter : Services de la faculté passive , mais sensible , soit en bien , soit en mal.
Les peines légales sont des services imposés à ceux qui les subissent pour le bien de la société : aussi parle-t-on du supplice d'un criminel comme d'une dette qu'il a acquittée.
Les récompenses légales sont des services ac-
précise » plus propre à fbrmer des mots composés qae la langue française.
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cordés â ceux qui les reçoivent pour leur propre a?aotage et pour celui de la sociélé , lorsqu'il en résulte une satisfaction générale et un encouragement aux actions utiles.
Comme nous avons une sensibilité commune avec ceux que nous aimons, nous pouvons recevoir dans leur personne de bons ou de mauvais services. Le bien qu'on me fait est un service rendu à mes amis. Le mal qu*on me fait est un service rendu à mes ennemis. Aije injurié quelqu*un : me punir , c*est servir la partie lésée.
H. Autre source de division , selon Tobjet auquel le service s'applique , ks personnes ou les choses :
Ipour la personne, pour la réputalion.
pour la propriété, pour la condition.
Une branche du service m personam , c'est le service in am'mam : par exemple, le service du prêtre protestant qui m'enseigne à éviter l'enfer, du prêtre catholique qui me tire du purgatoire par ses messes. Quelle que soit leur 'puissance dans l'autre monde, ils peuvent servir à me tranquilliser dans celui-ci. Voilà un service dont un athée même ne saurait nier la réalité. Qu'un médecin m'ait donné une maladie imaginaire qui me tourmente, ce serait toujours un service que d'en calmer les angoisses.
III. Autre source de division, selon la partie qui agit dans la personne qui rend le service :
Services corporels : l'homme qui laboure mon champ.
Services spirituels : l'homme qui m'enseigne les sciences abstraites, etc.
On dirait que cette distinction n'était pas familière à nos ancêtres , eux qui ne voyaient qu'une même personne dans le barbier qui les rasait et dans le chirurgien qui les délivrait de la pierre.
IV. Autre source de division : La partie qu'on sert — un autre individu — soi-même — une classe limitée de personnes — l'État entier. Cette division se rapporte à celle des délits privés, personnels, demi-publics et publics. Autant de classes de délits, autant de classes de services.
V. Autre division : Services qui naissent de droits établis. Les services, avons-nous dit, ont dû exister avant l'établissement des droits : mais les droits une fois établis donneront lieu à de nouveaux services , consistant à exercer en faveur de quelqu'un ces mêmes droits. Je transfère à un fermier le droit d'occuper ma terre â son profit : il me paye ce qu'il me doit pour la rente de ma terre. — Voilà deux espèces de services qui n'ont pu exister que depuis la naissance des droits.
Celte théorie des services est nouvelle : l'idée en est familière à tout le monde, mais elle est si étran-
gère à la jurisprudence que les juristes ne lui ont point donné de place dans la nomenclature; ils l'ont considérée comme une suite de l'obligatioD, au lieu qu'elle est antérieure à l'obligation même. 11 est vrai que , pour acquérir toute la force et toute l'étendue qu'il doit avoir, le service a besoin de s'appuyer sur l'obligation. C'est une plante trop faible par elle-même ; il faut , pour donner ses fruits, qu'elle ait un soutien, et que, comme la vigne, elle s'entrelace à l'ormeau. Mais j*ai jugé d'autant plus convenable d'adopter dans la loi ce titre de service, qu'il a , pour ainsi dire, une affinité plus naturelle et plus apparente que les autres avec le principe de l'utilité. De quelque côté qu'on envisage le service, on voit d'abord son but; il semble dire : Respice finem. Ce mot, par lui-même, est une leçon continuelle pour le législateur. C'est la logique qui prend les livrées de la morale. C'est la loi qui, par son langage même, rappelle que toute obligation doit avoir le caractère d'un bienfait.
Tableau de la divitioa des services.
Première division : selon celle des facultés qui sert.
1<» Services agendi. Consistant à faire, â"» Services non agendi. Consistant à s'abstenir de faire. ^
5» SeTy'icespatiendipàifsicè, Passif s et npn sentis. 4* Services patîetidisensidiiiier. Passif^ et s^is. Seconde division : selon l'objet auquel le service s'applique.
la personne | POur le corp».
^ \ pour 1 esprit.
Services r^llft à ^ la réputation, la propriété, la condition.
Troisième division: selon la partie qui agit dans la personne qui sert.
Îex corpore. Rendus par le corps.
ex mente. Rendus par l'esprit.
Quatrième division : selon la partie qu'on sert, privés.
réflectifs ou envers soi-même, demi -publics, publics.
Cinquième division : selon l'époque de leur naissance.
Service libre
et gratuit.
, ., I Service obliposterieurs aux droits, i . .
^ ï gatoire.
collatifs par rapport aux droits, c'està-dire, consistant à établir un individu dans ses droits.
Services
antérieurs aux droits.
Services
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CHAPITRE XIII
CINQUIÈME TITRE GÉNÉRAL DU CODE CIVIL. DE l'obligation.
Dans les systèmes textuels de législation et dans les traités de jurisprudence, l'idée A' obligation n'est que trop souvent indépendante de l'idée de service. lies juristes, en général , n'ont su quel fondement donner à l'obligation. Demandez-leur quel en est le principe , vous verrez les nuages s'épaissir autour de vous. Ils vous parleront de la volonté divine, de la loi de la nature, du for intérieur j du quasi-contrat. Ils vous parleront de tout, excepté du service, la seule notion claire, la seule raisonnable, la seule qui puisse servir de guide et de limite dans l'établissement des obligations.
La définition la plus juste qu'on puisse donner d'une mauvaise loi est celle-ci : u Une mauvaise loi «( est celle qui impose une obligation sans rendre « aucun service. »
Parcourez les codes religieux; parcourez les codes civils. A ce signalement vous pourrez reconnaître toutes les lois qui doivent être mises à VindeXy sous le principe de l'utilité.
Dans les mauvaises religions , dans celles qui ont fiiit plus de mal en qualité d'épouvanlail , qu'elles n'ont fait de bien en qualité de frein, à qui ont servi les sacrifices, les privations , les n)acérations, les contraintes? En est-il résulté le bonheur des dieux ou celui des hommes ?
Dans un bon système, c'est toujours à raison du service que l'obligation est établie. Il y aura toujours une multitude innombrable de services libres et gratuits , mais il ne doit exister aucune obligation qui ne soit fondée sur un service reçu ou à recevoir.
Autant rhomme possède de facultés, autant peut-il rendre d'espèces de services ; autant donc peut-on établir d'espèces d'obligations *.
Pour ce qui regarde la faculté active, qui dit serjMceàli acte serviable: rendre un tel service, c*4E'lll«rcer un tel acte. L'idée d'une obligation flnMo donc celle d'un acte : obligation de rendre fcÇbWpe;' c'est obligation d'exercer tel acte ser- ^mp? n ^st donc clair que la notion des obligaliqo# ^st postérieure à la notion des services.
Être soumis ijùJi^ certaine obligation de faire , c'est ètre^lui ou un de ceux à qui la loi a ordonné
* Ainsi le tableau des obligions est la cftotre-parlie du tableau det serYioes. On peut distinguer : ~ obligation agendi — obligatioQ non agendi — o!>ligalion gfltiendi — obligation non patSendl — obligation' 6e/ié patiendi
d'exercer certain acte. — Il n'y a pas plus de mystère. On peut employer le mot obligation dans un seps abstrait , on peut en faire une espèce d'être fictif, commode dans le discours ordinaire; mais aussi il faut savoir le déchiffrer dans la langue de la pure et simple vérité , dans celle des faits. Entendre les termes abstraits , c'est savoir les traduire d'un langage figuré dans un langage sans figure.
Le profit de l'obligation , qui d#it-ii regarder ? Il peut être , soit pour la personne obligée , soit pour une autre; mais, dans tous les cas, le principe de l'utilité exige que le mal de l'obligation soit plus que compensé par le bien du service.
Le mal de l'obligation semble porté è son comble, dans le cas où l'individu est condamné à une mort ignominieuse et douloureuse , en vertu d'une loi pénale. Je n'examine point ici si cette obligation terrible est indispensable, mais en la supposant telle, par exemple, contre des meurtriers atroces, il est évident que la société croit acheter , au prix de la perte d'un individu dangereux , la sûreté de plusieurs individus innocents.
CHAPITRE XIV
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.C'est en imposant des obligations , ou en s'abstenant d'en imposer, qu'on établit, qu'on accorde des droits. On peut imposer des obligations sans qu'il en résulte des droits : par exemple, des obligations ascétiques qui ne sont utiles ni à la personne obligée ni à d'autres; mais on ne peut pas créer des droits qu'ils ne soient fondés sur des obligations. Comment me confère-^t-on un droit de propriété sur un terrain ? C'est en imposant à tous les autres l'obligation de ne pas toucher à së^s produits,etc., etc. Commeni ai-je le droit d'aller et venir dans toutes les rues d'une ville? C'est qu'il n'existe point d'obligation qui m'en empêche, et que tous sont soumis à Tobligation de ne pas m'empêcher.' Qu'on examine tous les droits un à un : les uns doivent leur-existence é l'existence des obligations ; les autres la doivent à la non-existènce de ces mêmes obligations. Tou9ies droits portent donc sur l'idée d'obligation comme sur leur base nécessaire.
Pour parler des droits avec clarté, il faut d'abord
— obligation malè patiendi. — L*idée des obligations portant sur la faculté passife, bien que moins familière , a été epiployée par les romanistes; exemple : ObUgallones ex deticlo»
5li
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les distinguer selon leurs «spèces. Voici leurs principales divisions.
Première division , tirée de la diversité de leur source : 1* droits existants par absence d'obligation, 2° droits établis par obligation. Cette distinction est fondamentale. Les droits résultant d'obligations imposées par la loi ont pour base des lois coercitives : les droits résultant de Tabsence d'obligation ont pour base des lois permissives.
Seconde division , tiret de la diversité de leurs buts. Le droit sera établi , 1» pour le maintien de la propriété; 2*> pour la sâreté générale ; 5<» pour la liberté personnelle ; 4'» pour la tranquillité générale (union de la sûreté avec la sécurité): autant de buts distincts , autant de classes de droits.
Troisième division , tirée des sufeis sur lesquels ils doivent s'exercer : 1<» droits sur les choses; ^ droits sur les personnes , sur les services des personnes.
Les droits sur la personne peuvent se n^porter, soit purement à la personne , soit aux choses et à la personne.
Sous ce dernier chef se trouve le droit teinterdiction, par rapport à Ta chose : le droit iVinterdire à un tel ou à tous , soit d'occuper la chose , soit d*en faire tel ou tel usage. C'est un droit sur un sewice négatif. Lorsqu'il est uni au droit d'occupation , il compose la propriété exclusive.
Le droit portant purement sur la personne, a deux branches: l*" Droit immédiat sur la personne m corpus^ comme droit conjugal, droit de correction paternelle, droit d'un officier de justice de saisir un individu, d'exécuter une sentence légale, etc. ^ Droit immédiat sur la personne in animam ; consistant en moyens d'influence sur la volonté , comme droit de donner une place avantageuse , droit de destituer, droit de récompenser, droit de tester, droK de diriger l'enseignement public ou privé , etc. *.
Quatrième division , tirée de Vétendue du droit, c'est-à'dire, du nombre des personnes qui en sont le sujet. !• Droits prîW.^. %^ Droits politiques.
Cinquième division , tirée des personnes en faveur desquelles le droit est établi. !<> Droits
* Cfs deux branches de droits sont très-distinêtes, mais elles o*ont point de nom profire, et je ne trouve ^our les désigner aucun mot convenable dîins la langue usuelle. J'appellerai le droit in corpus, droit de contrectation phxslque; et le droit in animam, droit de contrectation morale. Au lieu de contrectaiion morale, j'aimerais mieux dire pathologique, si ce ternie était plus familier.
Ces dénominations ont deux inconvénients : 1° elles sont nouvelles, et les mots nouveaux effarouchent les lecteurs; et 3o elles sont formées de mots qui n'ont point d'analogue dans la langue française : conlreclare jfgniflc manier, toucher. Ce mot avait passé au Aguré. Gicérona dit, mente
propres: ceux qui s'exercent pour l'avantage de celui mène qui les possède. St^ Droits fiduciaires : ceux qu'on ne possède qu'à la charge de les exercer pour l'avantage d^autrui. Tels sont ceux de facteur, de procureur en justice, de tuteur, de père et d'époux en tant que tuteur. Tout pouvoir politique est fiduciaire. Les pouvoirs fiduciaires sont les mêmes en nature que les droits propres combinés avec certaines obligations.
Sixième division, tirée de la divisibilité des droits. !• Droits intégraux. 2« Droits fractionnaires, 5» Droits concaténés. Ce que j'appelle droit inté- ^ra/y c'est le plus illimité, le droit de propriété entière : il en renferme quatre.
!• Droit d'occupation.
2® Droit de donner exclusion à autrui.
3* Droit de disposition, ou droit de transférer le droit intégral à d'autres personnes.
4« Droit de transmission, en vertu duquel le droit intégral se trouve transmis après la mort du propriétaire , sans aucune disposition de sa part, à ceux qu'il a dû souhaiter d'en mettre en possession.
De tous ces droits , dans un système fondé sur l'utilité , il n'en est aucun qui ne doive avoir des limites.
Le premier sera limité par Tobligation de ne faire de la chose aucun usage nuisible à autrui.
Le second, par l'obligation de permettre l'usage de la chose, à propos de besoin urgent pour l'avantage d'autrui.
Tous ces droits peuvent encore recevoir différentes restrictions pour une utilité spéciale. Ainsi le propriétaire d'une distillerie pourra être soumis à des règlements qui auront pour objet de l'empêcher de se soustraire aux impôts, etc.
Ces exceptions déduites, ce qui reste fait la quantité intégrale du droit *.
Les droits moins étendus que le droit intégral, peuvent être considérés comme des fractions, et nommés fractionnaires.
Quand on possède le droit entier, on est dit avoir la propriété de la chose, A-t-on moins que cela ; ce qu'on est dit avoir, c'est un droit, un droit à exercer sur la chose matérielle : par exemf^e ,
contrectare variai votuptates. La nécessité teuldkPt justifier cette innovation dans la nomeoelature. '■'
Pathologique est un terme de médecine, mais «i^|j lation ofl en a besoin pour exprimer ce qui cono affections, les sentiments, les expressions intérieurej/^^ns Pusageordlonire on fait zoïk[.vz.%{tT\e phjrsiqueei le moral: mais moral e9i ftmployédans des acceptions irès-difKirentes, en sorte qu'il est souvent obscur et équivoque.
* Le droit intégral, quoiqdirie plus Composé de tous, est pourtant le plus sfmpltf'â concevoir et le plus court i exprimer. C'est polir cette raison qu'ea faisant l'exposition des droits il fandra commencer pÀeeliii-là.
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un droit de chasse , un droit de passage , un droit de servitude.
I^es droits conca/s^n^^ sont ceux qui naissent non delois absolues, mais de lois conditionnelles. La loi qui défend , permet ou ordonne, peut ajouter des conditions , de manière que Faccomplissement de Tune soit nécessaire à Taccomplissement de Tautre.
Le législateur fait par lui seul tout ce qu*il peut pour rétablissement du droit, à l'exception du seul acte par lequel Tindividu y appose son sceau. A cette époque naît Tobligation.
I^es lois conditionnelles sont dans un état mitoyen entre Texistence et la non-existence. Elles attendent Topération de quelqu*un pour leur donner le souffle de vie.
Les droits fractionnaires et les droits concaténés peuvent, dans certains cas, être dénominés droits communaux,
RcYenons maintenant sur la troisième division , les droits sur les choses. Le seul droit qui porte purement sur les choses est celui d^ occupation.
Pour comprendre les.espèces , les modifications de ce droit , il faut connaître les limitations dont il est susceptible. Autant de limitations que peut éprouver un droit, autant peut-il exister de droits distincts , dont chacun peut avoir un propriétaire différent.
Jamais , sous une législation un peu avancée , ce droit ne peut exister sous une forme illimitée : point de personne qui puisse posséder de cette manière : point de chose qui puisse être ainsi possédée.
Le droit d'occupation peut être limité à sept égards.
1. Par rapport à la substance de la chose. — Ainsi du droit général d*occupation que je possède sur la terre qui est censée être à moi , on peut détacher en votre faveur le droit de faire passer un a|ueduc , un égout , le droit de faire saillir un toit, le droit de laisser projeter un arbre , le droit d'exploiter des mines , etc.
Le droit d'occupation, par rapporta une maison, peut comprendre la maison entière , ou se borner à telle ou telle chambre , et ainsi de suite.
On voit que cette mesure de limitation suppose que chaque chose peut se distinguer de chaque autre, et que chaque partie d'une chose peut se distinguer de chaque autre partie : elle suppose un système d'individuatlon complet pour les choses.
2. Le drort d'occupation peut être limité quant oPusqffey c'est-à-dire la manière d'occuper. Je pu]^ recueillir les fruits de ma terre : je ne puis pas l'entourer d'une haie , encore moins en fermer l'entrée contre vous. — Je puis faire le service divin dans l'église dont je suis curé : je pe puis pasy tenir boutique.
Le droit de recueillir un produit qui se renouvelle , tel que Peau , le poisson , le bois , la tourbe , se rapporte-t-il à la substance ou à l'usage ? Encore une autre espèce d'individuatlon. Encore d'autres lignes de démarcation positive.
3. Le droit d'occupation peut être limité quant au temps. S'il n'est pas perpétuel, il peut être ou présent ou futur : dans le dernier cas , il peut être ou certain ou contingent. Présent ou futur, sa fin peut dater d'une époque détennini^e ou indL'terminée. — Remarquons ici que lorsqu'on suppose des droits certains qui ne sont pas présents , ce n'est que pour se conformer à l'usage t car, en rigueur, pour tout ce qui est fuLur il n'y a point de certitude. Pour avoir un drott certain , il fdudrart être certain de vivre. Moyennant celle restriction , un droit qui doit commencer a l'échéance de dÎK années, par exemple, est un ilroit certain. Un droit qui me doit revenir lors de voln- décès, est-il cer* tain ou contingent? 11 cft certninqiie vous mourrez, mais il n'est pas certain quand vous mourrez , ni même que vous mourrez avant moi. Il faut encore ici des lignes de démarcation.
4. Le droit d'occupation peut être limité par le lieu. Tel essaim d'abeilles est à vous tant qu'il se tient sur vos terres. Les a-t-il quittées pour, les miennes , il est à moi , ou il n'est à personne. Sous le droit usité , les hommes sont à l'égard des divera souverains à peu près ce que sont les abeilles à l'égard de divers propriétaires.
On voit que cette distinction ne regarde que les choses mobilières. D'ailleurs cette espèce de limitation revient à celle qui se rapporte au temps. Car avoir un droit sur une chose tant qu'elle se trouve sur un certain lieu , c'est l'avoir pendant un certain temps. Le lieu sert d'indice au temps.
5. Le droit d'occupation peut encore être limité par un droit d'interdiction possédé par un autre : c'est-à-dire, lorsqu'un autre a le droit de vous interdire l'occupation de la chose. Il semble d'abord que de ces deux droits l'un détruise l'autre; mais si le droit d'interdire n'existe que par intervalles , s'il n'existe que par rapport à certains usages, l'un et l'autre droit peuvent exister, et l'un sert de limite à l'autre. 11 est assez d'usage que le pauvre ait le droit de glaner dans le champ du riche , en tant que celui-ci ne s'avise pas de l'interdire.
Il s'en faut bien que ce droit d'occupation soit de nulle valeur. 11 s'en faut bien qu'il soit anéanti par le droit interdicendi qui le limite. Le droit de glaner se trouve-t-il en force? Que je ramasse pour plusieurs schellings de blé , si vous ne l'avez préalablement défendu, tous ne pourrez pas me faire condamner même à la simple restitution. Que j'eusse pris clandestinement un seul- denier dans votre
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chambre , vous pourriez me faire condamner pour larcin.
6. I.e droit d*occupation peut être limité par V addition d'autres personnes, dont le concours est jiea:Siîairc pour que i'exercîfe en soit légitime. ltù\% cohéHijerâ ont enlre eiix un coflre-fort. Aucun dVux n*a le droîi d'ouvrir le coffre sans la pmeoce et le consentement dts deux autres. Le droit d*un chacun se trouve limité par celui de ses rtcu\ associés. Un droit dont Pexercice , pour être légitime, demande le concours de plusieurs volontés , peut 8'appeler fractionnaire.
Celle espèce de limilalion pourrait encore se rapporter au droit d'iiilcrdiction. Un des cohcriliers refuse-l-il son coiiscntf'mcnt à Fouverlure du coffre-fort, il interdit cet acte aux deux autres.
7. Le droit d^occupation peut enfin être limité par un autre droit d'occupation accordé à un autre propriétaire. J'ai Je droit d*habiter une certaine chambre ; si vous a?ez aussi le droit d'habiter cette même chambre, il est évident que je ne pourrais pas m'en servir exactement comme si tous n'aviez pas un tel droit.
On voit que cette espèce de limitation peut encore 8fi rapporter à la première et à la seconde.
Que plusieurs personnes se trouvent avoir de ces droits d'occupation limités les uns par les autres , ils s'appellent ordinairement copropriétaires; et l'on peut dire de la chose , qu'elle est possédée en commun par ces personnes.
Le droit à^ aliéner a aussi ses limitations , ses modifications. Elles répondent à celles du droit d'occupation. Qui connaît celles-ci ne saurait ignorer les autres.
J'observerai que le droit d'aliénation renferme une espèce particulière de droits sur services ; car que fais-je en aliénant une chose en votre faveur? Entre autres actes, il faut que je dispose de certains services de la part des officiers du gouvernement, dont l'assistance vous serait nécessaire pour vous garantir l'occupation de cette chose. Les droits que vous acquerrez par là sur de tels services font partie du cortège nombreux des droits qui se transportent â chaque échange de propriété , lesquels peuvent s'appeler droits corrohoratifs par rapport au droit principal,
La mesure d'un droit, ce sont les actes mêmes auxquels il s'étend : c'est sur ces actes qu'il faut porter la vue pour acquérir ces idées nettes qu'on n'obtient qu'en considérant des objets matériels. La mesure d'un droit d'occupation que j'ai , ce sont les actes physiques que je peux exercer sur la chose : la mesure du droit d'exclusion que j'ai, ce sont les actes que vous ne pouvez pas exercer sur la même chose : la mesure d'un droit de disposition , ce sont
les actes qui se rapportent aux deux espèces de droits dont je peux disposer. Or, est-on arrivé à l'idée d'un acte physique, on a sous les yeux une image dessinable : on est à la source , au plus haut point de la clarté. Celui qui, au nom d'un droit, peut se le figurer sous une image sensible, entend la nature de ce droit : celui qui ne peut pas se le représenter de cette manière , ne l'entend point encore.
Tout droit agendi a donc un acte auquel il se rapporte : cet acte peut être intransitif o^ transitif; — intransitif, si l'acte n'aflFecte que l'agent même; — transitif, lorsque l'acte affecte une chose ou une personne autre que l'agent.
Là même où l'acte ne paraît affecter que des choses, il affecte des personnes, c'est-à-dire les personnes à qui les choses peuvent être utiles, attendu qu'il n'y a rien à considérer dans les choses que les services que les hommes peuvent en tirer.
Ainsi, lors même que le droit parait conféré nominativement à une chose, il l'est réellement à une personne , attendu que ce sont toujours des personnes qui retirent l'avantage résultant de ce droit.
Voilà ce que n'ont point compris les rédacteurs du code romain. Suivant eux, tous les droits se trouvent divisés en deux masses, dont l'une ne regarde que les personnes j l'autre que les choses. Ils ont débuté par une division fausse, inintelligible, en deux parties , qui ne sont point exclusives l'uue par rapport à l'autre : Jura personarum , jura rerum, — On dirait qu'ils ont été déterminés à prendre celte division par une espèce de correspondance ou de symétrie grammaticale ; car il n'y a de correspondance entre ces deux appellatifs que pour la forme; il n'y en a aucune pour le sens. Droits des personnes y — qu'est-ce que cela signifie? Droits appartenants à des personnes , droits coaférés par la loi à des personner, droits dont peuvent jouir les personnes, voilà qui est clair. Transportez cette explication aux droits des choses y qu'est-ce qui en résulte? Des choses qui ont des droits à elles ; des choses auxquelles la loi a conféré des droits ; des choses que la loi a voulu favoriser ; des choses au bonheur desquelles la loi a voulu pourvoir... C'est le comble de l'absurdité.
Au lieu de dire droits des choses y il fallait dire droits sur les choses. Ce changement parait bien léger: cependant il fait tomber cette nomenclature, cette division des droits, tout ce préteiidu arrau: gement des romanistes , adopté depuis par Blapkstone , et sur lequel il a si mal classé tous les objets de la loi.
S'égare-t-on dès le premier pas ; plus on va dans la même direction , plus on s'éloigne du but. Celui
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qui prend pour expliquer le tout une expression qui n*a point de sens , comment ferait-il connaître les parties ?
Cette malheureuse équivoque a jeté les romanistes dans une confusion perpétuelle. Sous le chef de^ droits des personnes, il y est question de droits sur les choses à peu près autant que de droits sur les personnes : par exemple , droit de Tépoux sur les Uiens de Tépouse, à lui acquis par le mariage; drvît du père sur les biens acquis par le (ils ; droit des membres d'un corps politique sur des choses appartenaqtes à leur corps, et ainsi du reste.
Quel système que celui oi\ les termes fondamentaux changent de signification à chaque moment !
Pour exprimer d'une manière expéditive tous ces droits sur les choses, serait-il possible d'employer le mot si usité , ou plutôt usé par les romanistes , celui de servitude? Je crains qu'il ne soit mis hors d'emploi par Tusage abusif qu'on en a fait. Il a pris une acception fausse; il est difficile de le régénérer.
Si l'on pouvait s'en servir, voici l'usage que j'en voudrais faire. Le droit partiel d'occupation , soit quant à la substance de la chose, soit quant à l'usage, je l'appellerais servitude positive. Le droit d'extlusion , par rapport à telle ou telle partie de la substance , ou tel ou tel usage de la part du propriétaire principal , je l'appellerais servitude négative. Le droit sur les services positifs du propriétaire principal à exercer de sa part pour améliorer la chose au profit d'autres propriétaires subordoniés, je l'appellerais servitude coactive.
Autres erreurs des romanistes sur cette matière. S'il faut les en croire, il y a des cas où les droits ne subsistent que par les lois, et d'autres cas où ils ont subsisté et subsistent encdi*e autrement que par les lois. — Distinction absolument vide de sens. — Ces droits, qu'on nous représente comme ne subsistant que par le droit naturel ou le droit des gens, ou telle autre phrase, ne subsistent point du tout, ou ne subsistent que par les lois civiles et par elles seules, exactement comme ceux dont on attribue l'existence à ces mêmes lois.
On a bien mal connu l'organisation légale : on est tombé dans d'étranges méprises sur la manière dont les fonctions de ce vaste corps s'accomprissent. Ces erreurs ne sont rien moins qu'indifférentes. Je ne finirais pas, si je voulais citer tous les faux raisonili^ents appuyés sur ces fausses idées. Certains droits , a-t-on dit , ne sont pas fondés sur dos
' Les nMillenrs esprits sont tombés dans cette erreur. Smith, ea parlant de deux lois qu*il désapprouve avec rai- •OQ,dil « que ces deux lois étaient des vioNitions évidentes
lois civiles , donc il ne faut pas les changer par des lois civiles. — Certaine loi ne se ferait qu'aux dépens de la liberté naturelle : donc elle est une violation de la liberté naturelle ; donc elle est injuste.
Dire qu'une loi est contraire à la liberté naturelle, c'est simplement dire que c'est une loi. Car toute loi ne s'établit qu'aux dépens de la liberté. — La liberté même ne s'établit qu'aux dépens d'ime autre liberté, la liberté de Pierre qu'aux dépens de la liberté de Paul.
Quand on reproche à une loi de heurter la liberté, cet inconvénient ne fait pas contre elle un grief particulier, car c'est le propre de toutes les lois *. Le mal qu'elle fait par là est-il plus qu'équivalent au bien qu'elle fait par d'autres voies ? Voilà l'unique question à examiner.
Il est bien fâcheux que Ta liberté individuelle et la liberté politique aient reçu le même nom. Au moyen de cette équivoque, on peut avoir un molif perpétuel de se révolter. Loi établie, voilà liberté enfreinte. Liberté enfreinte, voilà tyrannie. Tyrannie, voilà un molif légitime de révolte.
Cette digression n'est pas étrangère au sujet : elle fait sentir l'importance de se faire des idées justes de l'origine et de la nature des droits.
Une table des droits est un travail bien aride et bien ingrat. Mais on ne peut se rendre utile à la science qu'à ce prix. Car il faut distinguer les parties d'un sujet les unes des autres, pour être en état d'établir quelques propositions vraies. On ne peut rien affirmer, on ne peut rien nier, tant que 1rs objets, entassés pêle-mêle, ne forment que des assemblages hétérogènes. Pour faire entendre que telle plante est un aliment, telle autre un poison , il faut bien trouver des caractères qui les distinguent, et leur assigner des noms propres. Tant qu'il n'y a point de nom pour exprimer plusieurs di*oits , ou qu'il n'y a qu'un seul et même nom pour en exprimer de très-dissemblables , tant qu'on emploie des noms génériques sans avoir démêlé leurs parties constituantes ,* il est impossible de sortir de la confusion ; il est impossible de faire des propositions générales qui soient vraies. Cette observation a déjà été faite : mais elle se présente souvent dans une science où les plus grandes difficultés naissent des vices de la nomenclature.
Tableau des divisions des droits.
I. Sources. Droits établis par absence d'obligations ; droits établis par obligations.
« de la liberté naturelle , et par conséquent mauvaises, ft {Elchenei des nations, Viv. iv, c. 1. ) » Ceparconséquent anéantirait toutes les loi^.
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CHAPITRE XV
SEPTIÈME TrrBE GÉNÉRAL DU CODE CIVIL. DES ÉVÉNEMENTS COLLATIFS ET ABLATIFS.
Tous les droits que j'ai ont leur commencement, tous auront leur fin. Donner à tel événement la qualité d'époque pour en dater le commencement d'un droit, c'est rendre cet événement coiiatif par rapport à ce droit : donner à tel événement la qualité d'époque pour en dater la cessation d'un droit, c'est rendre cet événement aàiatifpér rapport à ce droit *.
Le souverain at-il fait des lois; il a donc donné à certains événements la qualité d'événements col" latifs^ et à d'autres celle d'événemenU ablatifs. Voilà deux catalogues bien importants. Avez-vous dans le moment présent un tertain droit, c'est que par rapport à ce droit il est arrivé en votre faveur
lion. — D«^ la première édition, on avait employé deux autres termes , invescitifs et divestîtifs, qui étaient empruntés de la langue féodale, et qui exprimât moins nettement le simple fait dont il s'agit. ,
DES ÉVÉNEMENTS COLLATIFS ET ABLATIFS.
un éTénement qui appartient au premier catalogue, et qu*il u*en est point arrivé qui appartienne au second. — Que d'assertions comprises dans cette assertion, en apparence si simple : « Vous avez un certain droit! »
établir des articles appartenants à ces catalogues, cVstétdblîr des lois. Avoir complété ces catalogues, c*e8t avoir achevé les lois. Distinguer tous ces événements, leur donner une dénomination spécifique, c'est un travail de première nécessité , et cependant c'est une tâche toute nouvelle.
Je me bornerai ici à l'ébauche d'un tableau analytique des principaux événements^ pour faire voir ce qui les rapproche et ce qui les distingue. Ces événements sont à peu près les mêmes que le catalogue usuel des titres; car des besoins communs ont donné une certaine uniformité, une certaine correspondance aux lois de tous les peuples, au moins dans les traits essentiels.
1. Un droit commence- t-il à m'appartenir : ce droit a déjà appartenu à quelque autre , ou il n'a encore appartenu à personne. Ai-je trouvé une lie déserte ; ai-je cueilli des fruits , abattu des bois , ramassé des minéraux , pris des animaux sur cette terre : me voilà , si les lois de mon pays le permettent , devenu propriétaire sans que personne ait cessé ;de l'être. Découverte originaire: premier événement collalif pour les choses nouvellement soumises à la domination de Thomme. Voilà comment tout a été acquis dans l'origine : mais de nos jours ces acquisitions sont plus rares : à mesure que le monde se peuple, les fortunes, en ce genre comme en tout autre, deviennent plus difficiles.
2. Les fruits que j'ai cueillis et semés en ont-ils produit d'autres ; les oiseaux , les animaux que j'ai pris, ont- ils multiplié : voilà des richesses nouvelles. Second événement collatif. Possession des choses productrices.
3. Des arbres déracinés , de gros poissons déroutés sont-ils venus échouer sur mon lie. Troisième événement collatif. Possession de chose recevante, ou servant de réceptacle.
4. Ai-je employé mon travail sur des choses à moi ; ai-je taillé le bois ou la pierre ; ai-je façonné le métal ou filé le lin ; ai-je perfectionné la matière brute par mon industrie : voilà de nouvelles jouissances. Quatrième événement collatif. Amélioration de chose propre.
Passons aux choses qui sont déjà sous main de maître. 11 faut , pour en investir un nouveau possesseur, qu'il soit arrivé un événement ablatif par rapport à Tancien. Cet événement peut être phy-
' Par exemple : si, en bâHisant une maison, 0D*avait fait entrer de bonne foi quelques matériaux appartenants à
sique ou moral ; — physique, s'il arrive sans intervention d'homme ; — moral , s'il a lieu par la volonté d'un individu ou du législateur. Premier événement ablatif physique, mort du propriétaire. Second , oblitération fortuite du caractère distinctifdelachosCy comme dans les cas dont parlent les romanistes sous les mots de confusion, commixtion , etc. ^. Dans les deux cas, la perte est de nécessité t c'est l'homme qui ne peut plus posséder la chose, ou c'est la chose qui ne peut plus être possédée par lui , à moins qu'en même temps il n'en possédât d'autres sur lesquelles il n'a point de droit.
4 et S. Ces deux événements ablatifs peuvent s'exprimer l'un et l'autre par un événement collatif. Au lieu de dire mort du propriétaire, on peut dire succession pur cau^e tic Jt^ti*- ,* au îicu de dire oblitération forturie du caraùtèru distinctifdela chose ^ on peut dire comme d -dessus, possession de chose reeerante*
L'intervention de rhoinnitt entrel-elle dans l'acte ablatif, alors c'est la loi toute seuîe qui afjit pour donner cet effet à l'événemenl, ou c'est quelque individu qui agit de concert avec elle ; cet individu ne peut être que le propriétaire antérieur ou le propriétaire nouveau, ou un tiers agissant pour eux.
Sixième événementcollalif,€f/5/?o*îV/(>n priW^é
7. Septième : disposition de la part d'un magistrat, soit adjudication.
8. Autres événements collatifs ! occupation par voie de saisie faite à la charge d'un délinquant, ou saisie juridique. Occupation par voie de capture sur un ennemi étranger, ou saisie hostile (butin de guerre).
Dans les gouvernements policés au point où le sont ceux de l'Europe , on n'accorde pas communément à ces deux actes la qualité d'événements collatifs sans le concours de V adjudication.
9. Occupation de chose abandonnée. Abandonner une chose c'est une manière d'en disposer; c'est s'en divestlr soi-même sans en investir personne en particulier. (îe qui revient à la donner au premier venu.
10. La disposition est-elle réglée de façon à ne prendre effet que lors du décès du dispositeur, et à condition qu'il n'y ait point de sa part de disposition contraire? Voilà, d'une part, donation par testament, de l'autre, succession testamentaire.
11. La disposition a-t-elle eu pour objet la chose fictive appelée charge, office, droit d^offlce; elle s'appelle nomination ou élection. On se sert plus
autrui. — Si, en fondant au creuset un métal à moi, il s^ est mêlé quelque portion de métal à vous, etc.
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ordinairement de ce dernier mot, lorsque le droit de disposer se trouve réparti entre plusieurs propriétaires. On peut appeler assomption d'office la collation que je m*en fais à moi-même pour mon propre profit : dismission , Pacte par lequel j'en divestis un autre t démission y Tacte par lequel je m*en divesUs moi-même.
1â. La disposition a-t-elle pour objet un droit sur des services à rendre par le dispositeur luimême , elle est ce qu'on entend quelquefois par les mots convention, pacte, contrat, etc. Je voudrais qu'on employât exclusivement à cet effet quelque appellatif nouveau, tel (\\xe promesse obligatoire^,
Vadjudication, acie de magistrat, conduit naturellement à la recherche de quelque autre événement qui a servi de motif à cet acte. A quelle fin la loi entend-elle que le juge exerce ses droits? Ce n'est pas pour son propre avantage : ce n'est que pour accomplir d'autres dispositions légales, )K>ur donner leur effet â d'autres événements collatifs et ablatifs.
Faire une disposition c'est appliquer à tel ou tel effet la puissance des lois , c'est commander les services du souverain ou des magistrats. Une disposition est-elle légitime, elle a les qualités de celles auxquelles le souverain prête son assistance. Est-elle Illégitime , elle est du nombre de celles auxquelles il la refuse. Ainsi expliquée , une disposition peut s'envisager sous deux aspects : ou comme servant à modifier une loi générale, ou comme faisant d'ellemême, sous l'autorité du souverain, une loi particulière. Sous le premier aspect, il faut se figurer le souverain qui, en établissant une loi générale, laisse en blanc quelques mots que doit suppléer le particulier auquel il accorde le droit de le faire. Sous le second aspect , le particulier fait une loi, et la fait sanctionner par la force publique. Le prince devient à la lettre le serviteur du plus humble de ses sujets. Faire un contrat ce n'est pas implorer les services du magistrat, c'est lui commander ces mêmes services.
Pour marquer le commencement d'un droit , je n'ai assigné jusqu'ici qu'un seul événement ; mais plusieurs peuvent y concourir. Il faut donc distinguer les événements dispositifs en simples et complexes. Parmi les éléments d'un événement complexe , distinguons les uns sous le titre de principaux, les autres sous celui A' accessoires. S'agit-il, par exemple, d'une succession testamentaire; pour lui donner effet, il faut qu'il soit arrivé au moins deux événements bien différents : l*» décès
^ Le mot contrat, terme inventé et ç4lé par le droit romain, s'applique indifféremment à quantité de dispositions qui ne sont pas des promesses : telles qu^achats, ventes, prêts, etc. D^ailleurs, au lieu d*une seule disposition,
du propriétaire antérieur; ^ naissance du propriétaire nouveau. Ajoutez-y les démarches que Théritier doit faire pour fournir les preuves de sa qualité, et celles qui sont nécessaires de la part du magistrat pour le mettre en possession , vous pouvtf , daos cet événement complexe, donner aux deux premiers le nom à' événements principaux , et aux actes requis de l'héritier et du magistrat , celui d'événements accessoires.
Autant d'actes omis parmi ceux auxquels on a donné la qualité d'événements collatifs accessoires, autant de moyens de nullité. Accorder à un acte une telle qualité, c'est prescrire une formalité à remplir, sous peine d'annuler la disposition dont il s'agit.
Analysez de même l'espèce de disposition nommée élection, par rapport à une place, soit dans la chambre des communes en Angleterre , soit dans le conseil d*état de Venise, où la jalousie aristocratique avait épuisé tout l'art des combinaisons. Que d'événements collatifs accessoires! Que de moyens de nullité à éviter! Que de formalités à remplir ! Quelle série de moyens à parcourir a vant d'arriver au dernier terme , l'établissement du droit !
13. L'adjudication, comme nous l'avons vu , est un événement collatif qui en suppose d'autres, sans lesquels celui cl n'aurait pas lieu. Il en est de même à l'égard de la possession; événement qui sert à prouver l'existence antérieure de ces autres événements collatifs , et à les rendre inutiles.
La possession peut être actuelle ou ancienne. On peut appeler simplement actuelle la possession que j'ai , dans le cas où l'on veut qu'elle ne soit pour moi qu'une sûreté provisoire , autant qu'il ne se trouve aucun événement collatif qui opère en faveur de mon adversaire , ou , ce qui revient au même , aucun événement ablatif qui opère à mon préjudice.
On peut appeler ancienne cette possession, dans les cas où , en considération de sa durée , on veut qu'elle ait l'effet non-seulement de m'investir provisoirement, mais encore d'anéantir l'effet de tout événement collatif qui pourrait opérer en faveur de mon adversaire et à mon préjudice. C'est ce cas que les romanistes ont voulu caractériser par le mot prescription.
Mais qu'est-ce que posséder? Voilà une question qui parait bien simple. Il n'en est pas peut-être de plus difficile à résoudre, et c'est en vain qu'on en chercherait la solution dans les livres de jurisprudence ; on n'en a pas même vu la difficulté! Cependant ce n'est pas une vaine spéculation de méta-
il en indique toujours plusieurs h la fois , dispositions de i part et d^autre. Promesse est le mol le plus clair, celui qui exclut le mieux toute idée fausse.
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physique. Tout ce qu'il y a de plus précieux à rbomme peut dépendre de cette question : sa propriété, sa liberté , son honneur et même sa vie. En effet , je peux légitimement , pour défendre ma possession , frapper, blesser, tuer même si cela est nécessaire. Mais la chose était-elle en ma possession ? Si la loi ne trace pas une ligne démarcative , si elle ne décide pas ce qui est po/iscssfon et ce qui ne Test pas, je pourrais, en aiïissaiit de bonne fùî, me trouver coupable du plus {p*and crime, el ce que je prenais pour légitime déft^tise serait dans loiiinion du juge brigandage et assussinat !
Voilà donc une matière qui devrnil être ap[frofoaàie dans tous les codes; rlîe nelVst dans aucun. Pour sauver une équivoque perpétuelle , il faut distinguer soigneusement la possession physique de U possession légale. Il ne s'agit ici que de la première: elle ne suppose aucune loi, elle a existé avant qu'il y eût des lois: c'est la possession du sujet même , soit chose , soit service d'homme. La possession légale est tout simplement Touvrage de la loi : c*est la possession d'un droit , soit sur cette chose, soit sur des services d'homme. Avoir la possession physique d'une chose , c'est avoir avec la chose une certaine relation, dont, s'il plait au législateur, l'existence peut tenir lieu d'événement investitif pour donner commencement à des droits sur cette chose. Avoir la possession légale d'une chose, c'est avoir déjà des droitssur cette chose, soit à cause de la possession physique , soit autrement. J'ai dit qu'avoir la possession physique d'une chose , c'est avoir avec celte chose une certaine relation. — Voilà tout ce que j'ai dit, voilà tout ce que j'ai pu dire d'abord. Qu'est-ce que cette relation ? C'est ici que la difficulté commence.
Définir la possession , c'est rappeler l'image qui se présente à l'esprit des gommes lorsqu'il est question de prononcer, entre deux concurrents , lequel est en possession d'une chose et lequel ne Test pas. Mais si cette image est différente pour différents hommes; si plusieurs ne s'en font aucune, ou s'ils s'en font une différente pour différentes occasions, — comment trouver une définition fixe pour une image si incertaine et si variable?
L'idée de la possession sera différente selon la nature du sujet ; selon qu'il s'agit de choses ou de services d'hommes, ou d'êtres fictif^, comme état de parenté , privilège , exemption de services , etc. L'idée sera différente selon qu'il s'agit de choses mobilières ou immobilières. Que de questions pour savoir ce qui constitue un bâtiment, un logement ! Est-ce d'être factice? Mais une caverne naturelle peut servir de demeure. Est-ce d'être immeuble ? MSîs une voiture dans laquelle oh séjourne en voyageant , un vaisseau , ne sont pas des immeu-
bles.— Mais ce terrain, ce bâtiment, qu'est-ce qui fait qu'on le possède? Est-ce l'occupation actuelle? Est-ce l'habitude de le posséder? Est-ce la facilité de le posséder , abstraction faite de toute opposition , et ensuite malgré l'opposition même ?
Autres difficultés. — S'agit- il de possession exclusive ou de possession communale? S'agit-il de possession d'un seul , de plusieurs ou de tout le monde ?
Difficultés ultérieures. — S'agit-il de possession par soi ou de possession par autrui ? — Vous êtes dans l'habitude d'occuper celte fabrique : vous l'occupez même seul à celle heure. — Je dis que vous n'êtes que mon régisseur: vous prétendez être mon locataire : un créancier soutient que vous êtes mon associé. Cela étant , est-ce vous qui êtes en possession de cette fabrique , ou moi , ou le sommes-nous tous les deux ?
Un portefaix entre dans une auberge, dépose un fardeau sur la table et sort. •— Une personne met la main sur le fardeau pour l'examiner : une autre y met la sienne pour l'emporter, en disant : C'est à moi. L'aubergiste accourt pour le réclamer contre tous les deux. Le portefaix revient ou ne revient pas. — De ces quatre hommes lequel est en possession de la chose ?
Dans la maison que j'habite avec ma famille est un secrétaire, habituellement occupé par mon clerc, et qui se trouve même lui appartenir. Dans ce secrétaire se trouve pour le moment une cassette à serrure, occupée habituellement par mon fils ; dans cette cassette , une bague confiée à sa garde par un ami. Lequel de nous est en possession de fa bague, moi , mon clerc, mon fils ou son ami? — On peut doubler, on peut tripler le nombre de tous ces degrés : la question peut se compliquer autant qu'on le veut.
Comment résoudre ces difficultés? Consultez d'abord l'utilité primitive : et si elle se trouve neutre, indifférente, il faut suivre les idées populaires, les recueillir lorsqu'elles sont décidées, les fixer lorsqu'elles chancellent, les suppléer quand elles manquent. Mais de manière ou d'autre, résolvez ces subtilités, ou , ce qui vaut encore mieux , prévenez le besoin d'y recourir. A la question trèsépineuse de la possession y substituez celle de la bonne foi qui est plus simple. Dans le dernier cas que j'ai supposé , les jurisconsultes romains ne voudraient reconnaître qu'un seul des quatre pour être en possession. Cependant tous pourraient être dans la bonne foi. El le possesseur ne peut-il pas être de mauvaise foi aussi bien qu'un autre? Dans ce dernier cas, faites dépendre la décision de la possession , vous aurez un coupable impuni, et trois peJ*sonnes punies injustement : faites-la dépendre
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de la bonne foi , il n*y aura ni impunité ni punition injuste.
ObterYaliont lur la Domenclalure.
Ce que j'appelle événement dispositif y c'est ce qui est appelé dans les écrils de jurisprudence titre, J 'ai bien senti que ces termes ùl événements coUatifs et ablatifs avaient le double inconvénient de la longueur et de la nouveauté ; mais j'ai essayé de me servir du mot titre. Je l'ai trouvé équivoque, obscur, défectueux , répandant un nuage sur tout le champ de la jurisprudence, tandis que les deux autres termes sont clairs , compétents , et portant l'instruction avec eux-mêmes.
Pour faire sentir tout ce que le mot titre a de défectueux , il faudrait exposer un grand nombre de phrases où il rendrait fort mal l'idée que le terme coîlatifou aô/a/?/ exprimerait clairement. Je me borne à un seul. — Dire à un homme : Vous avez un titre y c'est dire assez clairement qu'il est arrivé en sa faveur un des événements coUatifs : mais si je lui dis: Fous n'avez plus de titre, celle manière de parler est bien peu satisfaisante ; elle n'explique point pourquoi et comment ce titre n'existe plus : il faut entendre qu'après un événement collatif il en est survenu un autre d'une nature opposée.
Le mot titre est surtout défectueux quand on veut parler des obligations. Gomment faire savoir avec ce mot qu'un événement collatif est arrivé qui vous a assujetti â telle ou telle obligation , ou qu'un événement ablatif est arrivé , qui vous a affranchi de cette même obligation ? Le résultat est que de quatre cas où l'on a besoin du mot titre , il n'en exprime qu'un seul. Dans les trois autres cas, il est impropre, ou il ne s'applique point. Il faut le mettre à l'épreuve pour dévoiler son insuffisance.
En se servant du mot propre événement, vous pouvez en former une classe régulière d'appellatifs.
Un événement, par rapport à celui auquel il confère un droit , peut être appelé collatif: par rapport à celui auquel il impose une obligation , il peut être appelé onératif
Un événement ablatif par rapport à celui auquel il 6te un avantage, peut être appelé destitutif: par rapport à celui auquel il ôte une obligation , il peut être appelé exonératif
Veut-on donner aux deux épithètes ablatif ti collatif nn nom générique, on peut dire événement dispositif
Voilà une série de mots qui se correspondent : on a un nom pour le genre et des termes spécifiques subordonnés : co//a//^ ablatif onératif exoné^ ratif — Prenez le mot titre, la ramification logique
s'arrête au premier pas. Point d'espèces de titres: c'est un tronc absolument stérile.
L'objection radicale contre le mot titre, c'est qu'il est obscur : il ne foit pas voir les choses comme elles sont. Dire qu'un événement est arrivé , c'est parler le langage de la simple vérité : c'est annoncer un fait qui présente à l'esprit une image : c'est présenter un tableau qui pourrait se peindre. Dire que vous aveï un iiir^-t ^^^"^ parler le langage de la fielion : cVsl proférer des sons qui ne présentent aucune îm^igr , <i moins qulls ne soient traduits dans ces autres mots qu'on vient de voir. Posséder, aroir^ dans le sens physitjue, voilà un fait vcrihûAr^ riioncé d'une nianit're véritable; car iftst occuper la chose ou Hre a iii^mede l'occuper i^sse, potes, être en puissance de). Posséder une chose dans le sens légal, avoir des droits sur la chose, voilà un fait également véritable, mais énoncé d'une manière fictive : Avoir un titre, posséder un titre, par rapport à ces droits, voilà un foit toujours véritable, mais énoncé d'une manière encore plus ficlive, encore plus éloignée de présenter une image vraie.
Je ne voudrais donc pas employer le mot titre comme terme fondamental. Mais une fois expliqué, une fois traduit de la langue fictive dans la langue réelle, je n'hésiterais pas à m'en servir. Il n'est poiol lumineux par lui-même , mais lorsqu'il a reçu la lumière, s'il est bien placé, il peut servir à la réfléchir et à la iransmettre.
En faisant le catalogue des événements dispositifs, on aurait dû prendre garde à trois choses : 1<» de ne donner à tous que des noms faits sur le même plan ; â"* de ne leur donner que des noms qui fussent espèces du genre désigné par le mot événement; 3» de ne pas mettre , sans en avertir, des noms spécifiques sur le même rang avec les noms génériques dont ils exprimeraient les espèces.
Les noms de titres n'auraient dû être que des noms d'événements. Quelques-uns le sont : occupatio , accessio , traditio : mais la prescription ne l'est pas, non plus que les espèces dans lesquelles il a plu aux jurisconsultes de diviser la prescription. — Le même désordre se fait voir dans les contrats. Un contrat est un acte ou un assemblage d'actes : la passation d'un contrat est donc un événement : aussi quelques-uns des contrats ont des noms d'actes, stipulatio, fidejussio; mais les noms donnés aux quatre contrats réels ne sont point des noms d'événements ; mutuum , commodatum, depositum, pignus (ils ont quille l'acte pour se rejeter sur la chose qui en a été le sujet) : 11 aurait été bien facile de dire mt//2/atio, co^modatlo, depositïo, pignoraiio : mais les romanistes n'ont pas même soupçoniié les caractères d'une bonne nomenclature, -r- De leurs sept contrats qu'ils
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appellent consensuels ( comme si les autres ne Tétaient pas), cinq sont des noms d'actes : empiio, vmditiOy iocaiio, conductiOy emphyteusis : deux ne le sont pas : socieias, mandatum.—l\s auraient dû dire : societatis initxOj manda f\o.
Avec une nomenclature qui confond à chaque pas ce qu'on a le plus besoin de distinguer, comment serait-il possible de s'entendre? Avec la nomeDclature des romanisl^, les plus beaux génies n'auraient jamafs pu sortir du chaos.
Les naturalistes n'ont jamais peut-être méconnu au même point les premières règles de la logique. Linné a réformé le système de la botanique ; mais il ne l'a pas trouvée dans l'état de confusion où est la jurisprudeiMie. Avant lui, point de botaniste assez L inepte pour avoir rangé de front la germination et la tulipe, le rameau et le blé, etc.
Je ne Tenx pas me jeter dans des détails infinis pour montrer ce que sont, dans les jurisconsultes, et la classification des titres, et ks principes sur I lesquels ils ^nt fondés. Les romanistes , Cocceius , i Blackstone , ne nous offriraient que l'image du i chaos. Ceux qui ne savent pas quel galimatias l'on trouve dans les livres des jurisconsultes doivent imaginer souvent que j'insiste trop sur des choses claires et communes. Il me semble entendre les lecteurs se dire à eux - mêmes : «< Mais tout cela « n'a-l-H pas été répété mille fois? » Que vous connaissez peu, lecteurs qui faites ce reproche, ces ouvrages profonds de jurisprudence que vous estimez par leur masse, comme les dépôts de la science des ùges ! — Lorsque j'analyse les idées les plus simples , ce qui parait trivial à des hommes sensés , est un paradoxe parmi les juristes. Vérité, utilité, nouveauté , jusqu'ici ces trois objets vont encore ensemble.
Table des événements collatifs.
liberté de pêche dans les
grandes eaux ; liberté de chasse dans
les terres non appro
priées
CHAPITRE XVL
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Les contrats sont des actes de collation ou d'investissement, des conventions, des lois plus ou moins épl|émères que hs particuliers proposent, et que le souverain adopté, pourvu qu'elles soient valides. Auxquels doit-il accorder le sceau de sa puissance? A tous. Voilà ma réponse; car toutes ces conventions privées ne se font qu'en vue de quelque avantage réciproque, et ou ne peut les restreindre sans nuire dans la même proportion au bonheur- de« individus Liberté entière pour les contrats; telle sera la règle générale. S'il en est auxquels il doive refuser sa sanction , ce sera toujours pour quelque raison particulière. Les raisons pour déclarer certains contrats invalides ou illégitimes, seront tirées de la nature des conventions mêmes, en tant que contraires à l'intérêt public, ou à l'intérêt d'jun tiers, ou à celui des parties contractantes.
li^s exceptions doivent s'indiquer sous un titre à part : il faut qu'on trouve dans le code même le catalogue des contrats auxquels la loi refuse sa sanction , soit absolument , soit conditionnellement.
La loi doit agir avec franchise. Lorsqu'elle accorde sa sanction à un contrat , il ne faut pas la retirer secrètement par des conditions non avouées comme telles.
Aggraver les frais de procédure , c'est violer la promesse qu'on a faite de sanctionner les contrats. C'est rendre la justice inaccessible aux pauvres, c'est-à-dire, à ceux qui en ont le plus grand besoin. Voilà une vérité qu'on n'osera pas nier , et qu'on aura honte de reconnaître.
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Je me sers du mol contrat ou transaction pour exprimer indistinctement lui acte d'investissement, une conveoUon, ou un amas, un mixte de conventions fondues d*uQ seul jet.
Cela posé , les obligations peuvent se dîsting^uer en originelles et adjectices. J'appelle originelles celles dont il est fait mention expresse dans le contrat môme : j'appelle adjectices celles que la loi trouve à propos d'ajouter aux premières. Les unes portent sûr des événements que les parties contractantes ont prévus : les autres sur des événements qu'elles n'ont pu prévoir *. C'est ainsi qu'en tout pays la loi a suppléé aux vues trop courtes des individus, en faisant pour eux ce qu'ils auraient fait pour eux-mêmes , si leur imagination avait su anticiper la marche de la nature.
Le législateur éclairé , reconnaissant ces obligations factices pour ce qu'elles sont, c'est-à-dire, pour être l'œuvre de ses mains, les appuiera sur des raisons simples, et vraies , tirées du principe de l'utilité. Les jurisconsultes ont fondé ces obligations sur des fictions, c'est-à-dire, sur des faits qui, «elon cux-mêmei, n'ont jamais existé. Là où il n'y a point eu de convention , ils en supposent : là oii il D'y en a eu qu'une ou deux , ils en supposent raille : ils ont l'effronterie ou la bêtise de vous prêter des volontés qu'eux-mêmes avouent que vous n*avez jamais eues : et voilà chez eux ce qui* s'appelle raisonner.
Décomposer un tel contrat, démonter une à une toutes les pièces qui le forment , faire voir l'amas d'obligations renfermé dans ce contrat , c*est une Mpèce de mécanique jusqu'ici inconnue.
Ce nVst pas seulement à Tauteur de la convention fondamentale que la loi impose des obligations adjectices ; elle en impose également à d'autres personnes, en vertu de quelque liaison où elles se trouvent avec la personne principale. C'est ainsi que les obligations passent aux héritiers, et quelquefois aux créanciers. Pourquoi? Parce que leurs droits respectifs ne s'étendent qu'à la valeur ncttede» biens du défunt.
Une perte arrive à un effet qui n'est que sous ma garde : en serais-je responsable? C'est un cas qui «e divise en une infinité d'autres. Ce peut être une valeur abstraite, une somme d'argent, une chose en nature. Serait-elle censée ou non être sous ma garde? L'ai-je à titre d'emprunt, de dép6t ou de gage? Et ainsi du reste... Observez que, quoique dans ces cas on parle toujours de contrat, il en est un grand nombre où je puis avoir la chose sans
* Prêt dHiQ cheval : il tombe malade : est-ce au préteur ou au loueur à payer la cure?— Chambre louée sans faire mention du temps. Quel délai doit-on donner au locataire
convention , sans promesse , sans aucun acte de volonté qui la concerne.
Le législateur a deux écueils à éviter , celui de gêner les services , et celui de favoriser la négUgence. Donnez trop d'étendue a la responsabilité, vous courez le premier ^e ces dangers : donnez-hiien trop peu , vous courez le second.
Je ne veux pas entrer ici dans un examen critique des contrats romains, ce serait un ouvrage d'un ennui mortel. Qu'on imagine dans^leur division et dans leur nomenclature tous les défauts possibles, il serait difficile d'exagérer. L'idée» de promesses réciproques^ de dispositions mutuelles y si familière à tout le monde, se trouve tellement obscurcie dans ce funeste et absurde syslèm* de jurisprudence , que les jurisconsultes , qui n'ont cessé de l'expliquer , sentent toujours le besoin' d'explications nouvelles. Ils entassent en vain volume sur volume : jamais la lumière ne sortira de ce chaos.
Tout est ici é refaire : une langue prétendue savante â désapprendre ; une langue si^nple et familière à enseigner. Mais ceux qui ne savent rien ont une avance de plus de moitié sur ceux qui ont à oublier ce que les jurisconsultes appellent entre eux du nom de science.
DIVISION DES CONTRATS
Un contrat subsiste entre deux parties lorsqu'il existe entre elles une disposition soit de biens, soit de services , ou une promesse légale faite par l'une au profit de l'autre.
Une disposition ou un transport de biens est un acte en vertu duquel il se fait un changement dans les droits légaux de deux ou plusieurs personnes , par rapport à un certain objet.
Les contrats peuvent être ou momentanés, ou permanents.
fia peut les diviser en trois classes :
Legs en fidéicommis
«L'espèce de contrat nommé gageure doit élre Tobjel d'ooe attention particulière. Selon rapplicalion qu'on en f«|t, II peut renfermer en soi toute la force d'une loi et d'une loi qui agirait avec une double sanction, celle des peines et celle des récompenses. On pourrait s'en servir par manière ^^subornation, pour ions les crimes imaginables. Partez, p3r exemple, que telle personne ne vivra pas au delà de tel tempt, et voyez les suites qu'un tel pari peut avoir.
Dans le ca« des pertes qui peuvent arriver par le fèu ou P^ tes nau&ages , Vassurance n'est qu'une espèce de ga-
12. Contrat de société en fait de commerce. 15. Dépôt dans la voie du mandat.
Garder simplement la chose ; concierge ^ — aubergiste
â. Transporter stmplcriïenl d'un endroit à l'autre : voiturier, — capiUinc de vaistseaii de transport.
5. Améliorer : dresseur de chevaux , — teinturier, — meunier, —tailleur.
4. Employer sans amélioration , mais sans consommation , c'est-à-dire , destruction entière : comme outils , — capital fixe de fabrique , ^ domestiques.
15. Consommer : comme bois de chauffage, — drogues à teindre, — encre à écrire.
Ëngagiste et receveur en gage
genre : et ses effets, comme moyen de subornation, ne sont que trop connus.
On peut en faire encore un usage malfaisant par son application à la loi adjeclicej à la procédure. Dans le temps que le sexe de la chevalière ou du chevalier d'Éon était douteux, il devint l'objet d'une gageure. L'action fut portée dans une des cours de Westminster, et plusieurs personnes Furent appelées à paraître et h déposer sur ce sujet. On pourrait désigner cette espèce de gageure par le nom de gageure d'inquisition vexatoire.
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CHAPITRE XVII
NBOVlfeME TITRE GÉNÉRAL DU CODE CIVIL. DES ÉTATS DOMESTIQUES ET CIYILS.
On élablira ce titre général pour servir comme de dépôt aux lois qui regardent les divers délits contre ces étais rt^içciih. CesL ici que tloit se Lroufer le Ciitalojjiie Ae% eh^$ùs <h personnes qui ont de* tîroils oti dès ik-voirs a elles, niaUres, serviteurs, tuteurs, jiupilics, pères, enfants, mandataires, etc. Quant ^\n éliUs poîil impies , c'est-à-dire ceux qui se londent ^nr quelque pouvoir politique ou ipiiilque devoir ([ui y est subordonné, on ren- \erTîi pour eux au droit eonslilutionnel.
Un iUat daiiïei5lii|ue ou ciiil n'est qu'une base idéale, oulour de laquelle se rangent des droits et des devoirs, et qtulquefoîs des incapocités. Il faut distinguer d;ius tous le^ états rouvr*(je de la nature ou de l'homme libre, d'avec Touvrage de la loi. L'état naturel , c'est le fond , la substance , la base : Fétat légal , ce sont les droits , les obligations que la loi y a ajoutés. Connaître un état , c'est donc connaître séparément les droits et les obligations qui y sont réunis : mais quel est le principe d union qui les rassemble pour en faire la chose factice qu'on appelle un éiat ou une condition? C'est l'identité de l'événement inKestitif , par rapport à la possession de cet état.
C'est ici qu'on peut voir les exemples les plus frappants de la variété et de l'étendue des obligations adjectices. Un garçon et une fille se marient : ils ne voient d'abord dans leur uaion que Taccomplissement du vœu qui en a été je motif. Au même moment la loi survient, et leur impose une foule d'obligations réciproques, dont jamais peut-être l'idée ne s'est présentée à leur esprit.
Il est vrai que cette distinction des obligations fondamentales et adjectices ne tient qu'à la négligence du législateur. Qu'il ait soin de faciliter la connaissance des U>ls, le citoyen, en se chargeant d'un état, connaîtra toutes les obligations qui lui sont attachées, et toutes, soit princi-^ paies, soit accessoires, seront également volontaires.
Dans la notice des états civils , on comprendra tous les métiers, toutes les professions qui ont des droits ou des devoirs particuliers , ou qui sont soumis à des inc-apacités.
Dans l'article approprié à chaque état, voici l'ordre des matières : 1° moyens de l'acquérir, 2» moyens de le perdre, 5» droits, 4<> devoirs, 5° incapacités s'il y en a. Les droits doivent précéder les devoirs ,
parce que dans bien des cas ils en sont la soin*ce. S'il y a un ordre chronologique dans les événements d'où les droits et les devoirs prennent date, il faut le suivre. Les effets qui découlent de chaque é?énement doivent être tenu» distincts de ceux qui découlent de chaque autre.
CHAPITRE XVIII
DIXIÈME TITRE GÉNÉRAL DU CODE CIVIL. DES PERSONNES CAPARLES d'acquérir, -«- DE CONTRACTER.
Du mol personne et autres dopt on se sert pour le représenter (un tely un tierty celui, qui, etc.) dérive un amas de titres qui auront leur centre commun dans celui-ci.
A qui la loi attrièuera-t-elle la capacité d'accpiérir et celle de contracter? A tous, dira la règle générale. S'il y a des personnes à qui on la refuse , il faut que ce soit par quelque raison particulière. Aussi , sans les exceptions, n*y aurait-il pas lieu à la règle générale. Ce n'est que pour placer les exceptions qu'on en a besoin.
Ainsi la loi pourra ne pas laisser le droit d'investissement à l'égard d'un bénéfice à un juif, de peur qu'il n'en abuse, au préjuilice de l'Église. — Elle n'accordera pas un droit pareil, à l'égard d'un immeuble ou d'une somme considérable, à un mineur, de peur qu'il n'en abuse à son préjudice. — Elle n'accordera ni ce droit ni même celui d'occupation à un insensé, de peur qu'il n'en abuse, soîlàson préjudice , soit à celui d'autrni.
CHAPITRE XIX
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Dans le code pénal, les titres sont faciles à arranger, le catalogue répond à celui des délits. H n'en est pas de même à4'égard du code civil. Les titres particuliers pourraient également se placer sous chacun des titres généraux qu'on vient de voir.
On ne peut pas rédiger un code pénal sans avoir
déterminé le plan du code civil ; car, pour avoir un
code pénal complet, il faut que tout le corps de
* droit s'y trouve enclavé, au moins par renvoi.
Aussi est-il vrai que l'idée d'un code péaal complet
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renferme en soi Tidée complèle de loutes les matières des autres codes. Mais quand on a tous les matériaux , il reste encore à assigner leur place.
Quel est le fil qui nou»*guidera dans cette distribution? C'est encore le principe de Futilité'. Les lots étant données , pourquoi ie lôgislateur les fait-il écrire? La réponse est aussi simple qu'incontestable : « Afin que chaque disposition soit présente u à rèsprit de tous ceux qui ont intérêt à la conu naître , au moment où cette connaissance peut u leur fournir des motifs pour régler leur conduite. » Or, pour cela , il faut, 1<* que le .code des lois soit rédigée en entier dans un style intelligible pour le commun des individus ; 2" que chacun puisse le consulter et trouver la loi dont iè a besoin dans le moins de temps possible ; 5<» que, pour cet effet, les matières soient dégagées les unes des autres , en sorte ^ue chaque état puisse trouver ce qui lui appartient, séparé de ce qui appartient à tont' autre.
« Citoyen , dit le législateur, quelle est ta con- « dition? Es-tu père? ouvre le litre des pères. •— « Es-tu agricole? consulte le titre des agiicoles. »
Cette règle est aussi simple que satisfaisante. Une foisf^oncée, peut-on ne pas la comprendre ? Peut-on Toublier? — Tons les législateurs ont dû suivre une méthode si naturelle , dira le philosophe. — Aucun d'eux n'y a jamais songé, répond le jurisconsulte.
L'inventaire de tous ces états pourrait se trouver dans le corps de la législation , sous deux ordres différents. Sous le titre général des états ou conditions civiles , il peut se trouver en forme analytique et systématique pour Tinstruclion des gens de loi. Dans l'index , il devrait se trouver par ordre ^habétique pour la commodité des citoyens.
Il y a bien des matières qu'on pourrait chercher indifl^remment sous plus d'un titre : mais dans tous les cas où l'on pourrait donner au titre un nom concret ou un nom abstmit, il faut uniformément s'en tenir dans le texte aux noms concrets, et reléguer à l'index les noms abstraits. Ainsi on trouverait «lans le texte les litres des époux , des épouses, et non pas celui du mariage : le titre des héritiers y et non pas cdm di^s successions .
Mais tous ces litres rejetés du texte doivent être soigneusement recueillis dans l'index : car il en est de cet appendice du livre tout autrement que du livre même : plus il est volumineux , plus il est facile à consulter.
Après les litres des personnes , viennent ceux des êtres matériels, des choses. On les préfère encore aux litres abstraits pour deux raisons, !• parce qu'ils se présentent plus naturellement aux esprits les moins instruits, ^ parce que le catalogue en est plus ample et plus uniforme.
Viennent enfin les litres tirés des diverses espèces àt contrats: il est vrai que les noms des contrats sont des termes abstraits , mais les contrats sont des actes de personnes, et il n'y a point de contrat qui ne donne un nom particulier aux personnes qui s'y engagent : il n'y a donc , pour s'en tenir aux titres concrets, qu'à les rapporter aux personnes mêmes; ainsi, au lieu de dire, achat, vente, emprunt, prêt, il n'y a qu'à dire acheteur j vendeur, emprunteur, préteur. Celte méthode conservera mieux l'uniformité du plan , et le grand but de la dislrihution , qui est de présenter à chacun ce qui lui appartient dégagé de ce qui ne lui appartient pas. Car tous les contrats n'ont pas deux noms corrélatifs qui répondent à ceux des deux parties contractantes. La plupart n'en ont qu'un seul , par exemple, dépôt, assurance. Or, à propos de chaque contrat , il se peut qu'outre les obligations mutuelles il y en ait de particulières à une des parties : au lieu de tout cumuler sous le titre assurance ou dépôt, il vaut mieux faire deux articles à part , assureur, assuré, dépositeur, dépositaire.
Sous ce point de vue , les titres contractuels ne seraient qu'une suite, une sous-division des titres personnels,
Qiuestion à éclaircir. H est peu de contrats qui ne se rapportent de façon on d'autre à des choses. Tel contrat donné, le texte des lois qui le regardent se trouvera-t-il sous le titre des contrats ou sous celui des chases?
S'il s*agit des choses en général et de dispositions générales V on placera les matières sous le litre des contrats. S'il s'agit d'une espèce particulière de choses et d'une disposition qui ne s'applique qu'à celte espèce et non à une autre, ce sera sous le litre des choses. —Exemple : Vente d'un cheval : le vendeur tenu de garantir contre certaines maladies, sauf stipulation contraire. La garantie ne s'appliquant pas à d'autres espèces d'animaux, il vaut mieux que celle obligation se trouve sous le titre des chevaux que sous celui des vendeurs, vu qu'elle ne s'attache à aucune autre espèce de veadeur, qu'au vendeur de chevaux.
Voici une idée des litres subordonnés qui pourraient trouver place sous un titre réel. Je prends pour exemple celui des chevaux,
(Observez qu'ici j'envisage uniquement l'arrangement et non la matière. Je cite les lois qui sont établies ou qu'on peut établir, sans juger si elles sont bonnes ou mauvaises. Ce sont des jetons dont je me sers pour compter. Ce serait un travail déplacé que d'en examiner ici Taloi. )
1. Personnes incapables d'en acquérir la propriété ou à qui l'acquisition tn est interdite. -*-
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Exempte : Calholiques en Angleterre , pour les ohcYaux d'une certaine valeur. (Loi écrite anglaise. Délit contre la souveraineté : délit préliminaire. )
2. Moyens particuliers de les accjuérir. Arrestation d'un brigand achevai et conviction du coupaMe. ( Loi écrite anglaise : loi rémonératoire. )
3. Limitations au droit d'occupation : cruautés défendues. — Défenses aux chrétiens de s'en servir pour monture. (Jurisprudence usiléft dans quelques provinces de la Turquie. ) Défenses d'exporter des chevaux propres à la guerre. ( Délit contre la force publique.)
4. Actes d'occupation commandés. Marques à imprimer aux chevaux de louage pour faire reconnaître les brigands qui s'en seraient servis, ou pour constater l'individualité de l'animal , à dessein d'y asseoir un impôt. — Rentol aux titres personnels — loueurs de chevaux , — voituriers , — aubergistes , etc.
tf. Limitation au droit de propriété exclusive : droits accordés aux officiers publics de les employer à certaines conditions, — de les saisir pour le service militaire, — de les faire périr pour arrêter une épidémie, etc., etc.
6. Limitation au droit de disposition. — Exemple : Défense d'exporlef, etc.
7. Obligations adjectices attachées aux droits d'occupation.— Ex, : Impôts à payer périodiquement. — Impôts à payer occasionnellement aux barrières. Obligations imposées à titre d'emprunt , de louage, de gage, de corvée , comme de nourrir, guérir, etc. Renvoi au litre des contrats , emprun* teurs, prêteurs, loueurs, voyageurs, etc.
8. Obligations adjectices attachées aux droits de disposition.— f^r. .• Garantie présumée contre maladie et autres défauts.
9. Droits adjectices sur services attachés aux droits d'occupation. — Droits de faire recevoir et soigner chevaux chez aubergistes , maréchaux , etc. Renvoi au titre personnel des gens de métier, où l'on exposera les obligations où ils sont d'exercer leurs métiers respectifs au service de quiconque le demande. (Délit, non-reddition de service.)
10. Droits adjectices sur services attachés au droit de disposition. — j&.r. : Droit de se faire assigner une place pour son cheval aux marchés de chevaux, par l'employé qui en a la garde. (Délit, non-reddition de service. )
On peut remarquer que les titres particuliers du droit civil ne le sont pas dans le même sens que ceux du droit pénal. Dans ceux-ci, le point de réunion c'est l'identité de l'espèce d'acte dont il s'agit; tout se rapporte, par exemple, au larcin, à l'homicide, à l'adultère. Dans les titres du code flivil, le point de réunion, c'est ridenlité de la per-
sonne ou de l'état , tout ce qtii se rapporte aux pères, aux époux, aux maîtres , aux tuteurs, etc. Il y a cependant un point de vue plus éloigné où toutes distinctions dîspanHssent. Si on suit jusqu'au bouflc principe distinctif des codes personnels , on trouvera que le«^lilres particulier^ du droit pénal leur appartiennent; car, commettre une espèce de délit, c'est devenir une espèce de délinquant, voleur, séducteur, assassin, faussaire, etc. L'agent peut recevoir sa dénomination de l'acte.
Doute à éclaircir. Dans la plupart des cas, la même loi porte nécessairement sur deux personnes au moins â la fois : celle à qui elle impose UQe obligation, celle â qui elle eonfère en conséquence un droit. Sous c^deux titrer, on ne manquera pas de faire mention de la loi. Mais sous lequel des deux serait-il pkis commode de l'exposer tout au long? C'est ce qui dépend des circonstances , et Icitfhoix n'importe pas beaucoup.
Le procédé le plus naturel parait celui-ci : présentez la loi tout entière à celle des deux parties qui a le plus grand intérêt à s'ea instruire. Quelle est donc cette partie? C'est ordinairement celle à qui le devoir est imposé, à cause des peines qui accompagnent l'infraction de ce devoir. Car les peines que la loi est forcée d'employer sont généralement plus fortes que les récompenses ou les avantages qu'elle confère.
Il y a encore d'autres raisons pour préférer cet arrangement.
1 . II y a bien des cas où la partie favorisée n'est que le public entier, et non pas un individu. Par exemple, les impôts. Tout ce qu'on a besoin d'adresser au public dans le code pénal général, c'est la définition du 4éKt non-payement d'impôts, avec les renvois convenables. Ce qui sert à indiquer les divers impôts établis , les obligations accessoires ajoutées pour prévenir la l[rustration de ces mêmes impôts, sera renvoyé aux litres particuliers des diverses classes de contribuables, et des personnes chargées de la collection des impôts.
2. La partie à qui l'on veut imposer l'obligation est nécessairement facile à désigner, à démêler. Le législateur ne doit pas ignorer, sam doute, quels sont ceux qufl veut favoriser, mais il peut y avoir plusieurs classes favorisées par le même droit, et 11 peut être plus difficile de les particulariser.
5. Il pourrait même se trouver des classes favorisées auxquelles le législateur n'aurait pas même pensé. — Qu'un impôt , par exemple , soit assis sur une certaine espèce de toile : — le but de cet impôt, comme tel, ne peut qu'êlre le bien général de l'État , en vertu des besoins qui rendent des contributions nécessaires. La partie qu'il aura voulu favoriser, sans penser à aucune autre, sera le pu-
DES POUVOIRS POLITIQUES ÉLÉMENTAIRES
blic en général. .Cependant il peut y avoir une classe d'hommes qui en retire un avantage plus inmédiat : ce sont des personnes établies dans une fabrique rivale, manufacturant une autre espèce de toile plus ou moins propre aux mêmes usages.
Je ne m\s entré dans ce détail que [»our jeter plus de jour sur le plan de la distribution : car, d'ailleurs, il importe peu que la loi soit couchée sous tel ou tel titre, pourvu que les renvois soient assez nombreux et bien choisis, et que la masse soit morcelée de manière que cbague classe ne soit chargée que des matières qui l'intéressent particulièrement.
Tel est le plan de distribution que je proposerais pour les matières du droit civil. Il m'a paru qu'il était le plus clair, celui dans lequel toutes les molécules des lois s'arrangeaient le plus facilement auprès de leur centre particulier, par une attraction qui paraîtrait comme naturelle à force d'être simple. L'idée de ce plan n'est pas assez détaillée pour c^ux qui n'auraient point une certaine connaissance des matières de la jurisprudence: mais ceux qui ont étudié ce qu'on honore du nom de système y ceux qui ont pénétré dans le labyrinthe des lois civiles, sentiront d'abord combien ce plan de distribution est nouveau, et que, s'il a quelque mérite, c*est celui d'introduire un principe untforme qui préside à tout l'arrangement.
CHAPITRE XX
DES POUVOIRS POLITIQOES ÉLÉMENTAIRES
Le code constitutionnel est principalement employé à conférer à des classes particulières de la société ou à des individus des pouvoirs^ et à leur prescrire des devoirs.
Les pouvoirs sont constitués par des exceptions â des lois Impérartives. Je m'explique.
Toute loi complète est par sa nature coêrciàtve ou discoercitive. La loi coercitive commande ou défend ; elle crée un délit, ou, en d'autres termes, elle convertit un acte en délit. « Tu ne tueras « point. — Tu ne déroberas point. » La loi discoercitive crée une exception, elle ôte le délit ; elle autorise une certaine personne à faire une chose contraire à celte première loi. «Le juge fera mourir •: tel ou tel individu. — Le collecteur des impôts « exigera telle somme. »
Les devoirs sont créés par des lois impératives adressées à ceux qui ont les pouvoirs. « Le juge im-
«« posera telle peine après telles formes prescrites, i»
Le code constitutionnel renfermera une partie explicative , servant à indiquer les événements par lesquels tels individus sont investis de tels ou tels pouvoirs : succession, nomination, présentation, concession, institution, élection, achatdepiace,etc., et les événements par lesquels tels individus sont divestis de tels ou tels pouvoirs, dismission, amotion , déposition , abdication , déréliction , résignation , etc.
Analyser, dénombrer tous les pouvoirs politiques possibles , voilà un travail métaphysique de la plus haute difficulté, mais de la plus grande importance. En général, ces droits, ces pouvoirs ne différeront pas beaucoup des droits , des pœivoirs domestiques. S'ils étaient placés dans une seule main, ils n'en différeraient que par l'étendue , c'est-àdire , par la multitude des personnes et des choses sur lesquelles ils doivent s'exercer. Maïs leur importance les a i^it ordinairement diviser pour les répartir en plusieurs mains , de façon que , pour l'exercice d'une seule espèce de pouvoir, il faut le concours de plusieurs volontés.
Jusqu'ici les pouvoirs politiques d'un gouvernement sont, à l'égard des pouvoirs politiques d'un autre gouvernement, des objets qui n'ont point de mesure commune. Ils ne se correspondent point. On n'a , pour les exprimer, que des dénominations purement locales. Tantôt ce sont les noms mêmes qui diffèrent ; tantôt les mêmes noms expriment des objets tout à fait différents. Point d'almanach de cour qui puisse servir dans toutes les cours. Point de grammaire politique universelle.
Les titres d'offices sont des mixtes, des agrégés dissemblables, qu'on ne saurait comparer entre eux , parce qu'on n'a jamais tenté de les décomposer, parce qu'on ne connaît pas les éléments primordiels. Ces éléments, si on parvenait à les saisir, seraient la clef jusqu'ici inconnue de tel système politique donné, et la mesure commune de tous les systèmes actuels et possibles. Maintenant, comment pourrais-je faire un plan uniforme pour distribuer les pouvoirs politiiiues d'un État quelconque? De quelle langue emprunterais-je le vocabulaire des offices? Si j'employais le français, il ne servirait qu'à exprimer la distribution de» pouvoirs dans le gouvernement français. Quel rappoi't entre le premier consul de France et les consuls de Rome, ou les consuls de commerce? entre le roi d'Angleterre, le roi de Suède, le roi de Prusse? entre l'empereur d'Allemagne et l'empereur de Russie? entre l'ancien duc et pair français, le duc et pair anglais, le grand-duc de Russie, le grand-duc de Toscane? entre le procureur général français, fe procureur général anglais, le procureur général de
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Russie? entre leraalre de Bordeaux et le maire de Londres? etc., etc. Un volume ne suffirait pas pour exposer toutes ces disparates.
Telle est la première difficulté. Elle fait le tourment de ceux qui ont à rendre compte d'une constitution élranfi^ère. II est comme impossible d'employer une dénomination à laquelle les lecteurs n'attachent des idées différentes de celles qu'on voudrait leur donner.
Celte confusion cesserait si l'on pouvait faire une nouvelle nomenclature qui ne fth pas composée de noms d'office, mais qui exprimât les pouvoirs politiques élémentaires renfermés dans ces différents ofifices.
On peut s'y prendre de deux manières pour cette décomposition : 1<*en considérant le but vers lequel Us sont dirigés : but de sûreté intérieure ou extérieure : but de sûreté contre les délits ou contre le^ catemités, etc.; 2<* en considérant les diverses manières dont on peut opérer pour atteindre ce but : la manière d'opérer a pour objet les personnes ou les chose». Cette méthode d'analyser les pouvoirs politiques donne les résultats suivants :
1. Pouvoir immédiat sur les personnes. C'est celui qui s'exerce sur les facultés passives ; c'est le pouvoir de faire de sa propre main des actes dont l effet se termine sur la personne d'atitrui, soit sur le corps, soit sur Tàme : c'est le pouvoir de faire de ces actes qui seraient des délits contre la personne , de la part d'un individu qui ne serait pas autorisé. Dirigé à une certaine fîn , c'est le pouvoir de punir ; dh*igé vers une autre fîn , c'est le pouvoir de restreindre et de contraindre. Ce pouvoir est la base de tous les autres.
2. Pouvoir immédiat sur les choses d" autrui. C'est le pouvoir de faire servir à l'usage du public des choses dont la propriété principale appartient aux particuliers. Par exemple, le pouvoir d'un ministre de la justice de se faire ouvrir la maison d'une personne non accusée potir y chercher un accusé. — Le pouvoir d'un courrier public , en cas de besoin, de faire usage du cheval d'un particulier.
5 . Pouvoir immédiat sur les choses publiques : c'est-à dn*e, celles qui n'ont que le gouvernement pour propriétaire.
4. Pouvoir de commandement sur les personnes prises individuellement. C'est celui qui s'exerce sur les qualités actives. Il a pour base ordinaire le pouvoir immédiat sur la personne , sans lequel celui qui commande ne serait pas sûr de trouver des motifs pour se faire obéir. Dans le
i Qu'un tel pouvoir existât sans limiles (celui, par exemple, de spécifier des lieux comme asiles), il n'en faudrait pas davantage pour détruire Peffct de toutes les lois emportant peine affiicMve considérable — Un
commencement des sociétés poliiiques , ces deux pouvoirs ont dû être réunis dans la même main, comme ils le sont encore aujourd'hui dans les sociétés domestiques. L'habitude de l'obéissance une fois établie , on a presque perdu de vue la dépendance où se trouve le pouvoir le plus élevé à l'égard de celui jjui en est la racine. Le premier est seul exercé par les rois et les ministres: ils ont laissé le second a des hommes qui n'en sont que plus avilis. Ulysse châtiait de sa main le pétulant Thersite. Pierre I*^ était encore l'exécuteur de ses propres décrets ; il abattait avec fierté, de ses mains impériales , la tète des malheureux qu'il avait condamnés. L'office de bourreau ne dégrade point les empereurs de Maroc , et leur dextérité dans ces supplices est là une des pompes de la couronne. Dans les États civilisés, le pouvoir noble ne dépend pas moins du pouvoir ignoble que dans les contrées barbares ; mais la disposition à l'obéissance étant une fois établie, tout s'opère sans ({u'on pens^ \\^ contrainte qui eu est la première base.
5. Pouvoir du commatidement sur les personnes prises collectivement. Il faudrait qu'an État fût bien petit pour régir les individus un à un; cela ne se peut que dans la société domestique. Une compagnie de soldats ne peut manœuvrer qu'aut^nl qu'un chef lui donne de l'ensemble., C*est dans
■ ce pouvoir de faire agir les hommes par classe que consiste la force du gouvernement.
6. Pouvoir de spécification. J'appelle ainsi le pouvoir de déterminer les individus dgnt seront composées les classes particulières sur lesquelles le commandement s'exerce. Ce pouvoir très-étendu n'est, par rapport aux personnes , que le pouvoir d'investissement et celui de diveslissement à IVgard de telle ou telle classe : classe des nobles, classe des juges, classe des militaires, classe des matelots, classe des citoyens, classe des étrangers, classe des délinquants , classe des alliés , classe des ennemis.
Le pouvoir de spécification se sululivise en deux branches principales : spécification des personnes, spécification des choses.
Le pouvoir sur les personnes se subdivise en droit de placer dans une classe et d'en déplacer.
Le pouvoir sur les choses consiste à leur assigner quelque usage, et à ériger en délit tout ce qui s'en écarte.
Spécifier un temps, un jour, comme devant être une fête religieuse où il est défendu de travailler.
Spécifier un lieii comme consacré ; par exemple, une église, un asile *.
jour le» gens d'Église allaient s'emparer de toute l'Angleterre, en changeant les biens-fonds en ciraelières. La législature arréla celte métamorphose.— rojrez Blackslonc, Comment.
Digiti2ed by
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Spécifier un métcH comme la monnaîe légale du paye.
Spécifier un habillement comme approprié à un élat, etc.— -Le droit de spécification sur les choses embrasse la totalité des choses.
Il faut se souvenir qiy chacun de ces pouvoirs peut«e subdiviser indéfiniç^ent selon le nombre des mains dans lesquelles on le place , le nombre de volontés doni on exige le concours pour que l'exercice Qp soit tëgilime. De là (koit inUiatif o\\ droit de proposer un pouvofr : droit négatif on droit de rejeter. — Les copossesseurs 'peuvent ne former qu'un seul corps , ou autant de corps séparés qu'on veut. — Le dincours de plusieurs corps peiil èti'e néiessaire à la Validité d*un acte de commandement, comme le concours de plusieurs individus dans un seul corps.
Tous ces pouvoirs on peut les posséder en chef, od dans un rang plus ou moins subordonné.
La subordination d'un pouvoir politique à un aitre est établie : 1« par la cassabîlité des actes; â® par la sujétion aux ordres qu'il en reçoit.
7. Pouvoir attractif. J'appelle ainsi le pouvoir de récompenser ou de ne pas récomi>enser : — pouvoir d'hifluence qHi est en partie rémunéraloire , et en partie pénal. L'influente est une source de motifs. Dans le gouvernement , elle est constituée :
V Par le pouvok de placer à Tégard d'offices désirables. Récoitapense.
^ Par le pouVoir de déplacer à l'égard d'offices désirables. Wne.
5» Par le pouvoir de placer à l'égard d'offices indésirables. Peine.
4® Par le pouvoir de déplacer à l'égard d'offices indésirables. Récompense.
II y a trois autres sources d'influenee moins directe :
Influence fondée sur la réputation de sagesse
Le pouvoir attractif, qui s'exerce par les récompenses, est plus dangereux que le pouvoir coercilif : c'est parce qu'il est plus sujet à l'arbitraire. Tout homme riche en a sa part , en vertu de sa richesse , sans posséder aucun pouvoir politique en titre. Ce n'est que dans un petit nombre de cas qu'on a pu assujeCth* l'exercice de ce pouvoir à des règles fixes. Les lois contre la corruption active en sont un exempte : at (ont le monde sait combien les lois contre l'achat des suffrages dans ks élections, ou coDtre la vénalité des personnes en place , sont difficiles à exécuter. On réussit mieux par des moyens indirects que par des moyens direcls. fl faut s'at-
tacher à rendre le délit plus difficile , à en diminuer la tentation , à lui 6ter les moyens de se cacher, à cultiver les sentiments d'honnenr, etc.
Résumé. Analyse des pouvoirs politiques, élémentaires, absti*aits.
Pouvoir immédiat sur les choses publiques
4. Pouvoir de commandement sur les personnes prises individuellement.
5. Pouvoir de commandement sur les personnes ptfses collectivement , ou sur les classes.
6. Pouvoir de spécification ou de classification : 1" A l'égard des personnes ;
2» A l'égard des choses ; 3« A l'égard des lieux ; 4» A l'égard des temps.
7. Pouvoir attractif : pouvoir d'accorder ou de ne pas accorder des récompenses.
CHAPITRE XXI
SUITE. POUVOIRS POLITIQUES ÉLÉMENTAIRES
Ce déiM>nU>rement des pouvoirs politiques présente une nomenclature nouvelle qui a besoin d'être justifiée , et qui ne peut l'èlre qu'autant qu'on fera voir que les divisions les plus généralement adoptées jusqu'à présont laissent tons ces pouvoirs dans un état de confusion et de désordre.
Les uns divisent les pouvoirs élémentaires en deux classes : 1® pouvoir législatif; 2** pouvoir exécutif; les autres y ajoutent une troisième branche , pouvoir de lever les impôts; les autres une quatrième , pouvoir judiciaire.
Quand on a adopté un de ces plans, sans s'embarrasser peut-être beaucoup de leur difFcrence , ^n croit avoir assez défini , et l'on se met à raisonner. Je vais montrer combien tous ces termes sont vagues et obscurs :
On entend par chacun d'eux tantôt une chose, tantôt une autre. H est tel pouvoir qu'on ne sait auquel de ceux-là on doit rapporter. Personne ne fait entrer les mêmes idées dans ce qu'on appelle puissance législative ou puissance executive.
Entre l'état de la science et l'état de la nomenclature, il y a une liaison nalurelle. Cependant, avec la nomenclature la mieux ordonnée, on peul raisonner mal : mais avec une nomenclature aus.si mal ordonnée que celle-ci, il n'est pas possible de raisonner juste»
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Pouvoir législatif
Tout le monde s'accorde à entendre par là le pouvoir de commandement. On se fait moins de scrupule de se servir de celle expression lorsque ce pouvoir ne s'exerce que sur des espèces, surtout lorsque Télendue de ces espèces est considérable. On accorde plus volonliers ce tilre à un pouvoir dont les ordres sont capables de durer loujours, qu'à *un pouvoir dont les ordres sont périssables par leur propre nature. On s'accorde à supposer que l'exercice de ce pouvoir est libre «les entraves qui caractérisent le pouvoir judiciaire. Quelquefois on suppose (|u'il est exercé en chef, quelquefois on se sert du même mot pour des cas où il ne s'exerce qu'en sous-ordre. On est très-porté à appeler p<î«voir législatif ct\m qu'on voit s'exercer pac Un corps politique, ti pouvoir exécutif celui qu'on voit s'exercer par un seul»
Pou? oir judiciaire.
Parmi les auteurs qui ont considéré ce pouvoir comme distinct du pouvoir législatif, je n'en trouve aucun qui ait paru en connaître la diOférence.
Les ordres du législateur portent à la fois sur une classe nombreuse de citoyens : — mais ceux du juge ne font-ils pas de même? Nejuge-t-on pas des communautés, des provinces?
Ceux du législatetu* sont capables d'une durée perpétuelle : mais ceux du juge ne le sont-ils pas aussi?
Ceux du juge portent sur des individus : mais parmi les actes qui émanent de la puissance appelée législative y n'en est-il pas qui font de même?
Pour que le juge puisse émettre des ordres comme juge, il faut le concours de circonstances qui ne sont pas nécessaires pour légitimer les actes du législateur.
1 . II faut qu'une partie intéressée vienne demander au juge d'émettre l'ordre en question. Voilà donc un individu à qui appartient l'initiative,' le droit de mettre en activité la puissance judiciaire *,
2. 11 faut que les j>orties à qui les ordres du juge pourraient porter préjudice aient la faculté de s'y opposer. Voilà d'autres individus qui ont une espèce de pouvoir négatif, pouvoir d'arrêter les actes de la puissance judiciaire.
3. Il faut qu'il y ait preuve produite de quelque fait particulier sur lequel la plainte est fondée , et
» Cette première condition peut manquer dans le Cas où le juge agit d'office, par exemple, s'il faisait arrêter un particulier qui , pendant l'audience, lui aurait mancfué de
respect.
que la partie adverse soit admise à fournir des preuves contraires. Vc^là donc la personne accusée dont le concours est requis.
4. Là où règne la loi écrite, il faut que l'ordre du juge soit conforme à ce que celte loi lui prescrit : ordre à l'effet de punir, s^i s'agit d'un cas pénal ; ordre à l'eflFet d'investir Jsa partie de tel droit ; ou de l'en divestir , s'il s'agit d'un C2^ civil ^.
Poil? oir exémilif.
• On4)eut distingue!* au moins douze branches de oe pouvoir.
!• Fouvoir 8ul>or(]lonné de législation sur des districts particuliers, sur des classes de citoyens, m^me sur tous , lorsqu'il s'agk d'une fonction particulière du gouvernement. Moins le distrkl est étendu, moins l'ordre a de durée; moins la chose est considérable , plus on est porté à soustraire ce pouvoir de l'espèoe légi^laUve^ pour le transporter à celle qu'on nomme executive. Dès que la puissance suprême ne s'oppose pas à ce$ ordonnances subalterne^ , c'est comme si elle les adoptait : ces ordres particuliers sont ^ pour aiosi dire , en exécution de sa vôtenlé générale. Quoi (]u'il en soit , c'est le pouvoir de commandement.
2. Pmivoir d'accorder à des classes d'hommes, à une fraternité, une corporation, des pouvoirs de législation , le pouvoir de faire des lois inférieures. — C'est encore le pouvoir de commandement. Dire , je maintiendrai les lois que fera un tel , c'est la même chose que les faire soi-même.
3. Pouvoir d'accorder des privilèges aux individus , des titres d'honneur , etc. C'est le pouvoir de spéciBcation in individuos.
4. Pouvoir de pardonner. STil s'exerce en connaissance de cause, c'est négative sur le pouvoir judiciaire : s'il s'exerce arbitrairement, c'est pouvoir de législation. — Pouvoir ée conunandement exercé en opposition aux ordres judiciaires.
5. Pouvoir de plac^^ et déplacer les officiers subordonnés. C'est une branche du pouvoir de spécification.
6. Pouvoir de faire battre monnaie., de la légitimer, d'en fixer la vateiu'. Spécification in res»
7. Pouvoir militaire : celui d'enrôler et licencier est une branche du pouvoir de spécification inpersonas. Celui de les employer est une branche du pouvoir de commandement : ce qui en fait un pouvoir séparé , c'est l'usage pour lequel î! est établi.
2 Cette qualrième condition peut manquer dans le cas où il nY a point de loi écrite , où on suit l'usage par conjecture: dans lescas nouvcaax,il n*ya point d'usage à suivre: or tous les cas ont él6 d'abord nouveaux.
PLAN DU CODE POLITIQUE
8. Pouvoir fiscal: ce pouvoir, en lui-même, ne diffère pas de celui que possède le caissier d'un parliculier à Tégard de l'argent qui lui est confié. Ce qui en fait un pouvoir public , c'est la source d'où cet argent provient et le but auquel on le destioe.
9. Pouvoir de régie sur les magasins , munitions de guerre et autres choses publiques. C'est comme Tinlendance dans une maison : l'objet seul en fait un pouvoir politique.
Pouvoir ée police : spécification— commandement
Observez que, pour exercer les pouvoirs militaires, ceux de police et même d'intendance, il faut ufle certaine quantité de pouvoir immédiat et sur les personnes et sur les choses des citoyens en général. Pour exploiter tout pouvoir quelconque , il feut que l'officier supérieur ail un pouvoir immédiat sur ses inférieurs , soit par la faculté de déplacer, soit par quelque auy-e moyen.
11. Pouvoir de déclarer la guerre et de faire la paix. C'est une hranchedu pouvoir de spécification. Déclarer la guerre, c'est transférer une classe d'étrangers ami^dans la classe d'étrangers ennemis.
12. Pouvoir de faire des traités avec les puissances étrangères. Les obligations du traité s'étendent à la masse des citoyens : le magistrat qui fait le traité exerce donc un pouvoir de législation. Quand il promet à un antre souverain que ses sujets ne navigueront pas dans un certain parage , il défend à ses sujets d'y naviguer. C'est ainsi que les contfentionS entre les nations deviennent lois internes^.
Je ne sais jusqu'où l'on pourrait porter cette subdivision des branches de la puissance executive : le rapport de chacune de ces branches à chaque autre n'est rien moins que déterminé. On leur suppose toujours des limites fixes , et on ne leur en assigne jamais.
Ce mot, pouvoir exécutifs ne présente qq'une seule idée claire ; c'est celle d'un pouvoir subordonné à un autre, qu'on désigne par l'appellation corçélative , pouvoir législatif.
Faut-il s'étonner qu'il y ait tant d'opposition entre les écrivains politiques , lorsque tous les ouvrages n^nt porté que sur des termes si vagues , si mal définis, aux(|uels on snppose des idées en attendant qu'on leur en trouve !
Il ne s'agit pas absolument d'exclure ces mots adoptés dans le vocabulaire de toutes les nations
' Ceux qui rangent ce pouvoir parmi les aitributs de la puissance executive n*ont pas fait attention qu'il élait purement un pouvoir de commander, un pouvoir de ié^fislation.
' En Angleterre, le roi ne peut faire aucun acte sans qu*il y ait tfaelque fudividu ou quelque officier qui en soit res-
de l'Europe ; mais il fallait montrer combien ils sont éloignés de représenter les véritables éléments des pouvoirs politiques.
La nouvelle analyse que j'ai tentée a bien des endroits faibles : c'est une matière qui est presque encore à créer. J'ai ébauché l'ouvrage. Il faudrait bien du travail et de la patience pour le finir.
PLAN DU CODE POLITIQUE
Si on détache du corps de droit une partie qui s'appellera le dt^oit constitutionnel y vpici en peu de mots les matières qui peuvent s'y rapporter.
1. Les moyens d'acquérir les divers offices établis dans l'État, et de suite, les moyens d'en sortir. Plus la part que le peuple aura dans le gouvernement sera grande, plus cette partie-cî occupera d'espace.
2. L'exposé des pouvoirs annexés à ces offices. Cette partie ressemblera pour la forme aux matières du droit civil.
5. L'exposé des devoirs attachés à ces mêmes offices. Cette partie ressemblera pour la forme aux matières du droit pénal.
4. L'exposé des formalités qui doivent accompagner l'exercice des pouvoirs attachés à ces offices , dans les cas où ils sont exercés par des corps politiques. Cette partie se présentera tantôt sous une face pénale , tantôt sous une face civile : sous la première, lorsqu'il y a des peines prononcées contre les individus ; sous la seconde , lorsqu'il n'y a d'autre peine que celle de nullité pour les actes du corps *.
5. On y consignera les lois qui portent directement sur l'office du souverain. Les lois de cette espèce exposent clairement certains actes sous le caractère d'actes ordonnés ou prohibés. En cette qualité elles ont un aspect de lois pénales : d'autre côté il n'est pas naturel qu'elles articulent aucune peine en cas de contravention. — Qui la ferait infliger celte peine? Ceci contraste avec le droit pénal.
Parmi ces lois on pourra distinguer les espèces suivantes :
PLAN DU CODE INTERNATIONAL
originaire de la nation , comme liberté de culte , droit de port d'armes, droit de confédération.
2. Privilèges accordés aux provinces acquises , lors de leur réunion au corps de FÉlat , soit par* succession , soit par union volontaire , comme celui de n'être imposées que par elles-mêmes , etc.
3. Privilèges accordés aui districts conquis lors de la capitulation , et confirmés par traité de paix.
4. Privilèges accordés aux districts cédés par ' traités, sans avoir été conquis.
Quoiqu*i1 ne soit pas facile d'appliquer des peines positives contre le souverain délinquant, cependant il ne faut pas regarder de telles lois comme étant de nulle valeur. 11 s'en faut beaucoup que les peines mturelles soient sans force: peines immédiates, déshonneur du souveram, mécontentement d'une partie de ses sujets: peine ultérieure, révolte, souveraineté perdue. Aussi voyons-nous , en plusieurs États de l'Europe, les souverains respecter scrupuleusement les privilèges des sujets ou des provinces.
PLAN DU CODE INTERNATIONAL
Le code international serait le i*ecueil des devoirs et des droits du souverain envers chaque autre souverain.
Il peut se diviser en code universel et en codes particnliers.
Le premier embrasserait tous les devoirs que le souverain se seraU imposés, tous les droits qu'il se serait attribués à l'égard de tous les antres sans distinction. Il y aurait un code particulier pour chaque État, envers lequel , soit en vertu de conventions expresses, soit pour d^s raisons d'utilité réciproque, il se reconnaît des devoirs et des droits qui n'ont pas lieu à Fégard des autres Étals.
Le code universel contiendra d'une part des concessions, d'autre part des demandes. Ordinairement la réciprocité aura lieu.
Ces devoirs et ces droits entre souverains ne sont proprement que des devoii'SvCt des droits moraux: car on ne peut guère espérer de voir entre toutes les nations du monde des conventions universelles et des tribunaux de justice nationale.
Division des lois qui composent un code particulier.
1 . Lois exécutées — lois à exécuter. Les premières sont celles qui regardent les deux souverains dans leur qualité de législateurs respectifs , lorsqu'en
vertu de leurs conventions réciproques ils font, dans le recueil des lois internes , des dispositions qui y sont conformes. Tel souverain s'engage à empêcher ses sujets de naviguer dans, certains parages : il faut donc qu'il fasse un changement dans les lois internes pour défendre cette navigation.
Les lois à exécuter sont : 1» celles qu'on accomplit en s'abstenant simplement d'établir telle ou telle loi interne ; 2*> celles qu'on accomplit «n exerçant ou en s'abstenant d'exerctr une certaine branche du pouvoir souverain, par exemple, d'envoyer ou de s'abstenir d'envoyer ^des secoifrs de troupes ou d'argent à telle autre puissance étrangère ; 3** celles dont l'accomplissement ne regarde que la conduite personnelle du souverain donné , par exemple , celles par où il s'oblige de se servir ou de ne pas se servir de tel ou tel formulaire en s'adressant au souverain étranger.
2. Lois de paix , — lois de guerre , — celles qui règlent la conduite du souverain et de ses sujets, en temps de paix ou de guerre, à l'éganl du souverain étranger et de ses sujets.
I,a même distribution qu'on a suivie pour les lois internes, soit pénates, soit civiles, peut guider pour l'arrangement des lois entre lA nations.
Dans le civil , par exemple , les démarcations de droits de propriété pour des immeubles peuvent être les mêmes. Il y a 'des propriétés qui ap(»rtiennent en commun aux sujets du souverain donné. Il peut y en avoir qui appartiennent en commun au souverain donné et à tel souverain étrangeit<îomme les mers, les grands fleuves, etc. Ainsi la république de Hollande avait acquis une espèce de servitude négative à la charge de l'Autriche sur le port d'Anvers. Ainsi, par la paix d'Utrecht, Pànglçterie en *vait acquis une autre à l'égard dp pwt de Dunkerque. Le droit de faire marcher Jfel.fwupes à travers le pays d'un souverain étrai^er c^ une espèce de servitude positive,
La guerre peut se considérer comme une espèce de procédure par laquelle on cherche de part et d'autre à se mettre en possessioiT des avant^es qu'on s'est respectivement adjugés. C'est un exploit par lequel on fait exécuter tout un peuple. Le souverain attaquant , c'est le demandeur ; le Souverain attaqué, c'est le défendeur. Celui qui soutient une guerre offensive et défensive ressemble à un palliculier qui, engagé dans un procès réciproque, soutient en mênie temps les deux rôles contraires. Ce parallèle n'est d'aucun secours pour la fornw o« l'arrangeaient dfes lois , mais on peut en tirer parti pour introduira des principes d'humanité qui adouciraient les maux de la guerre.
Quand deux souverains sont en guerre , l'état de
Goc5gle
PLAN DO DROIT MARITIME
Le droit maritime a plusieurs parties qui se rapportent au droit pénal, au droit civil, au. droit militaire , au droit des gens.
V. Pënàl, Lorsque le brigandage se commet sur mer ou par des gens qui viennent par mer pour le commettre , on lui donne en certains cag un nom particulier : c'est la piratëlrie. Maïs que ces délits aient pour théâtre la terre sèche ou un terrain couvert d'eau , qu'importe , et pourquoi leur donner des noms différents?
2. Civil. Des révolutions qu'éprouve cet élément, et de celles qu'il occasionne, naissent plusieurs moyens d'acquérir et de perdre. Rivages abandonnés , — lies laissées à découvert , — effets naufragés rejetés... U en ^résulte un grand nombre de con- Tentions particulières.
Les vaisseaux sont à la fois maisons et voitures; les grands vaisseaux sont des châteaux flottants. La mer, si on peut employer une expression contradictoic^.tn apparqice, est une espèce d'immeuble. toujouri en mouvement , dont la valeur est en certains endroits très-considérable , en d'autres nulle ; ici elle est féconde, là stérile ; ici c'est une garenne, là elle recouvre des prairies : partout c'est un chemin et un chemin qui se répare de lui-même. Dans de grands éloignements , c'est comme une lande qui ne mène nulle part et qui ne rapporte rien.
Ceji'est pas tout : elle n'est que trop souvent un «hamp de bataille; et c'est par là que le droit maritime a une partie commune avec le droit militaire.
On voit à rin^tant la matière qu'elle offre au droit ^tti gens. Le droit de chasse, le droit de récolte, on 5 comme on l'appelle en parlant de la tuer, le droit de pêche, ne saurait appartenir partout à tout le monde. Il s'ensuit donc qu'on pourrait établir de certaines propriétés sur mer comme sur terre. Hais pour le droit de passage, il peut être commun à tous sans nuire à personne. Reste à examiner comment tous ces points doivent se régler pourTutilité commune.
Le droit maritime vient aboutir au droit politique par les pouvoirs accordés aux officiers militaires , aux chefs de la marine , amiraux , capitaines , patrons de navire , etc.
Un vaisseau est une petite province ambulante comme l'Ile de Lapula. Tel vaisseau de guerre contient plus de monde qu'il n'y a de citoyens dans la république de Saint-Marin.
Jusqu'ici la distinction entre le droit maritime et le droit terrestre, si on peut se servir de ce t^rme, n'a pas paru porter sur des fondements bien solides. Cependant' il est convenable , à cause des circonstances particulières où se trouvent les marins, qu'il y ait des lois à part, des lois distinctes pour eux : c'est même un moyen de simplification dans le code.
he^ vaisseaux sont sujets à s'entre-heurter : ce n'est qu'un cas particulier de dégât dans lequel il peut y avoir, comme dans tout autre, mauvaise foi, faute plus ou moins légère , ou pur accident. On peut faire des règlements particuliers sur ces points, et renvoyer au code des marins, ou se contenter dans Je code pénal général , en. traitant des dommages , de rappeler Jes événements les plus communs'par rapport aux navires.
La p>filice des ports peut trouver sa place naturelle dans ce code particulier.
PLAN DU CODE MILITAIRE
Les fonctions du militaire représentent celles de la justice et celles de Ta police : tantôt il s'agit de prévenir le mal, tantôt de le punir; quelquefois les deux objets sont réunis.
Autrefois le droit militaire avait plus de rapport avec le civil qu'il n'en a aujourd'hui : c'était sous les lois féodales. Les biens -fonds servaient de salaires. La convention à l'égard des services militaires était le principal moyen d'acquérir de ces biens-fonds : la non-reddition de ces services était un des pricipaux moyens de les perdre. Chaque baron exerçait un pouvoir presque sans bornes sur ses malheureux vassaux. Tous les droits flottaient dans rincertilude. Un homme puissant, qu'élail-il dans ces temps d'anarchie? Devait-on l'appeler souverain ou sujet, brigand ou militaire, magistrat ou tyran?— Pour la multitude, son sort n'était que trop bien décidé : c*étak l'esclavage le plus dur.
PLAN DU CODE ECCLÉSIASTIQUE
Quelque libre que soit la constitution de TÉlal , il faut nécessairement donner aux défenseurs de la patrie des pouvoirs à exercer en certaines occasions sur les peuples qu'ils ont à protéger. Mais ces pouvoirs, toujours suspects, le sont d^autant plus qu'ils restent indéfinis. 11 s*agit d'abord de les renfermer dans les bornes les plus étroites que leur destination puisse comporter, ensuite d'indiquer ces mêmes bornes avec la plus grande clarté possible : et, dussent-ils , en certaines occasions, être illimités , il vaut mieux renoncer dans la loi que garder un silence tinxjde. L'occasion même qui fait naître ce pouvoir peut lui servir de bornes s'il n'en a point d'autres , témoin lâ diclatare des Romains. Les mêmes procédés qui , autorisés par les lois, ne feraient aucune sensation , paraîtraient le comble lie la tyrannie s'ils étaient arbitraires. Dans- le premier cas, ils auront un' terme, et l'honiieur des lois restera Intact : dans le' second, on ne voit pas quel terme ils doivent avoir, et l'autorité des lois est foulée aux pieds. Or, dans un système complet, tout pouvoir qui ne vient pas des lois est une infraction des lois. Qui non sub me^ contra me,
ypici un exemple). On aura soin de pourvoir à l'entretien des troupes par des arrangements généraux , de manière à ne pas grever les individus. Mais il peut arriver par mille accidents imprévus , à tel ou tel corps de troupes, grand ou petit, que le nécessaire lui manque , surtout en temps de guerre. Or , quoi qu'en disent les lois , on ne se laissera pas mourir de faim les armes à la main , si on peut se procurer de quoi vivre. 11 vaut mieux envisager courageusement celte nécessité, et donner au moindre sergent le droit de faire les réquisitions convenables, que de se taire par crainte, pour faisser tout faire au hasard et à la violence. Point de formalités raffinées : accordez franchement un pouvoir qu'on prendrait au mépris des lois, et réservez-vous de constater les faits pour punir l'abus , et dédommager les parties lésées.
Même parti à prendre à Tégard des pouvoirs extraordinaires qu'il peut être nécessaire de confier aux commandants pour la défense soit de la campagne soit des villes. Emporter les provisions, rompre les ponts, couper les ojbres^ brûler les maisons, inonder la campagne; toutes ces extrémités peuvent devenir nécessaires, et ne le seront ni plus ni moins pour avoir été authentiquement permises. An défaut d'une jiermission claire et précise, tantôt par dépit on outre-passera la nécessité au détriment des individus , tantôt par crainte on s'arrêtera à des demi-mesures au péril de la chose publique.
Voilà les points par où le droit militaire s'eni^halne avec le droit pénal et le droit civil : on sent
bien qu'il a une liaison continuelle avec le droit des gens. Il faudra mettre ces rapports dans le jour le pins clair , par une suite de renvois réciproques.
S'agit-il d'opérations miiitaîros , c'est une loi à exécuter , c'est une espèce de procéilure contre les perturbateurs él;*angers de l'Étal. Comme la procédure ordinaire a son but principal et son but accessoire , la procédure militaire a de même les siens, le but principal de dompter rennemi , le but accessoire de ne pas fou^er le citoyen paisible. Relativement au premier , indiquer le^ moyens qui s'y rapportent , ce serait faire un traité de l'art de la guerre : travail dont je crois qu'on me dispensera volontiers. Cependant si du côté des idées il appartient aux hommes du métier, du côté de la méthode et du style il appartient au législateur ardinaire. Quant aux moygas d'atteindre le but aecessoire, le plus efficace est , comme je l'ai indiqué , d'accofder une grande latitude de pouvoirs, ea constatant tous les f^its , et en rendant les chefs responsables.
CHAPITRE XXVL
PLàN DU CODE ECCLÉSIASTIQUE.
Les matières du droit ecclésiastique peuvent se rapporter partie au droit pénal , partie au droit civil , partie au droit constitutionnel , partie même au droit international.
. On a vu dans le catalogué d(*s délits un ordre composé de ceux dont la tendance est d'abuser du motif de la religion , ou d'en affaiblir la puissance dans les cas où elle s'emploie au service de l'État. Voilà pour le pénal.
Dans la plupart des religions , il s'est établi une classe d'hommes dont l'état consiste à cultiver et diriger dans l'âme des autres citoyens l'influence de ce même motif. Les personnes revêtues de cet état ont quelquefois pour salaire des biens-fonds qui se trouvent , pour remplir leur objet , assujettis à d'autres règlements que ceux des autres citoyens. C'est par là que le droit ecclésiastique se rapporte au droit civil.
Presque partout on a annexé à cet état des pouvoirs politiques, soit sur tout le corps du peuple, soit sur les membres mêmes de celte fraternité. Voilà pour le droit constitutionnel.
Les principes qui doivent régler leurs salaires sont les mêmes que ceux qui doivent régler tous les autres servicesde l'État. Ceci lient aux lois rémunératoires.
En accordant à cette classe des droits et des pou-
ÉCONOMIE POLITIQUE
voirs, en les assirjettissanl à certaines obligations, on a py les assujettir encore â certaines incapacités. Ces incapacités sont quelquefois civiles, comme l'interdiction do mariage; quelquefois politiques, comme l'exclusion de certains emplois militaires , publics ou judiciaires.
Il se peut que la classa ecclésiastique d*un pays ait un cbef étranger ^^ et que le sou?erain politique laisse eiLercer des pouvoirs en matière de religion à ce cbef étranger. ïl se peut que ces pouvoirs exercés par des étrangers soient entre les mains d'un grand pontife , ou qu'ils résident dans une assemblée, 6orome les conciles, etc. , etc. Voilà la liaison de ce code avec le droit international.
Dans cette partie , les principes qui doivent guider le législateur sont en petit sombre. Pour le droit pénal , tolérance : pour le droit politique , j$oumtssion à Tégard du souverain ; égalité avec les autres citoyens , et , s'il est possible , entre euxmêmes ; pour ce qui regarde les salaires , économie.
CHAPITRE XXVII
PLAN DES LOIS RâMUNÉRATOIRES.
Le système de ces lois ne saurait avoir aucun plan qui lui appartienne en propre. Elles se trouvent semées çà et là dans le code pénal, sans aucune correspondance régulière avec les délits , car on ne peut pa» appliquer une récompense à toutes les lois comme on y applique une peine. Le plaisir, c'est-àdire , celui qui est à la disposition du législateur, est un mobile dont la force est trop précaire , et la quantité disponible trop petite , pour en faire dépendre des objets de première nécessité. C'gstiin auxiliaire utile ; mais il faut , pour le service des lois, une force régulière et permanente , telle qu'on ne peut la trouver que dans les peines. Seule , la récompense ne peut guère être employée que pour produire des services extraordinaires , des œuvres de surérogation. Quelquefois une même loi principale a pour appui deux lois subsidiaires de nature opposée ; l'rrne punitive en cas de désobéissance , Tautre rémunérative en cas de soumission. Ainsi , une loi sage , ep ordonnant à tout individu qui parvient à la connaissance d'un crime de le révéler au ma^f^rat, menace d'une peine celui qui le cache, et propose une récompense à celui qui le découvre. Quelle fois c^st la récompense qui se présente de front , et la peine e^t , pour ainsi dire , placée à Tarrière-garde pour la soutenir. Ainsi , veut-on
remplir certains emplois onéreux? on y attache un salaire pour amener des personnes à s'en charger de bon gré ; mais si ce moyen manque , il faut user de contrainte. Pour avoir des soldats, des matelots, on coinmence par des gratifications ; on finit par des enrôlements forcés.
Les lois qui adoptent , qui garantissent les conventions, les dispositions de biens entre particuliers , sont d'es espèces de lois rémunéraloires dans les cas où ces conventions , ces dispositions ont pour objet des services rendus ou à rendre. Les lois rémunératoires appartiemient sous ce rapport au droit civil.
Le champ le plus étendu pour le système rémunératoire , c'est l'économie politique. — L'instruction pubHqne peut aussi en faire un grand usage. Combien les moyens qui élèvent l'âme et donnent à l'esprit l'élasticité du plaisir, sont préférables, dans le traitement de la jeunesse, à ceux qui Tallristent et l'accoutument à n'agir que par la crainte!
Les récompenses se distribuent tantôt en vertu des lois générales et permanentes , tantôt selon le ' bon plaisir de ceux qui en gouvernent les fonds. Une récompense accordée sans avoir été promise, ressemble exactement pour la forme à ce qu'on appelle dans le pénal une loi ex post facto. Je dis pour la forme, car tout le monde voit d'abord qu'une loi pénale, portée après coup, est d'une injustice révoltante : une récompense dans le même cas est précisénjenl l'opposé. Est-elle bien appliquée? c'est un acte d'autant mieux entendu de la part du gouvernement, qu'd ressemble à une invitation générale faite à tous les individus d'étendre leurs services à tous les objets d'utilité, sans craindre, en cas de succès, que leurs avances Mient perdues.
ÉCONOMIE POLITIQUE
La distinction marquée par le mot économie s'applique plutôt à une branche de la science de la législation qn'à une division des lois. Il est bien plus aisé de dire quelle branche de celte science s'appelle économie politique , que de dire quelle» lois sont des lois économiques.
Les moyens les plus puissants pour augmenter la richesse nationale, sont ceux qui raainiienneiU la sûreté des propriétés, et qui favorisent doucement leur égalisation. Tel est le but du droit civil et pénal. Oes dispositions tendant à augmenter la
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richesse nationale pai d'autres moyens que la sûreté et Fégalité , pourraient être considérées comme appartenant à la classe des lois économiques , s'il y en a de telles.
On peut dire qu'il y a une science distincte de toute autre , qui s'appelle écanomie politique ; car l'esprit peut envisager abstraitement tout ce qui concerne la richesse des nations , et en faire une théorie générale. Mais je ne vois pas qu'il puisse exister tin code de lois d'économie politique distinct et séparé d^ tous les autres codes. Le recueil des lois sur cette matière ne serait qu'un amas de lambeaux imparfaits; tirés indistinctement de tout le corps lie \à léfîiîïïuliûn,
L'éri momie politique, par exemple, se rapporte aux lois pèrmk^ \\ii\ donnent naissance aux espèces de délii^ qitt' j'c^p pelle déliis contre la population et déltts conlrc la n'càc^'^ve nationale.
L'économie poîrliquf ?>i' trouve liée au droit des gens par les traités de commerce , à la finance par les impôts et leurs effets sur la richesse publique, etc.
CHAPITRE XXIX
PLAN d'un code de FINANCE.
La matière de ce cod« peut se rapporter en partie au droit civil , en parije au droit pénal , en partie au droit constitutionnel , en partie au droit international.
Les conditions auxquelles les propriétés ou l'industrie sont soumises pour les impôts, appartiennent au droit civil. — Pour ce qui regarde les devoirs des contribuables, la finance se rapporte au droit pénal, et à cette espèce de délits que j'appelle non-paye- 7nent <Vimpôts, — Pour les droits et les devoirs des officiers préposés à cette branche d'administration , la finance est liée avec le droit constitutionnel , et quelquefois avec le droit international.
La perception des impôts est à leur assiette ce qu'est la procédure au droit substantif. L'un répond au quoi, l'autre au comment, La finance a ses lois indirectes ainsi que ses lois directes. Celles-ci consistent simplement à dire : « Payez tel impôt en ic telle occasion. » Les indirectes se rapportent aux précautions qu'on prend pour empêcher les individus de se soustraire à ce payement des impôts. Si les lois fiscales sont généralement, si compliquées,
^ Cet objet ne peut s^accomplir que rarement. Le canton de Berne ne levait point d'impôts : il vivait de son domaine. C'était un cas à peu près unique, et peut-être ne serait-il
c'est à cause de celles qui portent sur les délits accessoii*€S.
Quaqt aux principes qui doivent i^gler les impôts, ils îont partie de la science de l^cooomie politique. Un traité sur les finances devrait commencer par deux tableaux, l** Tableau de tous les inconvénients qui peuvent résulter de toute§ les espèces d'impôts possibles. â<* Tableau de to4|s les impôts rangés dans l'ordre le pliis commode , pour en fac^Ker la comparaison et manifester les qualités partictflières de chacun dieux.
Premier objet de la finance : Trouver de l'argent sans contrainte, sans faire éprouver à personne la peine de perte et de privation ^. Second objet: Faire en sorte que cette peine de contrainte et de privation soit réduite à son moindre terme. Troisième objet : Éviter de faire naître des maux accessoires à l'obligation de payer l'impôt.
Un objet essentiel dans un traité de finance, c'est d'«Q simplifier la langue, d'en bannir les expressions fausses , métaphoriques et obscures , de tout ramener à la clarté et â la vérité. On ne saurait croire combien les termes techniques ont contribué à voiler les erreurs, à masquer la charlatanerie, et à renfermer la science dans un petit nombre d'adeptes , qui en ont fart une espèce de monopole. La connaissance oe ce jargon est devenu* un signe cabalistique auquel les associés se reconnaissent; et les él^scurités du langage ont servi aux financiers â tromper les simples, jusqu'à un certain point, sur des procédés horribles. Ils disent, par exemple, une retenue, et non pas un vol. Ces ménagements de style sont à leur place en matière de procédés : il vaut mieux dire d'un ministre qu'il a été remercié que congédié. Mais quand on traite des principes de la législation, il faut employer le mot propre, le mot qui exprime le véritable fait sans aucun détour.
Combien de questions paraissent très-difficiles à résoi^re ou même sont insolubles , parce qu'on y fait entrer des termes qui n'ont point de sens ou qui ne présentent que des idées fausses !
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délits qu'il 8*ag!t de combattre , ou des droits non accomplis qu'il s'agît de faire accomplir. 2<> Ordre ^esfins qu'on peut se proposer eu combattant les roaurais effets de chaque délit. 3» Ordre chronologique des démarches qui peuvent avoir lieu , de part et d'autre , dans la poursuite de ces fins. 4» Pouvoir à exercer provisoirement pour s'assurer <le hjusticiaàiliié de l'accusé.
1. On commencera donc par le système de procédure qui convient à chaque délit.
2. arrêter, dédommager j prévenir; ces trois objets du législateur font naître trois branches distinctes : de procédure ad compescendum *• , ad compensandum y ad prœveniendum. Ces trois branches n'ont pas lieu à l'égard de chaque délit , coqime on peut s'en assurer en les essayant un à un.
Quant aux précautions pour soumettre la partie à la justice , il y a deux choses à faire , s'assurer de la personne de l'accusé ou de ses biens , — ou l'admettre à donner caution. Le besoin de ces précautions se mesure sur l'intensité de la peine. La peine attachée au délit dont il est accusé est peut-être telle qu'il aimerait mieux indemniser ses garants ou les laisser souffrir à sa place, que de s'y exposer. ^ Dans ce cas , on ne saurait avoir d'autre sûreté que celle de sa personne. Mais peut-on présumer , soit d'après ses biens, soit par les autres motifs de sa résidence , qu'il aimerait mieux s'exposer à subir le sort de son jugement que s'y soustraire par la fuite? L'emprisonnement serait une rigueur inutile. Ce n'est pas tant la nature du délit, que la responsabilité de Taccusé , qui doit déterminer ces précautions. On arrêtera un homme sans fortune, surtout un étranger , dans un cas où on n'arrêterait point un homme riche ou un domicilié. Non que l'étranger doive être plus maltraité que le naturel du pays , le pauvre plus que le riche , mais c'est que les circonstances des uns offrent une garantie que celles des autres refusent. La nécessité seule peut autoriser le degré le plus léger de contrainte.
La distinction entre procédure criminelle — petit criminel et civil, peut se conserver ou se représenter sous d'autres termes : — Procédure de rigueur , — procédure de moindre rigueur , — procédure sans rigueur.
Le code de la procédure sera bien abrégé par sa distribution en titres généraux et en titres particuliers.
Tous les délits à l'égard desquels on pourra suivre la même procédure , seront placés ensemble et désignés par un litre commun.
* La fameuse loi anglaise d'habeas corpus est un exemple de la procédure ad compescendum à Tégard de$ délits qui porlent contre la personne. Ce qui la rend fameuse , c^est que les ministres qui agiraient par ordre
BIHTUAI. — TOME I.
L'action pénale se rapporte directement à des délits; l'action pétitoire, communément appelée action civile , se rapporte directement à des droits , et indirectement à des délits.
On aura soin de rédiger des formules pour toutes les choses qui en sont susceptibles; c'est-à-dire, tout ce qui peut se faire dans le cours de l'instruction par une règle générale.
CHAPITRE XXXl
BE L'iNTÉGRÀLrrÉ DD C0BP8 DE DEOIT.
Il ne suffit pas qu'un corps de droit soit bien rédigé eu égard à son étendue , il faut encore qu'il soit complet. Pour atteindre à ce but, il fallait d'abord embrasser l'ensemble de la législation , et cet objet principal n'avait jamais été rempli. J'ai osé l'entreprendre, et j'ai, pour ainsi dire, aplani la sphère des lois pour présenter sous un seul aspect toutes ses parties.
Le recueil des lois , fait sur ce plan , serait vaste; mais ce n'est pas une raison pour en rien omettre. Qu'une loi soit écrite ou non , il n'est pas moins nécessaire de la connaître. Fermer les yeux sur la masse d'un fardeau qu'on est obligé de porter, ce n'est pas un moyen d'en alléger le poids. D'ailleurs, quelle partie faudrait* il exclure? A quelles obligations faut-il assujettir le citoyen à son insu ? Quel piège pour lui que des lois qu'il ignore ! Ce serait de la part des gouvernements le plus grand des crimes , si ce n'était l'effet de l'incapacité et de l'ineptie. Caligula suspendit bien haut les tables de ses lois pour en rendre la connaissance difficile ; combien d'États où les choses vont plus mal encore! Les lois ne sont pas même sur des tables; elles ne sont pas même écrites. On fait par indolence ce que l'empereur romain faisait par tyrannie.
Rédaction complète, voilà donc la première règle. Tout ce qui n'est pas dans le corps de lois ne sera pas loi. Il ne faut rien référer, ni à l'usage, ni à des lois étrangères, ni au prétendu droit naturel, ni au prétendu droit des gens. Le législateur qui adopte, par exemple, le droit romain, sait-il ce qu'il fait? Peut -il le savoir? N'est-ce pas un champ éternel de disputes? N'est-ce pas d'un seul mot rendre à l'arbitraire tout ce qu'on a prétendu lui
du roi , y étant soumis comme les autres, il n*y a point d*emprisonnement arbitraire. L^acUon ad exhibendum du code Frédéric opère un e£Fet semblable à Pégard des choses.
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ôter ?Cet amalgame ne suffit-il pas pour corrompre tout un code? Qu'on mette ensemble deux quantités, Tune finie, l'autre infinie, la somme en sera infinie : c'est un axiome de mathématiques.
Je ne dis pas que si paron les États d'un souverain il se trouvait une province , une ville , qui eût des coutumes , des lois non écrites , à la conservation desqu^les il se trouvât obligé , soit par des conventions, soit par l'usage, il dût les abolir. Non sans doute: mais en s'y prenant avec les ménagements nécessaires , il pourra les homologuer , les fixer par écrit. C'est ainsi qu'en agit Charles-Quint à l'égard du Hainaut.
On objecte à une rédaction des lois qu'il n'est pas possible de prévoir tous les cas qui peuvent arriver. — Je conviens qu'on ne saurait les prévoir individuellement f mais on peut les prévoir dans Yespéce : on peut s'assurer, par exemple, que tous les genres de délits sont compris dans les tableaux que cet ouvrage renferme, quoiqu'on ne puisse pas s'assurer qu'on ait prévu tous les délits individuels possibles.
Avec une bonne méthode on devance les événe* ments an lieu de les suivre : on les domine au lieu d'en être le jouet. Un législateur borné et timide attend que les maux particuliers aient pris naissance pour leur préparer un remède. Un législateur éclairé sait les prévoir et les prévenir par des précautions générales. Il a bien fallu commencer par faire les lois civiles ou pénales en tâtonnant , à mesure que les circonstances en ont fait sentir la nécessité. On a comblé les brèches avec les corps des victimes. Mais ce procédé des âges de barbarie ne doit pas être suivi dans l'âge de la civilisation.
De tous les codes que les législateurs ont considérés comme complets, il n'en est aucun qui le soit. Le plus ancien , c'est le code danois : il est de 1683. liC code suédois est de 1734. Le code Frédéric est de 1751. Le code sarde est de 1770.
Dans la préface du code danois , il est expressément déclaré qu'il est complet , cependant il ne contient rien de ce qui concerne les impôts ; rien sur les règlements des professions ; rien sur la succession de la couronne ; rien sur les pouvoirs des officiers subalternes , excepté ceux de la justice ; rien sur le droit des gens. Point de formulaires, ni pour les contrats, ni pour les dispositions des biens, ni pour les pièces de procédure. — Cependant c'est le moins incomplet de tous les codes.
Le code suédois manque de toutes les parties qui manquent au code danois : mais il lui manque de plus le droit politique ou constitutionnel.
Le code Frédéric, donné dans le titre pour universel , est absolument borné à la partie civile. Il s'en faut même beaucoup qu'elle soit complète;
car on y parle d'un droit féodal qu'on se propoie de rédiger dans la suite, d'une partie du droit canonique à laquelle on ne touche pas , de plusieurs statuts des villes et des provinces qu'on se réserve d'examiner, etc.
Le code sarde reconnaît le droit romain pour sa base, il y renvoie fréquemment sous le nom de droit commun. Il n'en faut pas davantage pour tout replonger dans l'incertitude.
Je ne dis rien de la méthode suivie dans ces codes. La science législative était trop peu avancée pour fournir des modèles d'arrangement et de distribution.
Ces observations n'ont rien moins pour objet que de déprécier les présents que ces souverains ont faits à leurs peuples. Celui qui a le moins réussi dans la composition d'un code a fait un bien immense. En rédigeant un corps de droit , ils ont fait disparaître , au moins en grande partie , les lois qui se répètent et les lois qui se contredisent. Ils oot délivré leurs peuples du droit non écrit , ce droit incertain par essence , droit sans commencement et sans fin , droit par lequel on gouverne les animaux, et qui n'est pas digne des hommes.
La loi écrite est la seule qui puisse mériter le nom de loi. La loi non écrite est à proprement parler une loi conjecturale, une fiction de loi. Âla loi écrite il y a une base assurée , manifeste; il y a un législateur, il y a une volonté, il y a une expression de cette volonté, une époque connue de sa naissance. Une loi non écrite n'a rien de tout cela. Son origine est ignorée ; elle va toujours en croissant ; elle ne peut jamais être finie ; elle se.modifie sans qu'on s'en aperçoive. Si elle a un législateur, c'est le juge lui-même ; législateur dont les lois sont toutes particulières, et toujours et nécessairement «a: po^^/ac/o; législateur qui ne promulgue ses lois que par la ruine des individus sur qui elles portent.
La grande utilité de la loi, c'est la certitude; il n'y en a point , il ne saurait y en avoir dans la loi non écrite. Le citoyen, ne pouvant la trouver nulle part , ne peut la prendre pour son guide : il est réduit à des consultations, il assemble des avocats, il recueille autant d'opinions que sa fortune peut le lui permettre, et tout ce procédé ruineux n'aboutit le plus souvent qu'à créer de nouveaux doutes.
Il n'y a que la plus grande intégrité dans un tribunal qui puisse empêcher les juges de foire d'une loi non écrite un moyen continuel de faveur et de corruption.
Mais partout où elle existe, les hommes de loi en seront les défenseurs, et peut-être innocemment les admirateurs. On aime un moyen de puissance, un moyen de réputation^ un moyen de fortune. On
DU STYLE DES LOIS
aime la loi non écrite , par la même raison que les prélres d'Égyple aimaient leurs hiéroglyphes, par la même raison que les prêtres, dans toutes les religions , aiment les dogmes et les mystères.
CHAPITRE XXXIL
DE LA PURETÉ DANS LA COMPOSITION d'oN CORPS DE DROIT.
Tappelle pureté dans la composition d'un corps de droit, Fabsence de toute matière hétérogène, de tout mélange étranger, de tout ce qui n*est pas la loi , de tout ce qui n*est pas Fexpression pure et simple de la volonté du législateur. Les lois , faites pour les siècles , doivent être au-dessus des petites passions. Elles doivent commander et instruire; elles ne doivent pas descendre sur Farène et disputer avec les individus. Leges non decet esse disputantes, dit Bacon , sed Jubentes, Il aurait dû ajouter et docentes.
Je vois avec peine le rédacteur ^ du code d'une grande nation s'occuper sans cesse à triompher des jurisconsultes. Le sceptre royal dans ses mains devient un instrument de combat. On y trouve à tout moment ces formules : « On a mis en ques- «t tion. n — « Quelques jurisconsultes ont pré- «( tendu. » — « Les uns Font nié , les autres Font » affirmé , mais nous voulons et ordonnons. » — u Nous abolissons par ces présentes ces distinctions « tout à fait destituées de fondement, etc., etc. »
Les hommes , les choses , les opinions , tout doit èlre vu en grand. La conciliation doit être l'objet du législateur, et non le triomphe. Il doit s'élever au-dessus de tous les démêlés éphémères.
Une autre forme non moins vicieuse, c'est d'envelopper la volonté du législateur dans une volonté étrangère. Dans le même code on trouve fréquemment ces expressions : u Les lois civiles déclarent.» — « Les lois excluent. » — «Les lois ont accordé. « De quelles lois s'agit-ii? De qui sont-elles? Et cette loi antérieure , cette loi naturelle , à laquelle on se réfère et dont on fait la base du droit, n'est-ce pas UDe source d'obscurité ? N'est-ce pas un voile qui intercepte la volonté du législateur positif?
Les rédacteurs du code Justinien avaient donné Fexemple de toutes ces fautes. Au lieu de faire dire au législateur : Je veux, ils lui font dire â tout moment : Ce me semble. L'empereur méconnaît sa dignité ta point de dire : « C'est ainsi qu*a pensé
■ Cocéèlus. Code Frédéric,
« Tatius ou Sempronlus. >» Il la méconnaît bien davantage quand il va jusqu'à rester en suspens entre deux autorités opposées : « C'est ainsi qu'a pensé <( Tatius , mais Sempronius a pensé le contraire. »
Les dissertations historiques ne doivent point avoir de place dans le recueil général des lois. Il ne faut point citer ce qu'ont fait les Romains. Si ce qu'ils ont fait est bien, faites comme eux, mais n'en parlez pas.
La grande utilité d'un corps de droit, c'est de faire oublier et les débats des jurisconsultes et les mauvaises lois des temps antérieurs.
CHAPITRE XXXIII
DU STYLE DES LOIS
Il faut distinguer, dans le style des lois , les perfections essentielles et les perfections secondaires.
Les premières consistent à éviter les défauts qui le corrompent.
Les secondes à saisir les beautés qui lui conviennent.
Le but des lois est de rédiger la conduite du citoyen. Deux choses sont nécessaires à l'accomplissement de ce but : V* que la loi soit claire , c'est-àdire qu'elle fasse natlre dans l'esprit une idée qui représente exactement la volonté du législateur; S<* que la loi soit concise , afin qu'elle se fixe aisément dans la mémoire. Clarté, brièveté, voilà donc les deux qualités essentielles.
Tout ce qui contribue à la brièveté contribue à la clarté.
Quîdguid prœcfpies, etto brevis, ut cHo tVcta Perclpiant animi dociles, teneantque fidèles,
La volonté du législateur ne se sera point placée dans l'esprit du citoyen, ou n'y sera pas exactement, 1<> lorsque les paroles de la loi ne présentent pas des propositions intelligibles ; S<* lorsqu'elles ne présentent qu'une partie de l'idée qu'on a voulu faire naître ; 5® lorsqu'elles présentent une proposition différente de celle qui était dans l'intention du législateur ; 4<> lorsqu'elles renferment des propositions étrangères conjointement avec la proposition principale.
Les défauts du style peuvent donc se rapporter à quatre chefs : proposition inintelligible , proposition équivoque, proposition trop étendue, proposi* tion trop restreinte.
Je me servirai pour exemple d'une loi citée par
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PiifFendorf, et qui avait été faite, si je ne me trompe , pour un pays où le délit de Tassassinat était devenu fréquent, u Quiconque aura tiré du « sang dans les rues, dit la loi , sera puni de mort.» Un chirurgien trouve dans une rue un homme évanoui et lui fait une saignée. Cet événement fit sentir le besoin d'interprétation, c'est-à-dire, il mit à découvert un des vices de la loi.
Cette rédaction était vicieuse par excès et par défaut : par excès , en ce qu'elle n'admettait point d'exception pour les cas où l'action de tirer du sang dans les rues n'avait rien que d'utile ou d'innocent : par défaut , en ce quelle ne s'étendait pas aux meurtrissures et autres manières de blesser non moins dangereuses que des plaies sanglantes.
L'intention du législateur était de comprendre dans sa prohibition toutes les espèces d'injures graves qui peuvent se commettre dans les places publiques. Il n'avait point su exprimer clairement cette intention.
Un juge , en s'attachant au texte , y comprend des accidents légers , et même des œuvres de bienfaisance.
Un autre juge , également fidèle au texte , laisse dans l'impunité des actes de violence plus nuisibles que des coups qui ont fait couler le sang.
La loi qui présente différentes significations au juge ne peut pasavoirplusde clarté pour lesindividus.
L'un trouve un passant frappé d'apoplexie , et le laisse mourir par prudence.
Un autre , dans un cas semblable , n'écoute que l'humanité, et secourant le malede en violant la lettre de la loi , il s'expose à être condamné par un juge inflexible.
Un autre , se confiant au sens littéral , laisse son adversaire à demi mort de coups , à la manière de cet archevêque qui, pour ne pas verser le sang chrétien , se servait d'une massue.
Qu'ils daignent réfléchir sur cet exemple, ces beaux esprits en législation qui croiraient déroger aux droits du génie en s'abaissant scrupuleusement au soin des mots ! Tels mots , telle loi. Fait-on des lois autrement qu'avec des mots ? Vie, liberté, propriété , honneur , tout ce que nous avons de plus précieux dépend du choix des mots.
La clarté dans le style dépend donc de la logique et de la grammaire vdeux sciences qu'il faut posséder à fond pour faire une bonne rédactidi»- des lois.
Quant à la brièveté , il faut distinguer. Le oorps des lois, fût-il réduit par une bonne méthode à la moindre dimension possible , fera toujours un ensemble trop considérable pour se fixer en entier dans la mémoire des citoyens. Il faudra donc diviser le code général en codes particuliers, pour l'usage
des difl^érentes classes qui ont besoin de connaître une partie des lois plus spécialement que toutes les autres.
La brièveté dans le style dont il s'agit ici ne concerne que le texte des lois, la compositioD des phrases et des paragraphes.
Les longueurs sont particulièrement vicieuses, lorsqu'elles se trouvent dans l'endroit même où le législateur devrait exprimer sa volonté.
Les défauts les plus contraires à la brièveté dans un paragraphe sont : V les phrases incidentes, les parenthèses qui auraient dû faire des articles distincts ; 2!^ la tautologie : par exemple, lorsqu'on faisait dire au roi de France : u Foulons, ordonnons el nous plaît; u 5<» la répétition des mots spécifiques, au lieu du mot générique ; 4<> la répétition de la définition , au lieu du terme propre qu'il fallait définir une fois pour toutes ; 5<» le développement des phrases , au lieu de se servir des ellipses usuelles : par exemple, lorsqu'on fait mention des deux sexes, là où le masculin les aurait marqués tous les deux, ou lorsqu'on met le singulier ou le pluriel dans les cas où l'un des deux nombres aurait suffi ; 6** délaib inutiles : par exemple, à l'égard du temps, lorsque, pour marquer une époque, au lieu de se bornera l'événement dont on se sert à cet effet , on s'appesantit sur les événements antérieurs.
C'est par l'ensemble de tous ces défauts que les statuts anglais acquièrent cette prolixité démesurée, et que la loi est offîisquée sous le verbiage de la rédaction.
Il est essentiel de ménager à l'esprit de fréquents repos , non-seulement par la distinction des paragraphes, mais encore par la coupe des phrases dont le paragraphe est composé. Cette circonstance importe également pour l'intelligence et pour la mémoire.
C'est encore là un défaut bien choquant des statuts anglais. Il faut souvent parcourir des pages pour arriver à un sens déterminé , et le commencement de la phrase est oubUé avant qu*oQ soit parvenu au milieu.
II ne suffit pas que les articles soient courts , ils doivent être numérotés. Il faut quelque moyen pour les séparer et les distinguer. Celui des numéros est le plus simple, le moins sujet à méprise, le plus commode pour les citations et les renvois.
Les actes du parlement britanijixque sont encore en défaut à cet égard. La division en sections, et les numéros qui les désignent dans les éditions courantes , ne sont point authentiques. Dans le parchemin original, texte de*la loi, Tacte entier est d'une seule pièce , sans distinction de para£^raphe , sans ponctuation, sans chiffre. Comment feit-on connaître le commencement et la fin d'u^lrticle?
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Ce ne peut être qu'en répétant ces clauses introductoires — et déplus il est ordonné — et de plus il est ordonné par l'autorité ci-dessus mentionnée j ou telle autre phrase da même genre. C'est, pour ainsi dire, une algèbre en sens contraire. Dans l'algèbre , une lettre tient lieu d'une ligne de mots : ici une ligne de mots ne remplit que très-imparfaitement la fonction d'un chiffre. Je dis imparfaitement; ear ces mots servent à la division , mais ils ne peuvent pas servir aux renvois. Veut on amender ou révoquer un article d'un acte? Comme il est impossible de désigner cet article par un renvoi numérique, on est réduit à des périphrases et des répétitions toujours longues, et par conséquent obscures. Aussi un acte du parlement britannique est une composition inintelligible pour ceux qui n'ont pas acquis par une longue habitude la facilité de les consulter.
C'est l'effet d'un attachement superstitieux aux anciennes coutumes. Les premiers actes du parlement sont d'un temps où la ponctuation n'était pas en usage , où les chiffres arabes n'étaient pas connus. D'ailleurs , les statuts , dans leur état de simplicité et d'imperfection originale, étaient si courts et si peu nombreux que le défaut de division n'avait pas d'inconvénient sensible. Les choses sont restées sur le même pied par négligence , par habitude ou par une opposition secrète et intéressée à toute réforme. Nous avons vécu des siècles sans connaître les points, les virgules et les chiffres. Pourquoi les adopter aujourd'hui? Argument audessus de toute réplique.
Quant aux perfections du second ordre , on peut les réduire à trois , force y harmonie , noblesse^ La force et l'harmonie dépendent, en partie des qualités mécaniques du langage dont on se sert» en partie de l'arrangement des mots. La noblesse dépend principalement des idées accessoires qu'on a soin d'écarter ou d'introduire.
Les lois sont susceptibles d'une sorte d'éloquence qui leur est propre , et qui a bien son utilité , ne ^t-ce que pour leur concilier la faveur populaire. C'est dans cette vue que le législateur peut placer quelques sentences morales, pourvu qu'elles réunissent à une parfaite convenance le mérite de frapper l'esprit par leur brièveté. Il est aussi très-convenable que les lois portent le cachet de la tendresse paternelle , et qu'on y laisse des marques sensibles de la bienveillance qui les a dictées. Pourquoi le législateur rougirait-il d'être père ? Pourquoi ne montrerait-il pas que ses sévérités mêmes sont des bienfaits? Ce genre de beauté, qui n'appartient qu'au pouvoir suprême , se voit dans les instructions de Catl^âne II , et dans les préambules de quelques éditsW Louis XYI , sous les ministères de deux
hommes qui ont honoré la France et l'humanité.
Après ces notions générales , voici les règles qui doivent diriger la pratique.
1<> Il faut , autant qu'il est possible , ne mettre dans un corps de lois que des termes de droit familiers au peuple.
2® Si l'on est forcé de se servir de termes techniques, il faut avoir soin de les définir dans le corps des lois mêmes.
Z^ Les termes de la définition doivent être des mots connus et usités ; ou au moins la chaîne des définitions , plus ou moins longue , doit toujours finir par un chaînon où il ne se trouve que de tels mots.
^'^ Mêmes idées ^ mêmes paroles : Ne vous servez jamais que d'un seul et même mot pour exprimer une seule et même idée. C'est d'abord un moyen d'abréger , parce que l'explication d'un terme peut servir une fois pour toutes ; mais Tidentlté des mots contribue encore plus à la clarté qu'à la brièveté : car s'ils varient , c'est toujours un problème que de savoir si on a voulu exprimer les mêmes idées ; au lieu qu'en vous servant des mêmes mots vous ne laissez pas douter que votre intention ne soit la même. Enfin , moins vous employez de mots différents , plus vous pourrez leur donner d'exactitude et de soin. Ceux qui prodiguent les paroles connaissent bien peu le danger des méprises : et en matière de législation le scrupule peut-il aller jusqu'à l'excès? Les paroles de la loi doivent se peser comme des diamants..
La composition d'un corps de lois sera d'autant plus savante qu'il demanderait moins de science pour être compris. Dans les ouvrages de goût , la perfection de l'art consiste à cacher l'art. Dans une législation qui s'adresse au peuple et à la partie la moins intelligente du peuple, la perfection de la science est de ne pas se faire sentir. Une noble sim^ plicité est son plus beau caractère.
Si, dans cet ouvrage, on trouve de la science, et même une science épineuse et abstraite, il faut considérer que j'avais à combattre une multitude d'erreurs créées par une fausse science ^ à établir des principes si anciens et si nouveaux, qu'aux yeux des uns ils ne paraîtraient pas même des découvertes, tandis qu'aux yeux des autres ils auront tout le tort des paradoxes ; à débrouiller le chaos des nomenclatures à l'égard des droits , des délits , des contrats, des obligations; à substituer à un jargon incohérent et confus une langue très-imparfaite encore, mais cependant plus claire, plus vraie, plus conforme à l'analogie. En un mot, je ne crains pas de le dire, j'ai trouvé que dans la partie scientifique du droit on avait tout à désapprendre et tout à refaire. Qui oserait être satisfait de soi-même en
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se comparaDt à une tâche si difiBcile et si neuve ? Je n'ai pas atteint le but, mais je crois Tavoir montré. Je me flatte que l'obscurité, s'il en reste encore, ne tient qu'à la nouveauté, tandis que, dans les livres de droit , elle tient à l'absurdité. Ils sont hérissés d'une science aussi rebutante qu'inexacte et inutile. Ce qu'il y a de difficile et d'abstrait dans cet ouvrage n'a pour objet que d'aplanir la route et de simplifier la recherche de*la vérité. Autant ce projet abonde en formes scientifiques , autant le texte des lois en serait épuré. 11 ne faudra point d'écoles de droit
pour l'expliquer, point de professeurs pour le commenter, point de glossaires pour l'entendre, point de casuistes pour en dénouer les subtilités. II parlera la langue familière à tout le monde. Chacun pourrait le consulter au besoin. Ce qui le distinguera des autres livres, c'est une plus grande simplicité et une plus grande clarté. Le père de famille, le texte des lois à la main , pourra sans interprète les enseigner lui-même à ses enfants, et donner aux préceptes de la morale particulière la force et la dignité de la morale publique.
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Dès que le titre de cet ouvrage a été connu , il a trouvé des censeurs et des approbateurs. Le mot lactique, me disaient les uns» est pris en mauTaise part; il implique quelque cbose d'insidieux : on croira que vous enseignez Fart de manceuvrer dans une assemblée politique, de la séduire ou de la faire servir aux vues d*un homme et d'un parti. Conservez ce mot, me disaient les autres, puisque, dans son vrai sens, il exprime exactement ce que vous voulez dire. Son acception vulgaire ne doit pas vous faire pear. Elle piquera la curiosité d'un certain nombre de lecteurs qui croiront trouver le pendant du Prince de Macbiavel.
J*ai conservé le titre, mais ce n'est pas pour attirer ceux qui chercheraient ici l'art des stratagèmes politiques dans les assemblées. Je les avertis que rien n'est plus contraire au but de cet ouvrage. La tactique, prise dans leur sens, serait l'art de former et de conduire un parti , d'employer habilement des moyens de corruption , de surprendre l'assemblée par des propositions imprévues, de la mettre sous Tempire de la peur quand on veut emporter quelque chose d'assaut, de donner à ses antagonistes des couleurs odieuses par des imputations mensongères, de les entraîner à des excès pour profiter de leurs fautes, de ménager des diversions adroites quand on ne se sent pas les plus forts, de paraître disputer un point pour eu obtenir un autre, çt d'arriver à son but avec une parfaite indifférence sur le choix des moyens. C'est un composé de sophisme, de corruption I de violence et de fraude. Une pareiHe tactique est à celle-ci ce que les poisons sont aux aliments.
Cet ouvrage doit être utile à tous les gouvernements, même aux plus absolus, puisqu'il n'en est aucun où il n'y ait des corps , des conseils, des compagnies qui s'assemblent pour former des résolutions et qui, par conséquent, ont besoin de connaître Fart de délibérer. Mais il est principalement destiné aux États mixtes ou républicains qui ont des conseils représentatifs. C'est là surtout qu'il importe d'étudier l'art de conduire les opérations d'une nombreuse assemblée.
Le règlement interne d'une assemblée politique est une branche delà législation, et même une branche essentielle. Jusqu'à présent, aucun écrivain politique ne s'en est expressément occupé. Ainsi , ce sujet est tout à la fois trèsancien et très-nouveau : très-ancien pour la pratique , très-nouveau pour la théorie , si nouveau même à cei égard, qu'elle n'a point encore reçu de dénomination spéciale , et qu'il a fallu créer une expression pour la désigner.
Si cette branche de législation a été négligée, c'est qu'on n'a point connu son importance. On n'a pas assez compris quelle influence le mode adopté pour les opérations d'une assemblée devait exercer sur ces opérations mêmes. Ce sont des formes , a-t-on dit : et pour les esprits superficiels, ce mot forme rabaisse aussitôt la dignité de TobjeL Des formes sont des minuties ou des pédanteries. Qui voit en grand, méprise les formes.
Si nous pouvions tracer exactement l'histoire de plusieurs corps politiques, nous verrions que tel s'est conservé, tel autre s'est détruit par la seule différence de leurs modes de délibérer et d'agir.
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Assurer la liberté de tous les membres , protéger la minorité, disposer les questions qu'on traite dans un ordre convenable, produire une discussion méthodique, arriver, en dernier résultat, à l'expression fidèle de la volonté générale, persévérer dans ses entreprises; voilà les conditions nécessaires pour le maintien d'une assemblée politique. Il faut qu'elle se préserve sans cesse de trois grands maux qui l'assiègent dans tout le cours de sa durée : la précipitation, la violence et la fraude. Deux grands ennemis sont toujours à ses portes : Voligarchie, par laquelle le petit nombre domine le vœu de la majorité, et Y anarchie , dans laquelle chacun, jaloux de son indépendance, s'oppose à la formation d'un vœu général. Environnée de tous ces dangers, quels sont ses moyens de défense? Elle n'en a pas d'autres que son système interne, qui ne peut la sauver qu'autant qu'il impose habituellement au corps entier la nécessité de la modération, de la réflexion et de la persévérance.
Si les anciens états généraux de la France ont été si faibles et si impuissants , c'est qu'ils n'ont jamais su se donner une bonne discipline, une bonne forme de délibération, et qu'en conséquence, ils n'ont jamais pu parvenir à former une véritable volonté générale. A chaque nouveau rassemblement, les différents ordres avaient tout à recommencer sur leurs prétentions opposées. Avec les meilleures intentions, leur désordre intérieur les aurait rendus incapables d'agir. C'était plutôt une cohue qu'un corps politique; et leur véritable caractère peut s'exprimer en deux mots : fougue pour le présent , et imprévoyance pour l'avenir. Sans une bonne discipline le patriotisme a aussi peu de chance dans une assemblée nombreuse, que la valeur sur un champ de bataille. Le courage suffît pour remporter un avantage momentané, mais il ùut bien d'autres qualités pour s'assurer des succès permanents.
Le parlement d'Angleterre, moins puissant dans son origine que les états généraux , mais plus régulier dans son institution, a su se maintenir au milieu des orages et sous les princes les plus despotiques.
Ce système ne s'est pas trouv^ dans les bois., comme le dit Montesquieu. Il ne s'est pas formé
tout d'un coup. Il a été le fruit de l'expérience. Il s'est perfectionné dans toutes les tentatives qu'on a faîtes pour le détruire.
Entre tant d'écrivains qui ont rendu compte de la constitution britannique et qui ne demandaient qu'à la vanter , il est étonnant qu'aucuD d'eux n'ait pris pour sujet de ses éloges une de ses parties les moins connues et les plus estimables, le régime interne du parlement, les règles auxquelles il s'est assujetti dans l'exercice de ses pouvoirs. Cependant ces formes ont eu la plus grande influence sur le maintien el l'accroissement de la liberté nationale. L'arbre entier, dans son développement, a frappé tous les regards ; mais l'attention ne s'est point portée sur sa première culture dans l'enclos qui a servi à protéger sa faiblesse , jusqu'à ce qu'il eût jeté des racines assez profondes pour résister aux tempêtes.
Ce système de police interne n'est point renfermé dans un code écrit. C'est une simplecoutume qui s'est formée par l'usage, qui s'est conservée par tradition , et qui , depuis près d'un siècle, a trè&-peu varié.
L'ouvrage de M. Bentbam est calqué en grande partie sur ce modèle. Il a observé ce qui se pratiquait dans le parlement d'Angleterre, et il en a déduit une théorie. Ce n'est donc pas ici un travail où l'iuvention ait eu beaucoup de part; mais moins il y a d'invention, plus il y a de sûreté. C'est uueasses belle réponse à ceux qui ont accusé cet auteur de trop de penchant à l'innovation. Dès qu'il a trouvé un système établi qui répond pleinement au but , il en a fait la base de son travail avec autant de plaisir et plus de confiance que s'il en eût été l'inventeur.
Il est vrai toutefois qu'il s'est écarté, dans certains cas , de la méthode anglaise : elle ne lui a pas toujours paru la meilleure possible, et surtout pour une assemblée de création nouvelle. Pour transplanter un système entier avec succès, il faudrait transplanter en même temps beaucoup d'accessoires, et surtout des habitudes, qui servent de correctif à des imperfections. Il est tel usage, par exemple, qui ne produit pas des incoavénients S6n8ib|is en Angleterre, parce qu'il s'est formé une routine qui apprend à les éviter, ou qui les réduit
DISCOURS PRÉLIMINAIRE DE L'ÉDITEUR
presque à rien. Transportez le même usage dans une antre assemblée dont la constitution n*est pas la même ou qui est encore novice , Yous aurez tout le mal de Finconvënient sans connaître les moyens d'y remédier.
Combien n'évite-t-on pas de difficultés, dans le parlement britannique, par la réunion des membres sous les bannières de deux partis ! Cette division de l'assemblée en partis est ellemême sujette à de grands inconvénients ; mais il est incontestable qu'elle donne aux affaires une marcbe plus facile et qu'elle prévient une multitude de propositions discordantes. Les chefs des deux partis deviennent des surveillants plus actifs, qui s'observent mutuellement, qui mettent delà persévérance dans les mesures, et combinent les moyens de succès. Sous ce point de vue, l'absence habituelle des cinq sixièmes de l'assemblée cesse d'être un mal. On les appelle quand on les juge nécessaires. Les conducteurs sont en sentinelle : les autres sont à leurs affaires ou à leurs plaisirs.
Mais dans une assemblée qui n'aurait pas ces étendards de partis, il serait bien à craindre qu'il n'y eikt pas de suite et de régularité dans ses opérations : tantôt l'activité du grand nombre serait nuisible par la confusion qu'elle apporterait dans les travaux, tantôt le défaut de concert ferait avorter les meilleures mesures , ou donnerait lieu à des surprises funestes. Il faut donc que le règlement fait pour une assemblée novice prévoie beaucoup de difficultés qui ne se présentent jamais dans une vieille assemblée.
Rien ne serait plus mal jugé que d'attendre tous les effets salutaires du régime anglais de la seule adoption de ce régime. En politique, imitation n'est pas toujours ressemblance. Cette conformation extérieure de gouvernement ne constitue qu'une machine qui ressemble aux yeux et à laquelle manque le principe de vie. Ceux qui partent de 1^ prospérité de l'Angleterre pour proposer ses institutions comme un modèle universel , raisonnent très-mal. Ils supposent qu'elle n'aurait pu prospérer au même point sous un régime différent à mille égards ; mais ils le supposent sans preuve. Pour tirer une conclusion légitime, il faut montrer qu'il existe une liaison nécessaire entre tel ou
tel point de ce régime, et la prospérité du pays. Hors de là , tout ce style d'admiration , si commun et si facile, n'est qu'une déclamation frivole et même nuisible. Ce ton d'enthousiasme et ces louanges absolues ne font que de mauvaises têtes, et ne conduisent qu'à de mauvaises imitations.
Je dois ajouter ici que, dans le petit nombre de cas où on désapprouve la pratique anglaise, on est bien loin de conclure qu'il convint aux Anglais de la changer.
Quand les choses ont pris une certaine routine, il sera plus convenable, en général, de la suivre que de la changer pour d'autres usages qui seraient préférables si on avait à commencer. Mais quand tous les systèmes sont également nouveaux , il serait absurde de ne pas choisir le meilleur.
Après ces observations générales, il me reste à rendre compte de l'occasion pour laquelle cet ouvrage avait été entrepris, de l'état des manuscrits sur lesquels j'ai travaillé, et du mode particulier de mon travail.
Le premier dessein de ce traité fut suggéré par les procès-verbaux des (usembléesprovincicdes. Les nombreuses questions qui s'élevèrent sur leur police, et les embarras qui se manifestèrent dans leurs délibérations, conduisirent M. Bentham à méditer sur les principes de cet art. Il avait commencé son travail à l'époque de la seconde convocation des notables; il espérait l'achever avant l'ouverture des états généraux , et se proposait de leur eu faire l'offrande : € Je rejetterais avec horreur l'imputation de c patriotisme, dit-il dans un projet de dédi- ( cace, si, pour être l'ami de mon pays, il c fallait être l'ennemi du genre humain. Les c intérêts permanents de tous les peuples sont c les mêmes. Je fais du bien à ma patrie , si je c puis contribuer à donner à la France une c constitution plus libre et plus heureuse. »
Les états généraux étaient assemblés, et l'ouvrage de M. Bentham était encore loin d'être fini. Mais s'il l'avait été, je ne sais quelle influence il aurait obtenue contre la jalousie de corps et la jalousie nationale. Une circonstance dont je fus témoin me fait présumer qu'il en aurait eu très-peu. L'assemblée nationale ayant reconnu par expérience l'impossibilité de mar*
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cher avec les vieilles formes, el la nécessité de se donner un règlement, chargea un comité de rédiger à la hâte cette législation qui devait régler les procédés des législateurs eux-mêmes.
Le comte de Mirabeau présenta à ce comité un mémoire qu'on lui avait envoyé de Londres. C'était un simple narré de faits, un simple exposé des formes suivies par le parlement britannique, sur la manière de proposer les motions , de les amender, de délibérer, de recueillir les votes, de créer dos comités, etc., etc.
Ce mémoire fut admis sur le bureau ; mais un des membres, croyant l'honneur national blessé par cette instruction étrangère, répondit à M. He Mirabeau : Nous ne voulons rien des Anglais , nous ne devons imiter personne.
L'assemblée nationale n'eut jamais qu'une discipline irrégulière et informe. Son règlement était défectueux h mille égards. Tous ses comités travaillaient séparément sur des objets qui auraient exigé le plus parfait concert. Elle ne sut point se mettre à l'abri des surprises et de la précipitation. Il semblait même que, dans cette guerre tumultueuse de motions, on était jaloux de se réserver les victoires d'assaut et les coups de main nocturnes. La fatale nuit du 4 août en fournit la preuve. En un mot, tout se décidait par une tactique bien différente de celle dont M. Bentham avait tracé les règles. L'ascendant anarchique des galeries et du Palais- Royal fut soigneusement conservé pour faire plier la majorité de l'assemblée sous le vœu d'une faction.
Entre les journaux de cette époque, l'un des plus connus, le Courrier de Provence, publié sous le nom de Mirabeau, quoiqu'il n'y eût aucune part, fut le seul dans lequel on prit à tâche de combattre les erreurs du régime de l'assemblée, de lui faire sentir les vices de son règlement, el les inconvénients qui en résultaient chaque jour par l'immaturité des décisions, l'incohérence des décrets, le mauvais ordre des mesures, la rapidité à détruire avant qu'on eût pourvu aux moyens de remplacer. Ces observations déduites des faits, dans le moment même, et souvent répétées, furent toujours inutiles.
L'ouvrage de M. Bentham, qu'il n'eut pas le courage de finir dès qu'il ne vit plus l'occasion
d'en faire un usage immédiat, n'était pas propre à une traduction. Non-seulement il est incomplet, mais, de plus, il paraîtrait suranné à plusieurs égards. Il était fait pour les circonslances. Le but que l'auteur se proposait rengageait à entrer dans beaucoup de discussions critiques sur les vices des anciennes formes adoptées en France. Cette controverse était nécessaire alors; elle serait aujourd'hui sans utilité et sans intérêt.
La méthode qu'il avait prise n'était pas certainement celle qu'on voudrait choisir pour l'agrément du lecteur, quelque instructÎTe qu'elle soit. Cette méthode consiste à présenter un règlement tout fait, article par article, en forme de loi, en accompagnant chaque règle des raisons qui la justifient. Le texte de la loi qu'on a toujours devant les yeux pour l'expliquer, soumet l'écrivain au genre didactique le plus sévère , et ne lui permet pas le plus léger écart.
L'auteur s'était soumis à une gêne de plus, car il n'en craint aucune quand elle peut contribuer à l'instruction et à la clarté. Dans tout ce commentaire, il procède par questions et par réponses : méthode excellente pour établir précisément quelle est la difficulté à résoudre, et pour mettre le lecteur en état de juger si la solution est satisfaisante. Mais cette forme de catéchisme, outre ses longueurs, a l'inconvénient découper tous les sujets en petites parties, et d'éteindre l'intérêt par le défaut de liaison.
Après bien des essais infructueux dont la sécheresse me rebutait, j'ai pris le parti d'abandonner ces questions et ces réponses, et d'y substituer la marche unie du discours. En accompagnant chaque règle de ses raisons justificatives, je ne me suis pas attaché à les énumérer par !•, 2®, 5®, etc. : quand ces distinctions nesont pas importantes, elles fatiguent la mémoire qui ne peut s'en charger. D'ailleurs il me semble que, sur la plupart des points, il n'y a qu'une raison essentielle qui frappe : on risque de l'affaiblir si on multiplie trop les considérations accessoires.
Accompagner chaque règle de ses raisons justificatives , c'est diminuer l'empire du hasard. Tout ce qui se fait de bon , sans qu'on puisse assigner le pourquoi, n'est bon que par
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hasard. Il n'y a que la raison connue d'un procédé qui puisse le soustraire au caprice, le fixer et le faire entrer dans le domaine de l'esprit humain, sous la sauvegarde de l'ulililé.
11 faut convenir que l'on est souvent appelé àopler entre deux manières d'agir, sans trouver aucune raison bien forte de préférer l'une à l'autre : mais il y a mille points en législation sur lesquels il faut prendre un parti par pure nécessité. Dans ces cas où il faut se contenter d'une raison légère, on doit encore la tirer du bon principe, c'est-à-dire d'un inconvénient à éviter. N'eùt-on qu'un denier à offrir , il faut qu'il soit de bon aloi.
J'aurais bien désiré, à l'occasion de chaque règle , de présenter les divers usages des peuples qui ont eu des assemblées délibérantes ; j'aurais voulu transporter les lecteurs à Athènes , à Rome, à Venise et dans les autres républiques d'Italie. Mais nos connaissances sur leurs formes internes sont très-défectueuses. Les historiens ont négligé ces dét^ls, soit qu'ils ne les crussent pas nécessaires pour les contemporains qui en étaient instruits , soit plutôt parce qu'ils n'en soupçonnaient pas l'importance.
Ceux qui conduisaient les affaires n'ignoraient pas l'influence de ces formes , ni l'usage qu'on en pouvait tirer pour la domination. Le sénat de Rome s'en servait avec le plus grand art pour maintenir son pouvoir et pour retendre. Mais tout ce qu'on a pu recueillir de sa pratique est bien loin de former un système complet ; et il y a dans le mode législatif de la république romaine des obscurités que les plus savantes recherches n'ont pu éclaircir.
L'éloquent et profond auteur de YHisloire de r anarchie de Pologne, M. Rulhière, ne doit pas être compris dans le reproche que nous faisons ici aux historiens. En étudiant les malheurs de cette république singulière , où il n'a manqué ni de grandes vertus , ni de grands caractères, ni d'habiles patriotes qui avaient prévu la ruine de l'État et conçu les moyens de le sauver , ce sage historien a été conduit à reconnaître que le principe de tous les maux était dans les formes mêmes de la délibération, dans ces formes vicieuses qui empêchaient la création d'un vœu commun , et qui , dans quelque État libre qu'on les eût transplantées, y auraient bientôt naturalisé l'anarchie.
CHAPITRE PREMIER
SUJET DE l'ouvrage.
liC mot tactique^ emprunté du grec, et rendu familier par son application à une branche de l'art militaire , signifie , en général , Vart de mettre en ordre. Il peut servir à désigner l'art de conduire les opérations d'un corps politique , aussi bien que Tari de diriger les évolutions d'une armée.
Ordre suppose but, La tactique des assemblées politiques est donc la science qui enseigne à les conduire vers le but de leur institution , au moyen de Tordre à observer dans leurs démarches.
Dans cette branche de gouvernement, comme dans plusieurs autres, le but est, pour ainsi dire, de nature négative. Il s'agit d'éviter des inconvé-
* Il y a quatre conditioni requises pour inspirer à la nation une confiance permanente dans une assemblée qui est censée la représenter : 1o une élection directe; 3o Ta- Dovibiliié; 3° certaines conditions pour être électeur ou éligible ; 4*» un nombre paoportionnel à retendue du pays. Cest sur cea points que les questions de détail se multiplient
L'élection doit être directe. Si elle passe par plusieurs degrés, le peuple, qui n*élit qpe des électeurs, ne peut point regarder les députés élus comme son ouvrager ; il ne tient à eui ni par ra£Fectioo du choix , ni par le sentiment du pouvoir. Les élus ne tiennent au peuple ni par reconnais- UDce,ni par responsabilité. Il n'y a point de rapprochement entre des classes supérieur^ et inférieures, et le lien politique reste imparfait.
L'amov/^////^ est absolument nécessaire. Qu'est-ce qu'une
nients, de prévenir les difficultés qui doivent résulter d'une grande réunion d'hommes appelés à délibérer en commun. L'art du législateur se borne à écarter ce qui pourrait nuire au développement de leur liberté et de leur intelligence.
Le bien ou le mal que peut faire une assemblée dépend de deux causes générales. La plus palpable et la plus puissante est sa composition; l'autre est son mode d'agir. De ces deux causes, la dernière est la seule qui appartienne à notre sujet. La composition de l'assemblée , le nombre et la qualité de ses membres , le mode de son élection, ses relations avec les citoyens ou avec le gouvernement, tout cela est du ressort de la constitution politique.
Je me bornerai à dire sur ce grand objet, que la composition d'une assemblée législative sera d'autant meilleure, qu'elle aura plus de points de contact avec la nation , c'est-à-dire que son intérêt sera plus semblable à celui de la communauté ^.
élection? C'est une déclaration solennelle qu'un tel homme jouit actuellement de la confiance de ses commettants. Mais cette. déclaration ne renferme pas une vertu miraculeuse qui garantisse le caractère et les actions futures de cet homme. II est absurde de faire prononcer à tout un peuple cette grave ineptie: <( Nous déclarons que ces cinq cents «c individus qui ont notre confiance actuellement , l'auront « également, quoi qu'ils fassent, tout le reste de leur « vie. »
Les conditions à exiger sont d'une nature plus douteuse. Les conditions pécuniaires pour être éliglSle semblent porter sur une défiance générale contre les individus qui n'ont pas à o£frir le gage d'une propriété : on les considère comme étant moins attachés au maintien de l'ordre établi, ou moins à l'abri de la corruption. Les conditions requises pour être électeur ont pour objet de ne pas donner
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Dans un trailé de tactique, on suppose une assemblée toute formée ; on ne s'occupe que de la manière dont elle doit s*y prendre pour conduire ses opérations.
Mais il est des points sur lesquels on peut mettre en question s'ils appartiennent à la partie constitutionnelle ou à la tactique ; par exemple , si tous les membres auront les mêmes droits , ou si ces droits seront répartis entre eux , de manière que les uns aient celui de proposer, les autres celui de prononcer sur une proposition déjà faite : les uns celui de délibérer sans voter , les autres celui de voter sans délibérer ; si leurs délibérations doivent être publiques ; s*il doit leur être permis de s'absenter, et, en cas d'absence , si les droits d'un indi* vidu seront Iransmissibles à un autre ; si l'assemblée doit toujours rester une , ou si elle doit être obligée ou autorisée à se subdiviser.
J'ai fait entrer ces questions dans mon sujet, parce qu'il m'a paru que leur examen était intimement lié avec celui des meilleures règles à suivre dans une délibération. Il n'est pas possible de bien traiter les unes sans se référer aux autres.
DES CORPS POLITIQUES
L'expression figurée de corps politique a produit un grand nombre d'idées fausses et bizarres. Une analogie, uniquement fondée sur des métaphores , a servi de base à de prétendus arguments ; et la poésie a envahi le domaine de la raison.
Une assemblée ou une collection d'individus, par cela seul qu'ils se trouvent réunis pour faire un acte commun , forme ce qu'à certains égards on peut appeler un corps.
UD pouvoir politique à ceux qu*on suppose incapables de 8*en servir avec intelligence ou avec probité. C'est une précaution contre la vénalité, Pignorance et la brigue.
Le nombre est une considération majeure. Les fonctions législatives demandent des qualités et des vertus qui ne sont pas communes : on n*a de chance de les trouver que dans une grande réunion d*individus.
La législation requiert une variété de connaissances locales qu^on ne peut obtenir que dans un cor|>s nombreux de députés choisis dans toutes les parties de Templre. 11 faut que tous les intérêts puissent être connus et discutés.
La législation n*est pas susceptible d'une responsabilité directe. Un petit Junio de législateurs peut avoir des intérêts particuliers, et faire des lois contre Tlntérêt général. Il serait aisé an pouvoir exécutif de soumettre la majorité à •on influence; mais le nombre est un préservatif conU« ce
Mais un corps ne suppose pas nécessau^ement une assemblée, puisque plusieurs individus peuvent déclarer leur concours au même acte sans s'assembler ; par exemple, en signant le même écri!.— Rien de plus commun, en Angleterre, que \t^ pétitions adressées au parlement par des centaines et des milliers d'individus qui les ont signées séparément, sans former aucune assemblée.
Tel corps a une existence permanente ; tel autre n'en a qu'une occasionnelle et, pour ainsi dire, éphémère : le jury anglais est de ce genre.
Tel corps a une étendue illimitée, quant au nombre ; tel autre est circonscrit dans un nombre fixe.
Tel corps est privilégié ; tel autre ne l'est pas. Un corps privilégié est celui dont les membres, agissant ensemble d'après un certain régime, ont reçu des droits que les autres citoyens ne possèdent pas.
On entend généralement par corps politiques des corps privilégiés , qui ont , à ce titre , une existence plus ou moins permanente , souvent perpétuelle , et un nombre circonscrit.
Tel corps est simple ; tel autre est composé, l^e parlement britannique est un corps composé, qui se forme de deux assemblées distinctes et du chef suprême de l'État.
On conçoit aisément que du sein d'un grand corps déjà formé , il peut se détacher momentanément des corps moins nombreux : c'est ce qu'on appelle comités.
Ce qui constitue l'opération d'un corps politique, c'est le concours de plusieurs membres dans un même acte. On voit par là que l'acte d'une assemblée ne peut être qu'un acte énonciatif , un acte qui énonce une opinion ou une volonté.
Tout acte d'une assemblée a dû commencer par être celui d'un seul individu : mais tout acte éoonciatif , expression d'une opinion ou d'une volonté, commençant par un individu , peut finir par être celui d'un corps. « Voici , dit Titius , ce qui se passe
danger. Un corps nombreux de législateurs amovibles participe trop à rintérét de la communauté ponr s*en éarter longtemps. Des lois oppressives retomberaient sur m' mêmes. Les rivalités mêmes qui se forment dans une grandie assemblée deviennent la sauvegarde du peuple.
Enfin, si le nombre des députés était trop petit, la grandeur des districts électoraux rendrait les électiooi embarrassantes ; en réduisant presque à rien lavaleur d*nD suffrage, elle diminuerait proporUonnellemenI Tautorité des électeurs sur leurs députés, en même temps qu*elle augmenterait la valeur relative des places , au point d'exposer les élections aux intrigues et aux contestations les plus violentes.
Il y a trois autres conditions nécessaires ponr constituer un gouvernement représentatif : la publicité des séances , la liberté de la presse, et le droit de pétition.
DES CORPS PERMANENTS
« dans mon esprit. » Sempronius peut également dire : « C'est là précisément ce qui se passe dans le « mien, n
C*est donc la possibilité de concourir dans le même acte Intellectuel qui constitue le principe d'unité d'un corps *.
n. DES CORPS PERMANENTS.
Un corps politique permanent est une collection d'individus destinés à produire une suite d'actes relatifs à l'objet de leur institution. Ces actes seront ceux de tous , s'ils sont unanimes ; mais comme il est impossible qu'il existe une idenlilé parfaite et constante de sentiment dans une grande réunion d'inditidus , on est con?enu de donner la même force à l'acte d'une majorité qu'à celui du nombre total.
L'impossibilité d'un concours universel et constant de sentiments dans une assemblée , est démontrée par l'expérience de tous les temps et de tous les lieux. Un gouTernement où le corps législatif serait assujetti à celte loi d'unanimité estoine extra- TBgance si palpable, que, sans l'exemple de la Pologne, on ne pourrait pas croire qu'elle fût jamais entrée dans l'esprit humain : mais l'exemple de la Pologne montre également que si une telle loi peut se faire , elle ne peut pas s'observer , ou qu'elle produit la plus affreuse anarchie.
Quand on s'en rapporte à la décision d'un corps politique , ce qu'on désirerait en premier lieu , c'est d'obtenir le vœu unanime de ses. membres ; mais cette unanimité étant comme impossible, ce qu'on désire en second lieu , c'est le vœu qui en approche le plus. Ceci mène à se contenter du vœu de la majorité simple ; car , quelque loin qu'il soit du véritable vœu universel , il en est plus près que le vœu contraire.
Les nombres se trouvent-ils égaux des deux parts?-il en résulte qu'il n'y a point d'acte général. Chaque vœu détruisant le vœu contraire , il n'y a point de conclusion prise; les choses doivent rester comme elles étaient, sans qu'on ait besoin de donner de voix prépondérante à personne.
Je n'ai rien dit jusqu'ici des cas d'absence , qui changent continuellement l'identité de l'assemblée. Que dire d'un vœu qui ne se déclare point ? Il n'ap-
* Cest qu*en eflFet il n*y a qu^un acte intellectuel qui pnitseétre identique entre plusieurs individus, et constituer le principe d*unité d*un corps. Un acte physique ne le peut pas. Un tel acie, propre i Pindividu qui Inexercé, n^offre aucune base à telle idenlUé.Que le sénat romain décide que le consul Opimius mettra à mort Tibérius Graccbus ; cette décision est lilléralemeùt et sans figure Tacle de chaque iénatenr qui y contribue par son suffrage. Qu^Opimius , en conséquence , tue Graccbus djin coup d*épéc , ce coup
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parlient ni à un côté ni à l'autre. Il ne peut pas être compté dans la composition du vœu général.
Annuler le vœu de l'assemblée à raison des absents, ce serait donner aux vœux des absents le même effet que s'ils s'étaient déclarés pour le parti de la minorité : ce que , par la supposition , ils n'ont pas fait. Dans le calcul des suffrages , à parler mathématiquement, la vraie valeur du vœu d'un absent est de un moins un : ce qui est égal à zéro. Lui donner la valeur i\t plus un ou de moins un, serait un faux calcul.
Mais est-il toujours nécessaire d'avoir une décision ? Non , sans doute ; il y a bien des cas où il serait trop dangereux de permettre à une petite portion de rassemblée d'agir toute seule. On aimera mieux n'avoir point de décision que d'en avoir une qui ne réunisse pas une certaine proportion des suffrages du corps entier. On fixera d'avance le nombre nécessaire pour légitimer un acte de l'assemblée. Je ne fais que toucher ici à cette question importante , qui sera discutée dans un autre chapitre.
Il me suffit d'avoir fait remarquer ici que cette formule ordinaire , telle a été la décision de rassemblée, énonce des faits très-différents. Avec une assemblée dont la composition numérique varie toujours, la seule identité qui existe , c'est l'effet légal de ses décisions.
Voilà trop de métaphysique , dira-t-on peut-être ; mais je réponds qu'elle était nécessaire , puisqu'on voulait expliquer la natur&d'un corps politique, sans avoir recours au langagç figuré. Cette expression a servi de prétexte à des allégories sans fin, qui sont devenues elles-mêmes la base d'une multitude de raisonnements puérils. L'imagination des écrivains s'est épuisée à donner aux corps politiques les propriétés des différents corps. Tantôt ce sont des corps méeaniques , et alors il est question de leviers>, de ressorts , de rouages , de chocs , de frottement, de balancement, de prépondérance. Tantôt ce sont des corps animés , et alors on emprunte tout le langage de la pliysiologie : on parle de santé, de maladie, de vigueur, d'imbécillité, de corruption , de dissolution , de sommeil , de mort et de résurrection. Je ne sais combien d'ouvrages politiques seraient anéantis, si on leur ôtait ce jargon
d*épée n*est Tacte que du seul Opimius. Les Jdristes diront (|ue cet acte u*esl pas moins celui du sénat que Pautre : Qui facît per alium , facH per se. Je n'examinerai pas si ce tour d*esprit, qui tend à confondre une personne avec une autre, peut avoir quelque utilité; je me borne ici à observer que si , pour abréger ou pour s'exprimer d'une manière plus frappinte^ ce coup d'épée est représenté comme l'acte du sénat , ce ne peut élre que dans un sens figuré.
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poétique atec lequel on pense créer des idées, quand on ne combine que des mots.
Il est frai que , soit pour abréger, soit pour tempérer Faridilé du sujet , il est permis d'emprunter quelques traits du langage figuré ; et même on j est souvent forcé, puisque les idées intellectuelles ne peuvent jamais s'exprimer que par des images sensibles : mais , dans ce cas, il y a deux précautions à observer r l'une, de ne jamais perdre de vue la vérité simple et rigoureuse , c'est-à-dire d'être toujours en état de traduire clairement le langage figuré en langage simple; l'autre, de ne fonder aucune conclusion sur une expression figurée, dans ce qu'elle a d'impropre , c'est-à-dire lorsqu'elle ne s'accorde plus avec le véritable fait.
Le langage figuré , très-ulile à la conception , quand il vient à la suite du langage simple, lui est funeste quand il le remplace. 11 accoutume à raisonner sur les plus fausses analogies , et forme , autour de la vérité , un nuage que les esprits les plus clairvoyants ont bien de la peine à percer.
CHAPITRE IIL
DE LA PCBLICrrÉ.
Avant d'entrer dan^le détail des opérations de l'assemblée, plaçons à la tête de son règlement la loi la plus propre à lui assurer la confiance publique et à la faire marcher constamment vers le but de son institution.
Cette loi est celle de la pubiicUé,
La discussion de ce sujet se divise en six parties. 1<» Les raisons justificatives ; i^ l'examen des objections ; 3<» les points auxquels la publicité doit s'étendre ; i^ les exceptions ; 5<> les moyens de publicité ; 6<> des observations sur la pratique anglaise.
Raisons Justificativei
Premier avantage de la publicité : Contenir les membres de l'assemblée dans leur devoir.
Plus l'exercice du pouvoir politique est exposé à un grand nombre de tentations, plus il faut donner à ceux qui en sqitt chargés de puissants motifs pour y résister. Mais il n'en est point de plus constant et de plus universel que la surveillance du public. Le corps du public compose un tribunal, et un tribunal qui vaut mieux que tous les tribunaux ensemble. On peut afFecter de braver ses firréts, les représenter comme des opinions flottantes et divergentes qui se
détruisent les unes les autres : mais chacun sent que ce tribunal, quoique susceptible d'erreur, est inco^ ruptible ; qu'il tend sans cesse à s'éclairer, qu'il renferme toute la sagesse et toute la justice d'une nation, qu'il décide toujours de la destinée des hommes publics , et que les peines qu'il prononce sont inévitables. Ceux qui se plaignent de ses jugements ne font qu'en appeler à lui-même ; et l'homme vertueux, en résistant à l'opinion du jour, en s'élevant audessus d'une clameur générale , compte et pèse en secret les suffrages de ceux qui lui ressemblent.
S'il était possible de se soustraire à ce tribunal, quel est celui qui pourrait le vouloir ? Ce n'est pas, sans doute, l'homme de bien ni l'homme éclairé, puisqu'à la longue ils n'ont rien à en craindre , et qu'ils ont tout à en espérer. Les ennemis de la publicité peuvent se ranger en trois classes : le malfaiteur qui voudrait se dérober aux regards de son juge ; le despote qui cherche à étouffer l'opinion publique , dont il craint d'entendre la voix ; l'horome timide ou indolent qui accuse l'incapacité générale pour voiler la sienne.
On dira peut-être qu'une assemblée , surtout si elle est nombreuse , forme un public intérieur , qui se sert de frein à lui-même. Je réponds qu'une assemblée , quelque nombreuse qu'elle soit, ne le sera jamais assez pour remplacer à cet égard le véritable public. Elle sera toujours divisée en deux partis qui n'ont point , l'un par rapport à l'autre, les qualités nécessaires pour bien remplir la fonction de juges. L'impartialité leur manque. Quelle que soit la conduite d'un individu , il sera presque toujours assuré du sufirage des uns et de la contradiction des autres. La censure interne ne suffira jamais pour assurer la probité , sans le secours de la censure externe. On craint peu les reproches de ses amis ; on devient presque insensible à ceux de ses ennemis. L'esprit de parti, renfermé dans une petite enceinte , dénature également le blâme et la louange.
Second avantage de la publicité : Assurer la confiance du peuple , ei son assentiment aux mesures législatives.
Le soupçon est toujours errant autour du mystère. Il croit voir un crime où il voit une affection de secret , et il se trompe rarement ; car pourquoi se cacher, si l'on ne craint pas d'être vu ? Autant il importe à l'improbité de s'entourer de ténèbres, autant il importe à l'innocence de marcher au grand jour, de peur d'être prise pour son adversaire. Une vérité si saillante se présente d'elle-même à l'esprit du peuple; si le bon sens ne la suggérait pas, la malignité suffirait pour la mettre en vogue. Le meilleur -projet, préparé dans les ténèbres, excitera, dans certaines circonstances, plus d'épou-
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vante que le plus mauvais sous les auspices de la publicité.
Mais daos une politique ouverte et franche, quelle confiance et quelle sûreté , je ne dis pas pour le peuple, mais pour les administrateurs eux-mêmes! Mettez-vous dans Timpossibilité de rien faire à Tinsu de la nation ; prouvez-lui que vous ne pouvez ni la tromper ni la surprendre ; vous enlevez au mécontentement toutes les armes qu*il aurait pu tourner contre vous. Le public vous rend avec usure la confiance que vous lui témoignez. La calomnie perd sa force ; ses couleuvres se nourrissent de venin dans les cavernes , Téclat du jour leur est mortel.
Qu'une politique secrète s'épargne quelquefois des inconvénients , c'est ce que je ne prétends pas nier; mais je ne doute pas qu'à la longue elle n'en crée plus qu'elle n'en sauve; et que de deux gouvernements qui marchent, l'un par le secret, l'autre par la publicité, le dernier n'ait une force, une hardiesse et une réputation qui le rendront supérieur à toutes les dissimulations de l'autre.
Considérez, en particulier, combien les délibérations publiques sur les lois, les mesures, les impôts, la conduite des hommes d'État , doivent opérer sur l'esprit général d'une nation, en faveur de son gouvernement. Les objections ont été réfutées, les i^u^es rumeurs confondues : la nécessité des sacrifices qu'on exige du peuple a été mise dans tout son jour. L'opposition avec tous ses efforts, loin de nuû*e a l'autorité, la sert essentiellement; et c'est dans ce sens qu'on peut bien dire que ce qui résiste appuie : car l'administration est beaucoup plus assurée du succès général d'une mesure et de rapprohalion publique , après que les deux partis se sont livré un combat qui a eu pour témoin la nation entière.
Chez un peuple qui aura eu longtemps des assemblées publiques, l'esprit général sera monté sur un ton plus haut; les idées saines seront plus communes ; les préjugés nuisibles, combattus publiquement, non par des rhéteurs , mais par des hommes d'État, auront moins d'empire. La multitude même sera plus en garde contre la charlatanerie des démagogues et les illusions des imposteurs. On aura plus d'estime pour les grands talents , et les frivolités du bel esprit seront mieux réduites à leur juste valeur. Une habitude de raison et de discussion aura pénétré dans toutes les classes de la société. Les passions, accoutumées à une lutte publique, auront appris à se ménager réciproquement; elles auront perdu cette sensibilité morbide qui , chez les peuples sans liberté et san^ expérience, les rend le jouet de toutes les alarmes et de tous les soupçons. Dans les circonstances mêmes où le mécontentement se manifeste avec le plus d'éclat, ces signes d'inquiétude ne
sont point des présages de révolte. La nation se repose sur des hommes de confiance qu'une longue habitude lui a fait connaître ; et l'opposition légale à toute mesure impopulaire , prévient jusqu'à l'idée d'une résistance illégitime. Si même le vœu public échoue contre un parti trop puissant , on sait que la cause n'est pas jugée sans appel ; on ne se décourage point , parce qu'on peut mesurer ses pfogrès; et la patience persévérante devient une des vertus des pays libres.
L'ordre même qui règne dans les discussions d'une assemblée politique forme, par imitation, l'esprit national. Cet ordre se reproduit jusque dans les clubs, dans les groupes , dans tes assemblées inférieures , où le peuple se platt à retrouver la régularité dont il a pris l'idée dans son grand modèle. Combien de fois n'a-t-on pas vu à Londres , dans l'effervescence d'un tumulte , des orateurs connus obtenir la même attention que dans le parlement ! la multitude se ranger autour d'eux , les écouter en silence , et procéder avec un degré de modération que l'on ne conçoit pas même dans ces États despotiques où la populace, arrogante et timide tour à tour , est également méprisable dans ses emportements et ses soumissions ! Cependant le régime de la publicité, très -imparfait encore et nouvellement toléré , sans être établi par les lois , n'a pas eu le temps de produire tous les bons effets qui en doivent naître. Aussi a-t-on vu des soulèvements qui n'avaient d'autre cause que la précipitation avec laquelle on avait agi , sans prendre la précaution d'éclairer le peuple ^.
Autant il importe aux gouvernés de connaître la conduite des gouvernants , autant il importe aux seconds de connaître les véritables vœux des premiers. Sous le régime de la publicité , rien de plus facile. On met le public en état de former une opinion éclairée , et le cours de cette opinion se marque aisément. Sous le régime contraire , que peut-on savoir avec certitude? Le public va toujours son train , parlant et jugeant de tout ; mais il juge sans avoir les pièces du procès , il juge même sur des pièces fausses ; son opinion, n'étant point fondée sur la connaissance des faits, est toute différente de ce qu'elle aurait été si elle avait eu la vérité pour base. £t il ne faut pas croire que le gouvernement puisse dissiper à son gré des erreurs qu'il lui eût été facile de prévenir : un éclaircissement tardif ne répare pas toujours le mal d'une première impression erronée. Le peuple, sur le peu qui transpire d'un projet, aura conçu des appréhensions sinistres. Nous les supposons mal fondées ; mais n'importe , il s'agite , il murmure , les alarmes se propagent , la
^ Par exemple en 1780, da||8 Taffaire des catholiques.
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résistaDce se prépare. L'adininistration D*aura-t-elle qu'à parler, n'aura-t-elle qu'à faire connaître la yérité pour changer celte disposition de l'esprit public ? Non , sans doute : la confiance n'est que l'œuvre du temps. Les imputations odieuses subsistent, les éclaircissements, qu'on ne donne que par nécessité , passent pour un aveu de faiblesse. Ainsi le bien même échoue quand il est mal entrepris , et qu'on a heurté les inclinations du peuple. L'histoire de Joseph II est riche en exemples de ce genre de fautes.
Troisième avantage de la publicité : Ménager etux électeurs la faculté d'agir avec connaissance de cause,
A quoi sert de renouveler les assemblées , si le peuple est toujours forcé de choisir entre des hommes qu'il n'a pas eu les moyens de juger?
Dérober au public la conduite de ses mandataires , c'est ajouter l'inconséquence à la prévarication ; c'est dire aux commettants : «< Vous élirez ou vous rejetterez tels ou tels de vos députés , sans savoir pourquoi. Il vous est défendu d'agir par raison ; vous n'aurez d'autre guide , dans l'exercice du plus grand de vos pouvoirs, que le hasard ou le caprice. »
Quatrième avantage de la publicité : Ménager à rassefnblée la faculté de profiter des lumières du public.
Un peuple , trop nombreux pour agir par luimême, est sans doute forcé de remettre ses pouvoirs à des députés; mais cette assemblée aura-t-elle en concentration toute rintelligence nationale? Est-il même possible que ces élus soient, à tous égards, les plus éclairés , les plus capables , les plus sages de la nation ; qu'ils possèdent à eux seuls toutes les connaissances générales et locales que requiert la fonction de faire des lois ? Ce prodige d'élection est une chimère. Dans des temps paisibles , l'opulence et un rang distingué seront toujours les circonstances les plus propres à concilier les suffrages du grand nombre. Les hommes qui , par état , cultivent leur intelligence , ont rarement les moyens d'entrer dans la carrière politique. Locke, Newton, Hume, Adam Smith, et beaucoup d'autres hommes de génie, n'ont point eu de siège dans le parlement. Les idées les plus salutaires sont souvent venues d'individus isolés. Le plan qui a signalé l'administration de M. Pitt , le fonds d'amortissement était , comme on sait, le fruit des calculs du docteur Price, qui n'aurait peut-être jamais eu le loisir de se livrera de telles recherches, s'il en eût été distrait par des occupations politiques. Le seul homme qui
1 Le doyen Tucker.
s Voyez la Philosophie morale de Paley, liv. vi, cb. 6.
eut , dès l'origine de 1^ querelle avec les colonies de l'Amérique, des idées saines, et qui eût épargné une guerre à la nation , s'il eût été écoulé, c'était un ecclésiastique exclu , par son état, de la représentation nationale *. Mais , sans entrer dans les détails , il est atsé de sentir combien la publicité est un moyen sûr pour recueillir toutes les lumières d'une nation, et, par conséquent, pour faire éclore des pensées utiles.
On croira peut-être que je m'écarte du sérieux de ce sujet , si je mets en ligne de compte , parmi les avantages de la publicité , Vamusemenf qui en résulte , je dis l'amusement en lui-même , séparé de l'instruction, quoique, dans le fait, on ne puisse pas l'en séparer.
Mais celui qui regarderait cette considération comme frivole , raisonnerait très-mal. Ce qu'on appelle utile est ce qui promet un bien. L'amusement est un bien tout réalisé: et ce genre de plaisir, en particulier , me parait suffisant à lui seul pour élever le bonheur de la nation qui en jouit fort gwdessus de celui des nations qui ne le connaissent pas.
Les Mémoires sont une des parties les plus agréables €k la littérature française, et il est peu de livres plus généralement recherchés : mais les mémoires ne paraissent que longtemps après les événeroenls, et ne sont pas entre les mains de tout le monde. Les journaux anglais sont de vrais mémoires, publiés au moment même où les événements se passent , où l'on trouve toutes les discussions parlementaires, tout ce qui concerne les acteurs placés sur le théâtre politique , tous les faits librement exposés et les opinions librement débattues. Je ne sais quel empereur avait proposé un prix pour l'inventeur d'un nouveau plaisir. Personne ne l'a mieux mérité que celui qui mit le premier sous les yeux du public les transactions d'une assemblée législative ^.
Objections
Si la publicité est si favorable, à tant d'égards , aux gouvernants eux-mêmes, si propre à les garantir des injustices du public, à leur procurer la plus douce récompense de leurs travaux , pourquoi sont -ils si généralement ennemis de ce régime? Faut-il en chercher la cause dans des vices , dans le désir de gouverner sans responsabilité , de soustraire leur conduite à l'inspection , d'en imposer au peuple, de l'assujettir par son ignorance? De tels motifs peuvent n'être pas étrangers à plusieurs d'entre eux , mais les attribu«i^à tous «erait le ian-
Je renvoie les lecteurs à ce passage, auquel on ne peut rieo ajouter.
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gage de la «atire. 11 peut y avoir, à cet égard, des erreurs de bonne foi , fondées sur des objections spécieuses: essayons de les réduire à leur juste Taleur.
Première objection, u Le public est un juge in- « compétent des opérations d'une assemblée poli • « tique, à raison de Tignorance et des passions de « la majorité de ceux qui la composent. »
Si j'allais jusqu'à convenir que, dans la masse du public, il n'y a peut-être pas un individu sur cent, qOf soit capable de former un jugement éclairé sur les questions qu'on traite dans une assemblée politique, on ne m'accuserait pas d'affaiblir l'objection ; et cependant, même à ce point, elle ne me paraît d'aucune force contre la publicité.
Cette objection aurait quelque solidité , si , en dtant au tribunal populaire les moyens de bien juger, on lui était également la fantaisie de juger : mais le public juge , et il jugera toujours. S'il s'abstenait de juger par la peur de mal juger, loin d'accuser son ignorance, il faudrait admirer sa sagesse. Un peuple qui saurait suspendre son jugement ne serait pas composé d'hommes vulgaires , mais de philosophes.
La publication des pièces, dira-t-on, augmentera le nombre des mauvais juges dans une proportion très-supérieure a celle des bons.
Je réponds à cela que , pour l'objet en question, il faut distinguer le public en trois classes : la première est composée de la partie la plus nombreuse qui s'occupe très-peu des affaires publiques, et qui n'a ni le temps de lire ni le loisir de raisonner. La seconde est composée de ceux qui portent une es|)éce de jugement, mais un jugement d'emprunt, un jugement sur parole , sans se donner la peine ou sans avoir la capacité de former une opinion à eux. La troisième est composée de ceux qui jugent par eux-mêmes , d'après les informations plus ou moins exactes qu'ils ont pu se procurer.
Quelle est celle des trois classes d'hommes à qui la publicité peut nuire?
Ce n'est pas à la première, puisque, par la supposition, elle est nulle pour eux. Ce n'est pas à la troisième : elle jugeait auparavant, elle juge maintenant ; mais elle jugeait mal sur des informations très-peu exactes : elle jugera mieux lorsqu'elle sera mis* en possession des documents vrais.
Quant à hi seconde classe, ses jugements, avonsnous dit , sont des jugements d'emprunt, mais ils sont l'écho de ceux de la troisième classe. Or, cette classe , mieux instruite et jugeant mieux , fournira des opinions plus saines à ceux qui les reçoivent toutes préparées de sa part. En rectifiant les unes, vousautez rectifié les autres. En purifiant la source, vous aurez purifié les canaux.
Pour décider si la publicité peut nuire ou servir, il ne faut confidérer que la classe qui juge , parce qu'elle seule entraîne le cours de l'opinion. Or, si cette classe juge ma! , c'est qu'elle ignore les faits, c'est qu'elle ne possède pas les données nécessaires pour former un bon jugement. Voici donc la logique des partisans du mystère : u Vous êtes incapables u de juger, parce que vous êtes dans Fignorance , u et vous resterez dans l'ignorance, parce que vous u êtes incapables de juger. »
Seconde objection, u La publicité peut exposer «( à la haine publique un membre de l'assemblée, « pour des procédés qui mériteraient un autre sort.»
Cette objection rentre dans la première , l'incapacité du peuple à distinguer ses amis de ses ennemis.
Si un membre d'une assemblée politique n'avait pas assez de fermeté pour braver une injustice momentanée, il lui manquerait la première qualité de son état. Le propre de l'erreur est de n'avoir qu'une durée accidentelle qui peut cesser à chaque instant, tandis que la vérité est indestructible. 11 ne s'agit que de la mettre en évidence , et c^est à quoi tout concourt dans le régime de la publicité. Linjustice est-elle une fois reconnue , la haine se change en estime; et celui qui, aux dépens du crédit d'un jour, a osé tirer cette lettre de créance sur l'avenir, en est payé avec usure.
Sous le rapport de la réputation , la publicité est beaucoup plus utile aux membres de l'assemblée qu'elle ne peut leur être nuisible. Elle est leur sauvegarde contre les imputations malignes et les calomnies. On ne peut ni leur attribuer des discours faux , ni dissimuler le bien qu'ils ont fait , ni donner à leur conduite une tournure perfide. A-t-on mal interprété leurs intentions , une explication publique fait tomber les fausses rumeurs et ne laisse point de prise aux attaques clandestines.
Troisième objection. « Le désir de la popularité « peut suggérer à des membres de l'assemblée des « propositions dangereuses : l'éloquence que l'on « cultive est une éloquence de séduction plus que u de raison , celle d'un tribun du peuple plus que u celle d'un législateur. »
Cette objection rentre encore dans la première, c'est-à-dire l'incompétence du peuple à juger de ses vrais intérêts , à distinguer entre ses amis et ses flatteurs.
Dans un lÉtat représentatif, où le peuple n'est pas appelé à voter sur les mesures politiques, ce danger est peu à craindre. Les discours des orateurs qui ne lui sont connus que par les journaux , n'ont point l'influence des harangues passionnées d'un démagogue séditieux. Us ne lui parviennent qu'en passant par un milieu qui les refroidit : et de plus ,
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ils soDt accompagnés des arguments contradictoires qui, dans le cas supposé, ont tout Tavantage naturel du vrai si^* le f^ux
La publicité des débats a ruiné plus de démagogues qu^elle n*en a fait. Un homme qui a acquis une grande faveur populaire , n*a qu*à entrer dans le parlement pour cesser d*ètre redoutable. Placé au milieu de s^ égaux ou de ses supérieurs en talent , il n'avance rien qui ne soit combattu ; ses exagérations sont réduites à la mesure du vrai ; sa présomption est humiliée : le désir d'une popularité momenl|i|iée ne produit que le ridicule , et le flatteur du peuple finit par dégoûter le peuple même.
Quatrième objection. « Dans un État monaru chique,la publicité des assemblées, en exposant les « membres au ressentiment du chef de TEtat , peut «f nuire à la liberté de leurs décisions. »
Cette objection, plus spécieuse que les précédentes, s'évanouit quand on l'examine , et même se tourne en argument en faveur de la publicité. Pour une telle assemblée, s'il y a du danger de la part de ce supérieur, U n'y a de sauvegarde que dans la protection de l'opinion publique ; la bienveillance générale devient son égide. La précaution des délibérations secrètes serait plus apparente que réelle. Les démarches de l'assemblée seraient toujours connues de ce supérieur, tandis qu'elles seraient Ignorées de ceux qui ne demanderaient qu'à la protéger, si on leur en laissait les moyens.
Si donc une assemblée politique préférait le régime secret , en alléguant la nécessité de se soustraire h l'inspection de ce supérieur, il ne faut pas s'y tromper : ce ne serait qu'un prétexte. Le vrai motif de cette conduite serait plutôt le vccu de se soumettre à son influence, sans trop s'exposer au blâme public; car en excluant le peuple, de quelle inspection se délivre-t-on que de celle du peuple ? Le chef manque-t-il d'agents et d'espions ? N'est-il pas en même temps invisible et préseï^ au sefd de cette assemblée ?
Avancera-ton comme objection contre le régime de la publicité , que c'est un système de méfiance ? Sans doute, c'en est un, et toute bonne institution politique n'est-elle pas fondée sur cette base? De qui faudrait-il se méHer si ce n'est de ceux à qui vous donnez une grande autorité , avec de grandes tentations d'en abuser? Considérez les objets de leurs devoirs; ce ne sont pas leurs propres affaires, mais les affaires d'autrui , comparativement indifférenles, très-difficiles, très-compliquées, que l'indolence seule porterait à négliger, et qui exigent l'application la plus laborieuse. Considérez leurs intérêts personnels, vous les verrez souvent en opposition avec ceux qui leur sont confiés ; ils possèdent tous les moyens de se servir eux-mêmes aux
dépens du public, sans pouvoir être convaincus de malversation. Que reste- t-il donc pour surmonter tous ces motifo dangereux , qu'à créer un intérêt d'une force supérieure ? Et quel peut être cet intérêt, sinon le respect pour l'opinion publique, la crainte de ses jugements, le désir de la gloire, en un mot, tout ce qui résulte de la publicité ?
L'efficacité de ce grand moyen s'étend à tout : législation, administration, judicature. Sans pnblicité, point de bien permanent. Sous les auspices de la publicité, point de mal durable.
S. Obje^è auxquels la publicité doit sMtendre.
La publication de ce qui se passe dans rassemblée doit embrasser les points suivants :
V La teneur de chaque proposition ;
S*" La teneur des discours ou des arguments pour et contre.
5» L'issue de chaque pi*oposition ;
40 Le nombre des votes de pari et d'autre ;
5<> Les noms des votants ;
6»Les pièces probantes qui ont servi de base à la décision.
Je ne m'arrête pas à prouver que la connaissance de tous ces points est nécessaire pour mettre le tribunal du public en état de former un jugement éclairé. Mais on peut faire une objection contre la publicité des nombres respectif^ des votants. On risque, dira-t-on, en les publiant, d'affaiblir Tautorité des actes de l'assemblée, et d'encourager l'opposition dans les cas où la majorité est petite.
Réponse. Il faut distinguer entre l'opposition illégale et l'opposition légale. La première n'est pas à présumer. La seconde n'est pas ud mal.
La première, dis-jc, n'est pas à présumer. L'existence d'un gouvernement régi par une assemblée est fondée sur une disposition habituelle à se conformer au vœu de la pluralité. On ne s'attend point à une unanimité constante, parce qu'on sait qu'elle est impossible; et, dans le cas où un parti est vaincu par une très-petite majorité , loin de trouver dan$ cette circonstance un motif pour se livrer à une résistance illégale , il n'y voit qu'une raison d'espérer un succès prochain.
Si, d'après cela, il s'établit une opposition légale, elle n'est point un mal : car le nombre' com{>aralif des suffrages étant la seuleme8Ure.de pr^bilité pour la droiture des décisions , il s'ensuit que Topposition légale ne saurait être mieux fondée qu'en se dirigeant sur cette probabilité. Posez le cas d'une décision juridique. Qu'il fait eu deux jugements, l'un rendu par la plus petite majorité ffesible , l'autre par la plus grande ; ne serait-il pas plus
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naturel de se pourvoir en appel contre le premier que contre le second ?
Cependant la nécessité de Tappel, en matière juridique, D*est pas, à beaucoup près, delà même importance qu'en matière de législation. Les décisions des juges ne s'appliquent qu'à des cas individuels ; les décisions d'une assemblée législative règlent les intérêts de toute une nation , et ont des coDséqu^lpes qui se renouvellent sans cesse.
Groiriez-vous obtenir plus ée soumission en cachant au public les différents nombres des suffrages? Vous seriez dans l'erreur. Le public, réduit à des conjectures, tournera ce mystère contre vous. Il sera très-susceptible d'être égaré par de faux rapports. Une petite minorité se représentera commue approchant de la majorité, et fera valoir mille moyens insidieux pour tromper le public sur sa véritable force.
I^ congrès américain , pendant la guerre de l'indépendance , était dans l'usage , si je ne me trompe , de donner toutes ses résolutions comme unanimes. Ses ennemis virent , dans cette précaution même , Je besoin de cacher une discorde habituelle. Cette assemblée, d'ailleurs si sage, aima mieux s'exposer à ce soupçon que de laisser connaître les degrés de dissentiment dans les mesures qu'elle prenait. Mais quoique cette supercherie ait réussi dans ce cas particulier , cela ne prouve point son utilité générale. Le congrès, bien sûr de la confiance de ses constituants , avait leur approbation dans l'emploi d'un stratagème qui tendait à désorienter ses ennemis.
Les noms des votants doivent être publiés , nonseulement pour mettre le public à portée de cou* naître les principes habituels de ses députés et leur assi<luité aux séances , mais encore par une autre raison. La qualité des suffrages influe sur l'opinion aussi bien que leur nombre. Vouloir qu'ils aient tous le même poids , ce serait vouloir que la sottise eût la même influence que la sagesse, et que le mérjâM fût sans motif et sans récompense.
Exceptions à la refile de publicité
La publicité doit être suspendue dans les cas où elle produirait les effets suivants :
1<> Favoriser les projets d'un ennemi ;
2« Blesser sans nécessité des personnes innocentes ;
Z^ Infliger une peine trop sévère â des coupables.
On ne peut pas faire une loi absolue de te publicité , ^aree qu'il estJMfOssible de prévoir toutes les circonstances dangf^iquelles peut se trouver une assemblée. On fait des règles pour un état de calme et de sûreté. On ne peut pas en faire pour un état de trouble et de péril. Le se<^ est un moyen de
conspiration. N'en faites donc pas le régime d'iMi gouvernement régulier.
. 5. Moyens de publicité.
Voici les moyens de publicité dont on peut faire usage en tout ou en partie , selon la nature de l'assemblée , et l'importance des affaires :
1<» Publication authentique des transactions de l'assemblée sur un plan complet , renfermant les six points énoncés clans l'article précédent ;
2^ Emploi de tachygraphes pour les discours , et , en cas d'examen , pour les interrogatoires ;
5<* Tolérance d'autres publications non authentiques pour le même sujet ;
4° Admission d'étrangers aux séances.
LVmploi des tachygraphes serait indispensable dans le cas où l'on voudrait avoir ta teneur entière des discours. Mais on ne peut recourir â ce moyen que dans des discussions assez importantes pour justifier la dépense. En Angleterre, dans un procès ordinaire , les parties ont la liberté de l'employer. Dans le procès solennel de M. Uastings , la chambre des communes , d'une part , et l'accusé de l'autre , avaient leurs tachygraphes. La chambre des lords , en qualité de juge , avait de plus le sien.
Par rapport aux publications non authentiques, il est nécessaire de les tolérer , soit p^ûr prévenir la négligence et la mauvaise foi des rapporteurs en titre, soit pour en écarter le soupçon. Un privilège exclusif serait regardé comme un certificat de fausseté. D'ailleurs, la publication authentique du procès- verbal de l'assemblée n^ peut se faire qu'avec une lenteur qui ne satisferait point l'imi^atience du public , sans compter le mal que pourraient faire , dans Fintervalle, de faux rapports, avant que la publication authentique vint les Aétruire.
Les journaux non officiels remplissent complètement cet objet. Leur succès dépend de l'avidité du public , et leur talent consiste à la sati^aire. On est arrivé , en Angleterre , à un tel point de célérité , que des débats qui se seront prolongés jusqu'à trois ou quatre heures du matin , seront, dès le lendemain, imprimés en seize colonnes in-folio d'un petit caractère , et distribués avant midi dans la capitale.
L'admission du public aux séances est un point très-important ; mais ce sujet demande des explications qui ne seraient pas ici à leur place. Il sera traité â part.
La principale raison pour cette admission , c'est qu'elle tend à inspirer de la confiance dans les rapports des journaux , ou plutôt qu'elle en est la condition essentielle. Si le public était çxclu , il serait toujours porté à soupçonner qu'on altère la vérité, ou que du moins on en supprime une partie, et
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qu'il 86 passe dans rassemblée beaucoup de choses qu'il ne connaît point. Mais « indépendamment de cette ^rantie , il est très-utile, pour la réputation des membres de rassemblée , d'être entendus par des témoins impartiaux , et jugés par une portion du public qui se renouvelle tous les jours. Cette présence des étrang^ers est pour eux un puissant motif d'émulation, en même temps qu'elle est un frein salutaire contre les diverses passions que les débats peuvent faire naître *.
état des choses en Angleterre
Pour se faire une idée juste de l'état des choses en Angleterre, relativement à la publicité, il faut avoir égard à deux objets bien différents : les règlements et l'usage actuel.
Voici le» règltments :
V Défense d'entrer à tous étrangers , c'est-à-dire
< Celle doctrine de la publicité paraîtra bien paradoxale à nos gouvernements helvétiques. Les conseils représentatifs établis dans presque tous les cantons, c'est-à-dire dans tous ceux qui n'ont pas conservé le régime démocratique, nonseulement n'admettent point d'externes à leurs séances, ■nais encore ne publient point de procès-verbaux de leurs délibérations. L^admissioo du public se présenterait à eux sous l'aspect d'une nouveauté tout i fait dangereuse : on craindrait qu'il n'en résultât une fermentation continuelle dans l'esprit public; on se croirait exposé à des rapports tronqués, insidieux ou calomnieux. Ce serait, dit-on, ouvrir un spectacle à des oisifs, qui acquerraient bientôt une activité malfaisante, et provoquer une perte de temps pour ceux qui ne subsistent que par leur travail. En un mot, la publicité serait bientôt suivie de quelque révolution.
Je ne me dissimule pMles inconvénients. Mais, en même temps, je vois avec regret nos gouvernements renoncer aux avantages qui Pésultent de la publicité. Ils font des lois dont les raisons ne sont «onnues que de ceux qui ont suivi les discussions des conseils. Le public les ignore, et ne pouvant rien connaître, il reste dans un état d'infériorité qui établit une disproportion fâcheuse entre les gouvernants et les gouvernés.
Il est vrai que la représentation est beaucoup plus forte par rapport à la population de chaque canton , qu'elle ne l'est dans les Étals tels que la France et l'Angleterre. C'est là une différence réelle et qui diminue les dangers de la non^ublicité. La classe moyenne, étant beaucoup mieux représentée, a bien plus de motifs de confiance dans ses députés, en même temps qu'elle a moins à craindre de la part du gouvernement , qui n'a pas à sa disposition les moyens de les séduire. On doit bien convenir aussi que si la salle des délibération» était ouverte au public, il en résulterait le danger des rapports partiaux et infidèleSiÀ moins qu'il n'y eût un journal exact des débats.
4e pense toutefois que dans chaque canton on pourrait accorder l'admission dans H e conseil représentatif à un certain nombre de personnes, sans inconvénient et avec de grands avantages. On pourrait donner ce droit de présence, 1o à ceux des candidats auxquels il n'aurait manqué qu'un petit nombre de suffrages pour être élus députés; S» à cent qui seraient ^tis parla loi de l'amovibilité, et qui peuvent
à tous ceux qui ne sont pas membres de l'assemblée, sous peine d'emprisonnement immédiat. L'introduction donnée par un membre n'opère ni exception à la défense , ni exemption de la peine. Cette prohibition , faite durant les temps orageux de la guerre civile , en 1650 , a été renouvelée sept fois dans des circonstances qui ne fournissaient oi cette excuse ni aucune autre ^.
â« Défense , tant aux élcangers qu'auunembres mêmes , de rien rapporter de ce qui s'y sera passé , ni de rien publier à ce siyet sans l'autorisation de l'assemblée.
Ce règlement , qui date du commencement de la guerre civile , a été renouvelé jusqu'à treize fois, et pour la dernière , en 1738 , dans un arrêté où la passion parait portée à son comble. Le iop àt$ plus fiers despotes est doux et modéré en comparaison de celui de cette assemblée populaire.
3<» Depuis 1722 , on a publié de la part des corn-
rentrer par une nouvelle élection ; 3» aux jeunes élères qui étudient le droit et qui sont destinés aux magistratures; 4« à des employés publics, aux ecclésiastiques, aux directevs des établissements de charité, etc., etc.
Voilà des hommes qui ont une responsabilité, un attachement naturel au maintien de la constitution , un intérêt particulier à connaître les raisons qui ont servi de base aux lois et aux actes publics. Leur admission aurait rheurenx effet d'associer un plus grand nombre d'individus à la chose publique , de ftiire cesser la jalousie et le méconlentemeDl que l'exclusion pent inspirer, et d'augmenter ainsi la confiance générale.
Si ce moyen ne paraissait pas admissible, il y en aurait d'autres qui produiraient en partie le même effet, tels que l'impression des rapports officiels , des comptes rendus et surtout d'un procès-verbal circonstancié, comme celui de la chambre des pairs en France.
La diète helvétique fait imprimer son r^cez , c'est-à-dire le journal de ses opérations : mais on se borne à en distribuera chaque canton un exemplaire. M'est-ce point la suite d'une vieille idée aristocratique qui fait envisager toutes les affaires publiques comme le patrimoine exclusif de ceux qui gouvernent? La publicité du recei donnerait un grand intérêt à la diète et à ses discussions. Kien ne seraUplas propre à étendre ce sentiment de nationalité , qui esPlrop faible en Suisse et trop dominé par l'esprit cantonnai. Est-ce la faute des citoyens s'ils ne connaissent pas une partie qui ne se montre point à eux , qui ne les associe point à ses pensées, qui ne les entretient Jamais de leurs affaires communes , et qui leur laisse même ignorer le bien qu'on l^nr fait ? Depuis le nouveau pacte fédéral, il n'est point de session de la diète qui n'ait été signalée par de sages mesures d'administration générale, et par une tençlance vers l'utilité commune: mais, pour apprécier ses services, il faut les connaître, et la nation ne connaît ni ses hommes publics ni ses intérêts généraux. Il résulte de ce manque absolu de publicité que la politique étrangôi:e est la seulo^turede la curiosité uationalethEsl-ce là un système juste, légitime, conforme à la nature de nos. gouvernements, à l'esprit du siècle, aux besoins actuels des hommes 7
• 20 février 1688 ; 21 novembre 1689 ; 2 avril 1690 ; 31 oct. 1705; 15 nan^05; 26 janv. 1709; 16 mars 1719.
DE lX publicité.
muoes ce qui 8*appelle les votes, Cest une espèce de procès-verbal sec et décharné, contenant les démarches de formes, avec les motions et les arrêtés , et en cas de division , les nombres pour et contre. Aucune notioe dea débats.
Avant celte époque , cette publication n'avait eu lieu que d'une manière intermittente.
Ces votes rassemblés à la fin de Tannée avec un immense amas de lois et d'actes privés , constituent ce qu'on appelle les journaux de la chambre. Ces journaux sont donnés à chaque membre , et ne sont point vendus au public.
4° Ce qu'il importe le plus au public de connaître, ce sont les projets de lois, avant que le parlement ait statué à leur égard. Ces projets, nommés bills , ne s'impriment point en vertu d'une règle générale ; mais l'impression en est souvent ordonnée par un arrêté spécial, et pour l'usage exclusif des membres : en sorte que personne ne peut en avoir connaissance , à moins d'obtenir un de ces exemplaires privilégiés.
Quelque singulier qu'il fût de voir les députés du peuple se soustraire avec tant de hauteur aux regards de leurs commettants , les vrais principes de liberté étaient encore si peu connus , qu'il ne s'éleva aucune réclamation générale contre une conduite qui tendait à détruire toute responsabilité de la part des mandataires, et toute influence de la part de la nation.
Hais depuis que l'opinion publique, plus éclairée, a pris plus d'ascendant , et principalement sous le règne de George III , quoique ces règlements antipopulaires soient toujours les mêmes, ils ont cessé d'être en vigueur, et un usage contraire a prévalu à plusieurs égards. Il est fâcheux, sans doute, que ce qu'il y a de mieux en Angleterre se fasse par une continuelle violation des lois ; mais il est doux d'observer que les innovations insensibles tendent au perfectionnement général.
La chambre des communes a admis par indulgence une petite portion du public : environ cent cinquante ou deux cents étrangers peuvent trouver place dans une tribune séparée. Malheureusement •tte indulgence est précaire. Que la chambre pût exclure les témoins dans les cas d'exception dont nous avons parlé, cela doit être; mais il ne faut qu'une seute voix pour réclamer le règlement qui,
1 Dans -la constitution française de l'an 1814, on a établi, par Part. 83, que toutes tes délibérations de ta chambre des pairs seraient secrètes.
Je ne puis découvrir aucune bonne raison pour ce secret. Si la publicité est dangereuse, elle Test moins, ce me semble, pour la chambre qui est le moins exposée ati danger de l^ambition populaire.
L*absence du public me paraît particulièrement désavan-
étant toujours en pleine force, est irrésistible.
Quant au cont^u des débats et aux noms des votants, il existe nombre de publications périodiques qui en rendent compte. Ces publications sont encore des délits : heureux délit, auquel l'Angleterre est redevable d'avoir échappé à un régime aristocratique, semblable à celui de Venise.
Ces publications n'auraient pas obtenu ce degré d'indulgence, si elles avaient été plus exactes. Découvrait-on quelque étranger dans la galerie, le crayon à la main , un cri général s'élevait contre lui, et il était impitoyablement chassé. Aujourd'hui la connivence va plus loin : on tolère jusqu'à des tachygraphes employés par les rédacteurs des papiers publics.
Chez les lords, ce sont les mêmes règlements pour le fond ; mais le ton en est plus modéré. Point d'admission pour les étrangers ( ordre du S avril 1707). Paint de publication permise pour les débats (ordre du 27 février 1698) ; cependant c'est par les lords qu'a commencé de nos jours le plan d'indulgence qui règne à présent.
Cette chambre a un usage qui donne à une partie des opinions une publicité dont on ne trouve pas d'exemple dans l'autre. Je veux parler des pro^ tests.
Les protests sont des déclarations motivées, Itiltes par un ou plusieurs membres de la minorité contre les mesures adoptées par la chambre , et insérées dans ses registres. Ces protests s'impriment et circulent au mépris du règlement. Il résulte de celte publication une bizarrerie qui devrait donner à penser, si la pensée était du ressort de la routine. C'est que les seules raisons présentées au public , d'une manière authentique, sont celles qui attaquant les lois.
La chambre des pairs , en permettant l'entrée de ses séances à une portion du public , a rendu cette faveur aussi gênante que possible. Point de sièges. Le premier rang des spectateurs intercepte la vue , et nuit à l'ouïe pour ceux qui sont placés derrière. Quelques membres plus populaires ont proposé, à diverses reprises , de donner au public un emplacement plus commode; mais la majorité de leurs collègues s'y est toujours refusée, soit qu'ils pensent qu'une attitude pénible est plus respectueuse , soit par une horreur absolue de tout changement ^.
tageuse aux pairs. La publicité leur est plus nécessaire qu^aui députés, comme frein et comme aiguillon: comme frein , parce qu^en Tertu de leur situation , ils sont censés avoir des intérêts qui les séparent du peuple; comme aigiiillon, parce que leur inamovibilité affaiblit les motifs d*éfflulalion, et leur donne une indépendance absolue.
Je suppose qu*on aura considéré la chambre des pairs comme éiant ou devant être éminemment monarchique ,
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CHAPITRE IV
DinSlO!! DU CORPS LÉGISLATIF E?f DECX àSSEMBLÉES.
Convient-il d*ayoir deux assemblées dont Taccord soit rendu nécessaire pour Tefficaciié d*un décret?
II 7 a des raisons pour et contre. Passons-les en reyue.
La division du corps législatif parait sujette aux inconvénients suivants :
1<> Ce serait souvent un moyen de donner à la minorité TefFct tie la majorité. I/unanimité même d*une des deux assemblées échouerait contre une majorité d'une seule voix dans Tautre assemblée.
2« Cette division est propre à favoriser deux intentions diflBérenles , selon la qualité des membres ainsi distribués. S*agit-il d'ordres, par exemple, noblesse et communes? Le résultat est de fovoriser une pré* pondérance indue, de mettre en opposition les intérêts d'une classe particulière avec les intérêts de la nation même. S'agit-il de deux assemblées sans distinction rivale? Le résultat est de favoriser la corruption. Qu*on puisse s'assurer la majorité dans l'une, cela suffit, on peut négliger l'autre.
5» Chaque assemblée sera privée d'une partie des informations qu'elle aurait eues dans un état de réunion. Les mêmes raisons ne se présentent pas dans les deux chambres avec la même force. Les arguments qui auront entraîné les suffrages dans l'une ne seront pas présentés dans l'autre. L'auteur d'aoe proposition , qui a f^it de son sujet une étude
comme le boulevard de la royauté contre les propositions inconiidéréet des dépotés du peuple. Mais, sous ce point de vue,letecrel des leurs délibérations n*est-il pas un contresens politique? Vous laissez discuter en public ceux qui, par la supposition, sont ennemis de Tautorité royale, ou du moins trop faTorables à la démocratie; et vous obligez à la discussion secrète ceux que vous considérez comme les défenseurs-nés du monarque et de son gouvernement t N*est-ce pas présumer , en quelque sorte , que leur cause est trop faible i>our soutenir les regards de la nation, et que, pour sauver les Individus de la désapprobation générale, il faut les faire voler en secret?
Dans le cas où une proposition de la chambre des députés aurait obtenu une grande faveur populaire, n*est-il pas à désirerque les arguments qui la combattent soient connus, que le corps qui la rejette ait le droit de Justifier publiquemeut son refus; qu^on ne Pexpose pas au soupçon injurieux de n^agir que dans la seule vue de son intérêt; qu'on ne lui donne pas enfin une posiiioa si désavantageuse dans la lutte qu'il doit soutenir? Car^enfin le corps qui parie en public, et dont les débats sont publiés, a tous les moyen» de le concilier des partisans nombreux ; tandis que celui qui délibère
prof6nde , ne sera pas présent dans l'assemblée où l'on foit des objections contre elle. La cause est jugée sans que la partie principale puisse être entendue *.
4«Celte division entraîne nécessairement d'inutiles longueurs. Deux assemblées ne sauraient s'occuper en même temps de la même affaire , au moins dans tous les cas où il y a des documents originaux à présenter , <1es témoins à entendre ; de là double travail , double délai.
De telles assemblées ne sauraient exister sans avoir des prétentions opposées. Il y a des questions de compétence qui amènent des négociations et souvent des ruptures. lueurs disputes de pouvoirs ou de prérogatives^outre leur inconvénient propre, outre la perte de temps , fourniront souvent des moyens pour les frapper toutes deux d'immobilité. C'est ce qu'on a vu sans cesse dans les anciens étals généraux de France. La cour entretenait la désunion entre les ordres , les combattait l'un par l'autre, et trouvait toujours dans cette discorde un prétexte plausible pour les renvoyer.
5<» Le résultat final de cette division est d'opérer une distribution de pouvoirs qui donne à Tune des assemblées Vinitiative^ et réduit l'autre à une simple négative. Source naturelle et féconde d'oppositions indues , de querelles , d'inaction et de perpétuité des abus.
Tout tend à amener une répartition de celle nature. Deux assemblées indépendantes ne peuvent pas exister longtemps sans mesurer leurs forces. D'ailleurs, ceux qui ont la conduite principale des affaires ne peuvent agir sans faire un plan , sans s'assurer de leurs moyens. Il faut choisir une des deux assemblées pour y commencer les opérations:
en secret ne peut influer que sur lui-même. l\ semble qœ ce secret, si peu flatteur pour eux, ait été inventé comme un moyen de leur ôter en influence d*opinion plus qu^oD ne leur donne en supériorité de rang.
La chambre des pairs a tellement reconnu rinfériorité de sa position relative, par cette obligation des délibérations secrètes f qu'elle a cherché tous les moyens de s'en affriachir sans violer le texte de la constitution.
Elle ordonne l'impression des rapports et de la plupail des discours. Elle fait publier officiellement dans les Journaux le procès-verbal très^irconstancié de sesdélibératiooi.
Ce procès-verbal n'énonçant pas les noms des divers orateurs, elle a permis d'y suppléer dans l'impression officielle par des notes qui les désignent nomioativement.
Enfin la chambre a admis la publicité pour les débats lorsqu^le procède comme cour judiciaire, et on a pu Juger, dans le procès de l'année dernière sur la ooQspiratioD d'août 1320, tout ce que la publicité pouvait lui faire acquérir en comidéraiion et en confiance.
* Cet. inconvénient ne va pas loin si les délibérations sont publiques et successives. Les raisons qui auront prévala dans une assemblée seront connues dans l'autre.
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si Tune paratt avoir plus dMnfluence que Tautre, c'est là qu'on portera toutes les propositions essentielles. Cela seul suffit pour rompre entièrement la balance. Il s'établira non par le droit , mais par le foit, une distinction des deux puissances, l'une douée de l'inilialiye , et l'autre de la simple négative.
Or, à considérer l'intérêt personnel , seul motif sur lequel on doive toujours compter, celui du corps qui est réduit à la négative sera de s'opposer à tout. Il ne montre son pouvoir qu'en rejetant. Il paratt nul quand il accepte. Jouer le premier rôle , c'est gouverner; jouer le second, c'est se laisser gouverner.
Dépourvu des motifs de gloire , ce corps négatif se détache insensiblement de l'habitude des affaires : elles ne sont plus que des corvées. Il se réserve la partie la plus facile, celle de s'opposer à tout, excepté dans les cas où il craindrait de se compromettre avec l'opinion publique, et de perdre sa réputation par une résistance odieuse.
Voici maintenant les raisons qu'on peut alléguer en faveur de cette division *.
Premier avantage. Maturité de discussion. Cette division est un moyen assuré de brider la précipitation et de prévenir les surprises.
Il esr vrai que, dans une assemblée unique, on peut se donner des règlements qui prescrivent des examens multipliés selon l'importance des affaires , et c'est là ce qu'on voit dans la chambre des communes : trois lectures, trois discussions à différents intervalles : discussion d'un bill dans le comité , article par article : rapport du comité : examen de ce rapport : pétitions de tous ceux qui ont à faire valoir quelque intérêt: jour nommé pourcSnsidérer ces pétitions. C'est avec ces précautions générales et d'autres semblables , qu'on obvie au danger des surprises , et qu'on assure la maturité des délibérations.
Oui : mais une assemblée unique , eût-elle les meilleurs règlements , ne les observe qu'autant qu'il lui platt. L'expérience a prouvé qu'elle s'en départ facilement , et que l'urgence des circonstances lui fournit un prétexte toujours prêt , et un prétexte populaire pour faire tout ce que veut le parti dominant , c'est-à-dire pour obéir aux passions du jour. S'il y a deux assemblées , les formes seront observées , parée que si l'une venait à les violer, elle donnerait à l'autre une raison légitime pour rejeter tout ce qui lui serait présenté avec une innovation suspecte.
< L*auteur n'ayant pas achevé son travail , j*ai tâché d*y suppléer en présentant les arguments pour Pautre côté de la question.
D'ailleurs, des discussions multipliées dans une assemblée unique ne présentent pas la même sécurité que celles qui passent par des corps différents. La diversité des intérêts et des vues, des préjugés et des habitudes , esU absolument nécessaire pour envisager les objets sous tous les rapports. Des hommes qui agissent longtemps ensemble contractent des liaisons et des manières de voir, un esprit de routine et de corps , qui a son correctif naturel dans une autre association.
On peut donc considérer une seconde assemblée comme un tribunal d'appel après un premier jugement.
Second avantage. Restriction du pouvoir d'une assenMée unique.
Une assemblée de députés élus par le peuple et amovibles, serait, par cela seul , dans une dépendance qui la forçait de consulter le vœu de ses commettants ; mais, en attendant un système absolument libre d'élection et d'amovibilité, en supposant ce système facile à établir et sans inconvénient, il n'en est pas moins vrai qu'une assemblée législative n'a qu'une responsabilité d'opinion, dont il ne peut résulter qu'une sécurité très-imparfaite contre l'abus de ses pouvoirs. Si vous avez deux assemblées différemment composées, l'une sert naturellement de frein à l'autre. Le danger de la démagogie sera affaibli ; le même individu ne saurait guère exercer la même influence dans les deux corps. H y aura une émulation de crédit et de talents. La jalousie même d'une assemblée devient, dans ce cas, une sauvegarde contre les usurpations de l'autre, et la constitution est conservée par des passions qui agissent en sens contraire.
Troisième avantage. Séparation de la noblesse et des communes. S'il y a dans l'État des corps puissants et privilégiés , comme noblesse et oterg^ il vaut mieux donner à leurs députés une assemblée séparée que de les confondre avec ceux du peuple dans une seule chambpe. Pourquoi ? C'est qu'en premier lieu il est à craindre que si leur nombre n'était pas déterminé, ils n'obtinssent, par le crédit du rang ou de la fortune , une prépondérance considérable dans les élections. â<> S'ils agissent séparément, toute la responsabilité de l'opinion pèse sur leur tête ; ils ne peuvent pas ignorer qfle le public explique leur conduite par leurs intérêts personnels, et que le refus d'une loi populaire les expose à la sévérité du jugement de la nation entière. S'ils sont confondus avec les députés du peuple dans une assemblée unique , ils ont des moyens d'influence qui agissent à couvert, et leurs votes particuliers se cachent dans le vote général, 3« Si, dans un grand État, vous n*avez qu'une seule as semblée ,^le sera trop nombreuse pour bien agir, ou l'on se trouvera
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réduit â ne iloiuier au peuple qu*un nombre de députés trop insuffisant pour établir la confiance publique.
Des cinq objections qui ont été présentées contre la division du pouvoir législatif, la cinquième est sans contredit la plus forte. Il faut qu'une des deux assemblées devienne prépondérante, qu'elle ait Finitiative des ali^aires. Il ne reste à l'autre , dans la plupart des cas, que la négative. Or il parait assez absurde de créer un corps de sénateurs ou de nobles, upiquement pour s'opposer aux voeux des députés du peuple. Mais, dans cette manière de voir, on ne considère la cbose que par ses abus ; et l'on s'écarte en double sens de la vérité , soit en se fiant à une assemblée nommée représentative, plus qu'on ne doit s'y fier, soit en craignant une assemblée de nobles plus qu'elle n'est à craindre ^.
On ne peut nier toutefois que la division du corps législatif, quelle que fût la composition des deux chambres , n'apportât de grands obstacles à la referme des abus. Un tel système est moins propre à créer qu'à conserver. Cela même montre combien il est convenable à une constitution établie. Le vaisseau de l'État, assuré par ces deux ancres, possède une force de résistance contre les tempêtes, qu'il ne pourrait obtenir par aucun autre nïoyen.
Mais si l'on étendait la division du corps législatif jusqu'à trois ou quatre chambres , on verrait naître de cette complication des inconvénients irrémédiables: non-seulement l'on mutiplie ainsi les délais, les rivalités, les obstacles à toute espèce de perfectionnement, mais encore on donne au pouvoir exécutif le moyen de tout arrêter par une influence majeure sur une seule chambre , ou de réduire à rien la puissance d'une de ces assemblées , si le «encours de deux autres décide de tout. Il en résulte une association inégale et frauduleuse où deux des associés n'ont qu'à se concerter pour ne laisser au troisième qu'un simulacre ée pouvoir. C'est ainsi que la noblesseetleclergé, en Danemark, avaient tenu les communes dans un état de nullité presque absolue : ce fut aussi par une réunion des communes et du clergé contre la noblesse que les états f uren t anéantis et le pouvoir absolu transféré au roi. La Sicile avait aussi son parlement, où les deux ordres supérieurs, toujours d'accord entre eux contre le tiers état ,
* Aux raifoos que J*ai déjà douDées pour montrer que la Dobletie réuoie dans une chambre est moins à craindre qu^on ne le pense communément, il faut en ajouter une aulre qui esi tirée de son caractère.
La noblesse est naturellement indolente; elle craint les affaires comme les procès, parce qu^elle est peu exercée. EnAngleMrre même, la chambre des pairs est extrêmement 4)ortée à négliger ses fonctions sénatoriales. Il faut la re-
l'ayaient réduit à une existence purement nominale.
Pour revenir aux deux chambres , si l'on demandait quel bien a résulté en Angleterre de la chambre des lords , il ne serait peut-être pas facile de citer de mauvaises lois qu'elle ait prévenues par sa négative : on pourrait même , au contraire , en citer de bonnes qu'elle a rejetées ; et on pourrait conclure de là , qu'elle est plus nuisible qu'utile. Mais cette conclusion ne serait pas juste ; car en examinant les effets d'une institution, il faut prendre en considération ce qu'elle opère , sans qu'on s'en aperçoive, par la simple faculté d'empêcher. On ne tente pas même de demander, quand on est d'avance assuré d'être refusé. On ne fait pas des entreprises sans aucun espoir de succès. Une constitution devient stable, parce qu'il y a une puissance établie pour la protéger. Si Ton n'avait aucune preuve positive du bien que fait la chambre des pairs , on aurait toujours à lui attribuer, en partie , la modération de la chambre des communes dans l'usage de son pouvoir, le respect qu'elle montre pour les limites de son autorité, très-peu déterminées, et son assujettissement constant aux règles qu'elle s'est prescrites à elle-même.
Je me borne à faire ici une simple mention de plusieurs avantages collatéraux résultant de la chambre haute, tels que le relief qu'elle donne au gouvernement aux yeux du peuple, la plus grande force des lois lorsque la noblesse même a concouru à les sanctionner, l'émulation que la diversité des rangs répand dans les différentes classes de la société, l'avantage d'offrir à l'ambition une carrière fixe et précise, où une récompense légitime remporte suf tout ce qu'on pourrait se promettre des succès de la démagogie ; l'avantage plus grand encore de retenir la noblesse dans des limites certaines , de ne la rendre héréditaire que dans la branche aînée, et de lier son intérêt avec l'intérêt général par une transfusion continuelle de ces familles nobles dans le corps de la nation. Il n'y a pas de maison de duc en Angleterre qui n'ait dans son sein un parti plus attaché par intérêt à la liberté des communes qu'aux prérogatives de la pairie. Voilà le principe de la stabilité. Chacun, dans ce bel ordre politique , craint plus de perdre ce qu'il possède qu'il n'aspire à ce qu'il n'a pas.
cruter fréquemment pour la maintenir en activité. Ce sont comme desindous qui se laissent gouverner par des hommes transplantés d'un autre climat.
Ceux qui ont plus à perdre sont en conséquence plut timides. Leur rang les met plus en vue. Ils ne peuvent pas échapper dans la foule. SMIs se rendaient impopulaires, cette impopularité les suivrait partout.
INCONVÉNIENTS A ÉVITER
La tactique des assemblées délibérantes, ainsi que toute autre branche de la science du gouvernement , doit se rapporter au plus grand bien de la société: voilà le but général. Mais son objet particulier est d'obvier aux inconvénients auxquels une assemblée politique est exposée dans Texercice de ses fonctions. Chaque règle de cette tactique n'a sa raison justificative que dans un mal à prévenir. C'est donc de la connaissance distincte des maux qu'il i^ut procéder à la recherche des remèdes.
Ces inconvénients peuvent se ranger sous les dix chefs suivants :
11'* Inaction ;
â<» Décision inutile ;
Z^ Indécision ;
4<» Longueurs ;
}S^ Surprises ou précipitation ;
6^ Fluctuation dans les mesures ;
7*» Querelles ;
S*" Faussetés;
9*^ Décisions vicieuses par la forme ; 10» Décisions vicieuses par le fond.
Développons en peu de mots ces différents chefis. 1<» Inaction. Ceci suppose qu'il j a des points qui demandent une décision et qui ne la reçoivent pas , parce que l'assemblée ne s'occupe de rien. Le défaut d'activité peut venir de plusieurs causes, par exemple, s'il n'y a pas de motifs suffisants pour vaincre l'indolence naturelle , s'il n'y a point d'arrangement préétabli pour commencer l'ordre du travail, si l'assemblée est soumise à n'agir que sur des propositions présentées par le pouvoir exécutif. Il se peut aussi qu'on reste inactif, comme on l'a vu souvent dans les anciens états généraux de France, parce qu'il y a des préliminaires sur lesquels on n'est pas d'accord , des questions d'étiquette ou de préséance, des disputes de priorité pour les objets à discuter, etc.
â<* Décision intUHe. C'est un mal non-seulement par la perte de temps, mais encore parce que toute décision inutile, en augmentant la masse des lois , rend leur ensemble plus obscur, plus difficile à retenir et à comprendre.
5» Indécision. J'entends pai' là cet état d'irrésoluIioD où l'on reste par rapport à des question» sur lesquelles il serait convenable de prendre un parti. La mesure proposée est-elle mauvaise? L'indécision n'est pas seulement du temps perdu, mais elle laisse subsister dans le public un état de crainte,
la crainte que cette mesurg ne soit enfin adoptée. S'agit-îl d'une bonne mesure ? Le mal qu'elle eût fait cesser se prolonge , et la jouissance du bien est retardée,. tant que Tindécision subsiste.
4» Longueurs. Ce chef peut se confondre avec le précédent, mais quelquefois il en diffère. On peut avoir à se plaindre d'indécision dans des cas où il n'y a point eu de longueurs, comme si après une seule séance, on finit par ne rien faire. On peut avoir à se plaindre de longueurs dans des cas où on est arrivé à une décision. En matière de législation, l'indécision correspond au déni de justice dans l'ordre judiciaire. Les longueurs superflues dans les délibérations correspondent aux délais inutiles dans la procédure.
On peut ranger sous le chef des longueurs toutes les démarches vagues et inutiles, les préliminaires qui ne tendent pas à une décision , les questions mal posées ou présentées dans un mau.vais ordre, les contestations personnelles, tes conversations de bel esprit, amusements de l'arène et du théâtre.
5» Surprises ou précipitation. Les surprises consistent à brusquer une décision, soit en profitant de l'absence d'un grand nombre , soit en ne laissant pas à l'assemblée le temps et les moyens de s'éclairer. Le mal de la préoipilation , c'est le danger qu'elle ne couvre une surprise , ou qu'eHe ne donne un caractère suspect à une décision d'ailleurs salutaire.
6* Fluctuation dans les mesures. Cet inconvénient pourrait se rapporter au chef des longueurs et du temps perdu , mais le mal qui en résulte est beaucoup plus grave. Les fluctuations tertHent à diminuer la confiance dans la sagesse de l'assemblée , et dans la durée des mesures qu'elle adopte.
7" Querelles. Le temps perdu est ici le moindre mal. Les animosités, les personnalités dans les assemblées politiques produisent les dispositions les plus contraires à la recherche de la vérité , et n'ont même que trop de tendance à former des partis violents qui peuvent dégénérer en guerres civiles. L'histoire de Rome et celle de la Pologne en fournissent de nombreux exemples. Or la guerre n'est qu'un assemblage des actes les plus destructifs, et le mal d'une guerre civile est au moins celui d'une guerre étrangère doublé.
Mais, avant d'arriver à un terme si fatal, les animosités, dans les assemblées politiques, substituent des objets tout à fait étrangers à ceux dont elles devraient s'occuper. Mille incidents, qui renaissent tous les jours, font négliger l'essentiel. Tous ceux qui y prennent part, sont dans un état d'agitation et de soufl^rance : une excessive défiance les trompe plus que ne ferait une extrême crédulité. Le résultat le plus sûr est une perte en honneur, une
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disgrâce pour Tune d^ parlieê intéressées dans la querelle, et souvent pour toutes les deux.
8<» Faussetés. Je place sous ce titre général tous les actes contraires à la plus parfaite vérité dans les procédé» d*une assemblée politique. La bonne foi doit en élre Tâme. Cette maxime ne sera pas contestée par ceux mêmes qui l'observent le moins; mais plus on s'éclairera sur les intérêts publics, plus on en sentira la justesse et Fimportance.
9® Décisions vicieuses par la forme. Une rédaction vicieuse est celle qui pèche non par le fond , mais par la forme ; celle qui n'exprime pas entièrement ou clairement ce que les législatei^rs paraissent avoir eu dans leur intention. Elle pèche par excès j si elle contient quelque chose de superflu. Elle pèche par dé faut y si elle ne dit pas tout ce qui est nécessaire. Elle est obscure y si elle présente un mélange confus d'klées. Elle est ambiguë y si elle offre deux ou plusieurs sens, de manière que différents individus y trouvent des décisions opposées ^.
10<* Décisions vicieuses par le fond. Décision contraire à ce qu'elle devrait être pour répondre au bien de la société.
Tous les inconvénients énumérés ci -dessus viennent aboutir à celui-ci par des lignes plus ou moins directes.
Quand une assemblée rend une décision indue ou nuisible , on doit supposer que cette décision représente foussement son vœu. Si l'assemblée, en effiet, est composée comme elle doit l'être, son vœu est de conformer ses décisions à l'utilité publique ; et qu^d elle s'en écarte, c'est par l'une ou l'autre des causes suivantes :
1"* L'absence. Le vœu général de l'assemblée, c'est le vœu de la majorité du nombre total de ses membres. Mais plus il se trouve d^ ces membres qui n'ont pas été présents à sa formation, plus il est douteux que le vœu énoncé comme général le soit en efFet.
2<» Le défaut de liberté. S'il y a eu quelque contrainte exercée sur les suffrages, ils ont pu n'être pas conformes au vœu interne de ceux qui les donnent.
5<* La séduction. Si Ton a employé des moyens attrayants pour opérer sur la volonté des membres, il se peut que le vœu qu'ils énoncent ne soit pas conforme au vœu de leur conscience.
A'^ L'erreur. S'ils n'ont pas eu les moyens de s'éclairer, si on leur a présenté un faux exposé des choses 9 leur entendement est trompé ; et le vœu qu'ils ont porté n'est pas celui qu'ils auraient rendu s'ils avaient été mieux informés.
« Je renvoie les lecteurs à ce qui a été dit sur le Style des lois, dans les Traités de législation.
Voilà donc les inconvénients auxquels une assemblée politique peut être exposée depuis le commencement de ses opérations jusqu'à leurs derniers résultats; et le système de sa police approchera d*autantplusde la perfection, qu'il sera plus propre à les prévenir ou à les réduire à leur moindre terme.
Chaque article du règlement aura pour objet d'obvier à l'un ou à l'autre de ces inconvénients oa à plusieurs. Mais, outre l'avantage particulier qui doit résulter de chaque règle prise séparément, un bon système de tactique présentera un avantage général qui dépend de son ensemble. Plus il approchera de la perfection , plus il facilitera pour tous les coopéraleurs l'exercice de leur intelligence , et la jouissance de leur liberté. C'est par là qu'ils seront tout ce qu'ils peuvent être , qu'au lieu de s'affaiblir et de s'embarrasser par le nombre , ils se prêteront des secours mutuels, qu'ils pourront agir sans confusion , et s'avanceront, par une marche régulière, vers un but déterminé.
Toute cause de désordre tourne au profit d'une influence indue , et amène de loin la tyrannie ou l'anarchie , le despotisme ou le démagogisme. Les formes sont-elles vicieuses , l'assemblée est gênée dans son action , toujours trop lente ou trop rapide, traînante par les préliminaires, précipitée dans les résultats. Il faut même qu'une partie des membres se soumette à exister dans un état de nullité , et renonce à l'indépendance de ses opinions. Dès lors il n'y a plus, à proprement parler, de corps politique. Toutes les délibérations se préparent en secret par un petit nombre d'individus, qui peuvent devenir d'autant plus dangereux qu'en agissant sous le nom d'une assemblée, ils n*ont point de responsabilité à craindre.
CHAPITRE VI
DU PRÉSIDENT
Un président — unique y — permanent j toujours subordonné à l'assemôlécy — n'p exerçant d'autres fonctions que celles de son office,
— élu par elle seule, — amovible par elle seule:
— je vais développer et justifier ces différents points. «
Je ne m'arrête pas à prouver qu'il faut un président pour mettre l'assemblée en activité, poser la question, recueillir les votes, parler en son nom, et y maintenir l'ordre.
Il est de l'essence de toute assemblée délibérante
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de £aîre nattre à chaque moment des contestations. Les règlements sont faits pour y ob?ier ; mais quand les contestations s'élèvent, il faut une personne autorisée pour faire l'application des règlements, pour terminer sur-le-champ des difficultés qui interrompraient le cours des affaires , s'il fallait en appeler à l'assemblée même.
Ce président doit être unique. S'il y en avaitdeux , toutes les fois qu'il s'élèverait quelque différence d'opinion entre eux, point de décision. Y en a-t-il plus de deux , voilà déjà une petite assemblée qui aura ses débats, et qui prolongera inulilement les aflRaires.
Ce président unique doit être permanent , — nonseulement pour éviter les embarras des élections multipliées, mais surtout pour le bien de son office. Permanent, il aura plus d'expérience, il connaîtra mieux l'assemblée, il sera plus au courant des affaires, et il se sentira plus intéressé à les bien conduire qu'un président passager* Celui-ci, qu'il remplisse bien ou mal sa place, doit toujours la perdre. I^ président permanent, qui ne la perd qu'en la remplissant mal , a un motif de plus pour en accomplir tous les devoirs.
Craindrait-on qu'au moyen de cette permanence, il n'acquit trop d'ascendant? Mais plus cet ascendant serait grand , plus il tournerait au profit général , si d'ailleurs le règlement lui ôte tout moyen d'acquérir une influence indue sur l'ordre des propositions, et sur la manière de recueillir les votes.
Maïs, comme il ne faut pas exposer une assemblée politique à tomber dans l'inaction par la maladie , la mort , l'absence volontaire ou nécessaire de son président, il doit y avoir des substituts nommés pour agir en sa place et se trouver prêts au moment du besoin. L'omission d'une précaution si simple et si importante annonce un degré d'imprévoyance dont on croirait à peine les hommes capables , si on n'en avait pas un exemple frappant dans une des plus grandes et des plus anciennes assemblées politiques *•
Toutes les fonctions qui appartiennent en propre à l'office du président , lui appartiennent sous deux capacités, celle adjuge entre les membres individuels, celle d'ageni de l'assemblée : Juge quand
* Des membres (rès-éclairés du parlement britannique , qoé^^ai consultés sur ce point, ne sont pas, en ceci, de ravis de M. Benlbam. Ils pensent qu^ii yvurait beaucoup d*inconvénieots à adme'ttre des substiims. Des affaires infiniment multipliées et reprises à divers inlervallee seraient eipotées à des irrégularités de forme, si eHes passaient par différentes mainsr. Mais le plus grnnd danger serait celui d*une diversité de décisions, d'où il résulterait des antécédents contradictoires. Un seul juge conserve mieux Pnni-
jl survient ime contestation à décider ; agent dans les autres opérations de son ministère >.
Dans ces deux capacités , toutes ses décisions , toutes ses opérations doivent être subordonnées à la volonté de l'assemblée , et subordonnées à l'instant même. L'assemblée n'a d'autre motif pour s'en rapporter à lui, que la supposition de sa conformité au vœu général. La décision du président , si elle est ce qu'elle doit être, n'est rien de plus qu'une décision donnée pour l'assemblée, en moins de temps qu'elle n'en mettrait à la donner elle-même.
J'ai dit que le président ne doit exercer dans l'assemblée aucune autre fonction que celles qui appartiennent en propre à son office , c'est-à-dire qu'il ne doit pas avoir le droit de faire des propositions, de délibérer, de voter.
Cette exclusion est toute à son avantage, comme à celui du corps qu'il préside.
i'' On le laisse ainsi tout entier à ses fonctions , et » la culture des talents particuliers qu'elles exigent. S'il était appelé à soutenir le rôle et la réputation de membre de l'assemblée , il serait souvent distrait de son occupation principale : il aurait une autre espèce d'ambition que celle de sa place , sans compter le danger de ne pas réussir ou de déplaire, et d'affaiblir sa considération personnelle par des prétentions mal soutenues.
^ Cette exclusion est fondée sur une raison supérieure : il s'agit de le garantir des séductions de la partialité, de le mettre à l'abri du soupçon même, de ne point le montrer comme partie, au milieu des débats où il doit intervenir comme juge; de le laisser en possession de toute cette confiance qui , seule , peut assurer à ses décisions l'acquiescement de tous les partis.
On dira peut-être que le président ne pouvant pas plus qu'un autre rester neutre et impartial dans des questions qui intéressent la nation entière, obligé surtout, par son devoir même, de s'en occuper sans cesse , il vaudrait mieux lui donner un pouvoir qui l'oblige à se déclarer , à faire connaître ses vrais sentiments , et à mettre ainsi l'assemblée sur ses gardes, que de le laisser jouir , sous un faux extérieur d'impartialité, d'une confiance qu'il ne mérite pas.
A cette objection, il y a plus d'une réponse.
formité des règles. Il faut savoir, pour apprécier cette objection , que les règlements parlementaires ne sont point écrits, qu'ils n*exisientque par tradition , et ne sont fondés que sur les précédents ou décisions antérieures ; ce qui les eipose à varier. Cet inconvénient n^aurait pas lieu pour une assemblée qui aurait un règlement écrit.
9 Par exemple , poser la question ; déclarer le résult.il des votes ; donner des ordres à des subalternes ; adresser des remerclments ou des remontrances à des individus, etc.
DE L'INITIATIVE D'OBLIGATION
Premièrement, on ne saurait nier que ses sentiments intimes, tant qu'ils n*influent pas sur sa conduite d'une manière indue , n'intéressent point l'assemblée, mais qu'il ne peut les déclarer sans devenir moins agréable à un parti, ni s'exposer mèmeà un soupçon de partialité, qui altère toujours plus ou moins 1^ confiance.
Secondement, sî tous lui permettez de rester impartial , il le sera plus facilement que tout autre. Il envisage les débals sous un autre point de vue que les débattants eux-mêmes. Son attention , principalement dirigée vers le maintien des formes et de l'ordre, est distraite du fond principal. Les idées qui occupent son esprit , durant la scène d'un débat, peuvent différer de celles qui occupent les acteurs , autant que les pensées d'un botaniste , à l'aspect d'un champ, peuvent différer de celles du propriétaire. L'habitude facilite beaucoup ces sortes d'abstractions. Si cela n'était pas, comment verraiton des juges pleins d'humanité fixer leur attention , avec une parfaite impartialité , sur un point de loi , pendant qu'une famille tremblante attend , sous leurs yeux, l'issue de leur jugement?
Il résulte de ce qui précède que , dans une nombreuse assemblée politique , où l'on doit s'attendre à voir naître des passions et des animosités, il faut que celui qui est appelé à les modérer ne soit jamais dans la nécessité de s'enrôler sous les bannières d'un parti , de se faire des amis et des ennemis , de passer du rôle de combattant à celui d'arbitre , et de compromettre , par des fonctions opposées , le respect dû à son caractère public.
Il est des assemblées qui n'ont donné un suffrage au président que dans le cas où les voix se trouveraient égales. Ce droit serait bien plus contraire à l'impartialité que celui de voter dans tous les cas, et îl n'y a point de raison à alléguer en sa faveur. Le parti le plus simple et le plus naturel à prendre , en cas d'égalité, c'est d'envisager la proposition qui n'a pas eu la majorité des suffrages comme tombée. En matière d'élection , il vaudrait mieux s'en remettre au sort que de donner la voix prépondérante au président. Le sort n'offense personne.
Ce qui me reste à dire sur le choix du président se réduit à peu de mots. U faut qu'il soit élu par l'assemblée , exclusivement par elle , à la majorité absolue et au scrutin. Il faut de même qu'il soit amovible par elle seule.
Tout cela découle du même principe. Nul ne doit remplir cette place que celui qui possède la confiance de l'assemblée, et qui la possède dans un degré supérieur à tout autre. Tout le bien qu'il peut faire est en proportion de cette confiance.
Mais il ne sufiit pas qu'il ait possédé une fois la confiance, il faut qu'il la possède continuellement.
Si-elle cesse, l'utilité de l'office cesse de même. Sans le pouvoir de destituer , le pouvoir d'élire serait pis qu'inutile; car le plus odieux des ennemis, c'est un ami infidèle. S'il fallait séparer ces deux pouvoirs , celui de destituer serait bien préférable à celui d'élire.
Ces règles sont particulièrement convenables à de nombreuses assemblées , à des corps législatifis. Des comités , des bureaux de législation , des cours de justice, n'auraient pas les mêmes raisons pour «ôter au président le droit de délibérer, de voter ou de départager les suffrages.
Une assemblée temporaire, formée pour un objet occasionnel, n'a point les mêmes motifs qu'uoe assemblée législative pour nommer elle-même son président. Le danger de Télection est de perdre un temps considérable en disputes qui ne font que retarder Fobjet pour lequel on est convoqué. Dans les assemblées de comté en Angleterre, on laisse présider le shérif, officier public nommé par le roi. L'avantage de choisir un président est inférieur à celui de la tranquillité , et de Texpédition des affaires.
Le règlement de la présidence , tel qu'on le propose ici, parait si simple, si convenable, qu'il a dû, ce semble , se présenter de lui-même à toutes les assemblées politiques.
Mais si nous passions à considérer ce qui s'est pratiqué chez les différentes nations , nous verrions que ces règles ont été presque partout méconnues. Le système anglais, qui en approche le plus, en difPère dans un point essentiel. Il permet au président de délibérer et de voter. Tous les établissements ont commencé dans des temps d'ignorance : les premières institutions n'ont pu être que des essais plus ou moins défectueux ; et quand l'expérience fait sentir les inconvénients, l'esprit de routine s'oppose aux réformes , et de plus il empêche de remonter aux véritables causes du mal.
CHAPITRE VII
DE l'initiative D'OBLIGàTION , ET DU DROIT DE PROPOSEE COMMUN A TOUS.
Il doit y avoir dans toute assemblée un indifidu qui soit chargé officielTement de Vinitiatite, c'està-dire chargé de commencer les opérations, de proposer des mesures : car sî aucun membre en particulier n'était tenu d'avoir un plan , il se pourrait qu'il n'y en eût point, el qn'on restât dans l'inaction.
ET DU DROIT DE PROPOSER COMMUN A TOUS
11 fout Don-seulement un projet à chaque occasion , mais il faut une suite , une liaisoo entrejes projets. Il De suffit pas de pourvoir à la première séance, il faut pourvoir à tqjite la session. Il doit y avoir un plan général qui embrasse toutes les opérations compétentes , qui les dispose dans le meilleur ordre , et les conduise à leifr fin.
Cette initiative d*obIigation doit naturellement appartenir à celui qui a convoqué rassemblée, et qui connaît le mieux les besoins de TÉtat. La distri* bution générale des travaux est du ressort de l'administration. Les ministres proposent, l'assemblée délibère et résout.
Mais le droit d'initiative ne doit pas être exclusivement le privilège du pouvoir exécutif. Chaque membre dojt le posséder é|^alement. Ceci est fondé sur trois raisons principales.
1*» Va»antage de tourner au profit commun VinlelUgence d^ toute- ijf^semblée. 11 y a autant de: chance d'obtenir le meilleur avis de la part des uns que de la part des autres. Limiter le droit de proposer, c'est renoncer à tout ce qu'on pourrait attendre de la part de ceux qui en sont exclus ; c'est instituer un monopole nuisible sous tous les rapports , soit parce qu'il éteint l'émulation de ceux qu'on réduit à un rôle purement négatif, soit parce qu'il peut retenir les plus grands talents dans l'inaction. Les hon^mes les plus intelligents et les plus capables peuvent , dans ce régime exclusif, être enchaînés par ceux qui leur sont bien inférieurs en génie ou en connaissances.
2® La faculté de réformer les abus. Si le droit de proposer n'appartenait qu'à l'administration, les abus qui lui sont favorables pourraient être perpétuels : l'assemblée n'aurait aucun moyen direct de i69 faire cesser. Ce serait donner au gouvernement l'espèce de négative la plus commode contre toutes les mesures qui pourraient lui déplaire, une négative saas éclat et sans débats *.
3<» Le danger du droit négatif quand il existe seul. L'assemblée qui serait réduite , par cet arrangement , au seul pouvoir de rejeter, pourrait être tentée d'en abuser, c'est-à-dire de rejeter de bonnes mesures, soit par un sentiment d'orgueil, pour ne pas paraître nulle, pour faire un acte d'autorité , — soit pour forcer la main du gouvernement , et ramener à céder un point pour en obtenir un autre; car le droit de refuser peut se convertir en arme ofFensive, on peut en faire un moyen positif d&contrainte. Ainsi , un pareil système , au lieu de produire l'harmonie, pourrait bien ne tendre qu'à la
*■ Dans les anciens temps, le parlement d^Écosse était soumis, dans Tordre de son traTail, à un comité nommé par le rot. Les iords des articles avaient seuls Pinitialive de toutes les mesures. Ils préparaient d^avance tout ce qui
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discorde, et nécessiter, de la part de l'assemblée, une conduite artificieuse contre le pouvoir exécutif.
Mais , dira*t-on , si la direction des affaires doit être confiée aux officiers du pouvoir exécutif, si c'est à eux à proposer 1^ mesures que les besoins de l'état exigent , comment cela peut-il s'accorder avec le désir qu'auraient tous les membres de faire des propositions? Car ce droit, pour être efficace, suppose que l'assemblée a le pouvoir de s'en oc« cuper. Or, si elle s'en occupe , voilà le plan ministériel sujet à être interrompu par des propositions incohérentes , et même entièrement bouleversé. Il n'y a plus de marche rpuulière, el i) peut en résulter une confusion g( néraïe dans le gouvernement. 4.
Je ne puis répondre à netffe oliJrcUon qu'en supposant, de la part de riisscinlfée, une dij^posiltoa habituelle à laisser aux rnsnislres Texetcice ordij^ii-e du droit de proposer. Elle consti vers \rv jirîviît^jert tous ses membres indistinctement, mais elle accordera la priorité, par une convention tacite, aux propositions ministérielles.
C'est ici qu'il faut observer la conduite du parlement britannique. Dans le cours ordinaire des choses^ tous les yeux sont ^\é% sur le mîotsLr^. Soit quM présente un plan, soil qu'il parle pour le soutenir, il est écouté avec un degré d'aitentioa qui n'Appartient qil'^à lui, P^ir un consentement général , quoique lad Us les aifarres importantes ne commencent point avnnl t\\f\\ mmw. (;\.st lui q^iî propos'* loîjtes Its grautÏHs nir$,ijr(>, : ses antagonistes ^r bornent î\ Ir^ ulliiquer* En nti mot, îl ml le direcicur, le moleur en chef, le personnage princip:iK
Cependant il n*a pas, de drtMt, la plus h^^ère prééminence : il n'tst aucune rèjjlequi asBtire à sei motions hi préft rruce sur ctltrs dti tout aulre ; aucune vr^jle qui ini donne h priorité de la parole. C'est unr tlispo,sîlion qut n'existe qu'en vertu de sa convenance el de son ulUiié ^ c'est le résultat de l'expérience el de la réflexion, l'endant que te ministre possède la confiance de la majorité, il est sûr de conserver ce privilège de Tinitiative : vient-il à perdre cette confiance , il ne peut plus rester dans le ministère ; il est forcé de céder sa place à un autre.
Je ne puis me dispenser de relever ici une erreur pt>pulaire dans tous les sens de ce mot, tant par le peu de réflexion qu'elle décèle , que par le nombre de ceux qui l'adoptent. Cette erreur consiste à conclure qu'une a^u-uililéc comme celle des communes est corrompue décela seul que, dans sa marche
devait é\rQ \né%tsïié h ra^^omblée, et, par conséquent, ils avaieDi mi]c négative absolue l^ien plus puissante que celle qui aiiraii eu Heu après le déhai. rqyez Roberlson, HiS' toire d'Écossff tiv. i , règne de Jacques V.
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NOTE SUR LA PRÉSENCE DES MINISTRES DANS L'ASSEMBLÉE
ordinaire, elle est conduite par les ministres. Cette prétendue preuve de la corruption ou de TasserTissement de cette assemblée est, au contraire, la preufe r^lle de sa liberté et de sa force. Pourquoi le ministre condttîlH] toujours le parlen|^nt? C*est qu'à moins de pouvoir le conduire, il ne peut plus être ministre. La conservation de sa place dépend de la durée de son crédit auprès du corps législatif. Qu'on suppose à tous les membres de l'assemblée l'indépendance la plus héroïque , et qu'on dise comment 4 à cet égard , les choses peuvent aller mieux qu'elles ne vont.
NOTE
SCm LA pltSENCE DES HINISTRES DANS l'aSSBHBLÉE.
M. Bentham n'a pas insisté sur la nécessité de la présence des ministres dans l'assemblée législative , parce qu'il Ta supposée comme ime règle admise et nécessaire, d'après l'usage immuable du parlement britannique, où il n'est jamais venu dans l'esprit de personne de les en escïiirei
Mfine Idée, vraiment anarcbique, prévalait tellement è'flfîanL'e h Tépoque d(»s clala génêfàiix , que les ministre» qui \m comoquèrt^nl ne peDaèi^nt pas uiême à «^yalacet- Us ne prirenl riiiîtlalive sur rien; ils abandomnèreni rasiiêmbléç k &]k'-ui('im\ sacii aucim plan, sanK àiinin inrnil prépurëf str h^nEinl eu deboi-^ lietout, comme pour «{ïumètlre rautoiilê rojak à ne recevoir qu^ di.'H orOre« du vninqucui-. Cetaît d^à une ;ibdica- A li^n vUnit'Ile.
ÏHTi lïomim*» judicieux, qni r i:ih rit < n pr;iîii) Tiombre fiLifiw celte :iKiit*mbtOe, quoiriuil- tu- liis>*'n[ p:M la majorât t^, »*!ipe!\^ur''Rf hii2iat\t lies irRonvénieuLs de ce matjqufdccoûnexîtm ndje leeorpa légistalif et le pouvoir eïétiflîf. Un jour mil r|ui k(^ publiait sous le nom du comte de Mlrabçmi (quoîifD^iL n*elkl aucune part à sa composition), mit dunn jt! yiluii gran^ jour la nécessité de le» ûiire mitrtiher de coueert, t*u ilonuant^u\ ministres jjéance et voi\ consnltîilive ûnm Vu&aeuiVtUie, La citation de ce passage n'est point étrangère ici. (Courrier de Provence, n» 41.)
« En vain une politique étroite et soupçonneuse préc tendrait-elle que l'indépendance du corps législatif c souffrirait de cette réunion dont un titat voisin offre c l'exemple , et dont les bons effets sont prouvés par t l'expérience. En vain l'opiniâtre et présomptueuse ^ c ignorance de quelques hommes rejette-t-elle toute « induction tirée de la constitution de ce peuple que « notre esclavage nous fit si longtemps envier, et que
c nolr« htîtiiwr iilé[iiîî»e aujuiinriuii. Ju^qii it w que « notre constiluiion ait »ul>j l'ë^^^euv0 du temps, lei f hommes «âge» admîretonl toujonr» duas celle Auglec lerre des résulLiin pratiques supêriciLrs aux suliiimes « tliéorie» de nos utopfen« : ils ne coJîAeront de penser t qu'une correspondance direcîe cl joiirnulière entre tes • t minislres H le corps législatif» teilç qu'elle a liew dans
f le parlement britannique, est non-seulement jaste et « utile , mais nécessaire et sans inconvénient
« Elle est juste. Les ministres sonttitoyens comme les « autres Français; et s'ils ont le vœu des bailliages, on c ne saurait voir pourquoi l'entrée de l'assemblée nac tionale leur serait fermée.
c Elle est utile. Le corps législatif s'occupe des mêmes c objets que le pouvoir exécutif; toute la différence con- « siste en ce que l'un iTeul et que l'autre agit. On ne c saurait attendre de la législature des résultats sages, c adaptés aux circonstances, tant qu'elle ne s'aidera j^s c des lumières que l'expérience , l'habitude 4es afiairet c et la connaissance des difficultés fournissent contic nuellement au pouvoir exécutif.
c Cette correspondance paraîtra surtout nécessaire, < si l'on fait attention à l'excessive diversité des objets c qui entrent dans la législation ; au caractère national; « à l'impatiente ardeur qi^ nous dévore pour mettre es c avant nos idées , pour opérer, sous le nom d'améliorac tions, des changements dans la partie quj[ nous est « connue, sans trop nou^mtcier des rapports qu'elle c peut avoir avec ceUe^qpTtious ne connaissons ^; f à l'effrayante activité qwcelte disposition recevr^e c la composition de cette assemblée , et de son renoac vellement biennal.
t Les tncontJ^teiUs ne nous frappent point. De qaelc que manière qu'on les exprime, ils reviennent toasà c ces deux mots : Influence royale, influence ministéc rielle... Vains fantOmes avec lesquels on effraye les c esprits faibles , mais qui ne doivent point détouroer c des hommes raisonnables d'une mesure nécessaire, c Sans doute l'influence, soit royale, s5it nùnistérielle, c est à craindre; mais c'est lorsqu'elle est indirecte, ■ lorsqu'elle agit dans l'ombre , lorsqu'elle mine sourc dément, et non quand elle se montre à découvert dans c une assemblée où chacun parle en liberté, où chacun c discute, où le ministre le plus éloquent et le plus adroit « peut trouver son supérieur ou du moins son égal.
« La voie des comités , à laquelle l'assemblée a été c forcée de recourir pour correspondre avec les minisc très , est nécessairement vicieuse. Outre qu'elle fourc nit à l'influence ministérielle des développements plus c sûrs, des armes que rien ne peut combattre, elle « tend à tirer en longueur les arrangements les plus « simples , et souvent les plus provisionnels. Elle ne t pourvoit d'ailleurs qu'imparfaitement à l'instruction de « l'assemblée. Que de choses un comité n'osera jamais c demander au ministre , et que ce ministre n'oserait « pas refuser dans ' l'assemblée , même sur la réclac mation d'un seul membre ! Enfin , ces comités ne sont « jamais établis que pour des objets isolés , et il n'y a f point de séance de l'assemblée où la présence, sinon c de tous les ministres, au moi^s de quelqu'un d'eax, « ne woil iiidi,s|ieit,sulîle.
I \^n'm se tigure unc^ séance oà les ministres siége- « raient h leur iiîocé rnrum+^ tonl antre tirputé, où ill t donneraient le upîi ;svis, hiiimiraieut Itnii'S éclaircisc s fin cuti*; otjcesaviB, ces éclaîit'isîienieats seraient c dèballus par eux et avec eux, Due tj?lîe séance ne c ,Her:jii-cUe pu tout ii la foU plus uiilo d i'aasemblée, c pUiH fructueuse pour la chose publiquiai que vingt ■ séances où les minisires n'auraient point assisté, et
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« où , faute d'Infor matioi^ nécessaire, rassemblée aurait « pu commettre quelqu'une de ces erreurs qui discrét ditent toujours la législation aux yeux du peuple?
« Qu'on se figure enfin quelle révolotron produirait t dans les esprits cette habitude , que contracteraient t les ministres, de déposer leur morgue vîzirale dans € rassemblée de la nation , d'y exposer non-seulement c leurs principes politiques , mais leur vrai caractère, c et jusqu'à leurs défauts; d'abjurer enfin cette étiquette, c ces réserves astucieuses qui si longtemps composèrent c tout l'art ministériel , pour revêtir les forines can- < dides, franches et loyales des JËtats républicains. >
Les ministres , n'étant pas admis à siéger dans l'assemblée, furent réduits à un rôle aussi singulier que dangereux. Recevant des décrets et des masses de ^jjr crets potfr être soumis à la sanction royale, ils furent dans la nécessité de suspendre cette stnction dans plusieurs circonstances, et de présenter à l'assemblée des mémoires, des notes, des observations, des remontrafllKes où ils sollicitaient des explications et des modiflcatidtis dans ces décrets. Il fallait, dans un tel confiit , on que la dignité royale fût compromise, ou que rassemblée nationale fifl'aveu d'une erreur. Mais ùrti corps législatif ne se soumet guère à recevoir d^s leçons ; et les ministres étaient souvent mandés à la barre et réprimandés pour avoir osé remplir le premier devoir de leur place.
Le 6 novenibre i%9 ( Courrier de Provence, n» 65), M. de Mirabeau fit une motion expresse p^r donner aux ministres une voix consultative, et requérir leur présence dans l'assemblée. Se^arguments étaient les mêmes que ceux que nous venons de citer, en y joignant tontes les insinuations oratoires qui pouvaient flatter l'oi^ueil de ceux qu'ih voulait convaincre.
c Dira-t-on que l'assemblée nationale n'a nul besoin d'être informée par les ministres? Mais où se réunissent d'abord les faits qui constituent l'expérience du gouvernement? N'est-ce pas dans les mains des agents daj)Ouvoir exécutif? Peut-on dire^ue ceux-ci qui exé- <mbnt les lois, n'aient rien à faire observera ceux qui les projettent et qui les déterminent? Les exécuteurs de toutes les transactions relatives îk la chose publique, tant intérieures qu'extérieiues, ne sont-ils pas comme un répertoire qu'un reprl^l^entant actif de la nation doit sans cesse consulter? Et où se fera cette consultation avec plus d'avantage pour la nation , si ce n'est en présence de l'assemblée? Horff'de l'assemblée, le consultant n'est plus qu'un individu auquel le ministre peut répondre ce qu'il veut, et même ne faire aucune réponse. L'interrogera-t-on par décret de l'assemblée? Mais alors on s'expose à des délais, à des lenteurs, à des tergiveisatlons, à des ré||0B«es obscures, à la nécessité, enfin , de multiplier les décréta, I ' I---. 'iir''rM,,irifii'iiirfri>, fioiir arrilfer à des éc I ! I > I [ i M , r»' i- in n 1 1 la s don ué^dc bon gré, resleruin ^fmJ^>llrs hicfTt'nnH. Ton* ci^s^ int'onvënients se dbsipt^ïit par t;i prjiyiencL' <les mini^lJ'es* Quand il s'agir.* <It" l'crdlie ^lomutc *îe I j perct^plmn et de Vemploi ih'y> revi'iiiis» peuï-urî nuHIrt* eu rompraisorrin exaitit^r) bil on l*r>bH'MCe du miriLslrei avec un examen qui SLTu IViiî muA «ej* }m%'f î^'il est^1>s<^nt, chaque queslion qu'û ç^araltra ïri*<vî;,siîiv 4r lui adresser,
f deviendra l'objet d'un débat; tandis que, dans l'asc semblée, la question s'adresse à l'instant même au c ministre par le membre qui la conçoit. Si le ministre < s'embarrasse dans ses réponses, s'il est coupable, il c ne peut échapper à tant de regards fixés sur lui ; et c la crainte de cette redoutable inquisition prévient t bien mieux les malversations , que toutes les précan-
• lions dont ou pourrait entourer un ministre qui n'a c jamais à répondre dans l'assemblée. Où les minisc très pourront-ils combattre avec moins de succès la c liberté du peuple? Où proposeront-ils avec moins t d'inconvénients lenrs objections sur les actes de légisf latlon? Où leui^ préjugés, leurs erreurs, leuramt bition, seront-ils dévoilés avec plus d'énergie? Où c contribueront-ils mieux à la stabilité des décrets? ■ Où s'engageront-ils avec plus de solennité à leur t exécution? N'est-ce pas dans l'assemblée nationale? •
Les objections furent toutes tirées de la crainte de l'influence ministérielle. On eût dit que ces hommes, qui venaient de faire une révolution , allaient tous devenir humbles et tremblants , s'ils avaient à parler en présence d'un ministre du roi. M. de Noailles fit un tableau burlesque du parlement britannique, où il représenta le chancelier de l'iclflquier , au milieu de ki troupe qu'il a enrôlée , distribuant les fondions, assignant les postes, prescrivant la parole ou le silence , observant de l'œil fqui l'on doit récompenser, qui l'on doit punir, dirigeant à son gré toutes les évolutions de su baode mercenaire.
L'un des membres les plus distingués, M. de Clermont- Tonnerre, fit un dernief eflbrt pour soutenir la motion du comte de Mirabeau, c On oppose à l'adc mission des ministres le nom de liberté : mais il ne f faut pas regarder le pouvoir exécutif comme l'ennemi « de la liberté nationale. Je ne vois que des avantages c à admettre les ministres dans l'assemblée , avec voix c consultative (car la voix délibérative n'apparti(»t qu'à c ceux qui la tiennent de leurs commettants ). Nous
• avons gémi longtemps sous des ministres ineptes, c qui sont le fléau le plus humiliant pour une nation : c mais des ministres ineptes, appelés à soutenir l'éc preuve et l'éclat des délibérations publiques, seront c chassés dans quatre jours. Leurs palais sont les asiles
• de leur ignorance ; ils ont là mille moyens d'en imc poser et d'échapper aux regards des citoyens : ils c sont entourés de flatteurs, de commis, de protégés c qui se croient honorés d'un coup d'oeil: mais, au mi- K lieu de l'assemblée nationale , ils verropt des homc mes; ils seront forcés de savoir et de faire eux-mêmes c leur métier de ministres : s'ils ont des talents et des « vertus, ils ne sont point à craindre; s'ils ont des tac lents et des vices, ils seront démasqués ici par des « talents é]^aux. Quant aux brigues, à l'influence, aux c traités secrets, tout ce trafic est*dangereux dans l'ast semblée et ne Ter-J \n:i}^ ^.m:- h- .^urtm- d^i ^.iliiiicL t Le mal qu'on ne \<-ii ii:i* c'^l toujtmrs h' iikisfunt*}ile« « La présence des mi 11 i:>it(.'3^, loîii d'î^jouli/r à ce danger, t le diminue. »
Un député breton propo«n uiif* moiiDn dlrcclement contraire; non conli-nt qut- celle ilr MtrM)>e:iii e\\t (.'té rejelée, il demanda <]iraurii[î iiietiiltrc de 1 i ' 'r^e ne put parvenir au uiinbieii' diiraiit Li piH^&n ^
Le bfuit s'était ré|iundti que h' rtiî voulnii :i|>pi'ii'r
DES DIVERS ACTES QUI ENTRENT DANS L4. FORMATION D'UN DÉCRET
M. de Mirabeau dans son conseil ; et la question , de politique qu'elle éult d'abord , était devenue purement personnelle. On peut voir, dan» le Courrier de Provence, la réponse que fit le député d'Aii au député breton. Cest un modèle d'esprit, de raison, de sarcasme ; mais les passions étaient enflammées , et l'exclusion fut prononcée.
le ne suis permis cette longue diifression, parce qu'il m'a paru nécessaire de mettre dans le plus grand jour la faute essentielle de l'assemblée nationale , et de la constitution qu'elle donna an peuple français, le défaut de concert entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif. On ne saurait trop insister sur la nécessité de mettre l'initiative habituelle des opérations entre les mains du ministère. Ceux qui ne comprennent pas cette nécessité n'entendent rien à la véritable tactique d'une assemblée politique, et ne sont que des ouvriers d'ànarcbie.
CHAPITRE VHI
DES DIVERS ACTES QUI ENTRENT hkJiSHjM FORMATION d'cN D|CRET.
Ceux qui ne jettent qu'un regard superficiel sur une assemblée poUl7t|ue , peuvent penser qu*il n*y a rien de plus simple qu'une propositiouy un débat, un décret. Est-ce là Tobjet d'une science ou d'un art? Les affaires communes de la vie nous appellent tous à proposer, à délibérer, à décider. 11 n'y a guère de notions plus familières que celles-là.
Oui : ces opérations sont faciles à concevoir, mais elles sont difficiles à décrire. Il en est des actes de l'esprit comme des mou\ementsdu corps. Mouvoir le bras est l'affaire d'un instant : pour expliquer ce mouvement, pour décrire les muscles qui Topèrent, combien de connaissances anatomiques ne faut-il pas?
Suivons la formation d'un décret. L'ouvrage qui lui sert de base est un simple projet proposé par
1 Décret, arrêlét résolution. Ces trois mots sont souvent employés comme synonymes pour désigner l'acte défioilif de rassemblée, ils présenlenl le même sens intellectuel , mais ils sont dérivés de différents lyptt physiques.
Quand on dit arrêté, on s'est peint les idées comme flottantes, ou comme passant en succession dans Tesprlt : il en fhoisil une* ei s'y m'ièie. Dvvttî titTie à pm |nèi U mémeifltjtj ; on i m tt cuimldAr^- d»^* r* ùbjeii, ou a dijtcerué ceîiiî iiu'odjuEf: m« illnïr, ^litm j» y fue.
Quand fïO *Jiï fêtf>/tifhfi r ^>" ê\i\. r^préstalé (me question comme an ikimii] .i ilC|K*r.
i C^î Bit un eiicnii>;u de )a ttinraière dont oQ pourrait cipIfqii^E" II** lofi^4fji IbdiUaiculauï d'uQc «cieocc p^r Vûif' uiohyr/*' "îi rcmoiîlç â rarcbéljpi* , au premict^ type |ibf i^ijnc , i I tmsgi- qui A ^irl dr module pouf éjnpvitr
un individu. Quand il pré|^q^e ce projet â l'assemblée selon les formes prescrites , il fait ce qu'on appelle une proposition,
La pwposilion oriff inaire éiani faite, toutes celles qui s'y rapportent ne peuvent avoir que l'un ou l'autre de ces deux objets : ['amender ou la supprimer.
De là ()eux sortes de propositions seconétires.
Propositions émendatoires,
Prd))ositions suppressives.
Ceux* qui proposent de modifier la proposition originaire considèsen^ ces modifications comme des amendements, c'est-à-dire comme des améliorations ou des correclions.
** J'entends par propositions suppressives, toutes o^s qui tendMt directement ou indirectement â faire rejeter la proposition originaire , comme de demander la priorité en faveur de quelque autre, ou de proposer un ajournement pour un temp^iod^jrminéjtlc.
fl^Rur produire un décret, il n'y a que trois actes ^Hiumenl^ nécessaires : l"* faire une proposilion; ÎMroler ; 3° déclarer le résultat des votes.
Mais , avant d*arriver à la conclusion, il y a, da^s le cours ordinaire «les choses , bien des degrés ou des actes intermédiaires par lesquels il faut passer.
Les voici dans leur ordre chronologiuue :
1. Promulguer d'avance les propositions, les projets de loi, les aniendements.
Enregistrer tous ces actes
dts noms aux choses Intellectuelles. Ce travail sérail très-propre à entrer dans la composition d'un dictioonaire.
Les Français se servent très-souvent du mot délibéraûonj comn)^ synonyme de dèûH^et, En voici la preuve dans Vacte constihilioiîoeï do 1705 : thnçue cou se il pourra sa fifrmçr en âùtnîtê genêt at et secrei^ maïs truitment t*ourdUeu!t^^€t fUffi pmtr délibérer. C\»l jjh coulro-scus crjuitnilical. Qtiî délibère eil îmlécî», Taôt que la il*îlitHri;iim" cuiiliiiiie. Il ify à puint dfr i4^.io(tiUan \\Hie , pojot d'Afic cooirMUti, i>oinl ifacrété produit. Le l|p« de dénbèmdm est tibrart:, tenir en halance, *
JmrfidrmeiU v/etil du latin mePutSt Uuiii, hmentUff c'eAi ùttT une fiitile.
Miction fïit un lerme génilHciit^ pQnr otpruner tâtilss ■«'
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CHAPITRE IX
PROMCLGA,TION DES PROPOSITIONS , DES PROJETS DE LOI , DES AMENDEMENTS. ORDRE DU TRAVAIL.
Il faut que rassemblée ail d'avance sous les yeux le tdMeau de ses occupations , pour qu'elle ne dépende point du hasard , et ne soit point exposée à des surprises. Il faut qu'elle impose à tous ceux qui veulent lui présenter des propositions la nécessité de les préparer avec soin et de les faire connaître. Une discussion dont l'objet sera connu d'avance sera plus réfléchie et plus courte ; les raisons pour et contre auront été méditées; les débattants auront pris leur poste et mesuré leurs forces.
Le règlement peut accomplir cet objet par une seule mesure. Le secrétaire ouvrira trois registres distincts pour les propositions , les projets de loi et les amendements. Chaque membre pourra lui présenter une proposition pour la faire enregistre^ : et toutes les propositions, après avoir été imprimées dans un journal qui n'aura que cet objet, viendront devant l'assemblée, selon l'ordre de leur enregistrement, sous la réserve dont nous parlerons bientôt.
Le journal des propositions étant publié jour à jour, ceux qui ont à proposer des amendements seront tenus de les faire connaître d'avance , en les présentant au secrétaire qui les transcrira dans son registre, et les fera de même imprimer dans le journal des amendements.
On suivra la même marche par rapport aux projets de loi ; ils seront enregistrés dans l'ordre de leur présentation, mais ils ne seront soumis à l'assemblée que trois mois après leur inscription , à moins d'une délibération expresse poor hâter ce terme.
Telle sera la base de l'arrangement ou du tableau des occupations , pour ce qu'on appelle V ordre du jour.
Mais cet ordre inflexible des propositions et des projets de loi , cet arrangement f^ndé sur la seule circonstance d'un enregistrement antérieur , d'une priorité accidentelle , serait sujet aux plus graves
propositions soumises à Rassemblée. Ce mol, anglais d'origine, avait ^lé adopUfr en France ; maïs les souvenirs révolutioonaireif Tont rendu odieux, et l*ont fait bannir. Je l^avaisemployé dans la premièro édition de cet ouvrage , je Tai remplacé par celai de proposition, qui esl plus vague, mais qui ar prévalu. J^ai toutefois conservé le terme anglais lorsqu'il s'agit de l'Angleterre. On aurait besoin d'un mot particnlier pour désigner les projets de loi, La langue française n'en a point. On avait essayé d'introduire le mot
inconvénients : il pourrait être destructif du véritable ordre, celui qui tient à la suite, à la liaison des matières ; il serait incompatible avec la liberté de rassemblée. De ce qu'une proposition a été placée sur la liste avant une autre , il ne s'ensuit point qu'elle mérite la préférence. La dernière en date peut être la première en importance.
Il serait même impraticable de soumettre toutes les propositions à la clause absolue d'un «nregistrement préalable. Desincicfentsinatlend^is demandent i\es mesures soudaines: et, dans le cmirs d'une discussion, une afl^aire prend une autre Êice^ un changement dans une partie d'un projet nécessite une altération dans une autre. 11 faut qu'une brèche imprévue puisse être réparée par un expédient subit.
Voici donc à quoi se réduit l'influenc^de.ki lîste des propositions : elle servira de guide pour la marche ordinaire des débals , elle ofl^rii*a le tableau générai des travaux: mais elle- ne g^era poinkia liberté de l'assemblée, qui pourra toujours accélérer telle ou telle proposition , ou en recevoir de nouvelles qui n'étaient point enregistrées.
La même observation s*ap^lique également aux projets de loi ; mais ils admettent beaucoup plu& de délai, et ce n'est pas trop, en général, que trois mois d'intervalle enire l'enreg^lrement et la présentation à l'assemblée. Si on a pu se passer d'une loi pendant des siècles , comment ne pourrait-on pas s'en passer encore trois mois de plus? D'ailleurs, dès qu'il s'agit d'une loi , la totalité de la nation y est plus ou moins intéressée : l'objet en est permanent ; il importe qif il soit connu du public, et qu'on ait pu rassembler toutes les informations des. différentes parties du royaume, à moins qu'on ne prétende que les députés , par une concentration, miraculeuse, possèdent tout le jugement et tout le savoir de la nation entière et du monde même. Les lois doivent être fondées sur des faits ; et , en tant que les faits sont particuliers , on ne peut les recueillir qu'en laissant aux parties intéressées le temps nécessaire pour les présenter aux législateurs.
Gardons- nous toutefois de poser une règle in-^ flexible. Il faut laisser une latitude pour les cas imprévus, et surtout en faveur de l'aiïministralion
anglais bill, qui n'a pas réussi , quoiqu'il ftH trës«pro|>ro à devenir technique. Ce mot est dérivé, par contraction , du vieux mot latin tibellula, diminutif de liber, un li^re. Ce qui rend celte distinction nécessaire , c'est que les projets ^/oi étant, par leur nature, d'une Importance supérieure à la plupart des propositions,.requiëreot des précautions plus grandes, soit dans leur promulgation antérieure au débat, soit dans les diversdegrés de discussion auxquels il conviipt de les soumettre.
PROMULGATION DES PROPOSITIONS, DES PROJETS DE LOI, ETC
chargée de pourvoir aux circonstances urgentes. Si 9 après un soulèfement ou à la veille d'une invasion, il fallait trois mois d'intervalle pour introduire un projet de loi , le mal pourrait être à son comble avant qu*on eût pu songer au remède. Ce serait faire jouer les pompes après Tincendie.
Dans le plan que je propose , chaque membre aurait le droit d'introduire un projet de loi. Dans le parlenent d'Angleterre , on ne peut introduire un bill < qu'avec la permfssion de la chambre, usage très-convenable pour ne pas consumer le temps sur des projets dangereux ou frivoles. Mais quand an^membre fait une motion pour introduire un bill , il faut que la chambre ^en occupe pour l'accepter ou la rejeter. Or ce pouvoir qu'elle exerce maintenant sur la motion, je propose qu'on l'exerce sur lei^rojet même au moment où il sera présenté, c'est-â-dire que l'assemblée décidera si elle veut s'eiîovouper ou non ; mais elle décidera avec une plus grande connaissance de cause, puisque le projet aufa été publié.
Il est d'usage que les bills soient imprimés antérieurement au débat ; mais ils ne le sont que sur une motion spéciale , qui est quelquefois rejetée , et ils ne sont distribués qu'aux membres du parlement. C'est là , on l'ose dire, un vice fondamental. L'impression devrait être de règle , ainsi que la vente publique. Avant l'invention de l'imprimerie, et quand Fart de lire était ignoré des trois quarts des députés de la natton , on avait ordonné , pour y suppléer, que chaque bill fût lu trois fois dans la chambre. Aujourd'hui ces trois lectures sont purement nominales : le clerc se borne à lire le titre et les premiers mots. Mais il en est résulté un effet très-important : ces trois prétendues lectures ont amené trois degrés distincts , trois époques dans la passation d'unf bill , à chacune desquelles le débat peut être recommencé à volonté.
Les jM oposiLtanâ ai k« proJeUs de loi étant ainsi imprimés et publiés dans un journal destiné à cet objet seul, k régltuieut doit porter que les amendement!» â(M ont imprimés et publiés de h même manière. Pourquoi ne le seraîeni-ils pas? Si je veux combfdlUï* une proposition, mon intention doit-elle être dv dérober â son auteur h connaissance de mes objections , de prendre sur lui l'avantage d'une attaque imprévue? Si je ne cherche que'le succès de mon amour-propre , l'amendement à l'improviste me sert mieux; mais si je n'aspire qu'au succès de la raison , je dois le faire connaître avant le débat.
Il y a un autre avantage à publier d'avance les amendements; c'est un jnoyen de les réduire et de
' BUi, terme technique en Angleterre : projet de loi.
les simplifier. Tous ceux qui ne diffèrent pas essentiellement peuveni se réunir en un seul ; et leurs auteurs seront d'autant plus disposés à cette concentration , qu'en agissant de coQcert , ils auront beaucoup plusde chance de succès qu'en s'attaquant les uns les autres pour obtenir la préférence.
Si tous les amendements sont publiés d'avance et offerts tous ensemble , l'assemblée aura sous les yeux un tableau complet du sujet de la discussion : tableau qui sera, par lui-même, une sauvegarde contre les inconséquences et les contradictions très-sujettes à se glisser dans une composition dont toutes les parties ne sont traitées que successivement. Plus on les présente simultanément , moins on est exposé à ce danger. C'est là le grand mérite des tableaux synoptiques. On y voit la dépendance réciproque et l'union de toutes les parties. Une incohérence saute aux yeux.
Mais la règle ne doit pas aller jusqu'à exclure les amendements improvisés : car des idées nouvelles jaillissent fréquemment du débat même: l'occasion les' fait naître, et les moyens de conciliation ne peuvent guère s'offrir qu'après qu'on a épuisé le pour et le contre. Mais si on ne doit pas rejeter un amendement par la seule raison qu'il n'a pas été annoncé , on peut et on doit exiger de son auteur la déclaration que ce délai n'a point été intentionnel. La nature même de l'amendement fera juger de son motif.
Dès qu*un membre aura fait inscrire uo^ proposition, un projet de loi, un amendement dans le registre , il ne pourra plus les retirer ou les aOandonner sans permission de l'assemblée. Il ne suffit pas même, à cet égard, d'une simple défense. Il faut une loi de rigueur. Si l'auteur de l'acte en question n'est pas présent, au jour marqué, pour le soutenir , à moins d'une raison légitime d'absence , il doit encourir le blâme de l'assemblée , et son nom doit être inscrit dans un livre à part , qui aura pour titre : Liste des déserteurs des propositions^ etc.
Cette loi de rigueur est nécessaire , \^ pour empêcher les propositions irréfléchies, et prévenir la confusion que produirait la fousse apparence d'une grande masse d'affaires qui s'évanouiraient au moment où l'on aurait A s'en occuper.
2° Pour empêcher que l'antionce des propositions ne perdit la confiance publique , quand on serait accoutumé à les voir tomber par défaut.
5» Pour prévenir l'abus qu'on pourrait faire de ce moyen , en annonçant des mesifres qu'on n'aurait point intention de soutenir, mais qui auraient pour but de répandre des alarmés, d'influer sur les fonds publics, ou d'empêcher des antagonistes d'enregistrer leurs propositions par un monopole apparent des affaires. Le mal que pourrait faire ainsi un
CHAPITRE X
PROPOSmON ÉCRITE d'aVANCE.
L'obligation d'enregistrer les propositions suppose l'obligation de les écrire d'avance en tout ou en partie; mais c'est ici un point important sur lequel il faudrait mieux dire trop que de ne pas dire assez. Il faut , en posant la règle , donner les raisons sur lesquelles eNe est fondée. Il faut surtout montrer qu'elle doit s'étendre à toutes les propositions incidentes qui peuvent naître dans le cours d'un débat , et à tous les amendements.
Toute proposition tendant à produire un acte de rassemblée sera rédigée par écrit avant de hiiétre présentée^ et conçue dans les propres termes qui devraient constituer le décret.
Il y a deux raisons majeures pour exiger cette rédaction écrite. V* Il n'y a pas d'autre moyen pour fixer la teneur d'un discours pour un certain espace de temps. ^ Il n'y a pas d'autre moyen pour s'assurer (]ue la proposition peut se convertir en décret sans aucune variation dans les termes.
Dans la plupart des assemblées politiques et nommément dans les assemblées provinciales de France
iSMl ett nécetsaire que l€i propositions soient composées d'avance pour être présentées aux législateurs qui sont rélite de la nation, à plus forte raison cette précaution est-elle indispensable pour les assemblées populaires qui se forment et se dissolvent dans un jour, et qui ont peu ou point de pratique dans Tart do débat.
De telles assemblées ont souvent lieu en Angleterre, soit dan» les villes , soit danV les comtés , pour présenter des péti(jmi9 ou des adresses , soit au rot, soit au corps législatif^
Si , dans ces assemblées , un individu propose Pouvrage en ^oestion composé d*avance, les antagonistes ne manquent guère d* tirer parti de cette circonstance pour jeter de la déCavefirsor ces motions préparées, el même il y a un terme de ridicule pour les désigner : on les appelle des motions de poche, des pétitions de poche. Cela signifie qu^on impute à Pauteurune intention secrète de surprendre rassemblée et de la tromper, enfaisant pàsse^es idées particulières et personnelles pour un Rcte public.
Il j a dan» ce sonpç^n un ôl^lange de raison et d'erreur, d'inadvertance et de réflexion.
L'inadvertance consiste à ne pas considérer qu'une proposition, pour être l'acte de tous, doit eommencer par être raclé d'un individu, et qa'un écrit de ce genre, coaune tout antre écrit , doit être meilleur, précisément
dont on nous a donné le^i résuUatg , voici V\k%^%ii qui était suivi. Dès qu'oti avait mis une matière en délibération, chacun proposait soo avi§; el Tofiice du secrétaire était de rtiliger les diverses propositions qui avaient été faîtes. L'inconvénieDl de ce procéilé était d'amener un débat sur chacune de ces rédactions; car râuteur iVun avig peut bien savoir exactement ce qui se passe dans son esprit, mais il n'est guère probable qu'un autre puisse le connaître et l'exprimer avec la même exactitude. Avant que l'auteur et le rédacteur se sofent entendus, l'assemblée reste dans 1 ma cl ion : iH quaoJ la proposition est rédigée par écrit, elle peut avoir reçu des modifications nouvelles , qui r^fidenl d'autres discussions nécessaires.
Exigez que toute proposition soit, d'avance, écrite par son auteur, vous sauve? tout ce travail inutile; et, de plus, vous prévenez une multitude d'ébauches et de conceptions indig^eates et précipitées. Est-on obligé de coucher par ècrîl une proposition dans toute sa teneur, on lui donne ttn tout autre degré d'attention qu'à celles fiui m font de vive voix ; on détermine mieux Tobjet ; on pèse plus soigneusement les paroles , on a le temps de consulter et de réfléchir. Combien de premières pensées ne rejelte-t-on nas , quand on est dans Theureuse nécessité de les soumettre à celte épreuve?
La proposition écrite doit être le modèle exactement identique de l'acte qu'il s'agit de passer; c'est-à dire , c'est l'acte même , c'est l'arrêté in terminiSy avant qu'il ait reçu la sanction de l'assemblée.
Cette condition est absolument nécessaire afin
parce qu'il est Touvrage du temp» et de la réflii&iQi], Mais, d'une autre part ^ Il f a un inaUcict de raison â se défier de rai«èndaai que peut obi^it im individu sur une assemblée , en ; prôpoiaDt unti me«UTe qt^'d a [népsi^ée à loisir, et tm laquelle oo £»t appelé fk se iW^cuier tout d'on coup, sans avoir eu le L^mpâ d'en examloer lef basea et le» conséquences.
Que {"enault-ll? Qu*oa ne doit porter dam tiae asiembi^è populaire aucune pToposiliotl écriteT îr^oitit dn Ic^ul^ mois qu*avaiii le ifnir du ra»!iemîdemeat, Icji propositiona de* Traient avujr été puMiées.
Il existe» poor nuelquei aisembl^^ei de cette nature, des rèslenfeDU qui défeDdent de tes coD¥oquer tan « une dëcla^ ratioD pi)h1ii|uede TobJeL de la convoitât Ion, Ce règlement devrait être uiilver«€l : et Tuu devrait y ajoiiier, comnie condition néceis-iire, que la propoiitîon principale fiU annexée daus nù toialilé à L'acie de convoeafioei^ qu'ail y edt un Intervalle suffisant pour donner le tempft de pubfier tes proposUioQfi HvalQS^et qu'aucune proposilton nt fût offerj dans ces assenibléc^ qu'après st^o^r éU confie d*.tv;in0t public. Ce sont là» dira-l-on, de^ entrave», des pàe d*achoppenient pour Li liberté. On se iroaip&» Ce tioai d^n garde-fouj sur les bordi des précipices. Tout on qui nécessite de la réaeïinn et de la suite , dans ks déinarchesd'un peuple libre t est la .^invegarde la plus assurée de ses droits.
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souâ les jtux le véritable objet , l'objet cnlier stir hiquel on doit voter.
Le» am^fiilemeQis nfj font pas exception à cette régule : un amentleintint isi-ïl proposé et adopté, la proposUioa amcjulée pit nd la place de la proposition originaire. Ton le la différence est qu'au lieu d'avoir eu un seul âulçur, elle en aura deux ou trois , etc.
Dans tous les arts , on s'égare longtemps dans des routes difficiles et tortueuses, avant de découvrir la meMleure. Quand le procédé le plus conveiialde CM t iihrt rrconiiu . il parait si naturel qu'on est tenté de croire qu'il a dû se présenter le premier Il Pespril, Là slmplUiié du moyen nous dérobe souvent le mérile de riuvcnlion , et cependant elle est le sceau du génie.
Patis le parïtmeni d'Angleterre, l'ancien usage était bien informe. I/oraleur recueillait le sentiment de ra^emblée , d'après ce qui s'était dit dans le cours de la délibération. Il en formait une question, sur laquelle il prenait les v otes de la chambre. Cette pratique a élé disconlinuee depuis longtemps. L'auteur d'une proposition ta rédige par écrit , la remet à roratewr, et lorsqu'elle a été secondée, elle est soumise à la diaenssion.
CHAPITRE XI
DE LA RÉDACTION
Nous allons considérer les propositions comme des componilrons destinées a devenir des lois et présentées à IVxamen de rassemblée. Il faut donc qu'elles aient la forme la ]Am propre à subir une discussion de délai 1, et â recevoir des amendements.
Le règlement uc peut pris enseigner la logique de la rédaclion et de U liiiison des idées , ni prescrire les perfections de style ; mais il est certains défauts qiîH peut prévenir, certaines conditions qu*il peui imposer, parée qifil est au pouvoir de chacun de s'y soumettre. On prescrira les qtiatre points suivants :
1«* La brièveté dans les arlieles;
2" La simplicité dans les propositions;
3" La pure 63^ pression de la volonté;
4* L'exposé complet de toutes les clauses que la tedoitrenfernuT.
^Si ces condiiioRs sont observées, un projet de
t Lei pfu&^iigf p;iragrapJie« dàm k code Napoléon n>xtedefli p^f çj^t Dioti, ei il y «a a trêi-peu d« celte lOQgUieur.
loi , quelle que soit son étendue , aura une forme maniable et malléable : il sera aisé de le considérer dans toutes ses parties , et de l'amender.
1<» Brièveté dans les articles. Ce qu'on enteiîd par un article, c'est autant de matière qu'on se propose de mettre aux votes à une seule fois. Plus les articles sont longs , plus il est difficile d'en saisir l'ensemble et d'en voir distinctement les parties. Mais suffirait-il de recommander la brièveté? Non; il faut donner au précepte force de loi, en déclarant qu'aucun projet de décret , contenant plus de cent mots , par exemple , ne sera reçu , à moins qu'il ne soit divisé en paragraphes numérotés , dont aucun ne doit excéder la mesure susdite. Cet expédient, tout singulier qu'il paraîtra d'abord , est pourtant le seul d'une efficacité absolue *.
Les paragraphes doivent être numérotés. Il n'est pas de moyen plus commode et plus court pour les citations et les renvois.
<( Les actes du parlement sont bien en défaut à cet égard. La division en sections et les numéros qui les désignent dans les éditions courantes, ne sont point authentiques. Dans le parchemin original , texte de la loi , l'acte entier est d'une siule pièce , sans distinction de paragraphes , sans ponctuation , sans chiffres. Le mot Èection ne s'y rencontre même pas, ni rien qui y corresponde. Comment donc fait-on connaître où un article finit, oi^ un autre commence ? Toujours en répétant la même formule, la même clause introductive , et déplus il est ordonné par l'autorité ci-dessu^mentionnée, ou telle autre phrase au même effet. C'est comme une algèbre en sens contraire. Dans l'algèbre, une lettre tient lieu d'une ligne de mots. Ici, une ligne de mots ne remplit que très-împarfailement la fonction d'un chiffre. Je dis très-imparfaitementy car ces mots servent à la division , mais ils ne peuvent pas servir aux renvois. Veut-on amender ou révoquer un article d'un acte? Comme il est impossible de désigner cet article par un renvoi numérique , on est muit à le faire parj^es .circonlocutions qui entraînent beaucoup dl|Mhgueurs et d'obscurités. Et voilà , en partie , pourquoi un acte du parlement est une composition inintelligible à tout autre qu'à ceux qui en ont f|^une longue étude *. >»
Les premiers actes du parlement sont d'un temps où la ponctuation n'était pas encore en usage , où les chiffres arabes n'étaient pas connus. D'aHleurs. les statuts , dans leur état de simplicité et d'imperfection primitive, étaient si coAls «t si *foti nombreux , que le défaut de division ne pouvait J^roduirc
• Voyez Traiièt de légUlation, chap. xxxin, du 5///^ des lois.
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aucun inconvénient sensible. Les choses sont restées sur le même pied par négligence et par routine, mais beaucoup plus encore par un intérêt secret des gens de loi qui ont trouvé leur compte dans cette obscurité du texte légal , et qui opposent à toute referme Tépouvantail de Tinnovation. Nous avons vécu des siècles sans connaître les points, les virgules, les chiffres; pourquoi les adopter aujourd'hui? Argument qui revient à ceci : Nos pères ont vécu de gland , le froment est donc un luxe inulUe *.
2<» Simplicité dans les propositions. Ce point est le principal : la règle de la brièveté prescrite ci-dessus se rapporte essentiellement à. celle-ci.
Chaque article doit être réduit à une proposition pure et simple : ou du moins un article ne doit jamais renfermer deux propositions complètes et indépendantes y de telle nature que le même individu puisse approuver Vune et reieter Poutre.
T<a clarté serait portée au plus haut degré possible , si chaque article pouvait présenter un sens complet , sans se référer à un autre. Mais , dans une composition qui a plusieurs parties , ce genre de pel^tion est impossible. L'idée même de méthode exclut celle d'indépendance. On ne démontre une proposition en mathématiques qu'en renvoyant k des propositions déjà démontrées; et, dans toute série de raisonoMnents , les chalnens se multiplient à mesure qu'ils s'éloignent du premier.
Dans le cas où Ton est forcé de présenter une longue chaîne d'idées , il faut aider l'intelligence par un style coupé. Autant de phrases séparées, autant de places de repos pour l'esprit.
Parmi les conjonctions, il en est qui donnent la malheureuse facilité de lier un' nombre indéfini de phrases dans une seule : c'est le poison du style des lois ; tels sont , en français , le d'autant que, le considérant que; en anglais, le whereas; en latin , le quando quidem , au moyen desquels on crée une masse de confusion, en accouplant les objets qu'il importe le plus de tenir séparés.
Mais si les propositions ne peuvent pas être indépendantes les unes des autres , il fout du moins éviter qu'elles soient complexes.
Une proposition complexe , en matière de loi , est celle qui enveloppe deux propositions dont on peut approuver l'une et désappt'oi^er l'autre.
J'en donnerai pour exemple une des questions proposées aux notables de 1788 , pour la composition des état^ généraux. Doit-on exiger de cer-
^ Ces deux paragraphes sool empruntés du chapitre cité dans la note précédente.
tCe sophisme correspond à celui qui, dans la logique d*Arislote , est dés^oé par ces mots : Secundùm plures
taines qualifications des électeurs et des personnes éligihles ? Par la forme de celte phrase , deux propositions bien distinctes sont présentées comme ne faisant qu'une seule.
Faut-il exiger des qualifications de la part des électeurs?
Faut-il en exiger de la part des éligihles?
Voilà deux questions tellement distinctes que chacune doit se décider par des considérations différentes , qui mèneraient peut-être à la négative pour l'une, et à l'affirmative pour l'autre. Mais en les réunissant de cette manière , on induit l'esprit en erreur ^ on le porte à les envisager comme tellement liées, qu'il faut leur appliquer, en commun , ou l'affirmative ou la négative *.
Supposez qu'une proposition présentée comme unique, en renferme réellement deux, l'une que vous approuvez , l'autre que vous désapprouvez ; reste-t-elle indivise ? Quelle que soit la décision , la moitié doit passer en opposition à votre volonté. Est-elle divisée ? Vous êtes libre dans votre choix , vous votez pour l'une sans voter pour l'autre, vous votez contre l'une sans voter contre l'autre. Et ce qui est le cas d'un individu peut être celui de toute l'assemblée.
Au moyen des propositions complexes, une assemblée, libre de toute contrainte extérieure, pourrait cesser de l'être par une espèce de contrainte intérieure. Une bonne loi pourrait devenir un instrument pour en faire passer une mauvaise.
Il est des conjonctures dans lesquelles on peut forcer une assemblée à faire le sacrifice de ses droits les plus importants. On lui propose telle ou telle loi non-seulement bonne, mais même nécessaire pour sa propre conservation ou celle de l'Étal ; et à cette loi on en joint une autre par laquelle on lui enlève des prérogatives essentielles. Que peut-elle faire? 11 faut qu'elle se résigne. Elle est dans la même situation que ce patriarche qui , pressé par la faim , vendit son droit d'aînesse pour un plat de lentilles.
Ce machiavélisme, dira-t-on, est une supposition gratuite, une pure fiction. Point du tout. L'histoire en fournit de nombreux exemples. Dans les républiques anciennes, Vinitiative des lois appartenait exclusivement à un sénat. Le peuple n'avait d^autre alternative qoe d'approuver ou de rejeter le tout ensemble. On ne lui laissait pas la (acuité de choisir: Ses chefs lui faisaient acheter une lot désirée, une loi nécessaire , au prix de quelque autre loi défavorable à ses intérêts.
interrogationes , ut unam, « Le miel et le fiel sont-ils doux? nCesi un jeu d'esprit, pour embarrasser des enfants \ mais on s'en est souvent servi en législation pour tromper dei hommes.
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5<> On doit se tenir à une déclaration pure et simple de vokmté, sans y entremêler des raisons, des opinions ou des affeottons, distinctes de cette volonté même.
Assigner les raisons d'une loi est une opération à part , qu'il ne faut jamais confondre avec la loi même. Si on a besoin d'instruire le peuple, on peut le faire dans un préambule , ou dans un commentaire qui accompagne le texte de la loi ; mais une loi impérative ne doit contenir que la pure expression de la volonté du législateur. Faite pour servir de règle de conduite , elle ne saurait être trop simple , trop claire , trop au-dessus de tourte contestation. Si TOUS y mêlez des raisons, des opinions, TOUS indisposez contre la loi tous ceux qui n'approuvent pas ces raisons ou ces opinions qu'elle professe : au lieu d'en être plus forte , elle en devioBt plus faible; vous donnez à ses adversaires un moyen d'attaque , vous la livrez à leurs disputes.
Il su£Bt quelquefois d'une épithète pour altérer l'expression simpie de la volonté. Le même effet peut résulter du choix d'un terme qui emporte un sens de blâme ou d'approbation, lorsqu'il aurait fallir employer un terme neutre : hérétique, par exemple , au lieu de non catholique , innovation au lieu de changement, usure au lieu à'intérét inégal.
Ces termes passionnés tombent tous dans l'inconvénient que nous avons développé plus haut , celui de renfermer des propositions complexes : ils expriment non-seulement un fait sur lequel tout le monde peut être d'accord, mais encore une opinion, qui peut être reçue par les uns et rejetée par les autres.
Donnons un exemple :
« Il est décrété qu'aucun hérétique ne sera admis « à siéger dans cett^e assemblée. »
Première proposition. « Il est décrété qu'aucun M homme qui n'est pas de la religion établie dans « l'État , ne sera admis à siéger dans cette assem- « bléc. »
Seconde proposition. « Cette assemblée déclare « que tous ceux qui professent une autre religion u méritent à ses yeux b dénomination odieuse « d'hérétiques. »
Voilà deux propositions tout à fait distinctes , et étrangères l'une à l'autre. L'une déclare une volonté relative à un fait ; l'autre déclare l'état des opinions, des affections de celui qui vote. Le même individu peut adopter la première , et rejeter la seconde.
Amalgamer ainsi dans une proposition deux choses différentes , c'est commettre une espèce de falsification, et nuire à la' liberté des suffrages, sans qu'il en puisse résulter aucun bien.
Ainsi , en iûséraot dans le tissu de loi des opinions ou des raisons étrangères â la loi même, vous exposez la mesure à être rejetée , quoiqu'elle fût conforme au vœu général de l'assemblée.
C'est qu'en effet , quoiqu'ils soient d'accord sur la mesure , les votants peuvent différer beaucoup sur les raisons qui la leur fènt adopter ; et si celles que vous assignez choquent leurs sentiments , ib éprouveront une répugnance très-juste et très-naturelle à professer une opinion. qui n'est pas la leur. C'est, dans le fait, exiger d'eux une déclaration fausse ; c'est les l^ire mentir dans une loi.
Supposons la proposition suivante :
« Considérant qu'il n'y a point de Dieu , toutes les lois pénales relatives à la nature de la Divinité sont abolies. »
Lors même que tous les membres de l'assemblée seraient unanimes pour l'abolition de ces lois pénales , il ne s'en trouverait peut-être pas un seul qui ne fût révolté par cette déclaration d'athéisme, et ils aimeraient mieux rejeter la mesure en totalité, que de l'obtenir à ce prix.
Il semble que , dans une assemblée libre , tout auteur d'une proposition devrait observer cette règle, ne fût-ce que par prudence, puisqu'un a|^ soire de cette nature ne peut qu'exposer la proposition principale à être rejetée.
Mais l'esprit de parti ne raisonne pas ainsi. Pins le projet renferme quelque clause désagréable à ses antagonistes , plus on fait preuve de force si on la fait passer. Le triomphe des uns s'accroît de la mortification des autres.
Donnons un exemple de cette petite guerre des partis ; nous irons le chercher en Angleterre, dans des temps reculés , quoiqu'il fût facile d'en trouver plus près de nous.' Nous verrons travailler une motion dans cet esprit d'hostilité, pour la plier alternativement en sens contraire, en y insérant <ks motife et des opinions qui la présentent sous un aspect tout nouveau *.
«( Proposé que l'une des instructions dudit comité «( sera ( pour rétablir en quelque degré le commerce « de ce royaume ) de chercher tous les moyens conte venables d'ôter les impôts sur le savon et les u chandelles ( lesquels sont très-onéreux aux maie nufacturiers et aux pauvres en général). »
L'objet des deux phrases que j'ai mises en parenthèse est visible'. L'oppot^ition voulait jeter de l'odieux sur ees deux imfiôts, sans considérer qti'uo pareil moyen pourrait s*appliquer à tous les impôts, sans distinction.
Les deux clauses furent d'abord exclues par deux
' Journaux de la chambre des pag. 235, S4 février 1798.
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amendements très-confenables ; mais ce triomphe oe suffisait gas. Le parti ministériel , voulant faire tomber la motion , en paraissant l'améliorer, y fit insérer la clause suirante :
« Impôts qui ont été accordés pour servir de « sûreté à différents emprunts , et dont le produit H appartient au fonds d'amortissement destiné à « pa^er la dette nationale. »
11 est à peine besoin d'ajouter que les motions ainsi défigurées , ne convenant plus ni à leurs partisans, ni à leurs antagonistes, sont rejelées d'un commun accord.
4» Le projet doit contenir un exposé complet de toutes tes clauses que la loi doit renfermer.
Ceci se rapporte à certains termes qui sont sujets à être échangés pour des termes du même genre : par exemple, une quantité pour une autre quantité, un nombre pour un autre nombre , une portion de temps pour une autre portion de temps, etc. L'em-prisonnement durera ( un an ); — l'amende sera {la dixième partie du revenu ); — la récompense sera (vingt livres sterling) *.
Dans les projets de bill qu*on présente au parlement britannique, l'usage est de laisser ces points en blanc , cotre deux crochets , sous cette forme : l'emprisonnement durera [ ] ; Vamende
sera [ ].
Ces points qu'on laisse en blanc sont de ceux sur lesquels il y a une grande latitude de choix. L'auteur du bil^ne trouve aucune raison déterminante potft* un terme plutôt que pour un autre. La première discussion porte sur le fond de la mesure , sans égard à ces blancs. On les remplit , dans un comité , sur la motion de quelque membre.
Les journaux de la chambre des communes présentent plusieurs exemples de cas où elle n'a pas voulu recevoir des bills, parce que l'auteur, au lieu de laisser ces blancs , les avait remplis.
C'est , dit-on , pour ménager la liberté : tant que le terme en question n'est pas fixé , on a plus de latitude pour le choix.
Je ne saurais sentir la force de cette raison. La liberté existe sur ce point comme sur toutes les aulnes parties de la proposition. Chacun est admis à proposer le plus petit nombre à la place du plus grand, un lieu pour tout autre lieu, une quantité pour ioute autre quantité, et aiasi de suite.
Au contraire , la discussion ne peut que gagner lorsqu'ello a une base 'déterminée sur tcnis les points. Il fout , afin que le blanc soit rempli , que quelqu'un propose un terme ; et ^ peut s'en
acquitter mieux que l'auteur de la proposition ? De qui peut-on attendre une plus grande connaissance du sujet? Si on ne l'oblige pas à y penser , il est à craindre que ces blancs ne se remplissent avec une précipitation indiscrète , comme des détails de peu d'importance.
Cette coutume de laisser des blancs a dû sans doute son origine à la prudence des rédacteurs. « Que je laisse le terme en blanc , je ne heurte les tt idées de personne ; mais que j'offre un terme (c spécifique, qui ne peut pas plaire à tout le monde, « je risque de perdre, sur ce point seul, un nombre u de suffrages. » Ce raisonnement n'est pas mal fondé ; car rien n'est plus commun dans les assemblées politiques que le défaut de candeur qui se jette . sur la première objection de détail , facile à remédier, pour la convertir en objection radicale *•
CHAPITRE XII
TABLEAU DES PROPOSITIONS
Il s'agit ici d'un appareil mécanique très-simple , qui a pour o^jet de mettre sous les yeux de l'assemblée , dans un tableau , les matières sur lesquelles on délibèrt. La simple lecture d'une proposition ne peut en donner qu'une connaissance imparfaite et fugitive. Veut-on la rendre vraiment présente à l'esprit des auditeurs, pendant toute la durée de la délibération? il faut la tenir présente à leurs yeux.
Je me borne â donner une idée générale de ce tableau , réservant un article séparé pour une description plus détaillée.
Qu'on se figure, au-dessus du siège du président, une galerie qui présente de front deux cadres d'un canevas à fond noir , mobiles comme une porte à deux battants , ayant neuf pieds de hauteur sur six de largeur : ce canevas , régulièrement percé , sert à recevoir des lettres d'un caractère assez gros pour être lisible dans toute l'étendue de la salle. Ces lettres s'y attachent par un crampon , de manière à ne pouvoir se dérangé. Dès qu'une proposition doit être l'objet d'un débat, on )a Tait passer aux compositeurs, qui la transcrjvent sur ce tableau, et qui la présentent comme dans une affiche aux re* gards de rassemblée.
L'utilité de cette invention , sous son point de
' L*anieur appelle cet termes commuables des compéUievn congénériques , ' Pour let autres règles relatives à la rédactioD des lois,
voyez, dans les Traités de législation ,\e ch^^itt cité plus haut, du Style des (ois.
TABLEAU DES PROPOSITIONS
Tue le plus général , consiste à disposer les choses de manière qu'un homme ne puisse pas éviter de connaître le texte sur lequel il doit Toter.
n est vrai que ce qu*il importe le plus de connaître , c'est le sens d*une proposition et non sa teneur y l'esprit plutôt que la lettre : maft ce n'est que par la lettre qu'on peut s'assurer de l'esprit ; une méprise sur un seul mot peut changer entièrement le fond du discours. Dès que les mots ne sont plus présents à la mémoire , on est en danger de tomber dans ces méprises : danger qu'il est insensé d'encourir , lorsqu'on peut l'éviter par un moyen simple et infaillible.
Il n'y a pas un moment , dans le cours du débat, où chaque membre n'ait besoin de connaître les termes précis de la proposition et de pouvoir la consulter , soit pour faire une application jnste de ce qu'il entend , soit pour prendre une part active à la délibération. Cette connaissance est pour lui de première nécessité , soit qu'il agisse comme juge, en donnant son suffrage, soit qu'il agisse comme avocat , en parlant pour ou contre.
Premièrement, par rapport à ceux qui écoutent, rien ne peut leur être plus agréable et plus utile que ce tableau. Tout ce qui soulage la mémoire , facilite l'intelligence; on a beaucoup moins d'incertitude sur le sens, quand on n'en a point sur les mots. Sur le simple énoncé ou la simple lecture d'une proposition , tous ceux qui ont été distraits , tous ceux qui oublient promptement , <ous ceux qui sont venus trop tard pour l'entendre, sont dans la nécessité ou d'ignorer le projet du débat, ou d'aller aux informations. De là des mouvements îrréguliers, d^s interruptions réciproques, de la confusion et du bruit.
Par rapport à ceux qui parlent, l'utilité de ce tableau est encore plus sensible. S'agit-il d'un projet de loi d'une certaine étendue , il faut , pour se rappeler le texte, un effort de mémoire qui partage l'attention dans un moment où on a besoin de l'employer d'une tout autre manière. Il ne faut pas être dans la nécessité de chercher des mots , quand on a déjà trop à faire à chercher des arguments : cette hésitation dérange la marche des Idées.
Mais , d'ailleurs , cet effort de mémoire est souvent inefficace. Rien n'est plus commun que de voir des orateurs , et même des orateurs très-exercés , tomber dans des erreurs involontaires sur les termes précis d'une proposition. Si on ne s'aperçoit pas de ce faux exposé , il en résulte un faux jugement : si on s'en aperçoit , les réclamations amènopl des apologies ou des disputes; et voilà du temps perdu ^ en accusations et en défensçs.
Ce tableau contribuerait, de plusieurs manières, à perfectionner le débat. Nous venons de dire qu'il
servait de sauvegarde à l'orateur contre les erreurs involontaires; il ne servirait pas moins ^l'assemblée contre les exposés volontairement faux, contre les tournures insidieuses par lesquelles on impute à ses antagonistes des sentiments qui ne sont pas les l«urs. Ce défaut de candeur a le même principe que la calomnie : on espère qu'il en restera toujours quelque chose. Mais ce qui protège un faux exposé, c'est la difficulté de le distinguer d'une erreur involontaire. Prévenir ce mal /c'est prévenir l'autre.
Un autre in<?onvénient des débats, ce sont les digressions. Elles tiennent souvent à une faiblesse de l'esprit , qui , sans le vouloir , perd de vue le point dont il s'agit. Mais quand l'orateur oublie le sujet , et commence à s'écarter , le tableau offre le moyen le plus propre à le ramener. Dans le régime actuel , comment remédie- t-on à ce mal? 11 ftut qu'un membre se lève , qu'il interrompe le discours , qu'il rappelle l'optnant à l'ordre. C'est une provocation , c'est un reproche ; l'amour-propre est blessé ; l'orateur attaqué se défend : ce n'est plus un débat sur le projet , c'est un plaidoyer sur la compétence de ses arguments. Le désagrément de ces scènes , quand elles ne sont pas animées par l'esprit de parti , engage à tolérer beaucoup de ces digressions, l'expérience ayant prouvé que le remède était pire que le mal. Quant au président, quoiqu'il soit de son devoir d'arrêter ces écarts, il est de sa prudence d'éviter des admonitions fréquentes , et de se livrer à des alteiyations qui pourraient compromettre sa dignité ou son impartialité.
Mais , en supposant ce tableau placé au-dessus de lui , le cas est bien différent. Il peut , sans interrompre l'orateur , l'avertir par un simple geste , et ce signe paisible n'a pas le danger d'une apostrophe personnelle. C'est un calmant et non un stimulant, un avis et non une accusation : ce n'est pas l'acte d'un adversaire, mais d'un juge. L'orateur averti n'est point appelé à s'arrêter , ni à faire une soumission et l'aveu pénible d'un tort : il n'a qu'à revenir au sujet en paraissant continuer son discours ; et il ne peut ignorer que le signe du président est un appel à l'assemblée , dont les regafds ont été dirigés sur lui.
Je dirai , enfin , que cet instrument me parait donner une grande facilité de plus poilf produire de bons amendements. Si une simple lecture suffit pour saisir l'esprit- du pr^et de loi , elle ne suffit point pour apprécier la justesse des expressions. Qu'on ait à faire des observations de style , on ne s'en fie pas à sa mémoire; on veut avoir l'écrit sous les yeux , le considérer à plusieurs reprises , appliquer le microscope de l'attention à toutes les parties : et il n'y a pas d'autre moyen de découvrir les
TABLEAU DES PROPOSITIONS
imperfections de détail. Ce genre de critiqifts est un talent particulier où Ton voit exceller des hommes qui n*ont, en aucun degré, les dons oratoires. Le grammairien consommé est plus utile qu'on ne peose au législateur.
Ce tableau aurait un mérite de plus s*il ne faisait que procurer à rassemblée les services d'un seul homme habile, mais découragé par un défaut de mémoire , et retenu , par ce désavantage , dans un état d'inaction. On sait que les deux plus importantes facultés de l'esprit, le jugement et l'inven- Ifoo , sont souvent très-fortes chez les individus qui ont la mémoire très-faible , et surtout «elle des mots. En fait de talent, comme en fait de vertu , moins le service en exige , moins on est en danger d'en manque^.
On dira peut-être que l'impression des propositions, antérieureQient au débat, remplit à peu prèsle même but, et peut tenir lieu de ce tableau. Mais, dans le cours d*une discuisiou, combien ne se fait-il pas de propositions incidentes ou imprévues! Combien d'amendements qu'on n'auraH pas le loisir d'imprimer! D'ailleurs, il s'en faut beaucoup qu'un papier à lire, à consulter, ne donne, soit aux audi* teurs, soit à l'orateur, la même facilité qu'un tableau qui reste immobile devant leurs yeux. On ne se baisse point pour lire, sans cesser d'écouter ou de parler, mais on parcourt une ligne dans un tableau sans s'interrompre. Et puis, cette grande utilité du tableau , cette force qu'il donne au règlement contre les digyssions inutiles, par un simple geste admonitif, est un avantage qui ne se trouve point dans la proposition imprimée ^.
Deicriplion du tableau.
I^ plan que je vais indiquer peut servir à une première épreuve : plus ^exécution est facile, moins les détails sont importants.
CiÊdre». Ils peuvent être dans la forme d'une porte à deux battants. Le canevas doit êire tendu de manière à présenter une surface égale qui n'enfonce point vers le milieu.
1 Je proposai ce plan de M. Beulham à plusieurs membres de l*assembléeconsliiuaDtequi le trouvèrent très-ingéiiieux et même très-utile , mais qui ne le crurent pas exécutable à cause de la rapidité des opérations de rassemblée. Pendant plotteurs mois, j^ai suivi toutes ses séances avec la plus grande assiduité , et je n*ai pas oublié combien de fois j'ai éprouTé la difficulté de connaître quel était le sujet de la délibération. Je m'adressais à plusieurs membres qui n'étaient point en état de m'en informer. Lors même que la proposition était connue, elle ne Tétait que dans son objet général, point du tout dans ses détails et dans ses termes précîï. En conséquence , on disputait continuellement sur les mots. \\ suffisait d'une absence momenUnée , d'une
Grandeur des lettres. Elle doit dépendre de l'étemtee de la salle. Un fond noir, des caractères dorés, une grande lumière sur le tableau, la forme des lettre» plutôt oblongue que carrée.
Manière de les fixer* Les lettres en forme de boutons doivent avoir un crochet, au moyen duquel l'opération de les attacher se fait avec la plus grande promptitude. L'uniformité des lignes peut être assurée par un fil dans le tissu même du drap.
Composition du tableau. Ltiàtux battants tournent sur des gonds , comme une porte. Les compositeurs, pendant qu'ils sont à l'ouvrage, seront vus de l'assemblée (ce qui assure l'émulation et la diligence. Les deux feuilles rapprochées présenteront l'aspect de deux pages d'un livre ouvert. 4 Amendements, Ils pourront être exposés sur un tableau séparé, placé immédiatement à côté de l'autre, avec un renvoi qui dirige l'œil vers la partie de la proposition originale qu'on veut amender, et un mot au haut du tableau qui indique si l'amendement est suppressify additif ow substitutif.
Multiplication des tableaux. Il en faut avoir un assortiment pour préparer toutes les propositions connues d'avance, et les faire succéder rapidement.
Contenu du tableau.
Supposez que chaque cadre ait neuf pieds de hauliur sur six de largeur, et les lettres un pouce et demi ayr trois quarts de pouce , les deux feuilles de la table contiendraient au delà de quatre pages d'impression commune in-8«. Je l'ai trouvé ainsi par une espèce de calcul approximatif*
A ttâ pieds de distance, j'ai observé, dans une église, que la table du Décalogue était parfaitement lisible pour des vues ordinaires, avec des caractères ' de trois quarts de pouce de grandeur.
Composition. On peut accélérer le travail des compositeurs, en se servant de ce qu'on, appelle en Angleterre le principe logographique y qui consiste à imjyimer non par lettres , mais yar mots entiers.
Par la multiplication des tableaux , une compo-
distraction, d*une entrée tardive, pour être entièrimeot étranger au sujet du débat. On clyrchâit à s'en instruire par des conversations qui occupaient un groupe de 'personnes, et produisaient de petits débats particulier». Nombre de pVop^sitiont ainsi présentée» passaient comme des ombres et n'étaient connues t|u'à demi. Les hommc»indo1ents partaient de là pour ne pas Toler ou pour voler de confiance , c'est-à-dire que , ne pouvant pas se faire une opinion à eux , ils s'abandonnaient à celle de leur parti.
Ces observations sont en apparence minutieuses, mais la somme de ces miqutes produit un effet considérable. Un torrent a'fst composé que de gouttes d'eau , une montagne ^ue de grains de sable.
sHioD, trop loD^e pour être mne Mit à Ja fois sous les yeux de l'assemblée, pourrait èlre pMteentëe par parties. Un projet de loi, par exemple, quelle que fût son étendue , serait préparé tfafance ; et les tableaux se succéderaient sans ralentir le travail. Maissi ce moyen a des limites , c'est-à-dire, s'il y a des cas où les circonstances ne permettent pas de s'en servir, à raison du temps et de l'espace , ces limites ne fournissent aucun argument contre son utilité dans toutes les occasions où on peut l'employer. Cette utilité est si grande, les inconvénients de l'usage actuel sont si manifestes , qu'on peut s'étonner que ce moyen n'ait pas été imaginé plus tôt : mais en ce genre, il ne faut s'étonner de rien. Sous les auspices de la routine , c'est la barbarie qui donne des lois à la civilisation ; c'est l'impéritie* qui prévaut sur l'expérience.
CHAPITRE XIII
DE l'oUVERTORE DU DÉBAT.
Doit -on exiger qu'une proposition soit secondée?
Une motion n'est pas reçue dans la chambre d«i communes, à moins qu'elle ne soit appuyéQf)ar un autre que son auteur, c'est-à-dire par un second qui y ajoute son aveu.
Ce règ!en>ent est supposé propre à prévenir des motions qui auraient consumé du temps sans aucun fruit. Avant d'en occuper l'assemblée, il faut sonder un ami. Si Ton ne peut trouver un seul approbateur, où est le mal que la motion soit abandonnée? Quelle chance aurait l'ajjteur de persuader la majorité , s'il n^ pu réussir auprès d'aucun homme de son choix ?
Mais «ussi ce moyen a bien peu d'^cacité ; il est nul contre des propositions de parti; nul contre un homme qui , dans l'assemblée , a un ami complaisant et facile ; nul contre deux fous ou deux sotsMéterminés à se soutenir l'un l'autre.
D'ailleurs , il n'eST applicable qu'à des propositions oHgiuaires; il ne Test pas à celles qui naissent dans le cours du débat, à des amendemeots sur lesquels on n'a le loisir de se concerter avec personne.
On peut objecter conixfi cet usage qu'il tend à décourager ceux qui ont besoin d'un encouragement particulier, des personnes isolées, jalouses de leur indépendance, ne voulant point se lier avec un parti. Qu'un homme de cette trempe, après deux ou trois tentatives, ne trouve point de second.
cela wSt pour le rebuter ; et II ne faut pas cfDclure qu'une propotition soit frivole ou absurde, parce qu'au premier coup d'œil elle est rejelée de cette manière. Combien de motifs , autres que le démérite du projet , ne peuvent-ils pas influer sur le refus des seconds ! L'un ne veut pas se mettre en avant, un autre n'aime pas uii r61e subalterne, un troisième prévoit que la mesure proposée n'aura pas de succès , un quatrième qu'elle peut lui faire des ennemis. Plusieurs peuvent refuser par des raisons étrangères au fond de la question.
Quand ce ne serait qu'une gène , si elle n'est pal utile, elle est un mal.
La chambre des pairs n'a point admis cette règle; et il n'en est résulté aucun inconvénient. Au reste, les raisons pour et contre sont très-faibles.
La proposition étant admise, elle doit être lue avant qu'on permette à son autour de parler.
Si le sujet auquel 1% discours doit s'appliquer n'est pas connu , le di^oars perd nécessairement une grande partie de son effet. On ne peut juger de la force ou ie la faiblesse des arguments qu'autant qu'on a clairement dans l'esprit l'objet auquel ils se rapportent.
Pomt de règle plusefiBcace qne celle-ci pour prévenir des discours inutiles. Si un membre, qui n'a point de proposition à faire, entreprend de parler, il se trouve obligé, dès le premier moment, à en donner une raison justificative ; et s'il n'en a point, il est réduit au silence.
Dans la chambre des communes, la règle est de ne parler que sur une motion admise, ou pour en introduire une : mais comme on n'exige pas sa présentation immédiate, il arrive quelquefois qu'on écoute de longs discours qui ne sont suivis d'aucune motion. C'est là un exemple de ces lois dont on eçtend parler avec tant il'éloges, de ces .lois qui seraient si bonnes, si avantageuses , pourvu seulement qu'on voulût les observer.
Dans la pratique anglaise, Fusageest <kém^^^ avis à l'assemblée de l'objet d'une motion plijs oo moins à l'avance , selon le degré d'importance qu'on lui suppose. Mais on se borne à une indication générale, on ne l'annonce point tout entière, m rédigée par écrit. N'est-ce pas làF»un défaut? Ne s'est-on pas arrêté à moitié chemin? Certes, les mêmes raisons qui vous font demander qu'une motion soit annoncée d'avance, doivent vous feire désirer aussi qu'elle soit présentée en entier. N'est -il pas ridicule de dire à une assemblée de législateurs: « Devinez , conjecturez , imaginez ce que sera cette « motion, dont je ne vous donne que le titre; » — et de tenir leur curiosité en suspens , comme s'il s'agissait d'exciter un intérêt dramatique , ou de les entraîner par^rprise?
DU DÉBAT UBRE ET DU DÉBAT STRICT
Les termes de la motion n'étant pas connus d'avance, il n'est pas possible de préparer les amendements : aussi tout ce qui les concerne est une scène de précipitation. Comme ils sont proposés sans plan , ils sont combattus avec le mente désarantage: ils ne présentent trop souvent que des idées vagues et incohérentes , des productions crues et indigestes. Mais le plus grand mal qui en résulte est celui qu'on ne peut ni voir ni apprécier, le mal négatif, le n^al de privation , c'est-à-dire la non-existence des amendemcj^ utiles qui auraient pu être offerts, si on avaiteu le loisir de la réflexion , par une connaissance préalable de la motion entière. Nous avons fait un pas , la proposition est lue : son auteur doit être admis à parier le premier; il n'est pas à présumer qu'aucun autre puisse en présenter les motifs avec plus d'avantage que luimême.
Il est évident que personne ne doit être entendu contre une proposition , avant que quelqu'un ait parlé pour. S'il n'y a point d'argument à produire en sa faveur, la combattre est du temps perdu. Les arguments pour ddi^t paraître les premiers , afin que les opposants aient un point fixe d'attaque, et ne s'égarent pas dans de vagues copjectures.
Il faudrait convenir d'un mot qui marquât la fin du discours, /'a/ </i7; ce motfiaal préviendrait cette espèce d'âpreté , cette impatience indécente qui se manifeste dans une assemblée où ceux cpiii veulent parler épient toutes les pauses accidentelles de rorateur, et n'attendent pas qu'il ait fini pour lui ôter la parole.
Si l'orateur parle debout , il marque la fin de son discours en s'asseyant , et le geste arrive plus sûrement aux yeui^ que le mot à l'oreille. Cette règle est donc plus nécessaire dans une assemblée où l'on parle assis que dans celle où Ton parle debout : mais elle est utile partout , comme un moyen de prémumir^j^^teur çQntre la crainte des interrup- ]^uîr^k débat avec bienséance.
K pcmlj^f dans une grande assem- 6V«?toiff. Dans cette attitude. Forte force, la voix est plus libre, plus^ leur exerce un plus grand ascendant l: il s'aperçoit mieux de l'impression '~ mais on ne peut pas en faire une lie^ attendu qu'on ne saurait fixer les lirai tes^enrî^une grande et une petite assemblée. D'ailleurs^Jpr^ a des personnes âgées ou infirmes poèr qil ^H^ attitude serait trop fatigante. Un officier bfiâH ne doit pas être privé du droit de pskHer pour sa patrie. Le lord Cbi^th^9 faible et laffgfiîssant , ét^ presque couché ^P^on siège, lorsqu'il fit entérine les derniers éclats de sa mâle élociitence.
DU^ÉBÂT LIBRE ET DD DÉBAT STRICT
Il peut y avoir deux espèces de débats y l'un sans réplique, Vautre avec répliques. Dans le premier, que j'appelle strict, chaque membre, avec une seule exception dont je parlerai bientôt^ ne serait admis à parler qu'une fois. Dans le second , que j'appelle libre, chaque membre aurait la liberté de parler aussi souvent qu'il le jugerait convenable.
Le premier mode peut être nécessaire dans les grandes assemblées où il y aurait un grand nombre de prétendants ^a parole. Il faut, par le principe d'égalité , assurer à chaque membre le droit d'être entendu ; et il y aurait une s(M*te d'injustice à permettre aux uns de parler pour la seconde fois, tandis que d'autres n'auraient pas encore été admis à se foire entendre. Si donc il y a un superflu d'orateurs, c'est-à-dire plus qu'on n'en peut entendre commodément pour la marche expéditive des affaires , l'exclusion des répliques est une loi de nécessité.
Cependant la méthode libre a de grands avantages. Dans un engagement corps à corps entre deux personnes, la discussion est mieux suivie, les arguments sont plus serrés qu'entre plusieurs. Chaque réplique contribue â répandre la lumière, et à fortifier l'impression qu*on a reçue. Le débat s'anime, il devient plus dramatique, plus intéressant. Chacun prête son attention au plaidoyer. On s'efforce de saisir ou de prévoir les arguments des deux antagonistes. 11 n'j» a point de mouvement perdu ou rétrograde ; chaque pas vous avance vers la conclusion. Cet intérêt est, pour ainsi dire, afi^aibli ou trompé toutes les fois qu'un nouvel interlocuteur vient rompre le fil du débat, et interjeter des idées toutes diflPérentes. Aussi le premier sentiment des hommes , leur instinct naturel , est tout en faveur de cette manière de débattre entre deux orateurs qui soutiennent , alternativement , le pour et le contre.
jpans le parlement britannique, on a réuni ces deux méthodes par deux manières de procéder : l'une quand l'assemblée est en chpmbre, l'autre quand elle est formée en comité général, D9ns la chambre, on S'en tient strictement i la règle de n'accorder la parole qu'une fois. Dans le comité général, il est d'usage de laisser la liberté des répliques; et I^ discussion se passe fi-équemment entre-un petit nombre d'individus qui ont donné une attention particulière à fa question. Toutefois c'est plutôt une indulgence qu'une règle , et cela doit être ainsi : car il est des parleurs opiniâtres
UNITÉ D'OBJET DANS LE DÉBAT
avec lesquels on ne pourrait rien finir. Les répliques ont aussi Tinconvénient d'entraîner des personnalités qui feraient dégénérer un débat en conversations amères et infructueuses.
En accordant la liberté des répliques , n'exposerez-vous pas les débats à une durée incompatible avec l'expédition des affaires? Voilà l'objection la plus forte : mais, premièrement, les cas où les promptes décisions sont nécessaires ne se présentent pas souvent dans une assemblée législative; et, dans ces cas, elle est toujours maltresse de ses propres règles, toujours libre d'agir selon les circonstances. Secondement , peut-on considérer comme perdu le temps employé à une discussion de bonne foi , quelque long qu'il puisse être ? La diligence est-elle donc le but principal? Doit-on se soustraire à l'ennui de quelques moments pour s'exposer à de longs repentirs? Ce n'est pas l'excès qu'on doit craindre en fait d'examen ; les mauvaises lois ne sont que les résultats de l'inattention et de la précipitation. La règle générale doit être de ne rien rejeter de ce qui peut éclairer l'assemblée ; et comment décider d'avance qu'un individu qui demande à parler -n'a rien d'utile à dire?
Enfin , il me parait douteux que les discussions doivent être prolongées par l'admission des répliques. Dès que la question est éclaircie, ou que les deux partis reconnaissent leur opposition pour invincible, le débat est arrivé à sa conclusion naturelle, et tout le monde est impatient de le voir finir. Mais la liberté des répliques a une tendance à mener la discussion à ce point. Deux antagonistes engagés dans une question sur laquelle ils sont préparés , se répondent avec plus de justesse ; ils vont plus directement au but sans perdre le temps en formes , en exordes , en apologies , comme fait chaque nouvel orateur, pour donner à ses arguments la tournure et les ornements d'un discours.
Après tout , le débat libre n'a pas l'effet nécessaire de priver aucun individu de la parole ; le moment où il pourra l'obtenir est seulement retardé. C'est une simple transposition de temps , qui n'ôte rien à l'égalité.
D'après cet exposé des raisons pour et contre, chaque assemblée peut juger des circonstances où il lui convient d'admettre l'une ou l'autre de ces deux Tormes de débat.
Mais , dans le cas même où les répliques ne seraient pas permises , il faut toujours faire une exception en faveur de l'auteur de la proposition. Celui qui a ouvert le débat doit avoir^la faculté de parle}' le dernier. Il est à présumer qu'il connaît mieux que personne le fort et le faible de sa cause; êl, s'il n'avait le droit de répliquer, des objections auxquelles lui seul peut répondre pourraient en
imposer à l'assemblée. Dans le parlement britannique , cette dernière réponse est ordinairement ce qui attire le plus l'attention de toute Taudience. C'est là où l'orateur concentre toutes ses forces, et ramène tout au point essentiel qui doit déterminer le jugement. Videndum est ubi sit rei summa, nam ferè accidit ut in causis multa dicanturj de paucis judicetur *•
CHAPITRE XV
UNrrÉ d'objet dans le débat.
L'unité du débat sera rigoureusement observée, c'est-à-dire qu'une proposition étant reçue^ aucune autre ne sera admise , jusqu'à ce qu'on ait disposé de la première.
On ne comprend, dans celte exclusion, ni les amendements, ni les ajourn^pients, ni les propositions suppressives , ni celles qui réclament une loi d'ordre, à Finstant de sa violation.
Cette unité de débat est la règle par excellence, la règle qui maintient la liberté de l'assemblée, qui fait concourir (putes les facultés vers un même but, et qui seule peut produire son œuvre essentielle, l'expression d'une volonté générale.
Il ne parait pas d'abord nécessaire de faire nn règlement pour prescrire cette unité ; mais tous ceux qui ont suivi des assemblées politiques, et surtout des assemblées dans leur iiaissance , n'ont pu qu'être frappés de la tendance continuelle à s'écarter de ce principe. A mesure que les esprits s'échauffent dans le cours du débat , un orateur se lai^s<- nii rainer inse?nî5iljît rurnt vrrs (!>■ tjoiiVflli^ \\Xéx'% : (l'aburtl ce nVîit «[u'iiri pa& îjors^dc sa rmiii': mais ce premitT pas qui Jcïie, en aminé un ^'i' -1 et un troiï^ïème ; et le tôîlâ , \m\ de Fabj^t \ ciission , lancé \hu^ iioe nonveile catrièrc. tiu' qui lui succctlriit rallaiiieût ou Ir dctorknt, l'if^ térêt changée. I i |»rcmim' propo&ilioii i!st oublu' pour ia secourir; uih* inM^irtuc survient cnct«rt^ La confusion au g mérita; on %t Ulxpx^ hsm^^ procher du terme j H plu» oii va, plu:* on ^H^'^*
Cette divergence Jyn^ki. iiltt s ii jirc^qu*' loiijijun liiHi dans lt'$ convrrftalîonb |yrlicurirrc»; m-"bdAOi un cercle privé qui n*a pour but que ramu^cnitot* ci't objet est mieu3t n^mpfi cn[^arcollrJUll unctiiti*!' de sujcls , qu'en 8*allfu1jaut :*« nu aiHiî. \^m^ wtj' asscmbïoc polilîi]nc, ce drsnrdfe fait U^i 1+' ["'i
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SÉPARATION DU DÉBAT ET DU VOTE
possible, piiisqu*!! épuise înutilemfnt ses forces, et Fempéche de parvenir à un résultat.
Cette confusion ne peut que trop avoir lieu sans dessein , soit par IMncapacilé iropinants novices , soit par la chaleur àe la dispute qui , de mille manières, fait perdre la question de vue. Mais des hommes artificieux se serviront souvent de ce moyen pour faire tomber indirectement une proposition qu'ils n'oseraient attaquer en face. Leur ressource est de la supplanter par une autre, d'introduire des propositions par surprise, de lasser l'assemblée par son indécision , et de la conduire par des routes qu'elle ne connaît pas.
Cette règle d'unité gouverne le parlement d'Angleterre. 11 y a U>ujours une motion régnante qui exclut, de droit, toute autre motîoiu II faut que son sort soit dçpidé avant qu'une autj^ prenne sa .place.
SÉPARATION DU DÉBAT ET DU VOTE
Débattre et voter sont deiiX' opérations distinctes, La dernière ne doit commencer qu'gprès que la première est finie.
Cette règle est fondée sur deux raisons.
1® Prévenir des décisions erronées par défaut de connaissance.
Voter pour ou contre , c'est prononcer , c'est exercer l'office d'un juge : parier pour ou contre, c'est plaider, c'^t exercer la fonction d'u» avocat. Voter avant que la délibération soit terminée, c'est juger sans avoir recueilli toutes les preuves, sans, posséder tous les documents qui peuvent se pré-' senter dans le cours du débat. N'eùt-on plus qu'un seul orateur à enlendre . il est impossible de décider d'avance s'il ne fournira pas quelque argument nouveau , qui aurait fait changer d'avis à ceux qui ont yoté avant qu'il parlât. •
2** Prévenir des décisions contraires à la volonté réelle de l'assemblée.
Supposez une série de membres qui parlent dans un ordre fixe, et qui votent chacun à leur tour. Le premier vote pour la proposition : tous ceux qfù\ viennent après lui , votent dans le même sens. Le dernier de tous vote dans un sens contraire, en se foiiiJUint sur des faits ou des arguments quiVnt échappé à tous les opinants anj^érieurs, mais gui portejifl la conviction dans tous les espr^s. (fuvUe en est la conséquence ? On rend une déûisiod qui a
pour elle, en apparence, t#utes les voix moins une, et qui, en réalité, est contraire à la volonté unankue de l'assemblée.
Les Anglais sont tellement a<M;ou(umés â séparer l'opération de débattre et celle de voter, qiil'Us concevraient à peine qu'on ait pu se départir de cette règle. Mais elle était absolument ignorée en France dans les anciens états généraux , dans les parlements , et dans les assemblées provinciales. Dans les états généraux de 1789, les premières opérations se firent par un appel nominal de tous, les membres, qui étaient appelés à débattre et à voter en même temps.
Il en résultait deux absurdités manifestes.
1*> La chance que pouvait avoir un individu de gagner des partisans à son opinion, était moins proportionnée à la force'^e ses arguments , qu'au rang qu'il occupait dans la liste des opinants. Il y avait six cents membres dans le tiers état. Celui qui parlait le premier pouvait influer sur cinq cent quatre-vingt-dix-neuf. Le second ne pouvait plus influer que sur cinq cent quatre-vingt-dix-huit, et ainsi de suite jusqu'au dernier, qui ne voyait plus personne que lui-même qui pût céder à l'impression de son éloquence.
S^ La chance qu'avait un individu de former une opinion éclairée, était en raison inverse delà chance qu'il avait de gagner des partisans à son opinion. Celui qui pouvait infllier sur toute l'assemblée ne '" pouvait recevoir des lumières de personne. Celui qui avait pu profiter des observations de toute l'assemblée, ne poufpil pfUs les rendre utiles à aucun autre.
Ces absurdités étaient trop saillantes pour n'avoir pas été aperçues. Aussi, dans plusieurs corps politiques où l'on avait adopté cette méthode inepte et ridicule, on avait cherché à y remédier en établissitit deux tours d'avis : en sorte que si , dans le ' premier tour , on avait enteudu Un avis contraire qui parût préférable au sien , on pouvait , dans le second tour , abandonner le sien et se ranger à l'autrCf On le pouvait sans doute , mais le /aisait-on? Mallirtiioustnn'ut, îl nV>4 pas ^i facile à l'ofgueil humaiu de faire Vavm pu lilicïï'une erreur; et, d'ailleurs, h\ st-ulc crainte irtitre cou va in eu peut nuire à l'effet iWs meflteurs ar||umeiils : on les écoule.avec prèviuUon; on Hi en même kiiips juge et partie. ^
Comme ces deux opépations » (klwiUrc et voter, étaient confondues, le langage qui les exprime présentait la, même confusion, jivis , opinion, vote, délibération , s'ott^rent dans tous les procès-verbaux comme synonymes ; on ne sait où l'on en est ; c'est unxhaos perpétuel.
* Dans toutes les science», les premières vue^ sont
INCONVÉNIENTS D'UN ORDRE FIXE POUR LA PAROLE
confuses. On ne sais^ ^l'abord que des masses. Ce n*est qu'après beaucoup d'expérience et de réflexion qu'on parvient à disting^uer les diverses espèces, à les classer, à leur donner des noms séparés. En Europe, un chien et un cheval sont des animaux différents ; à Olahiti, le premier cheval qui y parut fut pris pour un grand chien.
La conversation a été le premier modèle du débat régulier ; mais quoique, dans le discours familier oo délibère souvent sur un point pour arriver à une conclusion , il n'est ni ordinaire ni nécessaire de séparer strictement ces deux actes : voilà pourquoi ils ont été si longtemps confondus dans les assemblées politiques. Il a fallu du temps pour arriver à des idées nettes sur les divers actes qui tendent à la formation d'un décret ^ pour distinguer la proposition originaire, les amendements , le débat, et enfin le vote.
CHAPITRE XVII
INCONVÉNIENTS d'cN ORDRE FIXE POUR LÀ PÀROlE.
Aucun membre, après Vauteur de la proposition, n'aura le droit de parler avant un autre. Celui qui demande le premier la parole sera le premier entendu . Entre plusieurs compétiteurs, la priorité sera décidée pamle président ( ou par le sort).
Un ordre flxe de priorité , quel qu'il soit , est une des règles les plus nuisibles qu'on puisse établir dans une assemblée politique. Ordre apparent, désordre réel ; égalité apparente , inégalité réelle : mais ceci demande à être traité en détail.
!• Cet ordre fiXe est défavorable au développement de l'iotelligence individuelle.
Celui qui se voit placé des derniers dans le rang de la parole , devant naturellement s'attendre à voir ses argumenta iinlicipéi^. n'^ifiiM poiiiU dans les cas ordinaires, la méineémulatioti pour étiiiiier un-si^et difHcUe. Plus on diminue pour fui la chance de se dislinguer et d'être uUle/tÀi^ on alTrijIilil le^ motifs de son apiilic^tion. Gel oli^^Uide pt-ut être vulncu par une hahilclGtiUju^i U:ure . mm ce sera toujours lin tlécourngemcnl travoir à parler devant une audifinre ftilT(;ufe ti préveDne,
^" Ce modo entraîne iinf grande perle.de temps par les discours inutiles.
Les premiers sur la liste , placés d^s une situation qui les met en vue, et toujours appelés à parler, se croiront obligés de répondre à cet appel; ils feront
des discours non pour dire quelque chose, mais pour ne pas se taire. Ainsi , par une double erreur, les plus habiles peuvent être réduits au silence, et les plus ineptes forcés, pour ainsi dire , à leur corps défendant, d'user ou d'abuser de la parole.
3» Cet ordre fixe est encore nuisible au débat, eD empêchant les talents difFérents de se concerter, et de se distribuer les rôles de la manière la plus avantageuse pour la discussion.
L'un sera plus propre à faire l'exposition d'un sujet ; il excelle à présenter une grande série de faits dans un ordre clair et précis.
Un autre, moins capable de saisir un ensemble, possède à un haut degré l'art de faire valoir tel ou tel argument. ^
Un troisièipe^ peu doué de la force d'invention, aura cette présence d'esprit qui découvre à riu8tant« le côté faible d'un antagoniste, et il aura une grande, supériorité dans la réplique.
Tel autre enfin, qui serait nul à l'ouverture d'un débat, est admirable pour résumer, pour faire un sommaire des arguments , et accélérer la conclusion.
Laissez la parole libre, cet arrangeraent.des rôles se fera de lui-même, sans qu'on jr pense. Mais Tordre Me contrarie l'ordre naturel , il place les hommes et déplace les talents.
40 €et ordre fifte tend d'une autre manière à renverse( 1« véritable ordre du débat. Ce qui le constitue , c'est l'alternallve entre les aniagonistes. Je ne dis pas que cette alternative so1t toujours d'une nécessité absolue, mais c'est la marche la plus naturelle , la plus agréable , et la plus propre à conduire au but.
Avance-t-on un fait erroné ou un argument sophistique, il importe que la réfutation soit immédiate. Un discours a-t-il produit un effet sensible en faveur des uns , il faut que les autres cherchent aie combattre au moment même. Sans cela, point d'égalité : et qu'y a-t-il de plus propre à mettre les juges en état de prononcer -avec connaissance de cause, que ce plaidoyer contradictoire, où l'on oppose sans cesse préjugés à préjugés , faits à faits , arguments à arguments? Ce choc des esprits fait jaillir la lumière, et produit l'évidence.
Dans l'assemblée nationale , tous ceux qui voulaient parler sur un sujet donné se faisaient inscrire d'avance, et" cette liste fixait Tordre de la parole, piiel en était le résultat? Nombre d'orateurs parlant de suite dans ie méftne sens, et faisant des discours préparés^ fatiguaient l'assemblée par des tfiiiits élerneîlçs. Point d'analogie et de corjfspcfnditpce entre eux. L*at(à(^ye et la déferle n'étaient jamais dans leur^^rdre naturel. Tell^ int^utatioB fak^dans un des prittiiers discours n'était réfutée que dans un
DES TROIS DÉBATS POUR LES PROJETS DE LOI
des derniers. C'était un contre-sens de débat ; el l'ennui de ces harangues isolées , tontes indépendantes les unes des autres, produisait une impatience, une lassitude qui disposait à précipiter les conclusions les plus importantes.
»• Quand Tordre de la parole est fixé d'après celui des dif^nités et des rangs , il j^ a un inconvénient de plus, il tend à fortifier une influence indue. Qu'il y ait , dans toutes les assemblées , des hommes qui abdiquent leur propre volonté pour se gouverner par celle. d'un autre, c'est un mal qu'il est impossible de prévenir; mais, du moins, il ne faut rien faire pour l'augmenter : et on Taugmente en établissant un ordre de parole d'après lequel les inférieurs sont forcés de connaître l'opinion de leurs supérieurs.
L'arrangement libre laisse à la probité une ressource de plus. Tel qui n'oserait pas combattre l'avis déctaréd'un homme puissant, oserait être libre dans les cas où il n*est pas censé le connaître.
6*> Enfin , par rapport aux droits des individus , C0^ ordre fixe est une véritable inégalité, dans un cas où l'égalité est justice. Quel que soit l'avantage de parler avant ou après tel individu , il n'y a point de raison pour le donner à l'un de préférence à l'autre.
Je ne vois d'autre objection à ce plan que le danger des contestations entre ceux qui se présentent simult^némenl pour demander la parole. Si le président décide, il peut montrer de la partialité. Si l'on en appelle à l'assemblée , quelle perte de tem|)s ! Et d'ailleurs les membres en défaveur seront le plus souvent éconduits. La majorité même peut abuser de ce droit pour exclure la minorité de l'exercice de la parole.
Je réponds a cette objection par l'exempte du parlement britanniqiie. Il n'y a point d'ordre de priorité. La manière de demander la parole , c'est de se lever de son siège air moment où celui qui parlai! s'est assis. Dans un cas de doute entre plusieurs postulai) ts, c'est an président à décider, c'est-à-dire provisoirement; car, en dernier ressort, ^a^léeision appartient à la chambre.
Dans le fait , la règle qui donne la parole au premier levé est souvent enfreinte. Le président trouve moyen de ne pas voir les mauvais orateurs , et tant que sa partialité s'accorde avec celle de l'a'ssenJblée-, Il n'y a point de réclamation. Mais les ôrafein^s dis* tingués, quel que soit lenr parti , 6[onl toujours sûrs d'être entendus. Sans celte violation dé. la règle, on ne finirait rien. Où est l'incontéiiient de se refuser, le plus qu'on peqtà dés harangues insipides? * IjCS marques d*tuimeur, l'iîfîpatience , le bniit , les conversation^ partictiFièr«s , et d\iutres modes de découragement, sont quelquefois nécessaires pour
rebuter des parleurs* importuns et opini4tres. Mais il vaut encore mieux les prévenir par xe pouvoir arbitraire qu'exerce le président , sous Pautorité de l'assemblée.
Quanta re\diisînn d'un parti, c'estte qni n'est jamais arrivé m AnfTlf terre, et ce qui ne peut arriver dans auciine assemblée ^ sans une conspiration trop inique, trop honlense pom- exister, au moins sous le régime ile la publicilé, iTii discours éloquent et jiidicieïrx se fait écouter avec plaisir par ceux mêmes donl t) conlrirViclis vues. Une harangue inepte dépiall. h tout le monde , mais surlotil à ceux qu'elle prétend servir, e^v elk les discrédile. CVst en fait de parti qu'on peut dire f
Rfeo n'est plus dangereux qu^un ignorant anri.
Ainsi.la naturçde la cbose fournit acT président des n^otifs qui régleronlice pouvoir di^rétionnel d'après l'utilité général» de l'assemblée.
DES TROIS DÉBATS POUR LES PBÎÔJÊÏ8 DE LOI
Tous les projets de loi, dans le parUment britannique ,«sont souniis â tcois tléhats , qui ve font à jours difi^renls , souvent nftème à d'àsseï grands intervalles. C'est ce qii'on appelle les trois lectures du Mil. Le bill peut être rejetéaprés la pretaiière, la seconde ou la troisième lecture , mais il n'est adopté que lorsqu'il a passé par ces trois étamines.
Ce n'est pas tout. Entre la première et la seconde lecture, ou entre la seconde et la troisième, le bili est discuté dans^^in comilé de toute la chambre»
Ce comité gCnér^J (dont il sera parié ailleurs) admet des fermes de discussion plus libres que celles auxquelles on s'astreint dans lés^débats réguliers. On n'y décide rien &^e manière définitive. On nomme un président pour l'occasion. On permet aux .mêiQes orateurs de reprendre la parole plusieurs fois sur le même sujet. La discussion s'établit ain^i eptroties personnes qui ont une connaissance plus particulière de la question.
Quant aux trois lectures y la première se borne presque à l'introduction du bill et à des observations géiTérabs.Xa ^conde est le vrai champ du débat. La troi^ème n'est guère que pour la forme.
* J!ai cherohé à suppléer ici au silence de l^anteur, qui fait ti%s-80uveol allusion à ces délibérations réUérées,^ais qui n'en a point traité expressément.
DES TBOIS DÉBATS PODÇ LES PROJETS DE LOI
Le mérite de ces àébat$ réilérés est : 1*> de mûrir les délibératioiK , «n donnant â phis de personnes l'occasion de parler ^ à diffërenls jours , après avoir profHé de^ 'lumières gae la discussion a fait nailre; 2» de ménager au public .fe facnllé de se faire entendre , el aux membres ceUe de consulter au dehors des personnes f cJaîrées ; 9» de prévenir les effets de féloqnence d*an orateur qui aurait pu entraîner les suffrages par une impulsion subite ; 4*> de protéger la minorité de l'assemblée, c'est-à-dire le parti le plus faible, en lui assurant diverses époques pour représenter son opinion ; 5® de donner l'éveil aux membre^ qui out été absents dans un des premiers débats , lorsqu'ils s'aperçoivent que leur présence peut influer' sur le sort du bill. •
Chacun le sait par expérience : les plus fortes raisons alléguées par les deux (%rys ne sauraient être jugées à leur exacle valeur la première ibis qu'on les entend. Elles font trop d'impression , ou elles en font trop peu : trop , si elles sont développées avec toute la séd^iction de l'autorité et de l'éloquence ; trop peu f si elles attaquent des passions , des intérêts on des préjugés violents. Dans un intervalle de quelques jours , l'esprit peut se calmer; l'opiniêtt publique aura le temps d'influer; ce^qui ne tient qu'Si Féloquence aura perdu son eifet, ce qui tient à la raison aura augmenté le sien. On portera souvent au «econd débat des vues toutes diflBérentes de celles qu'on avait à l'issue du premier; et les àeiXK partis «^ remettront en présence afec des mofens mtkris par la Réflexion et par leurs oomnuinlGations avec le public.
Il faut compte» sgr l'exercice des partis. Si une seule délibération peut décider de Tadoptîon d'une loi , vous donnez à chaque parti un intérêt extrême à faire valoir tous ses moyens pour obtenir la victoire de la journée : vous produisez tout au moins une grande chaleur , et peut-èlre-une grande animosité dans le débat. Mais quan^on sait qu'une première victon*e ne su£Bt pas , qu'il faudra lutter une seconde foi» , et même une troisième contre ses antagonistes, on ménage ses forces, on les tempère pour ne pas nirire à sa cause , on n'ose pas prendre un avantage illégitime dans une première occasion , parce que ce serait donner des armes à ses adversaires ; et le parti de la minorité qui a vu graduellement venir sa défaite , s'f résigne avec d'autani pins de modération qu'il a eu tous les moyeils de se défendre.
Dans le parlement britannique, indép«id«mment des Irois lectures qui sont de nécessité , ilj^ a bien
' Un membre expérimenté de la chambre des communes à\M\^:ji truih in the houieofcommBmreguIret agréât deal ofsoaking. Ce mot présente le progrès de la vérité
d'autres occasions où l'on peut renouveler le débat pendant le progrès du billy terme technique qui comprend les différents degrés par lesquels le bill doit passer depuis son introduction jusqu'à sa conclusion. Il doit , comme on l'a déjà dit, être soumis à un comité de la chambre ( commiiment ) , et quand l'opération se répète {recofnmi'tment)A\ doit être transmis sur un parchemin pour devenir le texte auiheniique {ençrossment), 11 doit ensuite être transmis à la chambre des pairs , et reçu de nouveau dans la chambre des communes. Chacune de ces opérations successives se fait sur la motion d'un membre , et cette motion peut devenir l'occasioh d'un nouveau débat. Vopposition se sert trèsrarement de «es différents moyens pour retarder la marche d'un bilf ; mais on les tient eq réserve pour des cas extraordinaires , lorsqu'un délai pourrait produire des résultats importants.
On objectera que ces trois débats entraînent beaucoup de longueurs, et qu'il est des ciTceostances impérieuses où il importe qu'une loi soit passée avec beaucoup de rapidité. Je réponds qt||, dans ces cas d'une évidente nécessité, les-irtti< lectures d'un bill peuvent se faire dans le mèoie jour et dans les deux chambres. Il y en eut un exemple , si je ne me trompe , à l'occasion de la révolte delà flotte du Nore, en 1797 , mais il faut, pour en venir à ces moyens extrêmes , une urgence qui surmonte toute opposition.
Ceux qui font cette objection, ne s'aperçoiventfls pas qu'elle porte directement contre la réflexion , contre les informations , qui ne sont souvent que le fruit du temps et de l'étude? 11 y aura des répétitions. Mais une conviction raisonoée ne s'opère jamais tout d'un coup. Le meilleur argument a besoin d'être présenté à divers iatervalfes , et sous plusieurs aspecis. C'est ainsi qu'if s'adapte à te diversité ùe% entendements, et qu'il se dépose dans la mémoire *. Ces hemmes que l'on persuade avec un mot , on \e» perd aussi facilement qu'on Iss a gagnés. Laissez naître l'opiniâtreté du débat, il en résukera de la persétérance dans la conduite, bi France doit se souvenir, avec effroi , 4^ ces terribles décrets d'«l/ye«ce, de ces décrets ^omv fermer la discussion j c'est-à-dire pour subjuguer la minorité , pour étonffer les arguments que l'on eraigtiaitie plus. Plus un peuple se sent facile à éAiouroir et*à entraîner, plus il doit se metU*esous la protection de8;fortné5 qui iiuposfenl la nécessité de >a réflexiqn , el qui |>révtennent les surprises.
Celte objection des (bnguelirs admet une répimse * •
s»us ri mage d'une éloffe qui doit tremptt lengtempi dtai la couleur pour s'en Imbiber.-
EXCLUSION DES DISCOURS ÉCRITS
plus directe. Le» (rois débats amènent bien nécessairement des intervalles , mais ils ne tendent point à rendre la discussion plus longue dans sa totalité. Ils ont plutôt Teffet contraire. En effet, ces trois débats ont un objet différent ; ils divisent la délibération d'une manière très-naturelle. Dans le premier , on se borne à considérer la convenance ou la disconvenance du projet de loi , sous un point de vue général. Est-il rejeté , il y aura eu une grande économie de temps, parce qu'on ne s'est point occupé de la critique particulière des divers articles. Et, en effet, à quoi servirait-il d'en examiner en détail toutes les clauses, et de proposer des amendements ? Ce serait ôter les taches d'un babit^ que peut-être on va jeter au feu. Le projet de loi est il admi4 comme convenable en lui-même et dans son principe , il passe alors au second débat ; et c'est là qu'on prend en considération , l'une après l'autre , chaque clause de la loi : c'est là qu'on propose des amendements , ou qu'on les renvoie, dans riDtervalle des séances , à un comité particulier , chargé de rédiger toutes les corrections de détail , espèce de travail auquel une assemblée nombreuse D'est guère propre. Les votes qu'on prend dans ce second débat n'ont rien de définitif. Ces votes ne sont qu'une manière de terminer la discussion sur chaque article , et de pressentir le vœu de l'assemblée.
Après UB interralle nécessaire pour laisser reposer l'esprit, et pour revoir de sang-froid ce projet de loi ainsi amendé , on arrive au troisième débat avec une connaissance approfondie de la loi; on en reprend l'examen dans sa convenance générale et dans toutes ses clauses particulières. Ceux qui ont proposé des amendements les reproduisent s'ils ont obtenu l'assentiment de la majorité, et ne les reproduisent presque jamais dans le cas contraire. Plus une assemblée sera exercée , plus la matière sera éclaircie dans les deux premiers débats, et le troisième , en général , sera très-rapide. Le premier, qui roule sur la convenance ou la discon- Tenance de la loi , peut être fort long , mais le plus souTent il est presque nu M.
*■ En France , cet lois proposées par le roi ne «ont soumises qu*à deux débats : Pun sur la convenance ou la discoDvenaoce ; c^est là où se succèdent, sans se rencontrer, les orateurs à discours écrits : Faulre qui se fait article par article, et ob rimprovisalion commence Par rapport à loMiriQ^ d|»positk)os parliculières de la lot, c*ê8t un débat unique^ Pet l^n s'étonner de la vivacité, de la violence avec laquelle on cherche à s*arracherl€i décisions? Souvent on amendeOieiit Improvisé dans la séance même, changeant tonte r#cononiie lie la loi, a été enlevé de prime assaut. Dans tes le^s Telles que cilles éet finances , où la remise n*est pai |)essiffle, la cl^ambre des pairs ne peut point offrir de remède à cette précipitation. Elle a été obligée de le
EXCLUSION DES DISCOURS ÉCETTS
La r%Î€ d'exdnsion par rapport mx âhrûnrA
écrits est Mriclement observée dans k parlement brftaimi(|ue. Elle doit lYtre dMig toutes les assemblées iïelibéranles.
ïi \>ç prirtcii>al inconvénirnt de ces dîscoBra écrits est de n'avoir point de suite, de ttâisou, de rapport les uns avec les au Ires,
» 1! eâl facile de seuttr qu'une assetïibïéc polîtiqu^e n*est, pas une. société d Vadmicieiis ; que k phi«i îîpanti ayantage d'un ijénat nal rouai et d'une disensbînn pitldiqutî^ e»t prérisément dans C€tt& acliviié des esjirils , dam ct^ïit t^nergre de sentfraenls, thm cette fibomlance de moy^^ns que pro< diiitlesprclarïc d'une grande assemblée d'hommes éclaiirs qui s'autmcnt , quî s'inspirent , <(ui s'attaquent sans se ménager . et qui , se sentant prcssési de toutes les forces d'un antagoniste , dévcbp|WBig| eux-mf^mes , dans leur défense, des forces qnr ïetSW ët^dent inconnues, l/tittenlton est eomme le verra qui , concentrant tous les rayons dans un seul foyer, en fait jaillir le feu e^fa lumière. Mais l'attention ne peut se soutenir que par la liaison des discours , et l'espèce d'intérêt dramatique qui en résulte. Alors rien ne passe sans examen ; tuultj vérité frappe, toute erreur pravoi]ue sa réFtifftliOîiç un mot heureux , une expression juste valent un discours ; et les armes , dans ces détots , ne pouvant être maniées que par de.s bommes hobites, rassemblée s'épargne de l'ennui cl gagne ilu temps, Il n'y a rien d'utik dans la méthode d^ lectures ; sinon de ménager à la médiocrité des^ consolations^ d'amour-propre aux dépens de Tiulérét public,
« Dira-t-on qne les discours préparés ont ordinairement plus de maturité , plus de profundeuf ; que l'assemblée , par ce moyen , est moins exposée \ entendre des opi nions dang^ereuses ou irréfléclnes? C'est précisément le contraire* Lt faut de plus
recaonaUrû, et elle a itgnalé à cet égard son impuii-
Cependant on avait recotinu Is coûveoarjci? d*orve itiarctje ^ÎUE meaurée, et le réglemeni a îrp|io£é les Itoh débats^ maif dans le ras t>ii ilt étalent le moin^ oéc^isairc^?. Potir les propositions d^ hi fhït€4 par un membre, on .1 adojiié les troii Icciurcis (aH. 40); la dJ^cuf^ion e»t onvçrie afirèi rh^c^uni^ d'fllle* { art. 47), Or, en quai diffère fl'tJnB pruliosUioo iiidividu»]ïe, r^mcodcrueni qui va fïxAh^vv du tout au loyi la pr^poiilfon rtiru/i" , €i fw-ur lefjMcl on |«g btH'ne à un débal? Si in îiï*»ieiir *:na*t juJcr^Mlrc J^nm lir ^trcmicr ca«, GCtnmt'iit jiîî(l(i(*r Ia |iréçiprtitUon din* u
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longues préparations , des nfëditaiîons plus approfondies, pour parler d^abondance que pour écrire
â loîsîr. Maîtriser son suj»4 , Ttiv^Hr tUhïië smjs tous S(*s iJàpecls, avoir prévu les objecUons , Hre en éiril tk faire face û lOMl, ee snnl là aulanl de conditionna nêccssah^â pour roraleur; mm tpicl homme médiocre D*est pas en éiat dVcrirt\ sur un sujet connu , quelques pajïes superricitïleH? (>n écrit pour fjtHttter la méditai ton, pour soulager la mémoire, pour s'êjfargner la faligue de relenir une série dHdée». On écrit pour confier ou ppirr ce qu'on vmi , f n quelque sorte, déménager de ^a pensée : aussi on ne .snit (tas ee qu'un a értit; mais ce qn*on veut dirc% il faut le,y«roî>%Qu^on demande à Lous Qvnx qui ont f^iit preuve du lâknt île la parole dans ViJîssfinbtee nationale, pourquoi ils se sont réduite à lire i\m mémoires sur îles sujets difflcdefi et eoitipliqués, ils en a ee useront tous la brièveté du tt rûp^, h^ questions pré^'oces, le nom lire el fa varie lé des matière* ; main ils confirnu'ront ainsi que la mélhode de^ discours écrite e^l vicieuse en elle-mêine- Elle ne fera jamais des honinips de force dans une assemblée politique ^ elle favorise iTtoerlie de la pensée, et, comme riiabïtude de se foire porter, eile jette dans l'engourdissement et Findolence,
« En Angleterre comme ailleurs, le talent distingué de la pacole est concentré dans un petit nombre d'individus ; ttjiiis on n'y tolère [ms la méihode des lectures, qui mulUplie les discours sans mtiKipItor ks idées. Voit-on qu'ils soient moins for l s <t'a rg ii me n t s dans le u rs dis c u^si ons ? Y a - 1 -î I moins de vig^neur dans leurs athlète* politiques? Aussi idt que le défcnsdnr d*nne motion a cessé de parler, le parii contraire ne fournil- il pai un orateur, qui, par des arguments opposés, cherche à elFacer l' impression que le premier avait faite * ? 11
Ceux qui n'ont pûi le talent de la parole peuvent communiquer des fartjset fournir les arguments -lUX orateur* habituels. Cesit le mettletir mojren île le* faire valoir. Os eommuuléatfons^ ces contributions didées ont cootinuelîemeut lieu dan* le parlement hrtlt-inniijue **
Je ne puis me refuser au plaisir d*ajouter ù ces observations eclles d*un pulliciite aussi distingué comme paa^eur qtie comme ecrivahï.
t Ce fllïàlf Ul ifr^ tîu dDttrrkr de Prmfffttûet ne 05,
* JiHcftavtipnt Hi?y Av> mèma ttani rii*«ioihlrfl' ïtaifoiial(*, rai vu ■ouvfïil M. du Sîifiihc^ji». aHum h lu ïritiUfJis ri daii»
Vtml Mil» >'iUl«rrcnnrro, i*T iju*!! çnchiiMftit ntiftlitiiffi'is, #t*c 1* plut grjnif urt^ d.nji t» siilu* di^ JUm diiçot^r*. l.a tiotli m» d'c I pt it if^cn (ti^ i *H ti r^t 1 1 îi»î ïaUa^ - j 1 1 1 co 1 1 pt 1 1 ï,
V Quand les orateurs , dit-il , se bornent à lire ce qu'ils ont écrit dans le silence de leur cabinet, ils ne discutent plus, ils amplifient : ils n'écoutent point, car ce qu'ils entendraient ne doit rien changer à ce qu'ils vont dire ; ils attendent que celui qu'ils doivent remplacer ait fini. Ils n'examinent pas l'opinion qu'il défend, ils comptent le temps qu'il emploie et qui leur parait un relard. Alors il n'y a plus de disciissioii ; chacun reproduit des objections déjà réfutées ; chacun laisse -de côté tout ce qu'il n*a pas prévu , tout ce qui dérangerait son plaidoyer terminé d'avance. Les orateurs se succèdent sans se rencontrer : s'ils se réfuient , c'est par hasard ; ils ressemblent à deux armées qui défileraient en sens opposé, l'une à côté de l'autre, s'a percevant à peine , évitant même de se regarder, de peur de sortir de la route irrévocabKinent tracée...
«c Voulez-vous que nos assemblées représentatives soient raisonnables? Imposez aux hommes qui veulent y briller la nécessité d'avoir du talent. Le grand nombre se réfugiera dans la raison , comme pis aller ; mais si vous ouvrez à ce grand nombre une carrière où chacun puisse faire quelques pas, personne ne voudra se refuser cet avantage. Chacun se donnera son jour d'éloquence et son heure de célébrité. Chacun pouvant faire un discours écrit ou le commander, prétendra marquer son existence législative , et les assemblées deviendront des académies, avec cette différence que les harangues académiques y décideroot du sort et des propriétés, et même de la vie des citoyens.
» Je me refuse à citer d'incroyables preuves de ce désir de faire effet aux époques les plus déplorables de notre révolution. J'ai vu des représentants chercher des sujets de discours , pour que leur nom ne fût pas étranger aux grands mouvements qui avaient eu lieu : le sujet trouvé, le discours écrit, le résultat leur était indifférent. En bannissant les discours écrits , nous créerons dans nos assemblées ce qui leur a toujours manqué, cette majorité silencieuse qui, disciplinée , pour ainsi dire, par la supériorité des hommes de talent , est réduite à les écouter, faute de pouvoir paiier à leur place; qui s'éclaire , parce qu'elle est condamnée à être modeste, et qui devient raisonnable en se taisant ^. » (Principes de politique par Benjamin Constant, chap. vil. De la discussion. )
uo ruban «n plusieuM pièces, les màcheol cm maaHB^^ font sortir de leur bouche le ruban tout entier. '
' Il jr a quelque .cbose de plus fort «More <^t lou« ces paisortnemenls : c^esi ce ti«i te passe sous (es yeux du paM<c dans la chambre des de|iu(ésik Paris. Dès q^^qn oroieur déploie à la tribuée Je terrible routeau, ou métae lortqu*ii ne montre qu^ine feutUe de 4nantticNt p#ir tromper un auditoire qu'on ne trompe plut, c'est te signal du bruit et
AUTRES RÈGLES RELATIVES âU DÉBAT.
AUTRES RÈGLES RELATIVES AU DÉBAT
Les rèQfl(*8 que nous allons exposer ne sont pas de la même importance que les précédentes; mais., elles tendent toutes à prévenir des inconvénients et à produire un meilleur débat. Les premières sont de nécessité : celles-ci sont de prudence.
1» Adresser les discours au président y et non à rassemblée en général.
Cet usage , constamment suivi dans la chambre des communes, est très convenable à une assemblée nombreuse , pour donner à ceux qui |>arlent un point lixe de direction , et un centre commun à tous les discours.
Il est naturel que chacun s*adresse à celui qui, par son office , a le droit de juger si Ton s'écarte de la question , ou si Ton tombe dans quelque irrégularilé défendue par le règlement.
Le discours adressé au chef de rassemblée sera plus grave et plus tempéré que s*il Tétait à rassemblée entière. Un homme passionné même, en 8*adressant à un magistrat impartial, à un chef respecté^ sentira la nécessité de mesurer ses expressions, et de réprimer des mouvements d'indignation et de colère.
Si les membres se parlaient entre ^eux directement, la discussion dégénérerait plus facilement en personnalités.
11 n'est point d'habitude plus utile dans une assemblée politique, que celle de considérer le président avec déférence et respect ; et rien n'est plus propre à former celte habitude que de l'envisager comme le centre de la délibération , comme l'assemblée personnifiée.
^Éviter les noms propres en désignant les membres de l'assemblée auxquels on répond.
Cette régule, strictement observée dans la chambre des communes, oblige à recourir à différentes circonlocutions , pour désigner un individu. V honorable membre à ma droite ou à ma gauche ^ le gentilhomme au ruban bleu y, le noble lordj mon savant omi (en parlant d'un homme de loi ), etc. La plupart de ces. expressions sont polies sans fadeur.^ Ub«* noms propres aiiiènent«9ouvent une
del*alaroi0';^(^elquefoi8 on parvteDi ^ Je faire laire ; mais plBS AnivQtft , U intnifesie un ceora^e héii^(|ue contre les murmures ; alors ie»«|U) versailions particulières s^élablisseot; les uns quiAteot leur plaea, iPautref lisent, personne n'éc<Hi(e, un tfrult confus remplit la saUe; le discours est complètement perdu pour tout le monde , et ne se retrouve que dans les Journaux. Si deux ou trois orateurs lecteurs
kyrielle d'épithètes com pi tmenteusts, connue on en voit divers exemples dans les diseaurê lic Cic#run, prononcés dans le sénat de Rome : mnh le vcritnbTo Inconvénient est qiu'. \him 1rs débaiii, t.i mention du nom est un appel ptiis Pbrl à rr»mfïijr-praj»re que toute autre design:! t. ion. H ml mmn^ dioquiiut de dire : « L'honorablu membre cpri n p-ii fé r.ivantdernier, est tombé dans une erreur grossière , » que de le signaler nominativement. C'est conune une abstraction faite de l'individu , pour ne fe eoasidérer que dans son caractère polititpie. Cette règle est gênante, et quand les débattants sont échauffés, ils ont beaucoup de peine à s'y soumettre. Cela même prouve combien elle est nécessaire.
3« Ne Jamais supposer de mauvais motifs.
C'est encore là une règle absolue du débat britannique. Vous pouvez, en toute liberté, reprocher à un préopinant son ignorance, ses méprises, ses repréaentations erronées d'un fait; mais Re dites pas un mot qui inculpe ses motifs. Appuyez sur toutes les conséquences nuisibles de son opinion ou de la mesure qu'il soutient; montrez qu'elles sont funestes, qu'elles tendent à établir là tyran^iie ou l'anarchie : mais ne supposez jamais qu'il ait prévu et voulu ces conséquences.
Strictement , la règle est fondée en juKîce : car s'il nous est difficile de connaître toujours %os vrais et secrets motifs, il y a bien de la témérité à prétendre démêler ceux des autres; et, par notre propre expérience, nous devons savoir combien Ton se trompe aisément à cet égard. La réserve 'qu'impose cette règle est utile à tous ; elle est favo* rable à la liberté des opinions; elle est la sauvegarde commune. Vous devez, dans le débat politique comme dans la guerre , ne vous permettre aucun des moyens que vous ne voulez pas qu'on emploie contre vous.
Mais surtout cette maxime est conforme à la prudence. Votre antagoniste est-il dans l'erreur , il peut recevoir de vous la vérhé que vous lui présentez en le ménageant : Âccusez-vous ses motifs , vous l'offensez , vous le provoquez ; vous ne lui laissez pas le calme nécessaire p^ur vous écouter avec attention. Il devient partie contre vous. Le feu se communique de l'un à l'autre. Ses amis prennent fait et caus« avec lui : et de là souvent <les ressentiments qui , se prolongeant au delà àt% débats , portent dans l'opposition politique toute lâpreté
^;»e succèdent à la tribune, on n*y tient plus et on appelle de toutes parts cette clôture de la discussion , celle clôture si contraire à la liberté et à la justice qtie rassemblée doit à tous ses membres. C'est donc aux discours écrits qu'on peut attribuer, en grande partie, \e\ fâcheuses liabiludcs d'inattention, de tumulte et d'impatience qui troublent si souvent ses débals.
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des haines personndles. Ce n'est pas assez d'exclure les personnalités ; il faudrait encore proscrire les expressions amères et violentes ; il faudrait les prôserire comme des aeies de maladresse, encore plus {{Wtt comme des traits de passion, u L'art de persuader, dit Pascal, consiste autant en celui d'agréer qu'en celui de convaincre *. »
Tous ceux qui ont suivi des assemblées politiques savent que des expressions peu ménagées sont les source» des incidents les plus tumultueux et des écarts les plus opiniâtres ^.
4* I^ faire aucune mention des vcbux du prince et du pouvoir exécutif.
Ce vœu, par lui-même , ne prouve rien par rapport à la convenance ou à l'inconvenance de la mesure ; il ne peut avoir aucun bon effet , et n'en peut produire que de mauvais.
L'admission de ce moyen serait incompatible avec la iiberié de l'assemblée , non*seulemenLdans telle occasion particulière , mais dans toutes : car si on peut l'alléguer une fois , on pourra l'alléguer toujours : et si on accorde la moindre valeur à une cortsidéralion de cette nature, le pouvoir de l'assemblée est réduit à rien ; on substitue à son vœu le vœu d'un supérieur.
Si ce y«eu du prince, énoncé par les uns, était disputé ou condamné par d'autres, il s'ensuivrait que le chef de la puissance executive deviendrait l'objet personnel des débats, que sa dignité serait compromise ; et il en résulterait l'espèce de discorde la plus fatale , celle qui peut conduire à une guerre civile.
Cette règle est depuis longtemps établie et strictement suivie dans les débats parlementaires. Le dis-
* Le même auteur fournit une règle de prudence non moins inifiortante que celle-ci^ mais qu^on ne peut pas convertir en loi.u Quand on veut reprendre avec utilité, dit-il, et montrera un autre qu^il se trompe, ii faut observer par quel côté il envisage la chose , car elle est vraie ordinairement de ce cô(é-là, et lui avouer celle vérité; il se contente de cela parce quMl voit quM ne se trompait pas, et qu*il manquait seulement à voir tous les côtés. Or on n'a pas home de ne pas tout voir ; mais on ne veut pas s'être trompé, et peui-éire que cela vient de ce que naturellement Tesprit ne se peut tromper dans le côté qu'il envisnge, comme les appréhensions des sens sont toujours vraies, n Pensée9<ie PascaL
• L'oraieur le plus distingué de P Angleterre, M. Fox, qui attaquait ses adversaires avec une logique si pressante , avait porté au plus haut degré Part d^viier tout ce qui pouvait les blesser. Dans les moments les plus animés, lorsqu'il ^ait comme entraîné par le torrent de ses idées , toujours maUre de lui-même, il ne manquait jamais aux égards de la plus scrupuleuse polite&se. 11 est vrai que cette heureuse qualité était moins encore en lui un secret de Part oratoire, que PefPet d'un caractère bienveillant, modeste dans sa supériorité et généreux dans sa force. Cependant jamais homme ne s'exprima ni plus courageusemen: ni
cours du roi , à l'ouverture des sessions, ne contient que des recommandations générales, et, d'ailleurs, il n'est considéré que comme un acte du m'mistère. On le discute librement , sans faire aucune mention du monarque : l'opposition l'attaque comme toute autre mesure des ministres.
K» Ne citer aucune pièce Justificative ou servant de preuve , qu*eiie n'ait été présentée à rassemblée en conséquence d'une proposition à cet effet '.
Cette règle est fondée sur deux raisons manifestes : l"" assurer l'authenticité de la pièce qu*oa prend pour base d'une décision ; â° donner à chaque membre la faculté de la connaître, et d'être informé de l'usage 4|u'oo en veut faire.
On a vu en France les premiers corps de l'État tomber, par l'oubli de cette précaution , dans des erreurs qu'on n'aurait jamais eu à reprocher ea Angleterre aux officiers les plus subalternes. Le parlement de Paris, dans ses fameuses remontrances des 16 et 24 juillet 1787, a cité, parmi les roFs qui ont assemblé les états généraux , Charles V et Henri IV; ce qui n'est vrai ni de l'un ni de l'autre *.
Combien de fois l'assemblée nationale n'a-t-elle pas porté de décrets sur de simples out-dire, sur des faits qu'on appelait de notoriété publique, sans penser qu'il n'y a rien de plus trompeur que îles rumeurs populaires , et que plus un fait serait notoire, plus il serait facile d'en recueillir les preuves! L'assemblée législative envoya un àt% ministres du roi, m. de L?ssart, à la haute cour nationale* sur des'arlicles d'accusation qui ne contenaient que des imputations vagues et déclamatoires, sans constater aucun fait , et sans entendre l'accusé ^.
moins cérémonieusement : hei mots allaient, comme dit Montaigne, où aUaU la pensée,
» Omnis demonstratio ex prœcognUh et prœconcetsis.
^ Ce fait est tiré de VBisloire du gouvernement français, pag. 147.
s Chaque peuple a ses faiblesses , ses imperfections endémiques; et plus elles ont acquis d^empire , plus U est important de les connaître pour s*en garantir.De tous les défauts qu'on peut reprocher aux écrivains français, linexactitude est le plus marquant, le plus incontestable. Si la nation anglaise a quelque avantage décidé sur sa rivale , c'est dans la qualité opposée à ce défaut qu'il en faut chercher la cause.
Un ouvrage historique sans autorité serait reçu eo Angleterre à peu près comme un plaidoyer sans i^reuves, ou comme un romtin.Mais, enFraope,un grand n^lire d'historiens se sont crus dispensés de faire «des renvois aux pièces originales. La première condition qu'ils imp9ifent à leurs lecteurs est de jcs croire w^r |iarote. Si. rauleur a lAt les documents originaux a^iis les feux , pourquoi n'a-t-il pas voulu les citer? Est-il plus^ilfficile d'y faire des renvois que de les^xtraire ? Quel fond peut-on faire sur son Jugement , 'fil n'a pas senti que la confiance qu'il demandait» dépendait de cette exactitude ? Et si c'e»t négligence ou
DES. AMEiNDEMENTS.
6«> 19 e pas permettre qu'une proposition y qui a été rejetée j soît présentée de nouveau dans la même session ou aidant un intervalle ( de trois mois).
Cette règle a pour objet de réprimer Topiniàtrete des partis, qui ne se lassent point de ramener des questions déjà décidées contre eux , soit qu'ils espèrent par là entretenir le zèle de leurs partisans, soit qu'ils veuillent embarrasser les opérations de rassemblée.
Celte règle ne peut s'appliquer strictement qu'à des propositions identiques. Un parti ne se laisse point enchaîner par la défense de reproduire une proposition. S'il peut espérer de réussir, il ne manque jamais de la représenter sous une nouvelle forme.
Il est bon, toutefois, d'insérer cet article dans le règlement; il en résultera du moins que, dans Jes cas ordinaires, une mesure rejetée ne reparaîtra pas dans la même sessioq^
Une règle qui permettrait de rejeter des propositions définitivement et sans retour, ou d'assigner un long terme avant de les reproduire , serait le plus grand des attentats contre la liberté. Ce serait voirioir s^enchalner soi-même, ou enchaîner ses successeurs. *
DES AMENDEMENTS
Au premier coup d'œil , on serait porté à croire qu'il n'est pas possible de classer les amendements, puisqu'ils embrassent toutes les modifications que l'esprit humain peut concevoir sur une proposition donnée. Cependant, en appelant à notre secours Tanalyse, nous verrons cette dificulté s'évanouir.
Tous les amendements sont nécessairement relatifs au choix des lermes, ou au mode de leur liaison.
Les amendements qui portent sur les termes ne peuvent avoir que l'un ou l'autre de ces trois objets, supprimer, ajouter, substituer» Cette dernière opération se fait pa^^ Jg réj^iion ^s deux premières. ^
légèrelé, ne doil-oo pas présiifDer que celui qui se refusa au travail de fournir ses preuves, est, à plus forte raison, incapable de se donner tous les soins nécessaires pour les acquérir ?
Il y a une espèce de maxime proverbiale en France, qu*il'^ faut regarder à Tespril tans s'appesantir sur la lettre, sans
Les amendements qui portent sur la liaison des idées ne peuvent avoir pour objet que de les diviser, de les réunir, ou de les transposer,
La proposition originaire me parall-elle trop compliquée , — je demande qu'on la divise, afin de donner à l'assemblée la faculté d'en rejeter une partie sans rejeter l'autre.
Me paraU-il convenable que deux propositions , séparées dans le projet originaire , soient présentées ensemble ou de suite , — j'en demande la réunion,
L'anîtihlemenl qui consble à Iranspo^er tel ou tel mot, Irlle ou telle phr^jsc, peut îiller jtisqu'à cha n tTi' r e n l i èr r mi^ n 1 1 e j troj e i , Le m oi seu lemeni , par exc!jn|ile3 placé tlaui tel endroit ou danâ tel autre, peut produire uu sens nbsolumunt dtfféreuL
Voilà donc les amemlemL^nt^ mkiîEs à six espèces,.* et susceptibles de recevoir des déuomiïïalioiis clciirea et précises.
Îsuppressif.
additif, substitutif.
Î^tvisif.
réunitif. ^m^^
Ir.insposîlif. ^ •
Ces termes techniques paraissent nécessaires pour empêcher de conforkire des idées qui ne digèrent que par des nuances Irè^-fiju'é. [.es choses qui ne sont pas classées, et \\\\\ u'ont ]F(>iiitde dénomin^i' lion propre, sont toujours lual eonnues ; on ne peut les désigner que par des périphrases souvent obscures.
Un nom propre est d'un grand secours pour l'intelligence , pour la mémoire , pour la communication des idées. La plus grande objection qu'on puisse alléguer contre des mots nouveaux , c'est la difficulté de les entendre; mais ceux-ci, dérivés des termes les plus familiers , sont parfaitement intelligibles.
Il arrive fréquemment qu'il 7 a plusieurs amendejnents offerts sur une proposition , et même des amendements qui se rapportent à un amendement antérieur ; c'est ce qu'on a appelé un sous-amendement. Dans quel ordre doit-on les discuter? il est bien difficile de donner â cet égard des règles positives ; chaque opinant soutient l'importance du sien , et veut obtenir la priorité. S*il faut toujours ^un débat pour en décider, la question principale
chieaner sur les mots , comme si le sens ne dépendait pas des expressions, comme si la justesse dans les idlSéS ne produisait pas la justesse dans les termes. Ce prétexte est la ressource des télés faibles et Inappliquées qui veulettt passer pour fortes j car il n'est aucun défaut qui n*ait réussi à se faire un masque.
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se perd de vue, et ratlenlion de l'assemblée s'épuise sur des accessoires.
On pourrait rendre ces contestations plus rares et plus courtes, en posant comme principe général que les amendements sur la liaison seront toujours pris en considération les premiers. Quel est leur but? De placer les objets à discuter dans Tordre le plus convenable; mais cet ordre une fois trouvé est celui qui tend le plus à produire une bonne discussion. Dans cette classe d'amendements, \t%divisifs devraient avoir la priorité. Les questions complexes sont Toccasion des débats les plus obscurs et les plus opiniâtres.
Dans les amendements sur le choix des termes^ on pourrait de même poser comme principe général que les suppressifs doivent obtenir la priorité d'examen sur les deux autres de la même espèce. Un seul terme supprimé peut lever les objections les plus fortes , et ce qui est omis n*est plus Tobjet du débat; au lieu que des amendements additifs ou substitutifs peuvent être féconds en sous-amendements de la même espèce.
La valeur de ces observations ne peut être saisie et appréciée que par ceux qui enl Texpérience des assemblées politiques. Ils savent combien les amendements multipliés produisent de confusion ; combien il serait heureux de trouver , sinon des règles absolues , du moins un fil qui pût aider à sortir du labyrinthe.
Il reste encore bien des difficultés sur ce sujet. Dans le cas où il y a plusieurs amendements additifs en concurrence, dans quel ordre doit -on les soumettre aux votes ? N'en présentera-t-on qu'un en même temps, ou les présentera-t-on tous ensemble? Si vous n'en présentez qu'un à la fois, en vOus décidant par la priorité , vous ne donnez pas aux autres une chance égale. Il en est de même que dans les élections. Si vous aviez à choisir entre plusieurs candidats, vous ne les traiteriez pas avec égalité, en les mettant aux votes l'un après l'autre. Celui qui est offert le premier aurait en général un grand avantage ; et s'il est élu , les autres sont rejetés sans avoir eu auéune chance de succès. 11 faudrait donc faire \oter sur des amaniemenlîï rivaux, d'après le mode électif. Je n'y vois d^aulr^; inconvénient que la long:ueiir du piOL'éilé. IL faudiflii toutefois y avoir recours dans des riis d'une gramle importance. Dans les cas oriïiiiîsires . on devnyt aocorder au prèsidenl la faculté àv mettre aux %X)les les ameft-^ demenliï (Uuis Potdrt' tiHl lui \\tird\\ le plus convenable, bien enlct\dii que , s'il y avait réclamation , ce mvnXi h Tassemblr^ n en dt^cklcr.
Il i'U h pf ine btiîioin dt; dire que k-s amendements ne sout que des ytonnenituts et des essais qut^^ doiviol'admc'tlre tonlr^ h^ vyriuirous possibles. Si T
l'amendement passe, il ne s'ensuit pas c|iie l'article amendé soit adopté. La proposition ainsi modifiée devient l'objet du débat, et peut être rejetée. Ce qui avait été supprimé peut être rétabli. Ce qui avait été ajouté peut être retranché. Ce sont des mots qu'oo place et déplace , comme dans des corrections de style, sans rien décider par là sur le fond de la composition , qui , après ce labeur, peut être condamné au néant.
Une règle qui doit être absolue par rapport aux amendements , c'est de n'«B point admettre d'msidieux.
J'appelle insidieux un amendement prétendu, qui , au lieu d'améliorer la proposition , la rend ridicule ou absurde^ et qui ne peut être adopté sans la faire tomber par cela même.
Le ridicule est un moyen très-heureux pour faire ressortir une absurdité qui ne mérite pas d'être attaquée sérieusement; mais une épigramme sous la forme d'amendement, est ||n jeu d'esprit qui oe convient ni à la gravité ni à la bonne foi d'une assemblée politique. Proposer un amendement, c'est dire qu'on cherche à améliorer la proposition pour qu'elle soit ensuite approuvée. Proposer un amendement qui la tourne en ridicule , c'est une espèce de fraude et d'insulte, semblable à ce genre particulier d'impertinence que dans la société on appelle persiflage.
D'ailleurs, ces amendements insidieux sont tout à fait inutiles. Ils ne peuvent passer que dans le cas où la majorité de l'assemblée est déjà disposée à rejeter la proposition même. C'est donc prendre un détour pour aller au but qu'on peut atteindre directement. Vous ne faites par là que nécessiter deux opérations au lieu d'une. On commence par recevoir l'amendement qui rend la proposition absurde , et on la rejette ainsi amendée.
Appliquons ceci à ce célèbre arrêté de la chambre des communes en 1788 , arrêté qui servit de base à une sorte de révolution dans le gouvernement.
« Arrêté que l'Jnfluence de la couronne s'est accrue, qu'elle va en croissant, et qu'elle doit être diminuée. » *■ . • «
Supposez qu'un des antagonistes de la motion eût proposé de l'adopter, en insérant un seul mot, Vi/tfluence nécessaire...
Voilà um exemple de l'amendement insidieux; puisque l'ins^op d%^ce i||pt#eDd la motion contradictoire et môm^cj^iniinelle, et que l'amendement ^lant admis , il faut que la motion soit rejetée.
Autre exemple. Une nîolion ayant été faiteponr
avoir des copies de toutes les lettres écrites par les
loiHJbs de l'amirauté à un officier de marine, un
amendement fut proposé pour jouter cfis mots :
f « Lesquelles lettres peuvent ceiitenîr des ordres oa
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être relatives à des ordres non exécutés et subsistants encore. » Cet amendement ayant passé , la notion primitive fut rejetée à Tunanimité.
Ce mode de procéder réunissait les deux inconvénients dont j'ai fait mention , Tinsulte et la dérision dans le but , la ruse et ia tergiversation dans le moyen : le contraire en tout de cette maxime connue , foriiter in re , suaviter in modo.
CHAPITRE XXII
DES PROPOSmONS DILATOIRES OU d' AJOURNEMENT.
La proposition faite, et son auteur entendu , il sera permise chaque membre, dès ce moment et Jusqu^à la fin du débat , pourvu qu*il n'inter^ rom,pe aucun discours , de proposer un ajournetnent, et cette proposition prendra la place de la première proposition.
Il y a trois espèces de propositions dilatoires :
Ajournement indéfini (^i/i^ die)\
Ajournement à un ternie fixe (in diem)',
Ajournement à un terme relatif (/^^^ti^rm ).
Cette dernière proposition a lieu quand on demande d'ajourner jusqu'après un événement futur, par exemple , jusqu'après la discussion d'un autre projet de loi déjà inscrit dans le registre , —.ou jusqu'après la présentation d'un rapport qui doit être fait par un comité de l'assemblée , — ou d'une communication du roi , — ou de pétitions attendues.
Toutes ces propositions doivent être permises pour assurer à l'assemblé^ l'exercice de sa volonté, qui ne serait pas complètement libre si quelqu'une de ses modifleations était exclue.
L'ajournement relatif, ou postquam, est néces*saîre pour la préserver du danger d'en venir à une décision inconvenable , faute de documents suffisants. *
L'ajournement fîxe, ou in diem, peut avoir le même objet , celui de procurer de nouveaux documents sur une question qui ne parait pas encore ' assez instruite , ou celui d'arrêter une discussion qui prend un caractère trop vif et trop passionné.
Il y a deux sortes de précipitations : Tune provient d'ignorance, quand on juge sans avoir rassemblé toutes les inPoimations que le sujet exige. L'autre provient de passion , quand on n'a pas le Mme nécessaire pour considérer la question, sous toUft ses aspects.
Ce qui peut arriver à un individu peut arriver à
une assemblée. L'individu t:)êut sentir que dans la conjoncture actuelle il n'est pa& fisgc? innJtre de sa passion pour former uoc di-tfrminutioii (>rudent(j, mais il peut l'être assez [rmw n'en former aucune*
Quos ego.,, sed motos prmtnt eèmponcfe ituctui.
u Je te battrais, disait tm pliiloHopb^^ â son esclave , si je n'étais en ciilèrt;, ^* ^
Ces deux espèces dV|otirnemt-nl ne présiimt'nll rien sur le mérite de h^ jiroposition ; mm drmdu- ^ der l'ajournement inckftiii , cVsl coupiT cf^urt au débat , par un rejet in direct : or il e^l ai**;?: naturel que les partisans de la proposition origin^fre ie i servent des mêmes ari^umenls *i*riîs awniietit fait valoir en sa faveur pour combaure rajouniemeot. Dans ce cas, le débat serait moins direct et nVn serait pas plus court. Mat^i ils favorisent eux-mêmes l'ajournement indéfini, s'ils jii|;enL, parla tournure de la discussion , que les chaiiees leur sont peu ^ favorables, et qu'ils puissent repreutfre leur obj<*t avec plus de succès à «jnelque époque fulnri%
Quand l'ajournemenr imléHni passf , il eai probable que la proposition originaire aurait Clé rejetée. La promple terminaison du dtbat m\ doue une économie de temps.
CHAPITRE XXIH
DE LA VOTATION
Je vais entrer dans un siljel irrs-difflctlL' el trèsimportant. La liberté d'une asnrmble'c rfskle dans l'expression de sa volonté. Il faut ilone proi-éïknle manière que chacun puisse donif^r ^my vnir ronfr>rmément à son véritable vqbu, et que, dans le résultat, on soit assuré d'avoir obtenu le vœu général.
Les procédés de la votation sont susceptibles de distinctions qui dérivent de plusieurs sources.
1» Le vote sur les questions, le mte sur les personnes. Le premier a lieu quand il s'agit d'une proposition à adopter ou à rejeter; le second, quand a s'agit d'une personne à élire pour un office.
Il n'y a point de différence réelle entre ces deux cas. Voler aur une élection, c'est voler sur une question , savoir si tel individir sera élu ; voter sur une proposition , c'est voter sur une élection , savoir si le projet sera élu ou rejeté.
2« Le rote simple, le vote composé. Le vote est simple , quand on a réduit la question au terme où il ne reste qu'à dire oui ou non. Tel, projet sera
DE LA. VOTATION OUVERTE, OU SECRÈTE
adopté ou non. Telle personne sera élue ou non. Le Vdlt: rut coriipasù , iorsuaMI y a plusieurs opérai li«ns î^ Paire, lors^iiron est appelé à prononcer mii'v iûmk-nn projets, ou â clioisirune personne etjtrt<plusit!iir3 can«litiiJU, an à nommera plusieurs
Par rapport aux propoéilions, il faut réduire la qucslitHi i] h Forma î*iuïj>Ie où Ton n'a plus qu'à ¥olrr pat oui iFun viMé , H par non de l'autre.
l'c-îp rapport aux élections . îe mode composé est soir vent ut-eessaiié* Qu'on ait à choisir un comité (11* viïi[ift (puitre personnes sur une assemblée de douife IX nU, — il y airra dmize cents personnes élîjîililrs potir chaque pfacf , el vingt-quatre places pour t:liû«:ijrie dt:squi.^ilfs il faut choisir sur douze cents.
5" ëoît qu*il s'agisse de ptojiositions ou d'élections, les voirs peuvent être donnés secrètement ou à découvert. Le mode secret s'appelle scrutin ou àalloitaffe.
4"* Le moym dont on se sert pour amener la décision peut être dépendant de la volonté des hommes , ou indépendant. De là une nouvelle distinction , élecUon par c/ioix^ éleiKtion par sort.
S" Il y a , enfin , votation régulière et Kptation sommaire. Dans le mode régulier, on compte tous les suffrages, et l'on connaît distinctement le nombre des votes pour et contre. Dans le mode sommaire , le président pose la question ; il appelle l'assemblée à prononcer son vœu par oui ou par non , par assis ou par levé , ou par une élévation i\t% main^; le président juge quel est le parti qui remg|f*te, et sa décision est valide, s'il n'y a point de^oéclpmation.
CHAPITRE XXIV
DE LÀ VOTATION OUVERTE, OU SECRÈTE
En général y il vaut mieux que les votes se donnent ouvertement que secrètement.
La publicité est l'unique moyen de soumettre les votants au tribunal de l'opinion publique ,' et de les tenir dans le devoir par le frein de l'honneur ^.
Ceci suppose que l'opinion publique se trouvera d'accord avec le bien public.
Or, en général, celte supposîtion.estbîen fondée. Le jugement porté par le public est toujours conforme à ce qui lui parait être son intérêt ; et , dans le cours ordinaire des choses , il volt son intérêt tel
« Voyftz chap. m. Publicité.
qu'il est. 11 se déclare toujours contre les malversations ; il honore toujours la probité , la fidélité , la fermeté dans les administrateurs et les juges.
Cependant le jugement du public peut se trouver faux , puisque tous les membres de ce tribunal sont des hommes. S'il est des mesures politiques sur lesquelles les plus sages ne sont pas d'accord , que sera-ce du public qui n'est pas composé de sages? S'il est des erreurs en morale et en législation qui ont séduit les meilleurs esprits , que sera-ce de la multitude sur laquelle le^.pt'éjugés ont tant d'etnpire?
On pourrait donc dire, en conséquence, que, dans les cas où l'opinion publique est erronée, il serait à désirer que les législateurs pussent voter en secret, pour les soustraire à une censure injuste, et les rendre plus libres dans leur vote.
Cet argument n'est que spécieux ; car sur quoi est-il fondé? Sur la pi^ésomption que l'opinion d'un petit nombre vaut beaucoup mieux que les opinions réunies«d'un gi*and nombre. Cela peut être; mais un homme sage et modeste sera toujours bien éloigné de s'attribuer cette supériorité sur st^ semblables, de prétendre à faire triompher son sentiment en opposition au sentiment général. Il aime mieux soumettre son jugement à celui qui prévaut dans la nation ; et surtout il ne voudrait pas d'une victoire obtenue par des votes clandestins, dont il connaît le danger. **
Il s'ensuit donc qu'en convenant de la faillibililé dû public, il faut agir, à cet égard, comme s'il était infaillible ; et qu'on ne doit jamais , sous prétexte de cette faillibililé, instituer un régime qui puisse soustraire les mandalairi^ du public à son influence.
Mais n'est-il pas à craindre qne cette publicité ne rende les hommes trop faibles, c'est-à-dire ne les dispose à sacrifier letir vrai sentiment à l'opinion générale? Non; ce régime tend, à la longue, à donner plus de force , de persévérance et d'élévation aux caractères. L'expérience fait bientôt connaître combien il y a de différence entre l'opinion qui naît d'une circonstance particulière , et celle qui se forme après de mùres'^éflexions ; entre les clameurs d'une multitude , qui se dissipent commann vain bruit, et le jugement éclairé des sages qui survit aux erreurs passagères. La franchise (le< opinions concilie le respect de ceux mêmes que l'on contrarie , et le courage de l'esprit n'csl pas'njOié». honoré dans les États libres que la bravouro^ itk^ taire.
C'est donc dans une juste connaissance de l'opinion publique qu'on prend des forces potir lui résister, quand on la juge mal fondée. On e» appelle à elle-même, comme de Philippe mal instruit à Philippe mieux informé. Ce n'est pas toutefois
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diaprés l'opinion que Thomme éclairé et vertueux se décide; mais il présume, en consultant rulililé générale, que l'opinion publique prendra le même cours ; et il n*y a point de prohabilité morale plus forte que celle-là dans un pays où la discussion est libre.
Tels sont les principes dont il faut partir pour établir la règle générale sur la publicité des suffrages.
Toutefois cette règle peut être soumise à des exceptions très-étendues.
Les cas où la publicité serait dangereuse sont ceux où elle exposerait les votants à Tinfluence de motifs séducteurs plus forts que le motif tutélaire qu'elle fournit.
Pour juger si un motif doit être rapporté à la classe des motifs séducteurs ou des motifs tulé-* laires , il faut examiner si , dans le cas en question , il tend à produire plus de bien ou plus de mal , s'il tend à favoriser le pl&s grand nombre ou le plus petit.
S'agit-il , par exemple, pour un noble, de se décider entre son intérêt personnel et Tintérèt du corps de la noblesse? Le motif, quel qu'il soit, qui le porte à préférer cet intérêt au sien , mérite d*ètre appelé tutélaire. S'agit-il, pour ce même noble, de so décider entre l'intérêt du corps de la noblesse «t celui de la masse totale des citoyens , ce même motif, déposant sa qualité tutélaire, ne doit plus être considéré que comme un moi\f séducteur.
Ainsi, Vespritde corps, principe social , quand il en résulte le sacrifice de l'intérêt individuel à celui de cette société particulière, devient antisocial quand il en résulte le sacrifice des intérêts de la grande société du public.
Même observation par rapport à Tamitié. Si ce motif me porte à servir mon ami aux dépens de mon intérêt , il est social et tutélaire. S'il me porte aie servir aux dépens du bien général, ce même motif devient antisocial et séducteur.
D'après ces considérations, il faut ajouter à la i*ègle générale de la publicité une clause limitative.
Les sufifraff es doivent être donnés secrètement dans tous les cas où il y a plus à cf*aindre de l'influence des volontés particulières qu'à espérer de celle de ropinion publique.
Quels sont ces cas? Pour résoudre cette question, il faut distinguer deux* espèces d'mtérèt ,,1'un factice, l'autre naturel.
L'intérêt est purement factice dans le 'cas où le volant n'a rien â perdr^ ou à gfagner en conséquence de son vote ,* qu'autant que ^e vole est * connu.
l/intérèt est naturel dans le cas où le votant doit
perdre ou gagner en conséquence de son vote, lors même qu'il serait inconnu.
Par exemple . rinlt-réi qui réîsulie ifuri conliat par lequel je iiiTngsîïo à vendre mon sn (frJJge h un étranger, est un iiih^r^i factice.
L'intérêt qui nu' porle h voler pour procurer h mon père ou ;'i mon Wh nm place lucrative, eat un intérêt naturel cl |néefabîi,
Ijt secret î\^\m les sufFni(^es détruit nnfluene« de l'intérêt factice ; il ije peut rifu contre rinflinnce de l'intérêt naturel.
Sous le régiin** secret, rachtieur ue peut pas avoir une •ssirr.uice îiuffisaote que le ronirul sera fidèlement exécuté |far le verfdnir ; celiu-ci peut être assez malhouueie Ijomrae pour commettre une friponnerie, (t ue TtHr*; p^s assez pour une trahison. Le moin lire crime eiit toujours plus pçobaUle que le plus grand.
Le régime secret a donc une tendance utile dans les circonstances où la publicité exposerait le votant à l'influence d'un intérêt particulier, contraire à l'intérêt public.
Le régime secret sera donc convenable, en
général, dans les élections. Les votes se donnent-ils
de vive voix , il n'est personne qui ne sache à quel
point l'amitié, l'espérance ou la crainte 6tent la
•liberté des suffrages.
Ce serait un grand mal si, dans les élections, surtout dans les élections populaires , l'effet du secret était d'anéantir toute influence. Cette idée d'indépeùdance absolue dans les votes serait absurde. Ceux à qui leur situation ne permet pas d'acquérir des connaissances politiques ont besoin d'être conduits par des hommes plus éclairés. Mais heureusement le mode secret d'élection ne diminue point rinhuence d'esprit sur esprit; il ne porte que contre l'influence de volonté sur volonté. Toutes choses d'ailleurs égales, Thomme constitué en dignité aura, dans les assemblées électives, plus d'ascendant qu'un citoyen obscur ; l'homme distingué par ses services en aura plus que celui qui ne s'est pas élevé au-dessus du niveau commun. Le propriétaire opulent , que l'emploi de sa fortune ofl^re en spectacle aux regards ttt la multitude , sera plus volontiers pris pour modèle qu'un individu renfermé dans un cercle étroit. Cette prépondérance de l'aristocratie est aussi naturelle que juste et nécessaire. Ces avantages de l'opulence et du rang suffiront, en cas d'équHibre, pour faire pencher la balance : maïs que Tun des candidats se soit exposé au mépris pnblic, que l'autre , sortant de son obscurité, ait acquis la faveur générale, le prestige est rompu; et si les votes sont libres , le mérite ^emp^rtera sur la fortune.
\\ est bon d'observer que le mode secret n'exclut
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pas, pour ceux qui on auraient le désir , la faculté I de faire connaître leurs sentiments. Un secret forcé et universel dans les élections serait une très-mauvaise mi*&ure. Ce isilencc st-rvilt- serait en contradiction (ivi'c un acte de ]iherk\ Chaque candidat doit avoir ses auiis, ses dffcnsturs, pour faire valoir ses titiT9 auprès de Tiissf laldée, pour dissiper de^ jmput^ttiooii fau^^es , vn un mot, pour éclairer b religion de nés jiif/is ; car procéder à une élccUon, eVsl faire k praee^i aux candidats, aux tins d*atîCDrder ijûp rtk^ûfnpeîiîïe : exclure la discussion pr<*alj1de de vhe voix^ i'est juger la cause de ers catulidat^ et cdit au publii' , sansi^onner aux intfiTisstîi hr faculle^lt^ se f.iii t- eiilendre *.
il e^t vLiii t\Ut cv^ lU^h^rrs j>Nt>]it 3, ces manifestations tir yuni, [iiDfhnhriil 4|ih Njiiefois, dans les élections populaires, une fermentation tumultueuse; mais cVst un très-petit mal , comparé à celui de gêner l'expression des sentiments pubtics. C*est par cette liberté que le peuple s'intéresse aux choses et aux personnes : il se forme des liens plus solides entre les électeurs et les élus : et même, en Angleterre, où ces époques reviennent rarement, la crainte de ces espèces d'assises* populaires exerce une influence marquée sur tous ceux qui se vouent à la carrière politique.
Avec ce mélange de publicité , la votation secrète* me paralf donc la plus convenable pour les élections , c'est-à-dire la plus propre à déjouer la vénalité , à assurer l'indépendance des électeurs. Je ne vois, en matière politique, aucun autre cas oûT on puisse la recommander par une règle générale. Toutefois il convient d'observer ici qu'une nation peut se trouver dans des circonstances particulières qui demanderaient le même régime sur d'autres points. Il se peut , par exemple , qu'à l'époque où on introduisit le-suÎFrage secret dans la république romaine , ce changement fût convenable. Cicéron en jugea autrement.
Cependant l'adoption de l'une de ces méthodes n'exclut pas l'autre. 11 est des cas où il serait avantageux de les combiner, en les faisant succéder sur la même question. Les résultats des deux opérations, sôit qu'ils fussent les mênies, soit quHs fussent difi^rents, fourniraient toujours les indications les plus instructives.
J'en trouve un exemple bien singulier dans les derniers jours de la Pologne , lorsqu'elle tenta Un
1 Ceci xléiiend dei circoqslances. Les'^itoyens de Geoève procédaient à l'éiecti6o da leurs magistratadans une églùe, •aif« que personne eût le droit de faire uû discours. Mais dans un si pelll Élnt, o!i les hommes publies étaient san» cesse sous les yeux de lous, une discussion pdblique eûl élé *plus dangerease qu*ulile.
Dapait que Genève- a reeoufré'son indépendance, les
dernier et généreux effort pour se soustraire à l'influence dominante de la Russie.
Le conseil permanent, dépositaire de la puissance executive , exerçait le pouvoir suprême dans l'intervalle des diètes. Ce conseil , intimidé ou corrompu , n'était plus que l'instrument des volontés du cabinet de Pétersbourg. H s'agissait d'une armée à lever pour faire respecter le terrilofre. Il fui proposé de souraettne cette armée aux ordres d'uae commission indépendante de ce conseil. Le 16 octobre 1788, on alla aux voix sur cette proposition. Recueillies publiquement , elles présentèrent une majorité de quatre-vingts contre soixante pour le parti négatif. La voie secrète réduisit celte majorité à sept *.
Le 3 novembre, la même proposition fut re- •mise. La voie ouverte donna pour l'indépendance de la commission cent quatorze contre cent quarante-neuf ; mais la voie secrète fit tourner la majorité de l'autre côté : pouf Tin dépendance, cent quarante; contre , cent vingt-deux. Ainsi, sur deux cent soixante-deux voix , ce changement de méthode avait fait une diflNérence de cinquante-trois '.
Si Ton établit ki voie secrète , ce ne peut être que dans des circonstances qui font soupçonner une influence cachée , et il c<»nvient même alors quielle soit précédée de la voie ouverte. La publicité doit être le régime ordinaire. Le secret ne doit être admis que par manière d''appel. Réclamer le scrutin , c'est en appeler du vceo apparent de rassemblée à s«n vœu réel.
Suivre la marche contraire , c'est-à-dire procéder de la voie secrète à la voie ouverte, serait un contre-sens. L'ordre naturel est de paiser du faux, ou de ce qu'on soupçonne faux , à la recherche du vrai. Le vœu réel une fois obtenu, à quoi servirait d'en faire donner un autre qui ne sera pas le veu réel , s'il diff^ère du premier ?
Ces deux méthodes , pour avoir tout leur efiH, doivent être portées au plusehaut degré possible. Dans la voie secrète , le secret ne peut pas être trop profond ; dans la voie ouverte , la publicité ne peut pas être trop grande. L'arrangement le plus abusif serait celui d'une demi-publicité , -comme dans les cas où les votes seraient connus de l'assemblée , et resteraient secrets par rapport au public. Les individus seraient exposés dans leurs votes à toutes 1^ influences séductrices , et seraient soustraits à la
« ëlécUetti dék magittratf se font par un conseUrepréienfaUf. On n'y â.poinl aUmis la discnstion tur le mérite des eaodidals, e^ par la yiéme raison. L'exemple de rAogleierre ne {farati p^' apt>Iicabl6 , eiï ceci , à des gouverueniMils de famille.
• Courtier de f Europe, du «2 nov. 1788.
» Gazette de Lerde, 5 déc. 17S8.
DE LA VOTATION SOMMAIRE ET DE LA VOTATION DISTINCTE
principale des influeDces tutélaires. C'est là le régime quMl faudrait établir, si l*on voulait assurer la punilioD de la probité et la récompense de la prévarication.
Dans les gouvernements où il y a des assemblées publiques, à c6té d'un monarque puissant dont on redoute Tinfluence, on a pu croire que la voie secrète devait être le régime ordinaire, pour soustraire les membres à Tintérét factice que le monarque peut créer par des menaces ou des récompenses.
Si le monarque peut agir sur l'assemblée par des moyens de force, des emprisonnements, des destitutions , la sûreté n'existe pas , la liberté n'est que nominale. Les membres intimidés trouveront, dans le vote secret , un asile contre Topiiflon publique.
Relativement aux voies de séduction , on peut arrêter celles qui sont publiques par des lois qui excluent de l'assemblée ceux qui possèdent tels ou ^ tels emplois à la nonkiation du prince.
Quant aux faveurs clandestines . à ceH|u'on appelle la corruption , leur danger ne peut jamais être , égal , dans une nombreuse assemblée , au grancl effet ^ antiseptique de la publicité. Le nombre d'hommes qu'on peut réduire à la dépendance par de tels moyens ne sera jamais considérable ; la plupart seront retenus par le frein de la honte , et encore plus par le frein de laMestitfttion , dans une assemblée amovible.
Le prince accorde-t-il des grâces perpétuelles , il. n'achète le plus souvent que l'ingratitude ^. ^orde-tildes faveurs périodiques, ces négocia-
S ns^ secrètes sont trop honteuses et trop périlises pour êtte fréquentes. Une espèce d'honneur enjoint-elle l'observation d'un marché clandestin , une autre espèce d'honneur«B ordonne Tinfraiîtion, au moins dans les cas- où on ne pourrait Fobserver sans heurter ouvertement l'opinion pu()lique.
Dans la chambre des députés de France , on cumule les deux merles de votation. On procède d'abord publiquement par assis et levé. On passe ensuite au scrutin. (Art» 52 et 53 du règlement.)
La France est-elle dans ces drconslanseseiitraordinaires qui justifient la votation secrète? Non sans ^ute. Le scrutin qui succède au vote par assis et levé n'est donc qu'une perte de temps. C'est ime" opération puérile et oiseuse si le résultât doit êtfe le bême que dans le -vote public ; et $i le résultat était différent, cette opposition entre les d«ux- Votés serait la hon^e du (varps où un pareil scandale se seraU'manifesté.
* Le lord ^or^h , après une longue expét-ienoe -.miniitérielle, définissait la recoonaîNance un sentiment très -vif
DE LA VOTATION SOMMAIRE ET DE LA VOTATION DISTINCTE
Toute assemblée politique nombreuse , appelée à un grand nombre d'opérations , a dû être bientôt conduite par la nécessité d'économiser le temps à recueillir les votes par un mode sommaire, se contentant de les connaître par approximation , dans les cas où le résultat est manifeste , et où il n'importe pas d'arriver avec précision à leur nombre respectif. Or la plupart des votes sont de cette nature.
IL vaut mieux les prendre par un signe visible que par acclamation, surtout si l'assemblée est nombreuse. Le sens de la vue est un juge plus sûr que celui de l'ouYe. Les mains levées ou les personnes debout sont toujours distinctes ; les voix se confondent plus facilement. Les proportions paraissent-elles douteuses , l'opération par assis et levé peut se répéter ou se prolonger sans inconvénient. Des acclamations prolongées ou réitérées seraient également ridicules et incomniudts.
D'ailleurs, la voix ist un ièinoiti irompeur. La force des poumons, ou rarttetir de portt, peut donner au petit nombre unt apparence de m^fijorité,.oudu moins rondre le résultat plus souvent douteux, el nécessiter b valatîon dblîncte.
Ces acclamations doivent être évitées par une autre raison. Elles uni une i|rtaUté contagieuse qui tend à enflammer les esprits et à protluire des querelles. Dans les a If étires qui itiléressent vivement les parMs, c'est une sorte de cri de guerre.
Le mode par assis et levé met les votants à découvert. Le mode par acclamation les cache dans la foule. On peut s'en servir pour étouffer toute opposition , pour opprimer la liberté et faire triompher k mensonge. • •
En ^et, dire qu^uoe chose a passé par acclamation, c'est Vouloir faire entendre qu'elle a passé unanimement: mais si cette unanimité était réelle, on gagnefait beaucoup à lui donner l'épreuve de la votatioi\distiucte.
Les votes ^e seront pas pris successivement, mais tous à la fois, autant que cela e^t possible.
Il s'agit ici des cas où les votes sont pris ouvertement. Cette manière de prendre les votes simultanément n'est paM^ulemeni recommandée comme sommaire; elle Test aussi comme étant plus favorable à la liberté des suffrages, comme tendant à affaiblir l'influence de l'autorité et celie des partis ,
des faveurs à venir. Aussi, par une plâeeulonnée, oa tient tQutauf plus utûdAividu, mais 00 en tient cent qui- respërent.
DE LA VOTATION OUVERTE, OU SECRÈTE
da moins d^ins les cas où il D*y a point eu de disposition préconcertée.
La Totation distincte ou régulière est celle par îa^uelle tous les votes sont pris et comptés. Celte opération s'appelle diviser l'assemblé^
Elle peut se faire par plusieurs moyens , par des listes sur lesquelles chaque membre inscrit son suffrage , ou par des jetons , ou par un simple cban • gement de plaêe de la part des votants. 1^ choix dépend des circonstances ou de la nature des assemblées. Les précautions doivent porter contre les fraudes possibles, soit du côlé des votants, pour qu'ils ne donnent pas plusieurs suffrage», soit du côté des vérificateurs , pour qu'ils ne puissent pas falsifier les votes.
La volation distincte est nécessaire pour deut raisons : 1^ pour vérifier une première déclaration de pluralité , si elle est exposée au moindre doute ; 'if* pour assurer l'exécution de la loi de la publicité.
-Chaque membre doit avoir le droit de la réclamer, pifr une simple formule signée, remise au président: Je requiers la division ^ Car on ne saurait contester à chaque membre le droit de savoir si la décision est réellement conforme au vœu de l'assemblée, ou celui d'en appeler à Topibion publique, en faisant connaître ceux qui votent pour ou contre une mesure.
Celui qiri demande la division ne pevt avoir que l'un ou l'autre de ces deux objets. La disproportion est-elle manifeste , iKeut faire connaître les forces relatives des deux partis , ou il veut soumettre les votants à la loi de la publicité. Dans ce cas, c'est une espèce d'appel au pp^e contre la déèition de la majorité ,' ou , peur parler en rigueur, c'est une dénonciation des votants.
S'il y avait abus de ce privilège par la fréquence des divisions pour des objets peu importants, on pourrait y remédier en exigeant le<oncoiu*s d'un certain nombre d'individus pour requérir îa volation distincte ; mais un tel abus n'est guère probable. Un individu n'aura pas souvent le désir de diviser l'assemblée, uniquement pour mettre ffn évidence qu'il est seul contre tous.
' La forme usi((^e dans la chambre des communes n'esl pas«i simple ni <i conforme à la vérité. LWateur déclaret-il que la majorité est pour les oui, tes oui l'empprtent. Il faol, poar diviser la chambre, qu*un membre de Taulre l>arti oie la vérité de ce rapport, et dise : Les non l*em' portent, dans le cas même où il aurailvolé seul contre des centaines. Je sais bien que cette assertion , fondée sur un ' ancien usjge,n*esl entendue ni comme un démenti à Porateur, ni comme Toiunion de celui qui parle. «Mais où est la coDTenaiice, oti est Tulilité, pour une assemblée législative, de solvreune forme qui serait partoul ailleurs une indécence et uD mensonge 7
Le m(Hle usité dans la chambre des comnMioes me parait sujet â divers inconvénients.
Toutes les affaires sont suspendues, l'assemblée est dans un état de confusion , pendant qu'on fait le compte des voix de ceux qui sortent de la chambre et de ceux qui restent. Celte marche > tumultueuse des partis , et celle interruption qoi dure souvent une demi-heure , n'a pas la dignité qui devrait caractériser une assemblée législative.
C'est là le moindre mal. Comme ce dérangement n'estj^gréable à personne, on s'abstient souvent du vole régulier pour sauver cet embarras ; et comme il est particulièremeni désagréable à ceux qui ofK a subir une esfiulsion temporaire , c'est un stqet de Controverse de savofr sur qui ntK^nvéoieot doit tomber. Pour décider de cette controverse, il* a fallu une règle ; mais la règle elle-même a produit un essaim de quMlions die. la métanlvsique la pins abstruse.* On ferait un volume dés (tifiicultés qu'a fait naître cette branche de jurisprudence parlementaire ; et , dans cent ooMMons , cette grande assemblé^s'est occupée à ditcuter des points tout aussi elairs en eux-mêmes que \z fameuse question de racole : Vtfmm chimœra bombiiqns in vacuo posset comedere secundas intenliones *.
Ces créations inutiles de science ont pour effet commun de gêner la liberté e t de nuire an rrai savoir. La plupart des hommes,, reculant d'effrot à l'aspect de ce Tabyrinlhe, # résignent implicitement à se laisser conduire par ceux qui ont touIu acheter, au prix d'une élude aride et dégoûi|nte, le privilège de la domination. Ici comme ailIeuB, le mystère ouvre la porte à l'imposture.
Créer le monde de rien a été l'ouvrage de llpimsauce divine. Créer une science de r^ et pour rietT a été souvent l'emploi de la folie humaine.
Pai; une suite de ces subtilités , il y a une circonstance plus bizarre encore dans la volation anglaise: c^st qu'iiB membre peut être forcé de voter contre son gré , et que Missemblée législative commet un acte de faux, «t Si les membres, dît M. Hatsell, ont, par inattention ou par quelque autre circonstance, négligé de sortir •avanl qu» la porte fAt fermée, H n'est plus à leur option de voter comme Os ven-
t La règle féoérale qui a aervi de base à toule cette xidicule science est ic que ce«x qui volent pour suivre les ordres de la chambre di^iveol rester : ceux qui voteot pour introduire quelque nouvelle matière doivent sortir. • Journaux des j^ammunei, tO déocmbre 1640. Hatfeil,ii, 1S4. . • . «
Ceut qui saraieït cftriertT^e se (Sire une idée des différentes questions sut lêsquAleJt laoéôt tes pui,taJi(ôi les «on, doivent «or tir, ptuveni consulter le Manitéidt droit j^V' iementaire par M. Jefferson , traduit par M. Pichon. f'id. section miix.
DES COMITÉS
lent ; ils sont comptés comme votant avec ceux qui sont restés dans la chambre , quoiqu'on sache que leur vote est contraire à leur inclination connue et afouée. » Hatsell, ii, 141.
Ce mode de yoter est un usage antique, établi dans un temps où Timprimerie n'était pas in?entée, et où Fart d'écrire n'était pas commun. Dans l'ancienne Rome , le sénat romain votait à peu près de la même manière : Manibus pedibusqtM descendu m sententiam vesiram ^.
Je ne dirai qu'un'mot de la pratique française. II en a été parléailleurs. Dans l'assemblée nationale, le mode sommaire a?ait lieu par assis et par levé. Le mode régulier s'opérait par un appel nominal : moyen si long , si fatigant , si peu favorable à Findépendance individuelle, qu'on serait tenté de croire que le parti dominant l'avait conservé comme un moyen d'intimider les faibles. Il est vrai qu'on imposait silence aux tribunes^ qu'on leur défendait les signes d'improbation ou d'approbation ; mais lé peuple souverain se mutinait souvent contre ces défenses.
Dans la votation régulière , chaque membre doit être tenu«de donner son vote. Cette obligation est fondéesur la nature de son mandat, comme nous le verrons plus en détail en traitant de Vaàsence. On ne peut se dispenser de ce devoir que par indifférence, par pusillanimité ou par corruption.
Non, dira un homme sage, je ne vote point parce que je ne suis pas assez éclairé sur la question; je crains également de me tromper en me déclarant pour ou contre.
£n effet, l'indécision est un état où l'on peut être. L'esprit est aussi susceptible de cette modification que des deux autres. Exiger une réponse affirmative ou négative d'un homme qui est dans le doute, c'est substituer la contrainte à la liberté , c'est le forcer à mentir. Les anciens Romains, en matière pénale, avaient saisi la distinction de ces trois états de l'esprit, et ils avaient trouvé des formules pour les exprimer. jâbsolvOy — condemno, — non liqueL l^es jurisconsultes et les législateurs, qui ont puisé tant de lois absurdes et atroces dans la jurisprudence romaine, n'ont jamais pensé à adopter celte
* Ce qui mootre bien rinntilUé de cette forme, c'est que ^Ipaod les mêmes individus , en même nombre , donnent à leur assemblée le nom de comité général, cette expulsion n*a pas lieu. Dans ce cas, ils ont découvert que les deux côtés d'ooe chambre sont aussi propres à marquer la réparation des deux parti«.que deux chambres difiFérentes. On pourrait bien, à la loAgue , profiter de cette découverte.
* n me scitfble que cette fo^me , très-applicable à des faits , Ve%i beaucoup moins à des his à faire. Cekiâ qui est Indécis doit être pour la eégative , cjir il ne voit pas une raison suffisante pour faire la loi. Dans le doute, abstiens-
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disposition si simple , cet bomouige relft(|ieHX 4^ vérité.
Je propose, 'en conséquenee, une nouvelle ^orme de suffrages. On n'a eu jusqu'à présent que deux listes ou deux ballottes , l'une pour les oui, l'autre pour les non? j'en établis une troisième pour les indécis.
Hais , dira-t-on , pourquoi exiger d'un homme de voter, tandis qu'on lui permet de donner un vote qui n'aura d'effet ni d'un côté ni de l'autre?
C'est qu'un vote indécis soumet l'individu qui le donne -au jugement Ae l'opinion publiqiy. En s'abstenant de voter, on échappe à l'observation , ou on peut se couvrir de différentes apologies. Mais admettez un vote d'indécision dans un cas où l'intérêt public est manifeste, le volant ne pourrait pas Se soustraire à la censure ; on y verrait son crime ou son incapacité d'une manière aussi indubitable que s'il eût pris décidément le mauvais parti.
Dans les cas qui admettent des doutes de bomfe foi^ le nombre des indécis servirait à éclairer l'assemblée , et à lui montrer qu'une délibération n'a pas atteint son point de maturité ^.
CHAPITRE XXVI
DES COWTÉS.
Plus une assemblée est nombreuse , moins elle a d'aptitude à certains travaux. En se divisant en comités, elle se multiplie, elle se résout en plusieurs parties , dont chacune est plus propre à atteindre un certain but que ne le serait un corps enljer.
Chaque comité peut s'occuper d'une affaire dif* férente; les travaux s* distribuent,- leur marche est accélérée; on p<ait donner à tous les détails d'un projet nouveau un degré d'attention dont une grande assemblée serait incapable. Cette formation de comités est absolument nécessaire pour rassembler des documents , pour se livrer à des re-
toi. Cetia maihne de Confucius est plus applicable en matière de législation qu^en toute autre.
Et si les indécis étaient le plus grand nombre , que fèrait-on? L^indécision , dans ce cas, n*aurait-elle pas force négative?
Le vQ^e par indécis serait admissible dans un comité général, pei^r mieux juger si la délibération doit être ajournée ou coQlinuée; mais il n^esl pas nécessaire, car la proposition d,''ajournement en tient lieu. Tous ceux qui sont encore indécis ne peuvent manquer de Tappuyer, pour se donner la loisir d^acquérir de nouvelles lumières.
DE LA FACULTÉ DE S'ABSENTER
ni^rrlwH préparalaires , qui exigent qu*0D entende un grand nombre d'individus, pour vérifier des ofoiptes, etc., etc.
C'est là souvent qu'on peut perfectionner la rédaction d'une loi , espèce de travail qui se lait trèsmal dans une grande assemblée, et qui occasionne une perte de temps considérable.
Relativement aux grandes mesures législatives, les deux chambres du parlement sont dans l'usage de se convertir elles-mêmes en comité général, pour les discuter sous une forme plus libre que dans le débat régulier. Voici les points de différence de ces deux régimes.
Dans le comité général, i . La motion ou le bill
est considéré article par
article sigillaltm.
2. Sur chaque article, chaque membre peut parler aussi souvent qu'il lèvent.
3. Le fauteuil est occupé par un président temporaire ad hoc,
A. Une motion n'a pas besoin d'être secondée.
9. La division se fait par les deux parties, transmigrant d'un côté de la chambre à l'autre.
La motion peut être écartée par la question préalable
De ces distinctions, les unes me paraissent trèsutiles , les autres tout à fait arbitraires.
!• Il est très-convenable que les projets ^e loi et les propositions composées d'une série d'articles subissent deux discussions différentes : d'abord m globo, et ensuite ariicie par article. Je ne reviens pas sur ce point , qui a été déjà traité dans le chapitre des trois débats (cbap. xvii).
2« Il est très-convenable , que, dans des sujets importants , il y ait deux formes de débats ; le débat strict, où chaque membre peut parler, et ne peut parler qu'une fois ; le débat libre , où on a la litierté de réplique.
3<> Quant au changement de président, on a montré ailleurs les inconvénients de donner au chef de l'assemblée le droit de s'associer à la discussion. C'est un juge , et H ne faut pas exposer c^ juge au danger de se pénétrer des affections d'un parti , ou de les manifester.
Les comités doivent-ils être nommés pour la session entière ou pour chaque occasion? Cela doit dépendre des objets et des circonstances^ Pour les matières de finance, de commerce, d'économie politique, on trouvera dans un comité permanent
plus de suite , plus d'expérience et de connaissances spéciales.
Les comités occasionnels ont l'avantage de pouvoir être composés de membres qui , à raison d'une étude particulière de l'objet en question , peuvent être considérés comme des experts. Comme ils ne sont chargés que d'un seul travail , ils y porteront plus d'application et d'émulation pour justifier la confiance de l'assemblée.
La grande difiBculté est dans la manière de nommer les comités. Le meilleur nîode peut-être serait de commencer par une indication libre. Chaque membre , à son gré , pourrait désigner quelque individu qui deviendrait candidat; et, d'après cette liste , on ferait la nomination à la majorité relatiTe des suffrages.
Mais , quel que soit le mérite de ces comités , il ne faut pas que l'assemblée se repose sur eux au point ^e se dispenser de l'un ou l'autre des trois débats* On risquerait de transférer insensiblement le pouvoir de tous à un petit nombre d'individus naturellement exposés à des influences secrètes.
CHAPITRE XXVII
DE LA FACULTÉ DE S'ABSElVTEIt.
Je conunence par deux propositions : l'une, que dans toute assemblée législative l'absence, ou , pour mieux dire, V absent ation des membres est un mai; l'autre , que ce mal est assez grave pour justifier une loi de contrainte.
Les inconvénients peuvent se ranger sous sii chefs :
Diminution de l'influence populaire de l'assemblée
1 . Facilite' de prévarication. C'est plus que fecilité , c'est sûreté entière , non pour une prévarication complète , mais pour une demi-prévyication. Suppos<;z une mesure si mauvaise qu'un député, s'il était présent, ne pût, en honneur, so dispenser de voler contre. Craihtil d'offenser un protecteur, un ministre ou un ami , il prend le parti de s'absenter; son devoir est trahi sans que sa réputalion soit compromise.
DE LA FACULTÉ DE S*ABSEiNTER.
Chaque votant produit, par son vote, deux effets égaux et distincts ; il prive un parti d*un suffrage, il en donne un à l'autre. L'absent ne produit qu'un de ces effets , mais c'est toujours la moitié du mal.
2. négligence. Est on obligé de roter sur toutes les questions, on est conduit naturellement à leur donner quelque degré d'attention , à se faire un avis, sous peine de tomber dans une nullité absolue. Mais ce motif d'honneur n'existe plus quand on peut s'absenter librement. On abandonne la partie plutôt que de se compromettre. On se livre à l'indolence ; et plus on néglige les affaires , moins on est en état de s'en occuper.
3. Admission de sujets moins capables. Dès qu'un emploi donne de la considération et du pouvoir sans imposer aucune gène, il est brigué, acheté, trafiqué par des hommes qui n'ont ni la volonté ni la faculté de s'y rendre utiles.
Ces places deviendront souvent l'apanage de la fortune et de la dignité ; mais, s'il fallait en remplir assidûment les fonctions, ces petits motifs de vanité ne tiendraient pas contre la gène du travail. On ne verrait plus , parmi les candidats , que ceux qui trouvent dans les fonctions publiques quelque attrait particulier ; et , quoique le goût pour un emploi ne fosse pas preuve de talent , il n'est point de meilleur gage de l'aptitude au travail que le plaisir qui l'accompagne.
4. Inaction par défaut de nombre requis. Ce mal tient au précédent. Dès que les places seront occupées par des hommes qui n'en aiment que la décoration , ils se dispenseront au moins du courant des affaires. Il en faudra venir à l'expédient de fixer un quota pour former une assemblée , et cet expédient même produira des jours d'inaction.
5. Danger de surprises. On doit considérer comme surprise toute proposition dont le succès a résulté de l'absence, et qui aurait été rejetée dans l'assemblée complète.
6. Affaiblissement d'influence. L'opinion publique , dans un gouvernement représentatif, est naturellement disposée à se conformer au vœu de rassemblée , et ne demande qu'à le connaître. Mais le vœu de l'assemblée entière aurait-il été celui de la portion dont la décision émane? Voilà ce qui devient plus problématique, à mesure que cette partie s'éloigne de la totalité. La partie absente est-elle plus grande que la partie présente, le publio ne sait plus à quoi s*eB tenir. En Iqpt état de cause , l'assemblée incomplète aura moins d'influenee que l'assemblée complète.
Moyens prévenlifi.
Je me borne à l'idée générale. Le premier de ces
moyens consiste à exiger de chaque membre , au commencement de chaque quartier, un dépôt contenant autant de fois 50 liv. qu'il peut y avoir de jours de séance dans ce quartier. Ce dépf^t lui sera rendu à la fin du terme , déduction faite d»50 liv. pour chaque jour d'absence.
Si les députés reçoivent un salaire, ce salaire sera mis en dépôt pour subir la même retenue et de la même manière.
Cette retenue aura toujours lieu sans exception , même dans les cas où l'absence est motivée par les excuses les plus légitimes.
Ce moyen paraîtra d'abord singulier, c'est-à-dire qu'il est nouveau ; mais ce n'est pas là une objection, s'il est particulièrement efficace. Il appartient à cette classe de lois qui s'exécutent d'ellesmêmes ^. Au lieu de cette retenue, établissez une amende égale. Il faut dès lors un accusateur, une procédure, un jugement : au contraire, la déduction n'est sujette à aucune incertitude ; elle s'opèr« d'après un simple calcul , et n'a point le caractère d'une loi pénale.
Les émoluments sont le prix d'un service. Peut-on se plaindre qu'on y attache la condition du service rendu ?
Si l'emploi est de nature à être accepté sans salaire, la chance de perdre une partie du dépôt doit être envisagée comme le prix de la place.
Souffrir des cas d'exception , ce serait dénaturer ce moyen. Son essence est dans son inflexibilité. Admettez les excuses, vous admettez la mauvaise foi , vous admettez la faveur ; le refus de les recevoir devient un affront : à l'économie rémunératoire, vous substituez l'économie pénale. Mais, en cas de maladie, faut-il ajouter à ce malheur naturel un autre mal factice? Oui, pour une occasion si importante. L'homme de profession , l'artisan , ne sont-ils pas sujets aux mêmes pertes? Au prix de ce seul inconvénient , on prévient des contraventions sans fin , on assure le service public, qui ne saurait être assuré par un moyen plus facile et plus doux.
Cet expédient même ne suffirait pas. Il faut y ajouter une peine coercitive , car c'est toujours là qu'il faut arriver pour donner de la force aux lois. Je propose seulement un jour d'arrêt pour chaque contravention, bien entendu que chaque excuse légitiîhe d'absence est admise pour l'exemptfon de cette peine.
Ceci est nécessaire pour embrasser une classe d'hommes sur qui la perte du dépôt n'aurait qu'une influence incertaine.
Ne verrait-on pas des riches tirer vanité d'un pareil sacrifice? Ne seraient -ils pas disposés à
* Voyez Théorie des peines et des récompenses , ah. iv.
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acquérir un potte honorable à titre onéreux ? Ne Terrait-on pas des devoirs oufertement enfreints , et «ne sorte de gloire attachée à cette infraction même? II se formerait peut-être deux classes dans rassemblée, ceux qui seraient payés pour leurs fonctions , ceux qui payeraient pour ne pas les remplir ; et comme Topulence donne le ton , il pourrait en rejaillir une espèce d*a?ilissement sur la classe utile et laborieuse.
il faut donc une peine qui soit telle pour tout le monde, une peine très-légère, mais inévitable. Il est vrai que les excuses seront admises ; mais il n'est pas naturel que , pour éviter le désagrément d*un jour d*arrèt, on ^compromette son honneur par un mensonge.
Ces moyens seront encore renforcés par un registre , dans lequel tous les cas d'absence seront spécifiés. Les noms y seront inscrits , avec la date du jour de l'absence , les excuses données ou les jours d*arrèt subis. €e mémoire sera imprimé à la fin de chaque session.
Le pouvoir d'accorder ded congés ne doit pas exister. Ce pouvoir réduirait bientôt la demande qui en serait faite à une formalité futile.
Si ce règlement eût existé dans le sénat de Rome, [çs lettres ik' Ucéron ne contiendraient pas tant de plainleâ amëj^cs Cf>ntre ces sénateurs qui le laissaient presque seul lullcr contre la corruption et l'in- Irinue , pour se livrer à leurs plaisirs dans un repos voluptueux, ou plutôt pour éviter de se compromellrn , H prcvanquer sans danger.
Pour savoir jusqu'où peut aller l'abus de l'absence, il faut considérer ce qui se passe en Angleterre.
Dans la chambre des communes , sur six cent cinquante-huit membres , on exige la présence de quarante, et souvent ce nombre ne se trouve pas. Les annales offrent peu d'exemples d'une séance où il n'ait manqué un cinquième du nombre complet. Qu'on juge par là du cours ordinaire !
Les deux tiers de cette assemblée sont composés de personnes pour qui les fonctions du parlement ne sont qu'un objet secondaire. Mettez à part les hommes en place et les chefo de l'opposition qui cherchent à leur succéder, il reste des hommes de toi, des négociants, des hommes du monde, qui, â moins d^un intérêt particulier dans i^ne question , ne vont à la chambre que comme à un spectacle, pour varier leurs amusements, ils s'en éloignent pour le moindre plaisir. Ce sont eux qui , en général, composent la dassedont les deux partisse disputent les suffrages, et à laquelle ils adressent leurs plaidoyers.
Faut-il s'en prendre aux individus? Non, car, à cet égard comme à tout autre, les hommes sont ce que les fois les font être.
Celles qui existent pour prévenir cet abus sont bien faites pour être inefficaces. Dans les anciens temps , on a statué des amendes , cinq livres sterling, puis dix , puis quarante, etc. Ce mode est passé. II ne reste que l'emprisonnement chez le sergent de la chambre (ce qui implique une assez forte rançon à titre d'honoraires). Mais de cette peine même, il n'existe guère que la menace. Elle ne peut avoir lieu que dans le cas d'un appel spécial (acallofthe house)^ comme si un devoir constant ne devait se remplir qu'à certaines époques ; et , dans le cas de cet appel spécial, une excuse solide ou frivole, vague ou articulée , suffit pour se dispenser. Uo tribunal peul-il être sévère quand tous les juges sont intéressés dans la contravention? Peut-on s'attendre qu'un corps politique fasse des lois efficaces pour prévenir un abus dans lequel chacun trouve son compte ?
Il faut dire toutefois que celte négligence habituelle, qui aurait perdu toute autre assemblée, a des palliatifs particuliers au régime parlementaire.
La division en deux partis les a engagés ins^siblement à se laisser représenter par une certaine portion de chacun d'eux. Chaque portion est comme le tout. Dans les questions importantes , c'est-à-dire d'une importance relative au parti, les chefs donnent le signal , et l'on vient en nombre.
Il y a peu de danger de surprises, parce que les motions principales sont annoncées d'avance, et que toutes les mesures ministérielles passent par plusieurs délibérations , à jours différents. Si la décision prise par le petit nombre est contraire au vœu de la majorité , on se rassemble en force le jour suivant, et l'œuvre de la veille est abrogée.
CHAPITRE XXVIII
DE LA nXATION DU NOMBRE NÉCESSAIRE POUR FORMER ^^ ASSEMRLÉE.
Avec de bons règlements contre l'absence, on n'aurait pas besoin de recourir à ce moyen.
Son vsage principal est de contribuer indirecte* ment à forcer la comparution. Le ndmbre fixe c$t-il en défeut , les affaires sont en retard , on com^nce à penser à l'opinion publique , h craindre un éclat. Ceux qui dirigent sont obligés de se donner des soins pour obtenir le nombre requis ; et les moyens de rigueur ont une excuse , si la négligence devient excessive.
Cette fixation du nombre est le dernier expédient
FIXER L HEURE DES SÉAI^GES
auquel oo de?rart recourir dans celte vue ; car la suspension des affaires est-elle autre chose qu'une peine infligée aux commettants , quand les mandataires sont en faute?
11 paraît d*abord bien singulier qu'on transfère ainsi le pouvoir de toute l'assemblée à une si petite portion. C'est qu'abstraction faite d'un plan de surprise , il n'y a pas plus à craindre d'une fraction de rassemblée que du nombre total. Abstraction faite des différences individuelles de talent, tel est le tout , telle est chaque partie. Si le tout n'a pas la volonté de prévariquer, il n'y a pas de raison d'attribuer cette volonté à aucune des portions du tout. D'ailleurs la responsabilité , par rapport au public, est toujours la même.
On pourrait craindre qu'entre des partis formés , celui qui se trouverait un jour en force supérieure D'en abusât pour produire quelque décret contraire au vœu de la majorité. Mais ce danger ne va pas loin ; car la majorité , dès le lendemain , casserait le décret de la veille , et la victoire usurpée par le parti le plus faible se changerait en une défaite honteuse.
L'avantage général , en cas d'absence , est tout entier du côté de la puissance executive. C'est elle qui est toujours en activité; c'est elle qui a des moyens tout particuliers d'influence pour assurer l'assiduité de ses partisans.
CHAPITRE XXIX
FIXER l'heure des SÉANCES.
Il faut bien que rheure où la séance s'ouvre soit filée.
Mab convient-il d'avoir une heure fixe pour la lever, même au milieu d'un débat? Je dis une heure fixe, ou à peu près, car il doit être admis qu'on laisse achever un discours commencé.
Ce règlement me parait très-convenable, et plus important qu'il ne parait l'être au premier aspect.
A considérer les convenances personnelles, cette fixation de l'heure, utile à tous, est nécessaire aux valétudinaires et aux vieillards. Un inconvénient qui peut détourner les personnes faibles et délicates de ce service national , ne doit pas être négligé.
Mais la raison principale est qu'il n'y a pas d'autre moyen d'assurer à chaque sujet un degré de discussion (>roportionné à son importance. La durée du débat est-elle illimitée, l'impatience de ceux qui
se sentent les plus forts , les porte à prolonger la séance au delà du terme où les facultés de l'esprit humain peuvent s'exercer sans affaiblissement. La conclusion est souvent précipitée, ne fût-ce que par ce sentiment d'inquiétude qui résulte ék la fatigue ou de l'ennui.
Dans les circonstances où les partis sont le plus animés, où chacun d'eux, aspirant à la décision, serait le plus porté à excéder le temps ordinaire , c'est alors que la règle serait particulièrement utile : en interrompant le débat , elle favorise la réflexion , elle diminue Tinfluence de l'éloquence , elle donne au résultat un caractère de modération et de dignité.
V Mais , dit-on , il en résultera des délais. Ceur qui craignent de se trouver dans la minorité prolongeront les débats , dans l'espérance qu^in jour gagné peut leur donner quelque avantage.
Je crois qu'un plan systématique de délai, fondé sur ce moyen , est peu probable. Le parti qui voudrait parler pour consumer le temps, se ferait trop de préjudice à lui-même. Parler pour ne rien dire dans une assemblée dont on entend les murmures d'indignation, devant un public qui vou&juge, c^est un r61e qui demande un degré d'impudence rare ; et cependant il faudrait supposer un grand nombre d'hommes qui entrassent dans cette honteuse conspiration pour la faire réussi».
SI* On dira peut-être encore que c'est ouvrir une porte à l'intrigue, à ce genre d'intrigues qui consiste en sollicitations personnelles auprès des membres, dans l'intervalle des deux séances.
Hais cette objection se réduit à rien. Il n'y a pas plus de Êicilité à solliciter après le premier débat qu'il n'y en avait auparavant. Il y en a même moins ; car ceux qui ont énoncé leurs sentiments craindraient de se rendre suspects par un changement d'opinion si subit.
Cette objection, si elle était solide, irait à conclure que tout doit s'improviser dans les assemblées, qu'on ne doit point savoir d'avance l'objet des délibérations , qu'enfin l'unique moyen de garantir leur intégrité est de les prendre toujours au dépourvu, et de leur couper toute communication au dehors.
Pratique anglaise;
Il y a une heure fixe pour le commencement des séances; il n'y en a point pour les terminer. Aussi les débats qui excitent un grand intérêt sont-iis quelquefois de douze heures, de quinze et même au delà.
Il en résulte bien des inconvénients, mais aucdn danger, du moins par rapport auxpro/ets de loï,
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parce que les règlements assurer) (des délais. Chaque bill doit passer trois fois dans la cjiambre, outre la discussion dans le comité général. H y a donc deux ajournements nécessaires, et il peut y en avoir un plu« grand nombre ^.
Les séances ne commencent qu'à quatre heures , et même plus tard. Cela tient à la composition de rassemblée. Les ministres sont occupés le matin dans les bureaux ; les juges et les avocats , dans les cours de justice. Un grand nombre de négociants sont nécessairement à leurs affaires. Les différents comités de la chambre ont plusieurs personnes à appeler ; et ce service dans une grande ville ne peut se faire commodément que pendant le jour.
Ces convenances ont ^it préférer les séances du soir, malgré l'inconvénient de prolonger des débats bien avant dans la nuit , de produire souvent de la précipitation par l'impatience, d'affecter la santé des ^rsonues délicates, et d'exposer ce service national à Ja redoutable concurrence de toutes les dissipations d'une grande ville. Si l'on voulait rétablir l'ancien usage de s'assembler le matin , on changerait nécessairement, par cette seule différence, la composition de la chambre des communes.
CHAPITRE XXX
ÉLECTION d'oRâTEORS.
Je vais indiquer un moyen de réduire le nombre des orateurs dans une assemblée trop nombreuse pour Jaisser à tous le droit de délibérer.
Ceci ne peut convenir qu'à des constitutions démocratiques ; car, avec une bonne tactique, six cents personnes au moins peuvent exercer le droit de la parole, sans avoir besoin de le limiter à un certain nombre.
Le moyen le plus simple serait : 1<* d'élire vingt-quatre orateurs en titre ; ^ de tirer au ^ort cent autres personnes, pour donner une chance à tous les partis ; Z^ de permettre à chacun de ceux-ci de se désister de son droit en faveur d'un autre membre de l'assemblée , à son choix. Celui qui ne se sentirait pas le talent ou l'inclination de parler, céderait volontiers sa place à un homme de son parti qui lui paraîtrait plus propre à la remplir. Nais il faudrait toujours réserver à tous les membres
* Le sénat romain ne pouvait commencer aucune afiFaire Avant le leyer du toleil, ni en conclure aucune après son coucher. C*é(ait une précaution contre les surprises; mais la méthode anglaise est bien préférable. — Dé
le droit de faire une proposition , c'esl-è-dire une proposition principale, et de la développer.
CHAPITRE XXXI
DE LÀ MANIERE DE PLACER LES MEMBRES, ET o'n TRIBUNE POUR LES ORATEURS.
Dans une nombreuse assemblée délibérante, ilof doit point y avoir de place prédéterminée. Chacun doit prendre la sienne à son choix, selon l'ordre en il arrive.
Cet arrangement libre est préférable à un ordre fixe, pour plusieurs raisons, et d'abord, parce qu'il tend à produire un débat d'une meilleure espèce.
Les membres du même parti doivent avoir la facilité de concerter leurs opérations et de dislrihuer leurs rôles. Sans ce concert , les arguments ne seront jamais présentés dans l'ordre le plus convenable, ni placés sous le jotir le plus avantage». Ce n'est que par une continuelle correspondance des membres entre eux , qu'on peut prévenir une multitude d'inutilités , de longueurs, de con(radi^ tions, de répétitions, d'inconséquences et d'autres incidents dont la tendance commune est de rompre cette unité de plan nécessaire pour conduire les affaires à un dénoûment. En ceci , les intérèls de parti sont les mêmes que ceux du public. Il faut, pour le bien public, que chaque parti puisse plaider sa cause avec toute sa force , faire valoir tous ses moyens, puisque la vérité seule a tout à gagner dans ce concours.
Des conseils tenus avant l'assemblée ne sauraient suppléer à ces petits conseils du moment. Il suffit d'une observation particulière, d'une proposition nouvelle, pour donner un nouvel aspect aux aigres, et nécessiter un changement de mesures, la prévoyance la plus consommée ne pourrait anticiper tous les incidents qui peuvent naître dans le cours d'une discussion. Il en est ici comme d'une batai|)lf: le meilleur plan formé d'avance ne pourrait jamais suppléer au besoin de ces ordres occasionnels, suggérés à chaque instant par les événements de la journée.
La pratique anglaise est conforme à cette théorie. L'arrangement étant libre , les deux partis se sont
mosthène fil passer un décret par surprise, après qu< le parti contraire au sien se fut reUré, croyant la séaoce finie. Ce cas n*aurait pas pa arriver dans le sénat briuonique.
ET D'UNE TRIBUNE POUR LES ORATEURS
oaturellement placés aux deux côlés de la salle. Le premier banc, à la droite de l'orateur, qu'on appelle le banc de la trésorerie, est occupé par les ministres et les autres personnes en place ; mais c'est une affoire de courtoisie et non de droit. Le premier banc à sa gauche est celui où siègent les principales personnes du parti de l'opposition.
Il y a une seule exception à cette liberté des places, exception louable dans le principe , mais trop rare dans la pratique ponr créer un inconvénient. « Il est entendu , dit M. Hatsell, que les membres qui ont reçu les remerclments de la chambre dans leur place y ont droit à cette place, au moins pendant la durée de ce parlement , et elle leur est généralement allouée *par la courtoisie de la chambre. » (Hatsell, 07.)
Dans la chambre haute, différents bancs sont appropriés de droit à différents ordres, un aux évèques , un autre aux ducs , etc. ; mais ces appropriations sont fort peu observées.
Les états de Hollande et de West-Frise s'assemblaient dans une salle où, à en juger par le local , la fixation des places devait être de rigueur. Chaque ville avait son banc ou sa part de banc. Les places étant toutes occupées , on ne pouvait en changer sans occasionner quelque dérangement. Quant aux inconvénients qui devaient en résulter, c'est une matière à conjecture , et rien de plus , car tout se passait en secret dans les assemblées bataves. On n'y a jamais connu cette liaison essentielle entre la Hberté et la publicité, qui se maintiennent l'une par Taiiire.
Cet arrangement libre est favorable à l'égalité , dans un cas où l'égalité , ne pouvant nuire à personne, est justice. Prévenir des disputes de préséance, prévenir ces vaines contestations d'étiquette, qui ont si misérablement absorbé l'attention des assemblées politiques, ce serait déjà un grand bien ; mais corriger la disposition même qui fait attacher de l'importance à ces distinctions , est un avantage bien supérieur. Pour exécuter ce plan d*injures graduées , on commence par supposer qu'une place est préférable à toute autre , et que l'occuper est une marque de supériorité. Ce système d'insultes qui vont régulièrement en croissant de la première place à la dernière, est ce qu'on appelle ordre, subordination , harmonie ; et ces distinctions honorifiques , c'est-à-dire ces gradations d'affronts reçus et rendus avec privilège, sont ordinairement envisagées avec plus de respect , et défendues avec plus d'opiniâtreté que les lois les plus importantes.
C'est là une cause de contentions et de petitesses qu'il faut exclure d'une assemblée politique. Les distinctions de places et les disputes de rang y doivent être inconnues. Mérita sua 4eneanf auc-
tores : nec ultra progrediatur honos quant reperiatur virtus.
En Angleterre , on entend parler quelquefois d'une querelle de préséance , mais ce n'est jamais que dans des assemblées d'amusement , entré des ^mmes , et seulement entre elles. Si ces démêlés parviennent jusqu'aux hommes, ils n'y prennent part que comme à un sujet de plaisanterie.
Y aura-t-il une place assignée à ceux qui parlent?
Pour répondre à cette question , il faudrait avofr deux données, la forme et la grandeur de la salle « et le nombre des députés.
Dans une assemblée nombreuse , l'orateur est mieux entendu en parlant d'une tribune placée près du centre, et visible à lou». Le débat, miaix suivi , cause moins de fatigue. C«eux qui ont la voix faible ne sont pas obligés de la forcer pour se faire entendre aux extrémités ; et c'est une considération qui n'est pas à dédaigner dans une assemblée politique où il doit y avoir une grande proportion d'hommes èi^éi et studieux.
La police y gagne. Si chacun peut parler de sa place , il y a tout au moins danger de confusion ; il est plus difficile au président de prévenir les interruptions irrégulières» La nécessité d'aller à la tribune arrête une foule de propos insignifiants et précipités; c'est un acte délibéré qu'op" ne fait qu'après avoir réfléchi sur ce qu'ion veut dire : il faut se mettre en scène , et il est ridicule d'appeler l'attention sur soi quand ou n'a rien à dire qui soit digne de cette attention.
D^ailleurs , dès qu'il y a une tribune établie pour être le lieu de la parole , tout le reste de l'assemblée doit être sous la loi du silence. Si quelqu'un parle hors du lieu privilégié , il commet une irrégularité sensible , et il est aussitôt rappelé à l'ordre.
La tribune présente enfin uu certain avantage d'impartialité. Si l'assemblée , selon la disposition de tous les corps politiques, se forme en deux partis, chacun tend naturellement à se cantonner dans une portion de la salle. Si chacun parle du sein de son parti , on sait d'avance dans quel sens il va parler ; mais il y a toujours des hommes plus oir moins impartiaux et indépendants. — Il est bon d'appeler tous les membres à parler d'une tribune , la même pour tous, qui ne présente pas l'association de l'individu avec le parti auquel il tient. Je sais que ce moyen ne va pas loin , parce que tous les individus se connaissent bientôt les uns les autres; mais il n'en est pas de même par rapport au public qui les écoute , et qui est dérouté quand il est appelé à juger l'orateur sur ce qu'il dit , et non d'après la place d'où il parle.
C'est une gêne, dira-t'on, et cette gêne peut
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priver rassemblée des lumières cTun homme timide qui craîDt de se mettre en scène d'une manière trop marquée.
On peut dire encore qu*il en résulterait une perte de tëqups, si , pour un seul mot à dire , une courte explication , un rappel à Tordre , il fallait traverser la salle, et se rendre à la tribune.
Ces deux objections ont peu de valeur. La première suppose un degré de timidité qui est bientôt surmonté par l'habitude. Un homme exercé parle d'une |4ace comme d'une autre. Il parle mieux là où il est mieux entendu^ Il parle plus librement là où il parle avec moins d'effort.
Pour les courtes explications , le président peut les permeltre à un membre sans se déplacer. Ce sont des minuties sur lesquelles il se forme bientôt une routine de détail ^.
Les deux chambres du parlement britannique n'ont point de tribune , et il n'en résulte aucun inconvénient grave. Toutefois il faut observer que ces assemblées sont rarement nombreuses , qu'il y a peu d'orateurs habituels, et que ceux-ci occupent presque toujours les mêmes places. Mais quand un membre veut parler d*un siège éloigné, il parle avec un désavantage manifeste ; il est moins bien entendu de l'assemblée!, et souvent point du tout de la galerie. Il est peu de débats importants où les rapporteurs des papiers publics ne soient rétiuits à supprimer la mention de quelque discours dont il n'est parvenu jusqu'à eux que des sons épars e( des phrases rompues.
DU COSTUME
L'étabUssenaent d'un costume pour les membres, durant les heuves des séances , est un de ces points sur lesquels il ne conviendrait pas de heurter des habitudes nationales ; l'objet n'est pas toutefois aussi peu important qu'on pourrait le croire au premier aspect.
l^' Le costume sert à distinguer les députés d'avec les spectateurs : il peut prévenir une usurpation de privilège.
2,^ La robe peut remplir le but d'une loi somp-
' La tribane, telle qu'elle eti établie daoi la chambre det députés de France , est sujette à d'autres objections. Le président est placé derrière Torateur : dès lors une des règles essentielles ne peut pas être observée, celle d'adresser la parole au président et à lui seul.
Cette position offre un autre inconvénient. Si Torateur
tuaire , sans en avoir la rigueur. Cette égalité apparente défend l'homme de mérite pauvre d'une comparaison désavantageuse avec le faste de la fortune.
3<> Le costume tend, d'une autre manière, à mettre les individus de niveau, en diminuant les désavantages de ceux qui ont à lutter contre quelque défaut corporel.
4« Il produit une certaine impression de respect sur les spectateurs; il place les membres eux-mêmes dans une situation plus distinguée : deux causes qui tendent également à maintenir Tordre , et à inspirer les bienséances.
5« Dans le cours d'un débat où les partis se balancent et où l'on peut craindre l'intrigue et la corruption, le costume peut servir* à éclairer les démarches des membres , à signaler ce qui se passe autour d'eux. Toute communication avec eux devient plus manifeste et attire Tattention publlqae. Ce moyen , je le sens , n'est pas d'une grande force; mais si l'on peut, sans inconvénient, mettre un grain de plus dans la balance de la probité , il ne faut pas le négliger.
6^ Dans un tumulte populaire, tel que tonte assemblée politique est exposée à en voir naître autour d'elle, un habit qui annonce la dignité de celui qui le porte , peut disposer le peuple ao respect , et donner aux membres plus d'influence pour calmer l'orage.
7<* Si le tumulte s'élève au point de menacer personnellement quelques membres de l'assemblée, le simple acte de poser leur signalement peut faroriser leur retraite. Le chancelier Jeffèries , ce juge si fameux sous Jacques II par ses arrêts sanguinaires, réussit, en quittant les marques de sa dignité, à éluder, pour quelque temps, les fureurs de la populace.
Ces diverses raisons ne sont pas également applicables à toutes les assemblées politiques.
CHAPITRE XXXIII
DE l'aD1II88IO:<( DES ÉTRANGERS.
Nous avons vu , dans le chapitre de la Publicité, les raisons pour admettre une certaine portion du
s*écar(e de la question ou de Pordre , le président ne |»eu( pas rinterrompre on s*en faire entendre, sans agiier m bruyante sonnette. Ce mode d'avertissement, désagréable en lui-même, provoque Tamour-propre et Tirrite tout autrement que ne ferait un signe ou nn mot de la part du chef dé rassemblée.
DE L'ADMISSION DES ÉTRANGERS
public aux séances de l'assemblée , et nous avons indiqué les cas d'exception. Le nombre admis doit être aussi grand que possible , sans nuire à la facilité de parler et d'entendre : considération majeure qui réduit la salle à des dimensions beaucoup plus petites qu'un théâtre ordinaire, car on ne peut pas exiger d'un député du peuple la force de ?oix et la déclamation d'un acteur.
L^expérience de la France a fait voir d'autres dangers dans un nombre de spectateurs égal ou supérieur à celui de l'assemblée. 11 est ?rai que ces dangers auraient pu être prévenus par une police sévère , mais cette police est plus difficile à maintenir à proportion que le nombre est plus grand. D'ailleurs, il est des hommes qui s'enivrent de la popularité du moment ; ils s'occuperaient plus de l'audience que de l'assemblée, et la discussion pourrait prendre une tournure plus favorable aux mouvements oratoires qu'aux preuves logiques.
Il conviendrait , dans la distribution de ces places, d'allouer une tribune particulière aux tachygraphes; une autre aux jeunes élèves qui étudient les lois , et qui trouveraient là une école et des modèles ; une autre à des magistrats , dont la présence peut être doublement utile. Il faudrait mettre aux ordres du président des places de réserve pour des ambassadeurs et des étrangers , qui remporteraient de ce spectacle des impressions avantageuses pour la nation et fructueuses dans de bons esprits. Cynéas sortit de Rome plus frappé de respect par la vue du sénat , qu'il ne l'eût été par toute la magnificence de la cour de Perse.
Par rapport aux places dans la tribune publique, elles devraient être payées. C'est l'arrangement le plus favorable à l'égalité, dans un cas où l'égalité est justice. Si vous les laissez prendre aux premiers venus , dans les jours d'affluence , vous aurez un grand nombre d'aspirants trompés dans leur attente. Les plus forts et les plus grossiers auront tout l'avantage dans ce concours ^. La galerie sera composée des spectateurs qui ont le moins à profiter par les discussions , et le plus à perdre par la cessation de leurs travaux. Leur nombre et leur défaut d'éducation pourraient souvent les porter à braver l'assemblée , à troubler les débats par leurs approbations ou leur^murmures.
Si la disposition des billets était dans les mains du gouvernement , on ne manquerait pas de l'accuser de partialité et d'intention dangereuse. Voilà, dit-oo , les ministres qui nous entourent de leurs créatUTM pour gêner nos délibérations , etc.
f «Ce fut longtemps un métier pour des hommes du peuple, de s^emparer de bonne heure des places dans la tribune de rassemblée nationale , pour Jes fendre.
* Tout cela s'eit concilié en Ansleterre par un usage non
Ce sujet de mécontentement serait écarté , en donnant les billets d'admission aux meinbres euxmêmes , et je n'y vois qu'un seul inconvénient , celui de resserrer la prérogative de la publicité au lieu de l'étendre, de faire dégénérer en faveur personnelle un droit commun , et d'aller ainsi contre le principe de l'égalité sans aucun avantage <.
Un prix d'entrée réunit toutes les conditions : c'est une mesure imparfaite, il est vrai, mais la seule possible , de la valeur qu'on attache à cette jouissance ; et c'est aussi la preuve d'un état qui garantit une bonne espèce de spectateurs.
Ce moyen , je l'avoue , n'est pas noble , mais l'emploi des produits pourrait l'ennoblir. Quant aux bons mots empruntés du dictionnaire du théâtre , il ftiut s'y attendre et s'y résigner.
Doit-on admettre les femmes? Non. J'ai hésité, j'ai pesé les raisons pour et contre , je répugnais à un éloignement qui paraît un acte d'injustice et de mépris. Mais les craindre, est-ce les mépriser? Les écarter d'une assemblée où la tranquille et froide raison doit régner seule, c'est un aveu de leur influence qui ne saurait blesser leur orgueil.
Les séductions de l'éloquence et du ridicule sont des moyens dangereux dans une assemblée politique. Admettez les femmes, vous donnez un nouveau degré de force à ces séductions. Devant ce tribunal dramatique et passionné , une discussion qui n'aura de mérite que la justesse et la profondeur, ne fera au vrai sage qu'une réputation de dissertateur ennuyeux. Toutes les passions se touchent et s'allument réciproquement. Le droit de haranguer ne sera souvent qu'un moyen de plaire ; et le premier moyen de plaire à la sensibilité des femmes , c'est de montrer une âme susceptible d'émotion et d'enthousiasme. Tout sera sur un ton exalté , brillant ou tragique. On voudra partout du mouvement et des images. Il faudra parler de la liberté dans un style lyrique, et faire des hymnes sur les grands événements qui exigent le plus de calme. Il n'y aura de prix que pour les choses fortes et hardies , c'est-à-dire pour les avis imprudents et les mesures extrêmes.
Chez les Anglais où les femmes ont si peu d'influence sur les afi^aires politiques , où elles aspirent si peu à s'en mêler , où les deux sexes sont dans l'habitude de se séparer même après les repas familiers, on ne permet pas qu'elles soient présentes dans les débats parlementaires; on les a exclues de la chambre des communes, d'après l'expérience et en connaissance de cause. On avait
autorisé, mais établi. Une petite somme donnée aux huissiers vous introduit dans la galerie, aussi bien qu*un billet d*un membre.
CHAPITRE XXXIV
DES FOBMULES.
Les formules sont les modèles de ce qui doit être dit à chaque occasion par Tindividu auquel on prescrit de s'expliquer d'une certaine manière. On ne peut guère déterminer d'avance de quelles formules une assemblée peut avoir besoin. Il en faudra plus ou moins, selon sa constitution, selon le nombre de ses membres, selon la nature de ses pouvoirs.
Il faut, par exemple, que le président prenne toujours les voix de la même manière, en employant les mêmes expressions ; que les membres de l'assemblée fassent usage des mêmes termes pour présenter les propositions, pour requérir l'exercice de tel ou tel de leurs droits, etc. , etc.
Tout ce qui n'est pas nécessaire dans les formules y est pernicieux. Clarté et brièveté ^ voilà leurs qualités essentielles. Les orner aux dépens de la précision , c'est les défigurer.
Non-seulement les formules abrègent, elles ont encore une utilité supérieure ; elles empêchent les variations qui peuvent avoir quelque objet caché , et surtout elles préviennent des disputes. En Angleterre, la sanction royale est toujours exprimée par le même mot : Le roi le veut; et s'il rejetait un bill, la formule du refus est également déterminée : Le roi 8*avisera,
Les formules juridiques n'ont que trop mérité le reproche qu'on leur fait presque partout , d'être en même temps vagues et prolixes, de pécher par omission et par excès.
Leur prolixité s'explique aisément dans tous les cas où les hommes de loi ont pu trouver, dans l'entassement des paroles , un prétexte pour se rendre nécessaires, pour mettre leurs services à uif plus haut prix. Quand l'esprit fiscal s'est introduit dans la procédure , on a fait un trafic des mots : on a donné plus d'étendue aux formules pour en tirer plus de profit.
11 est des cas où on a cru devoir proportionner le volume des paroles à l'importance du sujet. Expédier une matière grave en deux ou trois mots,
ce n'était pas s'en faire une idée assez haute ni la traiter assez dignement. Erreur de petit osprit. Les pensées sublimes sont rendues par un seul trait.
CHAPITRE XXXV
TABLEAU DES BÈGLEICENTS.
Quand on a établi de bonnes règles , il reste encore à prendre des arrangements pour en faciliter l'exécution , pour les rendre notoires ; car une loi ne peut avoir d'efl^et qu'autant qu'elle est connue.
Le règlement de l'assemblée, rédigé en forme de tableau et lisible de toutes les parties de la salle, doit être placé à côté du président.
S'il y a trop de matière , il faut multiplier les tableaux : mais tous les points essentiels doivent être réunis dans le tableau principal.
Dans toute grande assemblée politique , rien de plus fréquent que l'appel aux règlements, soit pour attaquer, soit pour se défendre. La contraTention consume du temps, la correction en consume escore. Les règles sont toujours, pour une partie de rassemblée, comme si elles n'étaient pas. Les membres novices les connaissent mal , et les vétérans les plus exercés ne les ont pas toujours présentes â l'esprit. Tel est, du moins , l'état des choses dans le parlement britannique; et cela ne peut pas être autrement, parce que les règlements, loin d'être exposés aux yeux, n'existent que par tradition et ne sont confiés qu'à la garde d'une mémoire trompeuse.
Un tableau en petit ne repondrait pas au but. Un tableau en grand est un objet d'étude dans tous les moments où l'attention est vacante. La moindre contravention devient sensible , et , par cela même , les fautes deviennent rares ; car on ne manque point aux règles quand on ne peut pas y manquer impunément, quand on a devant les yeux la loi qui vous condamne, et un tribunal qui vous juge au moment même. On ne sera pas plus tenté delà violer que de manier du fer^rouge. La procédure, qui se traîne à pas de tortue dans les autres routes, est dans celle-ci rapide comme l'éclair.
Les lois générales , quelque soin qu'on prenne pour les promulguer, ne sont jamais susceptibles d'une notoriété universelle. Mais les lois -particulières, faites pour une assemblée, peuvent être constamment en évidence dans son enceinte. Le moyen en est si facile et si*connu ! En Angleterre , il n*y a pas de club qui n'ait son règlement* affiché dans sa
DE L'ÉDIFICE CONVENABLE POUR UNE NOMBREUSE ASSEMBLÉE
salle : même prévoyance dans des maisons de jeu. Mais une réflexion amère et qui revienl souvent , c*est que la sagesse dans la conduite des afi^ires humaines est sourent en raison inverse de leur importance. Les gouvernements ont de grands progrès à faire avant d'avoir atteint, dans le maniement des choses publiques , à la prudence qu'on apporte communément aux affaires privées. La cause du mal est facile à indiquer ; le remède ne Test pas.
ASSEMBLÉE
La magnificence de l'architecture dans un édifice destiné à une grande assemblée politique serait presque toujours nuisible sous le rapport de Tutilité. Les points essentiels à considérer sont : l^pour les membres, la facilité d'entendre ; S° pour le président, la facilité de voir ; 3° la commodité personnelle des individus ; A^ et enfin la promptitude du service.
S'il est des sièges reculés où la voix n'arrive que difficilement, l'attention, rendue pénible, ne saurait se soutenir longtemps. La même distance dérobe une partie de l'assemblée à Tinspection du chef, et de cette seule cause peut naître un désordre habituel.
D'ailleurs, ceux qui n'entendent pas sont réduits à juger d'après une opinion empruntée. C'est ainsi que ces grandes assemblées populaires , dans les républiques anciennes , se soumettaient nécessairement à la direction de deux ou trois démagogues.
La difficulté de se faire entendre peut écarter du service les hommes les plus capables, si la force de leur organe n'est pas proportionnée à l'espace que la voix doit remplir. Démosthène peut être réduit à céder la place à Stentor. La première qualité requise n'est plus le mérite de l'esprit, mais un avantage physique qui , sans être incompatible avec le talent, ne le suppose point. La présomption serait même en faveur de l'homme faible et valétudinaire, l'inaptitude aux exercices corporels étant en partie la cause, en partie l'effet d'une disposition studieuse.
Une forme à peu près circulaire; des gradins qui s'élèvent en amphithéâtre ; le siège du président placé de manière qu'il voie toute l'assemblée et qu'il soit vu de l'orateur ; un espace central pour les secrétaires et les papiers ; des chambres attenantes pour les comités ; des tribunes pour les auditeurs ; une loge particulière pour les auteurs des papiers publics, voilà les points les plus importants. Je n'entre dans aucun détail sur la salubrité de la salle et la commodité du service. Je dirai seulement qu'une salle bien adaptée à tous ces objets a plus d'influence qu'on ne le croirait d'abord pour assurer l'assiduité des membres, et pour faciliter l'exercice de leurs fonctions.
VILLE ET RÉPUBLIQUE DE GENÈVE
ARRÊli DiranTITEmiT DAMS CE CONSEIL LE 16 NOVEIBRE 1814.
EÎPOSH PRJUNINAIRi.
Après avoir lu cette théorie, on verra peutêtre avec intérêt comment et avec quel succès elle a été mise en œuvre dans le conseil représentatif de la république de Genève.
Cette ville , après avoir recouvré sa liberté à la suite des événements de 1813, et par la protection des souverains alliés, ne reprit pas son ré^me démocratique. Le pouvoir souverain fut transféré à une assemblée de deux cent cinquante députés graduellement amovibles.
€e conseil représentatif sanctionne les lois : il statue sur les impdts : il élit les membres du conseil d*État, les syndics, les juges, les députés à la diète , etc.
Le conseil d*État, composé de vingt-huit membres , est inamovible : il est chargé de Tadministration : il a Finitiative des lois; et, déplus, il préside, il délibère, il vote dans rassemblée représentative.
Le premier soin du conseil représentatif, dès qu*iLfut institué, fut de nommer un comité pour préparer un projet de règlement. Comme on savait que je m'étais longtemps occupé de cet objet, je fus nommé de ce comité et chargé du premier travail. Je m*estimai fort heureux de me prévaloir de la rare circonstance d*une
assemblée nouvelle qui n*avait point encore d*organisation , pour lui en présenter une qui fût conforme, autant qu*il était possible, aux excellents principes dont j*avais vu de si heureux effets en Angleterre. Mon projet , soumis à de longues discussions , d*abord dans le comité, ensuite dans l'assemblée, fut modifié dans divers détails; mais il ne fut point altéré dans les dispositions principales. On conserva toutes les règles relatives aux débats, et toutes les précautions qui tendent à maintenir la liberté du corps délibérant.
En faisant ce projet, il avait toujours fallu consulter notre constitution, poyr mettre notre règlement en harmonie avec elle.
Nous ne pouvions pas, par exemple, nous conformer, en tout point, aux principes qui ont été exposés dans le chapitre de la Présidence, parce que notre constitution attribue la présidence au premier syndic, et que ce magistrat change toutes les années.
Nous ne pouvions pas nous conformer aux règles qui ont été données dans le chapitre de la promulgation des ProposUionê et des projets de loi, puisque, à dtt ëg^4» notre conseil représentatif n'avait'rien à faire : la constitution àltri-
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buanl exclusivement Yinitialive des lois au conseil d'État.
Nous avions des précautions particulières à prendre pour assurer la liberté de la parole et celle des suffrages, puisque le conseil d'État est toujours présent à nos délibérations. Cette circonstance, au premier aspect, parait très-défavorable à la liberté ou à Tharmonie; elle semble mettre en contact deux corps rivaux, et devoir tourner, selon Toccasion, à une condescendance passive ou à une lutte plus ou moins hostile.
A ces différences près, un membre du parlement britannique, qui serait présent à une de nos séances, y retrouverait toutes les formes auxquelles il est accoutumé: par exemple, les propositions connues d'avance, consignées par écrit; point de lecture de discours; point de liste d'orateurs; trois débats distincts sur les lois; la conversion de l'assemblée en comité général, et les mêmes règles de police.
On dira peut-être , en considérant l'extrême disparité des deux États, qu'on ne conçoit pas comment le même mode d'agir peut convenir à deux assemblées dont l'une représente une population de quarante à cinquante mille âmes, et l'autre de quinze ou seize millions.
Mais cette vague objection ne soutient pas l'examen. Les règles qui doivent produire une bonne discussion sont prises dans la nature d'une assemblée délibéraote, et ne dépendent pas du nombre des gouvernés. Ou ne suit pas d'autres règles d'arithmétique pour les grands nombres que pour les petits.
Ce qu'il faut de plus, dans un grand État, c'est un corps législatif divisé en deux chambres : c'est une discussion lente , qui donne le loisir de rassembler des informations d'autant pUis difficiles à obtenir que l'empire est plus étendu ; ce sont enfin de plus grands moyens de publicité. Dans un canton de Suisse, on a tous les renseignements sous la main : tous les intéressés peuvent savoir en même tempft quel est le projet de loi dont on s'occupe, «t faire parvenir leurs réclaraatfons , à moins que le gouvernement n'affectât un secret qui serait bien contraire aux principes d'une constitution représentative.
Il est quelques dispositions de tiotre* règle-
ment qui ne seraient pas entendues, si je n'en développais les motifs.
J'ai dit plus haut que le conseil d'État possède seul le droit de proposer, qu'il est présent à toutes les délibérations, et que le premier syndic , qui est le chef du conseil d'État, est aussi le président du conseil représentatif. Mais je n'ai pas fait connaître toutes les attributions de ce dernier conseil, et tous les moyens que son règlement lui assure pour maintenir son indépendance.
Si la constitution n'eût pas donné l'initiative exclusivement au conseil d'État, il eût falla qu'elle lui donnât le droit de refuser sa sanction, sans quoi le conseil représentatif n'aurait eu aucun frein légal. Mais ce veto était-il possible? Le conseil d'État n'eût-il pas été trop faible pour l'exercer? S'il eut tenté de le soutenir contre une nombreuse majorité, n'y eût-il pas eu des chocs dangereux? N'eût-ce pas été réaliser la fable du pot de terre et du pot de fer?
Le conseil représentatif n'a pas et ne doit pas avoir l'initiative; mais il n'est pas réduit au seul acte d'approuver ou de rejeter. 11 aie droit d'amender. Il l'exerce sur tous les articles d'une loi , et même d'une manière très-heureuse sur la totalité d'un projet de loi. C'est ce qu'on peut voir dans le chapitre viii, des Commissions.
Dès que le conseil d'État propose une loi, on demande qu'il soit nommé une commission pour l'examiner. L'assemblée passe à ce qu'on appelle un tour de préconsuUation, dans lequel chaque membre peut présenter ses observations et les recommander à la considération du comité futur. Ou procède ensuite au choix de ce comité, et la préconsultation même est un très-bon moyen de connaître ceux qui sont les plus propres à y entrer. Le comité travaille en particulier. Il a toujours dans son sein deux membres du conseil d'État pour veilkr au maintien du droit d'initiative de ce conseil. Le comité rapporte son ouvrage avec tous les amendements qui ont eu la pluralité des voix« et il nomme un de ses membres pour eq exposer les motifs.
C^est ce plan amendé qui est sou4|iis % la discussion de l'assemblée, av^ cet avantage essen* tiel qu'il ne se prâiente plus comme l'œuvre exclusive du conseil d'État, qu'on le critique
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avec la plus grande liberlé, sans attaquer ce conseil même, et que des conseillers d'État qui, peut-être, n'auraient pas osé, par ménagement, censurer Touvrage du corps dont ils font partie, portent librement leurs coups sur celui de la commission. C'est par là que tout est sauvé, rinitiative d'une part, et le droit d'amender de l'autre, et que deux conseils qui siègent ensemble avec des prérogatives difTérentcs et rivales, ont conservé entre eux un esprit d'harmonie qui me parait avoir tous les caractères de la durée.
L'article l du règlement prescrit de soumettre séparément aux votes chaque clause d'une loi. Nous avons vu que sans cela le vote ne serait pas entièrement libre. Il laisserait bien la faculté d'approuver ou de rejeter , mais il ne donnerait pas celle de choisir. Voilà un point sur lequel notre conseil représentatif est bien supérieur à notre ancien conseil général, qui était réduit à prendre ou à refuser une loi tout entière, quelque complexe qu'elle fut: ses actes même de souveraineté portaient un caractère de faiblesse et de contrainte.
L'article lu sur les Représentations a besoin d'être expliqué. Chaque membre a le droit de porter à l'assemblée toute espèce de réclamation sur des infractions de loi. Si le conseil d'État ne donne point de réponse satisfaisante, et que la même représentation, renouvelée dans la session suivante, soit appuyée de cent suffrages, il faut que, dans l'espace de trois jours, elle soit soumise au conseil représentatif qui doit prononcer en dernier ressort. Voilà encore un avantage éminent de notre nouvelle constitution sur l'ancienne. Quand les citoyens portaient au petit conseil une représentation en grande pompe, pour se plaindre qu'une loi avait été violée par le gouvernement, ce gouvernement, juge et partie, répondait qu'il n'avait point violé la loi. L'accusé déclarait sa propre innocence; les représentations se réitéraient; les esprits s'échauffaient: et il n'y avait point d'issue à ce labyrinthe, sinon le malheureux moyen d'une insurrection ou d'un appel à des médiateurs étrangers.
L'article liv est relatif au droit de faire des propositionê, ChaquQ membre peut^ à certains jours réglés , présenter telle proposition qui lui
parait convenable, en la rédigeant d'avance par écrit. Il en développe les motif$, et chacun peut la défendre ou l'attaquer. Ces propositions ne sont qu'individuelles, et on ne les soumet point au vote de l'assemblée : mais le conseil d'État est tenu d'y répondre dans la session suivante.
Ce droit de proposer, si sagement subordonné et restreint, est toutefois d'une grande importance, non-seulement parce qu'il inspire à plusieurs le désir de mettre en avant quelque idée ou quelque projet salutaire, mais surtout parce qu'il fournit un moyen de soumettre à un examen public tous les actes du conseil d'État : car il n'en est aucun qui ne puisse devenir l'objet d'une proposition individuelle; et la manière dont cette proposition est accueillie dans le conseil représentatif, est une déclaration de son opinion , qui , sans avoir la formalité et le danger d'un jugement, peut produire le même effet.
L'article lxxiv soumettait le règlement à une révision générale, si elle était désirée après un an. Ce terme est expiré. La révision a été proposée et refusée, et le règlement conGrmé pour un an de plus *. On a voulu qu'il passât par une épreuve plus complète avant d'y faire aucun changement; et il est plus que probable qu'il n'en subira point d'essentiel. Ceux mêmes qui n'avaient adopté des formes si nouvelles pour nous, qu'avec une espèce de défiance ou de répugnance, ne voudraient pas revenir à notre ancien mode de délibération. Il est possible que ce règlement ait quelques antagonistes secrets qui voudraient diminuer la liberté du conseil représentatif, pour augmenter la puissance du conseil d'État. Je suis très-éloigné d'attribuer de si courtes vues à ce conseil lui-même. Il s'est montré constamment fidèle à l'observer et à le soutenir. Il a trop de prudence et de lumières pour ne pas voir que les représentants de la nation ne pourraient rien perdre de leur indépendance, sans perdre proportionnellement de leur influence sur l'esprit public, et que, si les décisions du conseil représentatif cessaient d'être respectées, le gouvernement n'aurait aucun moyen de force pour y suppléer. Ces deux pouvoirs se maintiennent en se contenant
1 Le règlement a été conArroé d^aonée en année tant examen.
RÈGLEMENT DU CONSEIL DE GENÈVE
réciproquement dans leurs limites : et celui qui est particulièrement appelé à contrôler les opé* rations de Tautre, quoiqu*il lui présente quelquefois le caractère fâcheux d*une opposition, est le véritable conservateur de son autorité. Tout ce qu*on pourrait dire à cet égard me
parait renfermé dans le mot heureux d*an officier français à Bonaparte. Celui-ci, dans Tivressedu pouvoir, se vantait d*avoir rédait le sénat et le corps législatif à n*ètre que les trèshumbles exécuteurs de ses volontés : Ont, «ire, répondit le militaire ; mais ce gui résiste, appwt.
REGLEMENT
ARTICLE PREMIER. Le Serment imposé par la constitution aux membres du conseil représentatif sera conçu en ces termes :
«c Nous jurons devant Dieu ,
M D'user en dépositaires fidèles des pouvoirs u constitutionnels que nous tenons de nos conciu toyens ; de consulter, en tout et avant tout, dans «( Texercice de nos fonctions , leurs vrais intérêts , «< selon les lumières de notre conscience.
u Nous jurons
u De garder religieusement le secret dans tous 4t les cas où il nous sera enjoint par une délibéra- « tion du corps représentatif.
u Nous jurons
« De faire tous nos efforts pour procurer de plus u en plus Thonneur et la prospérité de la répu- «( blique, pour maintenir son indépendance, de « même que la sûreté et la liberté de tous les indiu vidus qui la composent.
u Nous jurons
« De maintenir la religion chrétienne et les « bonnes mœurs, de donner Texemple de Tobéis- «t sance aux lois , et de remplir tous les devoirs que (( nous impose notre union au corps helvétique.
u Que Dieu, témoin de ces promesses, nous «i punisse , si nous y contrevenons. »
Art. II. Ce serment sera lu par le président, chaque membre du conseil debout , tenant la main levée, et prononçant à voix haute , tous ensemble, à la fin de chaque article : Je le jure.
Art. III. Prière à l'ouverture de chaque séance.
«( Dieu tout-puissant, protecteur de cette répu- «( blique . nous implqrpns sur elle et sur nous ta u bienveillance paternelle ; bénis nos délibérations, u écartes-en les passions dangereuses, fais servir u nos travaux à l'avancement de ton règne comme » au bien de cette pairie qui nous a confié ses des*
« tinées. Seigneur, que sa félicité soit toujours « notre but et notre récompense. »
Prière en terminant la séance.
« Au Roi des siècles, invisible, immortel, an « Dieu seul sage et tout-puissant , soient honoeur, «( louange et gloire. Amen! »
DE LA PRÉSIDENCE ET DU SECRÉTAIUAT
Art. IV. La présidence sera exercée par M. le premier syndic, et, en cas d'empêchement, par Tun des autres syndics, à son choix, ou, à leur défaut, par Fun de MM. les conseillers d*État désigné par le président ; et, s*il n'y a pas désignation , par le membre du conseil d'État le premier en rang, lequel aura aussi le droit de se faire remplacer par un autre membre du conseil d'État, à son choix.
* Art. V. Le président , à Touverture de la séance, fera lire le procès-verbal de la séance précédente, et le signera après qu'il aura été approuvé. H fera lire ensuite Tordre du jour, et mettra rassemblée en activité. Ce n'est point lui qui ouvrira les propositions dans l'assemblée au nom du conseil d'Etat. 11 ne délibérera point. Il n'agira et ne parlera que comme organe de l'assemblée , et conformément à son vœu , pour y maintenir l'ordre et faire exécuter la constitution et le règlement. ,
Art. VI. Si le président veut faire usage de son droit comme membre de l'assemblée, pourdciibérer, il quittera son siège et se fera remplacer pendattt ce temps-là, suivant la forme fixée par l'article iv.
Art. vil. Le t)r4sident^e votera que dans le cas où les voix seraient également partagées.
Art. vui. Le conseil représentatif ai^a deux se-
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crétaires. Ils tiendront un registre dans lequel les matières seront inscrites selon Tordre où elles doiTent Tenir en discussion. Ils tiendront, de plus , les registres mentionnés dans les chapitres subséquents.
Le procès-verbal jdes séances contiendra les divers incidents qui mériteront d'être notés , l'énoncé des propositions , leuV issue , le nombre des votants de part et d'autre , lorsqu'ils auront été comptés.
Ces fonctions seronft remplies par MM. les secrétaires d'État.
CHAPITRE II
DU MOltE DE PROPOSER.
Akt. IX. Le conseil représentatif , d'après l'édit constitutionnel, ne devra délibérer que sur des propositions qui lui seront portées par le conseil. d'Ëta t.
Art. X. L'édit constitutionnel admet trois exceptions à celte règle fondamentale : !• pour les objets de police interne de rassemblée ; 2« pour les représentations; 5» pour des amendements sur des propositions du conseil d'État.
Aat. XI. Tous les- sujets qui doivent être soumis à la délibération de rassemblée seront inscrits, selon Tordre du temps, dans un registre ouvert à la chancellerie , trois jours , au moins , |ivant Tou- Terture de la session.
Art. XII. Dans le cas où le conseil d'État jugera convenable d'intervertir cef ordre ou d'introduire de nouTclIes matières , il devra en donner avis au conseil représentatif au moins trois jours avant la délibération.
Art. xui. Toute proposition du conseil d'^at sera rédigée par écrit en son entier, communiquée au conseil représentatif, et transcrite au moins trois jours d'avance , dans un registre ouvert , intitulé : Registre des propositions du conseil d'État au conseil représentatif.
Art. xiy. Le conseil d'État pourra se dispenser de cette règle, 1*> dans des cas peu importants; ^ dans des cas urgents; mats ce sera au conseil représentatif à juger si la dispense doit être accordée.
Art. XV. Dès qu'un prpjet de loi sera communiqué au conseil représentatif, il pourra en ordonner l'impression.
DO MODE DE DÉUBÉRER
Art. xti. Une proposition étant mise en délibération , il n'en sera fait aucune nouvelle que le sort de la première n'ait été décidé, excepté pour les cai^suivanls :
1^ Pour offrir un amendement ; *
BEHTRAM. — TOHB I.
^ Pour proposer un délai :
S^" Pour réclamer une loi d'ordre à l'instant de sa violation.
Art. xyii. Débattre et voter sont deux opérations distinctes ; et la dernière ne doit commencer qu'après que la première est terminée.
Art. xyiii. Toute proposition du conseil d'État au conseil représentatif sera motivée dans un rapport f^it par un des membres du conseil d'État.
Art. XIX. Le premier qui demandera la parole après le conseiller rapporteur sera le premier entendu. Il n'y aura point de liste d'opinants. Entre plusieurs compétiteurs , la préférence sera décidée par le président , ou , en cas de difficulté , par le sort.
Art. XX. Si per^nne ne se présente pour parler, le président devra procéder à poser la question et à faire voter.
Art. XXI. Dès que personne. ne demande plus la parole , le conseiller d'État qui aura ouvert la discussion aura le droit de parler de nouveau pour clore le débat.
Art. XXII. Aucun projet de loi ne pourra être décrété qu'après avoir passé par trois débats.
Art. XXIII. Le premier débat roulera sur la convenance ou disconvenance du projet en général. Il sera terminé par la question : L'assemblée reut-elle que le projet soit soumis aii second débat?
Art. XXIV. Pour le second débat, Tassemblëe se consljlue en commission générale^ Son objet parliculÈer sera Texamen du projet, article par article, et k discussion des amendements. Chaque article et chaque amendement seront mis aux voix ; mais ]E n'y aura rien de dèfinilif dans ce débat. Il sera terminé par deux questions : J/asserablée veut-elfe que ta commisMon généraie soit conclue? 1/asseml>lée veut-elle que le — soit le jour assigné pour Je troisième débai^
Art. XXV. Dans le troisième débat, on pourra ramener toutes les questions traitées dans les deux premiers. La discussion sera ouverte sur chaque article. On votera successivement sur chaque amendement et sur chaque article. Le débat sera terminé par celte question : L'assemblée adopte-t-elle la loi en son entier?
Art. xxyi. Dans le premier et le troisième débat, la réplique sera permise \ mais nul n'aura le droit de parfer plus de deux fois. Bnnïï le second débat , la parole sera permise jusqu'à trois fou.
Art. xxviï. Celte rèjjle n'ôte à aucun membre te droit de reprendre ta paroïe, soit sur des amendements, soit pour apprendre un ïmi à rassemblée, soit pour donner un€ expllcalion , ni l'on s'est mépris sur le sens de s^s paroles.
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Art. xxyiii. Les trois débats seront tenus distincts. Les deux premiers pourront avoir lieu le même jour. Le dernier doit être ajourné , sauf le cas/l*urgence.
Art. XXIX. L'urgence ne pourra être proposée que par le conseil d*État. Elle ne sera jamais mise aux votes qu'après discussion.
Art. XXX. Quel que soit le sujet de délibération, autre qu'un projet de loi, s'il est demandé qu'il soit soumis aux trois débats et que la demande soit appuyée , le voeu de l'assemblée sera consulté.
Art. XXXI. On n'adressera le discours qu'au président ou à l'assemblée.
Art. xxxii* Lli lerUiretïes discours écrits ne sera pas permise, sauf les Rapports officïds. CrHc règle n'exrhira pas les notes prises pour aider la mémoire. * ^
AaT. xxxni,^En répondant aux opinanu antérieurs , OQ évitera de ksVpstgner par leurs noms.
Art.xxxit. Chaque opinant parlera *leboîit, sauf une perrnission spéciale du président*
Art» XXXV- Toute impir talion de mau?aise intention sera réputée tme violation d'ordre.
CHAPITRE IV
Art, xxîti. Tout amendement sera rétlrgé par écrit ^ et transmis ati [irésident avant J'élre mis en délibération*
Art. XXXVII. Dès qn^inc pi-oposiLioti aura été €ominiiniquéeaueoni»eil reprmiilatiP, tout membre qui veut proposer quelques amen<îcment devra le rédige avftni la discussion, cl ie faire inscrire dans un legîstre ouvert , kniitulé : Réduire dm anmndéments.
Art. xxxyiii. Les ami^ndi^ments des coinmîssïons seront soumis à cette rè^Ie, dans les cas où leurs projets ne seront pas imprimés*
Art. XXXIX. Celle rejeté n'exchrra pas les amendements qui pourraient se présenter dans le cours du débat.
Art. il. Sera interdit tout amendement étranger à la question, ou contraire à quelque clause constitutionnelle.
Art. xu. Aucun amendement ne sera mis en délibération , s'il n'est appuyé par cinq personnes au moins.
Art* XLJï. Les sons-amen denienls seront mis aux voiK avant les amendements » et les amendements a?aiit la proposition principale.
kwv. XLiii, Le président proposera Tordre J^ns lequd les amendements devrutitètrc présentés. S*il y a rèclamaiion ^ rassemblée décidera de In priorité à leur accorder.
CHAPITRE V
DES PROPOSITIONS d'AJOCRNEHENT.
Art.xliy. Chaque membre pourra, dans le cours du débat , proposer un ajournement, pourvu qu'il n'interrompe aucun discours , et si cette proposition est appuyée par cinq personnes , elle prendra la place descelle qui est en discussion.
Art. xlv. La proposition d'ajournement pourra être faite même dans l'intervalle entre le dernier discours et l'acte de mettre la question aux votes.
L'ajournement pourra être indéfini ou à terme.
CHAPITRE VL
DE LA VOTATION
ART.nXLTi. li 7 aura deux modes de voter. Le mode sommaire, le mode distinct.
Art. xlyji. Le débat terminé , le président procédera de suite à recueillir les votes sommairement par assis et fové , pour et contre.
Art. XLViii. Après qu'on aura pris les votes sommairement, chaque membre aura le droit de requérir la votation distincte.
Art. xlix. La votelion distincte se fera en répétant ropé|:alion par assis et levé , et en comptant les individus de part et d'autre.
Art. l. Si un projet est composé de plusieurs articles , ils seront 'soumis aux votes séparément.
Art. li. Lorsqu'une collection de lois, tette, par exemple, que le code civil, sera mise en délibérati(ui, l'assemblée décidera sur chaque titre, si elle doit voter par tiUce ou par article.
DES REPRÉSENTATIONS ET PROPOSITIONS
Art. ui. Tout membre , qui , dans une session pérjodique , voudra faire une représentation concernant une transgression de lois , sera tenu de la rédiger par écrit, et d'en donner copie au prési* dent avant de la présenter à l'assemblée.
Art. lui. Cette représentation, si Fauteur y persiste'après avoir entendu les observations qui pourront être faites dans l'assemblée, sera inscrite dans un registre intitulé : Registre des représentations individuelles qui ont pour oàfel des transgressif^is^ de lois, et portée par le président au consçil d'État.
AftT. L1V. Tout membre qui , dans une session périodique, voudra faire une proppsition, sera tenu de la rédiger par écrit, et de la lire textuellement à rassemblée. Si die est appuyée par cinq
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membres, il pourra la motiver >. S'il y persiste , après avoir entendu les observations qui pourront être faites dans rassemblée, elle sera inscrite dans un registre intitulé : Registre des propositions mdividuelies des membres du conseil représentatifs et portée au conseil d'État par le président.
DES COMMISSIONS
Art. lv. Le conseil représentatif pourra toujours tirer de son sein des commissions particulières, auxquelles il remettra Texamen de quelque projet, ou la préparatiop de quelque travail.
Art. lyi. Dans tous les cas , si la demande du renvoi à une commission est faite et appuyée par cinq membres , elle sera mise aux votes.
Art, lvu. l^ qu*une commission est décrétée , chaque membre pourra demander la parole pour énoncer les points dont il désire que lu commission s'occupe, et cette préconsultation aura lieu avant qu'on procède à l'élire.
Art. lviii. Les commissions seront nommées de deux manières : !• sur une indication faite en nombre simple par le président > et dont la liste sera soumise à l'approbation de l'assemblée par assis et levé; 2« au scrutin et à la pluralité absolue dans le premier tour «, et, au second tour, à la pluralité relative sur une liste de candidats en nombre triple des places à pourvoir. L'assemblée sera toujours consultée sur celui des deux modes qu'elle préfère.
Art. lix. Dans toute commission du conseil représentatif, il y aura deux membres du conseil d'État , choisis par ce conseil lui-mènB;. Le nombre ne pourra en être plus grand , sauf les cas spécifiés dans la constitution.
Art. lx. La <ïommission nommera son rapporteur, qui ne sera pas un de ces deux conseillers d'État.
Art. lxi. Le rapporteur d'une commission aura le droit de parler de nouveau lorsque personne ne se présenterai plus pour demander la parole.
Art. lxii. Les commissions, pendant la discussion sur l'objet de leur rapport , auront une place déterminée près du secrétariat.
Art. lxui. Si un membre de la commission
1 n t*est établi en pratique une exception aa règlement par rapport aux discours qui contiennent des développements ou motifs d'une proposition. On permet quMIs soient lus, et il n*y a pas d^inconvénient , parce que ces discours, de même que les rapports officiels , nUnterrompent point un débat.
demande la parole après le rapporteur, il aura la priorité.
CHAPITRE IX
Art. lxiy. -L'arrangement actuel d'après l'âge sera conservé. Si le président réclame contre des déplacements, chacun devra reprendre un siège dans le. banc qui lui est assigné.
Art. lxv. L'heure des séances sera fixée pour le commencement. Le président terminera d'après le vœu de l'assemblée.
Art. lxyi. Toutefois le président pourra suspendre la délibération jusqu'à deux fois 24 heures.
Art. lxvii. Sur un sujet mis à l'ordre du jour, chaque membre pourra réclamer une convocation générale de l'assemblée. Si cette demande est appuyée par cinq personnes, elle sera mise aux votes.
Art. lxtiii. Cette convocation sera faite par cartes individuellement , en ces termes : « iV. ^« « // vous est enjoint^ sous la foi de votre ser-* « ment, d'assister àla seancedu... etd'y voter. n
Art. lxix. Toutes les fois qifll s'agira de voter, cinq membres auront le droit de faire suspendre la votatioD , si le nombre des membres présents est au-dessous de 101.
Art. lxx. Si quelque membre de l'assemblée prend la parole sans l'avoir obtenue, ou trouble la délibération de quelque manière que ce soit, le président pourra le rappeler nominativement à Tordre*
Art. lxxi. Si un membre, durant la séance, a tenu quelque discours ou fait quelque acte que l'assemblée juge répréhensible, elle pourra passer un arrêté de censure contre lui , et décider si cet arrêté sera inscrit ou non au procès-verbal. Mais nul ne pourra être traduit devant les tribunaux pour des opinions qu'il aurait émises dans l'assemblée , laissant toutefois leur recours juridique aux individus qui se croiraient insultés ou calomniés.
Art. lxxu. L'ordre du jour sera inscrit dans un tableau exposé dans la salle des séances.
Art. lxxiu. Le conseil représentatif sera convoqué au son de la cloche, deux heures avant l'ouverture de la séance.
Art. lxxiy.^ Dans la session de décembre 1811$, le conseil représentatif sera consulté pour savoir s'il approuve une révision du règlement.
' * Le choix des commissions par le président est une institution vicieuse à plusieurs égards.
' Cet article a été changé : on s'est borné à la pluralité relative, et, par conséquent*, il n*y a qu'un tour. On donnai par là une chance plus favorable aux membres de la minorité ; mais cet avantage n'est rien moins que sûr.
DÉBATTRE LES MATIÈRES ET POUR VOTER
TRADUIT DS L'ANGIAIS.
AVERTISSEMENT
Cette brochure, qu*on ne pourrait plus se procurer aujourd'hui , fut imprimée en 1789, et publiée par le comte de Mirabeau , avec ravertissement suivant :
c Tai cru qu*il serait utile , dans la situation présente des affaires nationales, de connaître le r^lemeut qu'observe la chambre des commises d'Angleterre pour débattre les questions politiques et pour voter.
c Un peuple degiiis si longtemps occupé d'affaires publiques dans de grandes assemblées, doit nécessairement s'être approché dit mieux possible , du moins quant aux formes indispensables, pour préserver les débats de toute confusion , et le résultat des opinions de toute incertitude.
< Aucun ouvrage anglais n'a fait connaître exactement ces formes : le compte qu'on en va rendre n'est pas complet, ihaîs tout ce qu'il contient «st authentique.
c Je dois ce travail, entrepris uniquement pour la France , à un Anglais qui , jeune encore, a mérité une haute réputation, et que ceux dont il est particulièrement connu regardent comme une des espérances de son pays. C'est
un de ces philosophes respectables, dont le civisme ae se bornepolnt à la Grande-Bretagne. Citoyens du monde , ils désirent sincèrement que les Français soient aussi libres et non moins généreux qu'eux-mêmes, i Leur, nombre c est très-considérable, dit l'auteur de cet écrit c dans une de ses lettres : quoique sensible à c l'honneur qui résulte pour leur patrie de ce c que la liberté anglaise est presque passée en f proverbe, ils ne souhaitent cependant rien f avec plus d'ardeur , que de voir cette distincc tion se confondre dans la liberté générale de € TEurope. >
c II n'est pas inutile d'ajouter que Tauteur, après avoir fini son travail, l'a communiquera plusieurs membres de la législature anglaise, qui, ayant fait un grand nombre de campagnes parlementaires, en connaissent toute la tactique; ainsi , Ton peut dire avec vérité que cet écrit est classique en son genre. »
Le maDusciit anglais avait patsé accidentellement par différentes mains. Lorsqu*on voulut le traduire, on s^aperçut qu^il en manquait une feuille. Elle devait contenir toutes les règles concernant les trois lectures d^un bill , ou les trois débats.
REGLEMENTS
Tout membre qui parle dans rassemblée doit se tenir à sa place ^ , debout et découvert , et adresser la parole à l'orateur > ; ou si la chambre est eu comité , à celui qui occupe le siège '. On ne dispense de cette attitude que ceux qui sont indisposés ; on leur permet alors de parler assis, comme il arriva à M. Pitt , lorsqu'en 1793 il prononça son fameux discours contre la paix.
D'après les rj^glemenls de la chambre » aucun membre ne doit jamais parler , à moins qu'il n'ait pour objet de terminer son discours par une motion \ ou qu'il ne veuille débattre une motion déjà faite. En conséquence, quand il n'existe pas de ' question à discuter , et qu'un membre se lève pour parler , il peut être arrêté par l'orateur » i moins qu'il ne se propose de faire une motion.
Quand plusieurs membi us se lèvent presque à la fols pour parler , cVst à celui qui s'est levé le premier que la parole app.irUt-nt 5.
S'il s'éîève quelque cioute à ce sujet , c'est à l'orateur à décider ; et si sa décision n'est pas admise , c*est Fasse ml>lée qui doit ju|]rer le différend.
Chaque membre a droit de parler sur une question aussi longtemps qu'il k jup à propos , et il ne doit èLre interrompu par personne, à moins qu'il ne s'ccarte en digression , qu'il ne traite un sujet différent de celui qui est soumis à l'examen de la chambre ^, qu'il ne se permette des personnalités coQLre un des membres^ ou 4]u'il ne fasse entrer le nom du roi dans son discours afin d'influer sur les votes* Dans tous ces cas , il est du devoir de l'orateur dlnterromprc celui qui parle; et s'il ne remplit pas cette fonction, tout membre de l'assemblée a
4 DatDi la règle, les membres de Paiiemblée devraient ém pUcé» suivant Tordre a1ph(i1iétîenj<! des conMés qu'ils repréF^ntèûT, h Vt%cù\nmn dô* piacca particulières assignées au miUre des rôles et aux riépuiét de U cité de Londres ; EDaii^dani le fail^ lea dépuiéi te placent péle-méle, sans suivre d*auire ordre ijue TuBage d^'apràf lequel le ministère el ses iiai-iiians le rao^ent à la droite de Torateur, et les çbofi de ropposiJlou h la gaurbe.
3 Le président, La dénomina lion antjlafse t%i speaker, ou parieur. VJttt lui qui porlel a parole au roi de la part dea commune*.
* Dan» la chambre haute, ce n^it point à Torateur, mais h Ta cbamlire entière que lef dtseour* ^adressent.
^ Une maiJtn eit une propoiitioa r«He par un membre à
droit de crier : A Pordre, c'est-à-dire de dénoncer la conduite du membre qui s'est écarté de la règle , et de demander que l'orateur fasse respecter les lois de la chambre.
Si quelques autres membres veulent parler sur la question de Vordre violé , ils doivent être tous entendus, et il faut décider alors si celui qui a été ramené à Vordre aura la permission de continuer son discours , ou si la parole lui sera retirée , ou même s'il subira une censure ^ pour la conduite qu'il a tenue , avant que la question originairement débattue ne soit reprise.
Quoique, d'après la loi de la chambre, tout membre ait droit de s'énoncer sur une question aussi longtemps qu'il le juge à propos , cependant il arrive par le fait que lorsqu'un mauvais orateur abuse de la patience de la chambre, on ne lui prête aucune attention , on se parle l'un à l'autre , plusieurs même sortent de la chambre ; et ces marques de défaveur produisent toujours l'effet qu'on désire.
Il n'est permis à personne de parler plus d'une fois sur la même question dans le même débat : on ne s'écarte de cette règle qu'en faveur de celui qui a fait la motion ; encore est-ce plutôt par politesse qu'à titre de droit qu'on lui accorde de répliquer , à la fin de la discussion , aux arguments oppos^ i motion. Crpendant un. membre doit être entSdu une seconde fois, quand il s'agit d'apprendre un fait à l'assemblée, ou lorsque ceux qui lui ont répondu se sont mépris sur le sens de ses paroles : dans ce dernier cas , il a le droit d'expliquer son discours , mais alors il doit se borner rigoureusement à une explication.
la chambre , pour obtenir son consentement ; elle devient question quand Porateur demande à la chambre si elle adopte la motion ou non. Dans le langage ordinaire, la motion est appelée question, et dans la suite, nous lai donnerons nous-méme ce nom.
s Personne n*a le droit d^éire ouT le premier, et ni sod âge, ni son emploi, ni Tendroit qu*H repré^^nte, ne loi donnent aucun titre de préséance.
8 Celte règle n'est jamais observée à la rigueur.
T En général, la censure est une réprimande; elle peut aller jusqu'à Pemprisonnemeni, et même jusqu'à reipulsloo de la chambre ; mais cette exclusion n'empêche pas que le membre ne puisse être élu de nouvean par ses conunettanls.
RÈGLEMENTS OBSERVÉS DANS LA CHAMBRE DES COMMUNES
Cette règle ii*a pas Heu lorsque la chambre est formée eo comité. Alors chaque membre peut parler aussi souvent qu'il lui platt sur la même question , et c'est là le principal avantage de considérer un sujet dans un comité général de toute la chambre.
Quoiqu'un membre ne puisse parler qu'une fois sur ia même question dans le même débat , il peut cependant parler à plusieurs reprises sur un même sujet , quand la motion éprouve des changements ; comme il arrive lorsqu'un blll passe par les diverses gradations qu'il doit subir , car alors il devient chaque fois une motion différente. Ainsi , lorsqu'il se fait une motion nouvelle , comme , par exemple , celleci : La chambre s'ajourne ; la question préliminaire 9 etc.. quoiqu'alors l'objet du débat soit ]^ même en général , la question soumise à la chambre est cependant nouvelle; et c'est une circonstance bien différente , si la chambre se décide pour prendre une décision affirmative ou négative , ou bien si elle procède ou ne procède pas à une résolution sur ce sujet.
Chaque membre a droit de proposer une motion sur un sujet quelconque ^ ; mais il faut , \^ que sa motion soit écrite ; 2« qu'elle soit secondée , c'està-dire qu'avant d'être proposée à la chambre , un autre membre demande qu'elle le soit >.
C'est alors que la motion est proposée à la chambre par Forateur , ou , si l'assemblée s'est formée en comité, par celui qui tient le siège. Cela fait, les membres ont pleine liberté de parier sur le sujet indiqué. ^
Lorsqu'une motion a été propos^ à la chambre par l'orateur, celui qui l'a faite n'est plus le maître de la retirer sans la permission de la chambre; mais cette permission est rarement refusée.
Pendant le débat , la motion reste sur la table devant l'orateur. Chaque membre a le droit de la consulter, ou, s'il le juge convenable, il peut demander à l'orateur de la lire. Cela ne se fait guère cependant que dans le dessein d'attirer l'attention de la chambre sur la forme ou les termes de cette motion qui donnent lieu aux observations que le membre se propose de faire.
I^s voix des membres ne peuvent être recueillies tant qu'il reste quelqu'un qui veut parler sur la question ; et même lorsque l'orateur expose cette question pour recueillir les voix , il peut être interrompu par un membre qui désire encore la discu-
1 Lorsque platieurs membres se lèvenl à la fois pour faire une motioD, c'est le premier levé qui a le droit de parler le premier.
s L*auteur ifune motion impoHaote prévient ordinairement la chambre qu*à tel jour il fera lelle motion.
> La motion n'est censée portée' complètement à la chambre, que lorsqu'il a été demandé à cenz qui sont
ter; mais lorsque la motion est complètement présentée ' à la chambre , il n'est plus permis â personne de débattre la matière , ni de proposer un amendement , un ajournement , etc.
Quand une motion a été faite et secondée , on ne peut en faire une autre que la première n'ak été décidée, à moins qu'il ne s'agisse d'une motion relative à une violation de l'ordre dans le cours du débat , ou à quelque motion relative à la question primitive, comme :
l*» Lorsqu'une motion est compliquée, il peut être demanild qu'elle soit divisée, et que cbaquc division soit prt'senlée séparément à la chambre.
i'' Quand une moûon a été l-ait^ dans les comités, on peut en proposer une autre pour l'amender*, soit par le relranchemenl , soit par Tadditton, soit parle changement de quelques mots 5 et la question de ramentitment lîoil Être décidée avant que la motion primilire soit présentée à la chambre.
il y a ccpertdanl une exceplioo à cette règle, de commencer par voter §ur nu amemlempnt^ c'est quand la différence entre La motion primrtive et raniËnilement roule sur un Timpèt ptus ou moins fort. Car alors 5 d'après la répujjnxince naturelle qu'a la chambre traggraver les charges du peuple, la molion tendant a alléger Timpôl doit toti|ours passer la première , soU qu'elle fùl un amendement, ou la motion primitive.
3** Lorsqu'un amendemenl a été proposé, on peut encore faire une molion pour amender Tamendement , et cette dernière motion doit être portée aux voix la première.
De même, une adresse en réponse au discours du roi ayant été proposée , on a vu présenter un amendement pour retrancher quelques paroles de l'adresse : après quoi est venue la proposition d'amender l'amendement, en retranchant de la motion d'amendement quelques paroles du nombre de celles que cet an^endement voulait faire 6ter de l'adresse ; et la motion portée aux voix était que les moi^ ne feraient pas parité de Vamendemeni proposé; ce qui ayant essuyé la négative , la molion . suiviinte fut que -i ces mois feraient parlîe de fa <c motiotu y^ €(^ qui ayant passé a raMrmative, la motion primitive fui portée aux voix et pas^a.
Autreexemple. Le mercredi îl février 1778, il fut proposé H que la cbainlire m fortuât le lundi matin ic suivant en grand comité de toute la chambre j pour
contre « auni bien qQ*i ceux qui sont pour, de la débatlM librement. Voyez, au sujet de la manière de présenter une motion aux voix , ce que nous dirons ci-après.
^Quand Pamendementsupposé tend à retrancher des mots, la manière de présenter la motion est que les mots dont le retranchement est proposé/bnf partie delà mo/ion: ainsi, ceux qui sont pour Pamendement votent contre la motion.
AU
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« considérer ultérieurement l*état de la nation. » Il fut proposé pour amendement de retrancher ces mois : lundi malin suivanl, et d*y substituer ceux-ci : de demain, dans la huitaine, 19 du présent mois de février ; après quoi il fut proposé d'amender Tamendement en en retranchant ces mots : dans la htàtaine, le 19 du présent mois de février; de sorte que si cette dernière motion eût passé , le comité eût eu lieu dès le lendemain ; ainsi l'amendement en aurait hâté la tenue , au lieu de la retarder.
4*^ H y a plusieurs moyens ilc se débarrasser d*une moUon, mu% la ï-^im rejeter par la collecte des voix , tels que , 1" la motion préliminaire ; 2* l'ajournement du cîèbal, ft'est-â-dire son renvoi à un jour fixé; 5* en rappelant à Tortlre du jour; 4orajpurnemeoi de la chambre ; ^^ un amendement qui détruise lotûlemeot on qui dénature la première proposition.
L'un de ces quatre premiers moyens est ordinairement adopté torsiju'il a été hli une proposition, dont la vérité n'est EiasconlesiuUle, mais sur laquelle la chambre nt croit pas devoir prendre une résohition , ou sur laquelle elle ne veut pas YOter, parce que les divers membres ne s'accordent pas sur les conséquences qu'on pourrait avoir l'intention d'en tirer ^ ; ou bien lorsqu'il s'est fait une proposition susceptible d'une différence d'opinion, mais sur laquelle la chambre pense qu'il ne serait ni politique ni nécessaire de donner une décision quelconque.
1« Les termes dans lesquels la motion préliminaire est proposée sont ceux-ci : Que cette question soit mqintenafU portée; et l'intention de celui qui la propose étant qu'elle soit rejelée, il vote toujours contre sa propre motion. Si elle est rejqtée, elle a pour effet qu'il ne soit pris, dans ce moment, aucune résolution sur le même sujet , et la motion )>eut être proposée de nouveau un autre jour dans la même session.
i Les motions consistent souvent dans une proposition générale ou abstraite, dont Pauteur se propose dMnférer dans une résolution subséquente quelque conséquence applicable à la mesure dont il est question; mais, dans ce cas, avant de proposer sa première motion, Pauteurdoit exposer toute la série des conséquences qu'il a pour objet d*en inférer.
* Le journal de la chambre est le procès-verbal de tout ce qui se fait dans la chambre, c*est-à-dire des biilslus, des pétitions reçues , des résolutions arrêtées , des motions faites et njetées chaque jour. Ce journal commence environ au règne d*Édouard VI. En outre, la chambre fait elle-même imprimer tous les jours ses opérations dans ce qu'on appelle les votes. Le journal n'est imprimé qu'à la fin de chaque session; mais comme on tCj trouve que des narrés authentiques de ce qui se passe dans la chambre , on n*y fait aucune mention de ce qui se dit dans les débals. Cependant
Quant à la motion d'une question prélimliiaire, on ne traite guère dans le débat que le mérite de la question primitive : car si , pour Touloir se débarrasser de la question proposée, on n'a d'autre raison que celle qu'il est trop tard pour Tentamer, la motion naturelle est d'ajourner la chambre, ou si Ton veut donner la préférence à quelque objet ptas important, il semble que la meilleure méthode pour écarter la motion présentée à la chambre est celle-ci :
î^" De faire une motion pour ajourner le débat, en le renvoyant à quelque jour suivant. Cette méthode est quelquefois mise en œuvre pour se débar rasser entièrement de la motion, en proposant jji'ajourner le débat à une époque où l'on sait que la chambre ne siégera pas; comme, par exemple, à six mois , lorsque les six mois doivent expirer aa milieu de l'été , temps auquel le parlement est ordinairemeqt séparé par une prorogation.
Si , par l'une de ces deux méthodes , savoir, la question préliminaire ou Tajouraennent du débat, on évite d'en venir à une résolution, la question primitive doit être insérée dans le journal de la chambre ^, parce que , dans le premier exemple, la résolution arrêtée par la chambre (dont, parcoDséquent, il doit être fait mention dans les journaux) étant que la motion fût alors portée aux voix, cette formule serait inintelligible , «si l'on n'établissait ce qu'était cette motion primitive; et, dans le second exemple» la résolution d'ajourner le débat ne saurait être entendue sans établis, la question sur laquelle le débat s'est formé. Cependant on propose quelquefois des questions qu'il y aurait de l'inconvénient à laisser paraître dans le journal ; et c'est aussi ce qu'on évite , soit en réclamant l'ordre du jodr, soit en proposant un ajournement de la chambre.
3» Quand il se feit une motion pour prendre en considération l'ordre du jour , c'est-à-dire pour que l'on s'occupe de l'objet dont le débat est fixé à ^ jour *, si cette motion passe , la question présentée
on trouve, i cet égard, de quoi se satisfaire amplement dans les papiers périodiques de nouTelles : il y a deai ouvrages estimés sous ce rapport ; l*un a pour tUre, le Registre parlementaire, et Pautre , les Débats parlementaires .* on y lit les discours des différents. membres. Celte publication est contraire â un règlement de la chambre, mais on ne Pempéche Jamais.
' Tous les ordres donnés pour fixer Pexamen d'une affaire à des jours particuliers, sont enregistrés dans unlifre, sous la date du Jour. Le livre reste sur la table, et peut être consulté à chaque Instant par les membres de rassemblée. Tous les objets renvoyés i un jour sont appelés les ordre* du jour. Cela n*empéche pas qu'à Pouverture de l'assemblée, chaque membre ne puisse proposer toute autre affaire i l'examen de la chambre ; et , en général , il se finit un grand nombre d'affaires avant que le prenaier ordre du
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à la chambre tombe d'elle-même. On ne peut pas tonjoun recourir à ce moyen , qui est d'une invention moderne, parce qu*il peut arriver que la question soumise aux délibérations de la chambre, et que Ton veut écarter, soit elle-même Tordre du jour; ou parce que toutes les questions qui sont de l'ordre du jour peuvent avoir été discutées avant que la motion primitive soit mue; et, dans ces différents cas, il est impossible de parvenir^u but que l'on se propose en demandant l'ordre du jour.
4<* En proposant que la chambre s'ajourne ; car s'il y a ajournement de la chambre y la motion proposée tombe d'elle-même , et n'est pas reprise à la prochaine assemblée de la chambre. Cela cependant ne peut pas toujours avoir lieu , comme , par exemple , lorsqu'on s'attend à voir mettre en avant une autre affaire importante.
Aucun de ces quatre expédients pour écarter la décision d'une question ne peut être employé quand la cbambre est en comité ; mais il en est un alors qui équivaut aux deux derniers, c'est de proposer que le président quitte le siège ; car lorsque cette motion passe, le comité est fini. On peut proposer aussi que le président quitte sa placé, l^sse rapport à l'assemblée des opérations , et demande ensuite la (émission de reprendre sa place , ce qui revient à un ajournement du comité.
Une question qui a été écartée par l'un des moyens précédents peut être encore proposée dans la même session ; mais si elle eût été rejetée , elle n'aurait pu être mue de nouveau qu'à une session suivante. Cependant la règle qu'une motion rejetée à la collecte des voix ne sera plus proposée , n'est pas une loi bien utile , car elle est aisément et souvent éludée en faisant quelque légère altération dans les termes ou dans la forme de la motion.
Avec les moyens dont nous venons de parler, on opère moins contre une motion qu'en la faisant rejeter à la négative ; mais on peut espérer davantage de celui qui nous reste à exposer.
S^ Il peut arriver qu'avec un amendement on propose précisément le contraire de la motion primitive, et que Tamendement soit adopté. Par exemple, dans le dessein de faire blâmer les ministres , on peut proposer de les louer. C'est ce qui arriva en 1744, lorsqu'il fut proposé pour motion : u Que
jour ail été lu. Chaque membre a cependaul le droit de réclamer Tordre du jour; et quaud cette ifciamatioD réussit, l'ordre du jour est Iti immédiatement , et la chambre est obligée de discuter une des affaires qu*oo 7 a ioscritet. Cependant cette résolution peut se réduire à un renvoi ultérieur de la question mentionnée dans Tordre, ou même à soppriioer Tordre. Ainsi,, par exemple, Tordre du jour portant que la chambre se forme en «omité général pour euminer Tétatdu commerce d'Irlande, une motion peut
u le payement de 40,000 livres sterling fait au duc u d'Aremberg pour mettre les troupes autrichiennes « en mouvement en 1742, était une dilapidation u dangereuse de la caisse publique , et destructive «( des droits du parlement. » On proposa un amendement par lequel , au lien de ces mots : dilapidation dangereuse , etc., on insérerait ceux-ci « était « nécessaire pour mettre les troupes en mouve- <c ment, et nécessaire pour la cause commune. »
L'antagoniste d'une motion propose quelquefois yn amendement qui rend la motion si violente, que la chambre ne peut l'admettre ; mais cet expédient ne réussit pas toujours. En 1780, M. Downing ayant fait cette fameuse motion : u C'est l'opinion u de la chambre, que l'influence de la couronne t{ s'est accrue, va toujours croissant, et qu'elle K devrait être diminuée, » M. Dundas, alors lord avocat d'Ecosse, imaginant de faire rejeter la motion, proposa pour amendement d'insérer après ces mots : c'est l'opinion de la chambre, ceux-ci : « qu'il est actuellement nécessaire de déclarer u que l'influence de la couronne, etc. » Mais cet amendement fut loin d'efi^rayer les partisans de la motion primitive : ils l'adoptèrent avec ardeiir, et la motion ainsi renforcée passa en résolution de la chambre.
Quelquefois on meut des amendements pour montrer les inconvénients , les dangers d'une proposition, avec une telle évidence, qu'il devient impossible à la chambre d'y donner son assentiment. Ainsi , une motion ayant été faite pour avoir des copies de toutes les lettres écrites par les lords de l'amirauté à un officier de marine, un amendement fut proposé pour sgouter ces mots : « lesquelles « lettres peuvent contenir des ordres ou être relau tives â des ordres non exécutés et subsistant « encore. » Cet amendement ayant passé, la motion primitive tomba naturellement à l'unanimité.
Les voix des membres sur chaque motion sont recueillies de la manière suivante. L'orateur expose la question dans toute son étendue , puis il ajoute : Ceux qui sont de cette opinion diront oui. Sur quoi tous les membres qui sont poi4f la motion disent à l'instant oui. L'orateur dit alors : Ceux qui sont d'avis contraire doivent dire non * ; et les membres qui sont contre la motion disent non.
être faite pour être affranchi de cet ordre, ou pour que fa chambre se forme actueUeroent en comité général pour examiner,*'etc. Sur cette motion , on peut proposer pour amendement, que le moi actuellement soit retranché et qu*0D4r substitue ceux de lundi prochain, ou de quelqu^aulre jour plus éloigné.
1 Dans la chambre haute , un pair n^opfne pas en disant oui ou non, mais en disant content ou non content.
RÈGLEMENTS OBSERVÉS DANS LA CHAMBRE DES COMMUNES
En ce moment , Toraleur juge par le bruit quel côté a pour lui la majorité , et il décide en conséquence ; mais si quelqu'un des membres n*est pas satisfait de cette décision et qu'il insiste pour que la chambre se partage , la chambre ne le refuse presque jamais.
Le partage de la chambre se fait de la manière suivante :
Ceux qui sont d'un avis sortent de la chambre , et ceux qui sont de l'avis contraire y restent * , et deux membres de chaque parti sont designés pour^ compter le nombre respectif des opinants. Ceux-là, qu'on appelle énumérateurs (lellers), viennent dire le nombre à l'orateur, qui eu fait la déclaration à l'assemblée.
Tous les membres qui se trouvent dans la chambre , lorsqu'elle se partage , sont obligés de voter ; et il n'est permis à personne de rester neutre, ou de se retirer.
L'orateur n'a pas droit de voter , à moins qu'il n'y ait égalité de voix , et alors sa voix devient prépondérante , et décide : il ne peut même jamais parler dans un débat , si ce n'est lorsqu'il s'agit d'expliquer l'ordre ou le mode de procéder dans l'aflfôire en délibération. Dans ce cas , il se borne à exposer quel est Tordre de la chambre, quelles sont les manières de procéder; mais il ne se permet aucune espèce de discussion. Cependant, si la chambre est formée en comité, l'orateur a droit non-seulement de parler dans le débat, mais de voter sur la motion. C'est cependant ce qu'il fait rarement ; mais il se retire alors à sa place , ce que seul il a le droit de foire en cas de division. La raison pour laquelle l'orateur ne peut voler dans certains cas , et peut refuser de voter dans tous , c'est probablement afin qu'il n'ait point de motif de se joindre à aucun parti , et qu'il puisse conserver la plus stricte impartialité.
Dans la chambre des pairs, où l'orateur est communément un des ministres du roi , puisque cette fonction est attribuée au lord chancelier , ou au lord garde du grand sceau, si cet emploi est alors rempli^ et qu'il est , par conséquent, toujours connu pour appartenir à un parti (celui du ministère) , n a droit de parler et de voter sur chaque question, pourvu qu'il soit du nombre des pairs (ce qui est ordinairement , quoique pas nécessairement) ; et si , dans le calcul des voix , il y a égalité de suffrages , la motion n'étant pas admise^ elle est censée nécessairement rejetée.
Lorsque la chambre a pris une résolution géné-
in y a desrèglemenU pour montrer qa and doivent sortir ceui qui sont pour la négative , ou ceux qui sont pour rafflrmative ; mais ces règles ne valent pas la peine d'être
raie , relativement à sa manière de procéder ( ce qu'on appelle ordre permanent) ^ chaque membre a , dans tous les temps , le droit individuel de foire exécuter cet ordre , sans faire aucune motion , ni prendre l'opinion de la chambre à ce sujet.
Ainsi , c'est une loi dans la chambre qu'on ne puisse procéder à aucune affoire, s'il s*y trouve moins de quarante membres présents. La chambre doit s's^ourner à l'instant ; et , d'après cette règle , l'orateur, sans la présidence duquel rien ne peut commencer , ne doit laisser entamer aucune affoire qu'il n'ait été compté quarante membres dans la diambre. Cependant , si la diminution au-dessous de quarante n'arrive que dans le cours des opérations , les affaires peuvent se continuer , et se continuent souvent, du moins quand elles ne soot pas importantes ; mais si quelque membre désire que l'assemblée soit comptée , il fout procéder nécessairement à ce calcul; et si l'on trouve que le nombre des membres présents est au-dessous de quarante , la chambre doit s'ajourner à l'iostaDt.
C'est eneore un ordre permanent que , durant les débats , il ne se trouve aucun étranger dans la chambre. Cependant cette loi est rarement observée; mais chaque membre peut seul , et dans tous les temps , insister sur l'exécution rigoureuse de cette loi : et aussitôt tous les étrangers doivent être renvoyés de l'assemblée, sansque la chambre soit obligée de prendre une résolution à cet égard. Cependant on ne les fait guère retirer , si ce n*est lorsque l'un d'eux s'est permis de battre des mains , de siffler , ou de faire quelque autre bruit tendant â interrompre les opérations de la chambre.
Quoique la chambre des communes ne soit, à la considérer théoriquement, qu^jn corps législatif (ou plutôt une partie du corps législatif), cependant divers moyens lui donnent de l'influence sur le pouvoir exécutif; par exemple :
1« Le refus d'accorder de l'argent pour un objet que les communes désapprouvent , comme pour des fortificalions , des vaisseaux , ou des troupes.
2<» Le refus d'autoriser l'armée , parce qu'il est illégal de tenir des troupes sur pied en temps de paix, sans le consentement du parlement, ou de faire le fonds annuel pour leur entretien. Ces deux objets forment ordinairement partie d'un même acte, qui se nomme Pacte contre la mutinerie, et qui n'est jamais passé pour un terme plus long que celui d'une «nnée; et, en conséquence, si cet acte contre la mutinerie n'était pas renouvelé, chaque soldat pourrait déserter impunément.
rapportées ici. Lorsque la chambre est formée en comité, ie partage des voix ne m faii pas en quittant la chambre, mais en se rangeant des deux côtés opposés.
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3® Le refus d'accorder des subsides, ou dans quelque cas particulier , ou jus(|ii'à ce que le roi ait changé de conduite sur quelque point désagréable à la cbambre; chose qui est sentie, mais qui n'est jamais exprimée dans aucun vote.
4<* £n prenant une résolution qui blâme ce qui a été fait , ou établit ce qu'on aurait dû faire , laquelle résolution la chambre communique quelquefois au roi par une adresse, ou en chargeant ceux des membres de la chambre qui sont conseillers privés, d'en rendre compte à Sa Majesté.
Lia chambre a quelquefois voté simplement qu'elle n'avait aucuoe confiance dans les ministres du roi.
Dans d'autres temps , elle a été plus loin ; elle a demandé au roi , par une adresse , de changer ses ministres.
Le roi a'est certainement pas obligé de se rendre à aucune adresse de la chambre ; mais s'il s'y refusait, de deux choses la chambre en ferait probablement une :
Ou elle accuserait les ministres ' devant la cbambre des pairs, soit pour avoir conseillé ce refus au roi , soit pour quelque autre partie de leur conduite ; car c'est une maxime de la constitution anglaise : Que le roi ne peut faire mai. A ^ine est-il un seul acte émané du roi, dont l'un ou l'autre de ses ministres ne soit responsable , parce qu'on suppose toujours en fait , comme en théorie, que le roi ne peut avoir tort ; et , en conséquence , ùà auteurs du mal fait en son nom en sont responsables dans leur liberté , leur fortune ou leur vie. Ou, syr ce refus, la chambre arrêterait toute la marche du gouvernement , en n'accordant aucun subside. Dans ce cas , il faut que le roi se soumette à changer ses ministres, ou dissolve le parlement, ce qui ^t , dans le fait , un appel au peuple : et , en conséquence, selon que le peuple aurait approuvé ou désapprouvé la c4|)duite de ses précédente représentants, ou des ministres du roi, la nouvelle chambre des communes suivrait la conduite de ses prédécesseurs, ou elle en prendrait une contraire.
Cependant la dissolution du parlement ne net pas fin à l'accusation intentée contre un ministre. Cela fut 4écidé formellement sous le règne de Charles II, à Foocasion de l'action fameuse intentée contre son ministre le comte de Denbigh , depuis duc de Leeds.
, Le roi ne peut , en aucune manière , empêcher la chambre de poursuivre jme accusation jusqu'au
1 Cest ce qu*oa nomme împeachment
^BlUofRights,
' Uoe personne emprisonnée par ordre de la chambre ne
jugement définitif. Mais il a certainement ensuite le droit de pardonner.
J^s privilèges des membres du parlement consistent dans la sécurité de ne pouvoir ^ètre arrêtés pour cause civile pendant la session , ni quarante jours avant ou après la prorogation ; ce qui , dans le fait , s^étend à tout le temps de l'existence du parlement, parce que le parlement n'est japais prorogé pour plus de 80 jours de suite.
Us consistent encore dans la liberté des débats. Un membre du parlement ne peut être responsable , dans aucune cour du royaume , ni de quelque manière que ce soit , hors du parlement , pour ce qu'il a dit ou fait en parlement , pas même lorsqu'il y aurait des raisons très-justes pour le poursuivre. Cette prérogative est regardée comme d'une telle importance, qu'on en fit un article du bill des droits^, et qu'à l'ouverture de chaque nouveau parlement , ces privilèges sont expressément réclamés , en présence du roi i par l'orateur.
Cnaque membre, cependant, peut être puni par la chambre dans laquelle il a dit quelque chose de répréhensible. Cette punition peut être une réprimande, l'emprisonnement^, ou même l'expulsioçi. La chambre ne peut punir ausun de ses membres pour ce qu'il a dit , à moins que ses paroles ne soient relevées et reprochées au moment même.
La chambre des communes est si jalouse de son indépendance , non-seulement envers le roi , mais encore relativement à la chambre des pairs,. qu'elle ne permet jamais ni à l'un ni à l'autre de preqpire connaissance d'un bill ou de tout autre objet qui est devant elle, ni des votes qui ont été donnés, ou des discours qui ont été prononcés par quelqu'^tin de ses membres. Elle regarde l'actioiyid'en prendre connaissance comme une violation de ses privic léges.
C'est par la même jalousie de son indépendance que , lorsqu'à l'ouverture de la session , le roi a fait un discours aux deux chambres du parlement, celle des communes, en rentrant dans sa chambre, s'occupe régulièrement et constamment de quelque affaire , comme de lire un bilf , avant de prendre le discours du roi en considération.
De toutes les actions imprudentes de Charles I<",
aucune n'excita plus de fureur, dans le parti popu-
MaircL, que celle d'entrer en personne dans la
chambre, pour faire arrêter cinq des membres dont
la conduite dans le parlement l'avait ofFensé,
Le parlement étant un parlement complet , c'est-à-dire composé des trois branches de la légis-
peut être détenue que pendant que la chambre est assemblée. Au moment où le parlement est prorogé, cette personne peut se faire mettre en liberté par une requête.
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lature , ne peut agir qu*en statuant des lois : mais chacune des chambres peut faire et fait soufent plusieurs autres opérations qui lui sont particulières : le roi , les pairs et les communes concourent fréquemment au même acte, qui cependant, n'ayant de caractère que celui de l'opération d'un corps particulier , ne saurait être un acte du parlement.
C'est ainsi ^ue, dans une action intentée sur un délit public , action connue sous le nom d'impeacàmetUj les communes sont l'accusateur, la ()airs sont les juges , et le roi , comme magistrat revêtu du pouvoir exécutif, exécute la sentence ou fait grâce.
Ainsi la réponse du roi à une adresse des deux chambres, ou de l'une des deux, est toujours donnée dans sa qualité de magistrat du pouvoir exécutif, et non pas dajg^ celle de l'un des membres du corps législatif.
Chaque chambre du parlement agit souvent en particulier , soit en interven^t dans les affaires qui forment le ressort du pouvoir exécutif, soit en procédant comme tribunal judiciaire.
Lorsque la chambre intervient dans quelque a^ire qui est du ressort du pouvoir exécutif, elle le fait ou en prenanik simplement une résolution *, ou en portant une adresse , une représentation, ou une remontrance au roi.
Cependant chacune des chambres vote quelquefois des résolutions qui doivent simplement servir de base aux opérations ultérieures , telles qu'un biiyi proposer ou une adresse au roi , ou un mpeachment.
Quelquefois aussi on prend des résolutions dans le seul but d'en faire la base de résolutions subséquentes, comfte lorsqu'un membre de l'assemblée demande que la chambre décide sur une proposition générale ou abstraite, de bquelle il projette de déduire, dans une résolution suivante, quelque conséquence applicable à la mesure qu'il a ea vue. Dans ces sortes de cas, on s'attend, et c'est l'usage, qu'avant de proposer la première résolution qu'il Teut faire prendre^ l'auteur développera toutes les résokitions subséquentes , qu'il projette de proposer; autrement il pourrait arriver que la chambre prit une résolution qui serait ou inutile, et dont il ne pourrait être déduit aucune conséquence, ou tendant à prendre une mesure qui n'était pas^4ans ' l'intention de l'assemblée.
Mais chaque membre prend aussi quelquefois des résolutions qui ne sont pas destinées à servir de base à des opérations ultérieures, comme, par
1 Quand une proposition est faite à la chambre par quelque membre, elle est appelée motion; mais quand elle est adoptée, elle devient résolution de la chambre.
exemple, lorsque la chambre prend une résdation déclaratoire de ce qutelie estime èlre loi dans quelque cas particulier.
Le but seul de ces résolutions déclara toires semble être de jeter une censure indirecte sur quelque mesure particulière , ou sur des individus sans les désigner, ou de prévenir telles mesures que la chambre croirait avoir été prises en violation d'une loi exprimée dans la résolution : car des résolutions pareilles ne sont pas reconnues comme suffi* sautes pour déterminer ce qu*est la loi, et les cours (le justice ne les respectent aucunement. En effet, chaque chambre aurait par elle-roèmt un pouvoir législatif, si ce qu'elle déclare faire loi, devait être regardé comme tel.
Cependant toutes les résolutions qui regardent la loi des élections, les privilèges des membres, la manière de procéder dans la chambre, qpand elles ne sont pas contraires à la loi commune , sont regardées comme obligatoires, et faisant partie des lois du royaume.
Les chambres du parlement prennent souvent la résolution de faire des remerclments à des parti* culiers pour des services éclatants r endus à la patrie. Ainsi, pendant la dernière guerre, chaque chambre vota des remerclments au général Klliot pour la manière dont il avait défendu Gibraltar; et, dans des occasions extraordinaires , elles ont décidé de faire des remerclments , non-seulement aux commandants en chef, mais à tous les capitaines d'une flotte, et quelquefois à tous les matelots et niaiio| Cet événement est arrivé pendant la deroiA guerre.
Quelquefois aussi les chambres ont voté des remerclments pour des services moins brillants, quoique non moins importants , comme , par exemple , lorsque les communes ont décrété un remerçlmenl à M. Howard , pour les recherches intéressantes qu'il a faites sur l'étatties prisons.
Les remerclments de cette nature sont trahit par l'orateur, qui est toujours l'organe du vœu de la chambre. Si celui auquel le remerctmeot est décerné, est membre de la chambre, et qu'il ne soit pas absent, l'orateur lui présente le vœu de l'assemblée, pendant qu'il est à sa place. S'il n'est pas membre de l'assemblée, ou qu'il se trouve hors du pays, l'orateur lui fait passer 1m remerclmenls par une lettre. Quand les remerclments s'adressent à tous les matelots d'une flotte , on les transmet alors à tous les capitaines des différents vaisseaux , afin, qu'ils les communlmient à leurs équipages.
Quelquefois les chamores du parlement ont décerné des honneurs à la mémoire des morts illustres ; ainsi elles ont voté des obsèques publiques pour le lord Chatham ; ainsi, dans la dernière guerre , elles
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résolurent qu'an monument serait érigé à la mémoire des capitaines Bayne, Blair, et lord Robert Manners , comme ayant péri furieusement en combattant pour leur patrie^ dans les derniers combats aux Indes occidentales. Quelquefois les communes ont fait des adresses à la couronne pour lui demander de conférer des récompenses ou des honneurs à des particuliers qui avaient bien mérité de la patrie.
Quelquefois les chambres prennent la^résolution de censurer la conduite de quelque individu , et quelquefois aussi elles résolvent une censure contre des personnes qui se permettraient dans la suite tel fait formellement articulé par elles. Ainsi, le
' 4 mars 178S, les communes votèrent u qu'on re- « garderait comme ennemis du roi et du pays, tous «( ceux qui proposeraient , ou tenteraient d'opérer « la continuation d'une guerre offensive sur le con- « tinent de rAmérlque. »
Le seul moyen d'anéantir une résolution prise dans l'une des chambres , est que cette chamj^e' décide qu'elle sera effacée de ses registres.
Souvent une chambre présente une adresse au roi, pour lui recommander quelque acte particu-
^ lier, et quelquefois, pour l'informer de l'opinion de la chambre sur un point quelconque. Cela se fait ordinairement en présentant au roi , sous la forme d'une adresse, la résolution antérieure que la chambre a prise. C'est ainsi que, le 27 février U8S, la chambre des communes commença par arrêter : u que c'est l'opinion de la chambre que la pour- « suite d'une guerre offènsivi» sur le continent de •< l'Amérique septentrionale , afin de réduire par la « force les colonies révoltées , ne servirait qu'à « affaiblir les efForts de ce pays contre ses ennemis « en Europe, et qu'elle tend dangereusement, dans « les circonstances présentes, à augmenter l'ini- « mitié mutuelle, si fatale aux intérêts delà Grande- ^ Bretagne et de l'Amérique, et à faire éehouer, « en empêchant une salutaire réconciliation avec « le pays, le désir ardent, si heureusement exprimé « par Sa Majesté , de rétablir les douceurs de « la tranquillité publique. » Après cet arrêté , il fut à l'instant proposé et résolu qu'il serait porté à Sa Majesté une adresse, pour lui représenter très-humblement que la poursuite d'une guerre offensive y etc.^ toujours en répétant tous les mots de la résolution.
Les formes de présenter des adresses à Sa Ifajesté ne sont pas toujours les mêmes. Cependant la plus usitée dans la chambre des communes est qu'elles soient présentées par ceux de leurs membres qui sont du conseil privé du roi ; et dans la chambre baute, par ceux des pairs qui ont des emplois particuliers dans la maison du roi : mais quelquefois,
quand l'adresse touche à un objet de grande importance , elle est présentée par la chambre entière , comme il arriva dans le cas de l'adresse susmentionnée , qui servit à arrêter la guerre américaine.
Quelquefois les deux chambres se réunissent pour faire une adresse au roi ; et alors elle est présentée soit par un comité des deux chambres, nommé pour cet objet ( auquel cas les communes envoient deux fois autant de membres que les pairs); ou bien elle est présentée par les deux chambres en corps. 11 est arrivé qu'une adresse' des deux chambres n'a été présentée que par les deux orateurs; mais les exemples en sont bien rares.
I.ies personnes qui présentent l'adresse au roi sont chargées de faire à la chambre rapport de sa réponse ; car, bien que le roi ne soit pas obligé de répondre à une adresse de l'une des chambres , ou de toutes les deux, et qu'il y ait un exemple du roi Guillaume, lequel ne fit aucune réponse à la chambre des communes , qui lui demandait de foire sortir de son conseil les lords Somers, Halifax et le comte de Portiand ; cependant c'est la coutume que le roi fasse une réponse à une adresse. Mais quelquefois, dans des sujets délicats , sur lesquels le roi pourrait se trouver embarrassé de faire une réponse, la chambre peut préférer de n'en pas recevoir ; et, dans ce cas^ elle ne présente aucune adresse, mais elle fait porter ses résolutions sous les yeux du roi , comme dans l'année 1784. La chambre ayant arrêté, le S février, deux résolutions en ces mots : u Que u cVst l'opinion de la chambre que la présente u situation difficile et critique des affaires demande tt l'efFort d'une administration ferme , étendue , u efficace , unie , ayant des titres à la confiance (( publique , et telle qu'elle puisse mettre fin aux u divisions malheureuses , et aux désordres de ce ^ pays, et que c'est l'opinion de cette chambre que u la continuation du pouvoir des ministres actuels, <c apcès la résolution de cette chambre, est un a obstacle à une administration ferme, efficace, « étendue et unie, seule capable de sauver le pays, » le jour suivant, la (Cambre vota u que lesdites résou luttons seraient humblement mises devant Sa (c Majesté par ceux de ses membres qui se trouu valent du très -honorable conseil privé de Sa « Msjesté.n
Les chambres du parlement se sont quelquefois adressées au roi«par voie de représentations, et quelquefois par voie de remontrances. Ces formes ne diffèrent de celles d'une adresse qu'en ce qu'elles sont moins respectueuses.
J^s autres actes par lesquels une chambre intervient dans les affaires du ressort de la puissance executive, sont les accusations.
Quant aux affaires judiciaires , la chambre agit
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tantdt comme juge, taotdt comme accusateur : comme juge quelquefois en matière civile , mais ce n'est jamais qu'au sujet d'élections contestées, la chambre ayant toujours regardé comme un prin* cipe sacré qu'elle seule a le droit de décider les disputes élevées sur les élections.
Quelquefois dans le criminel , comme lorsqu'elle punit une atteinte portée à ses privilèges par la violation de la liberté des élections , par la détention d'un des membres de la chambre pour cause de dettes, etc., ou en punissant les membres de la chambre eux-mêmes pour ^quelque irrégularité; mais quand même elle consisterait en expressions équivalentes au crime de trahison , elle ne pourrait être du ressort d'aucune autre juridiction.
Nous avons déjà dit que les seules punitions que la chambre puisse employer envers ses membres , sont remprisonnemenl et l'expulsion ; et ce dernier acte n'empêche pas que le membre exclu ne soit éligible, ou par ses constituants, ou par d'autres électeurs qui ne croient pas que l'animadversion de la chambre suffise pour lui refuser leur confiance.
Quant à des personnes qui ne seraient pas membres de l'assemblée des communes , la chambre ne peut infliger d'autre punition que l'emprisonnement; et cet emprisonnement ne peut durer que pendant la session du parlement. Car, du moment où l'assemblée est prorogée , la personne détenue a droit d'être relâchée ; et si elle fait valoir en j^ustice son droit à'habeas corpus^ les juges doivent donner des ordres pour son élargissement.
La chambre des communes parait comme partie accusante dans les impeachments parlementaires.
Dans le cas où la chambre des communes pense qu'une poursuite devrait être instituée , mais sans que l'importance en soit assez grande pour qu'elj^ se déclare à ce sujet la partie accusante , elle fait ordinairement au roi une adresse , à l'efFei qu'il ordonne au procureur général de la poursuivre. Ainsi, le 15 avril 1779, la chambre arrêta u qu'une u humble adresse serait présentée à Sa Majesté « pour la prier de vouloir bien donner des ordres 4( à son procureur général de poursuivre George « Stratton, Charles Floyer et George Mackay, M écuyers, pour avoir ordonné que le lord (jeorge u Pigot, leur gouverneur, commandant en chef, « fût arrêté et détenu sous une -force militaire.» Quelquefois la chambre, de sa propre autorité, sans aucune adresse au roi, a ordonné au procureur général d'instituer une poursuite. C'est ce qui arrive lorsque les communes jugent cette poursuite
I La direction d*un impeachment est toujours conduite par un comité de la chambre des communes : et chaque
nécessaire, mais pensant en même temps que la proposition n'en serait pas agréable au roi.
La chambre des pairs remplit des fonctions judiciaires , V* comme cour d'appel des cours de la chancellerie , du banc du roi , de la chambre de l'échiquier et de la cour de l'échiquier du cêté de l'équité, ainsi que des cours suprêmes de justice en Ecosse.
2<» Dans les cas d'atteinte aux privilèges des pairs.
3^ Dans les jugements des pairs et des pairesses, dans les délits capitaux où il y a citation personnelle.
4'' Dans le jugement des impeachments poa^ suivis par la chambre des communes.
Sur les comités des chambres dn ptrlemcnL
Comme il y a beaucoup d'à flaires dans le parlement qui ne pourraient pas s'expédier dans une assemblée nombreuse, ou qui absorberaient le temps des chambres, si elles-mêmes s'en occupaient, tdifs que la rédaction des adresses, la détermination de certains faits par l'examen des témoins, ou par l'inspection àts papiers , souvent la chambre établit un comité composé seulement de quelques-uns de ses membres, pour quelque objet particulier exprimé dans la résolution qiji les nomme ; comme poiu* préparer et rédiger une adresse en réponse à un discours du roi, découvrir des exemples (précédents)y c'est-à-dire pour rechercher ce qu'a fait U chambre dans d'autres circonstances pareilles à celles sur lesquelles il faut prendre une détermination, pour examiner l'état du commerce d'Irlande, pour savoir quelles sont les lois qui sont près d'expirer ; pour faire des enquêtes sur la cause de la guerre du Camatic. Il y a ordinairement plusieurs de ces comités en fonction dans le même temps *.
Les comités sont de trois sortes : ^
Les comités choisis y les comités ouverts, et les comités secrets,
• Un comité choisi n'est composé que de ceux qtw la chambre nomme expressément pour en être mem]>res.
Un comité ouvert est non-seulement composé de ceux que la chambre nomme pour le former, mais aussi de tous les membres d^a chambre qui jugent à propos d'y assister lorsqu'il a commence ses fonctions , et il est toujours exprimé dans l'arrêté qui établit cette espèce de comité , que tous les membres de la chambre qui s'y trouveront y auront voix.
blll, après avoir été lu deux fois, c'est-à-dire soumis à dew discussions, est référé à un comité de toute la chambre.
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Les comités secrets ont quelquefois pouvoir et quelquefois des ordres de la chambre , de ne permettre à personne, pas même à d*aulres membres da parlement, de s'y trouver en qualité de spectateurs de leurs opérations.
Le nombre des personnes qui doivent composer un comité n'est pas déterminé ; mais dans chaque circonstance la chambre en nomme autant qu'elle juçe convenable d'après la nature et l'importance des matières à examiner, ou des affaires à expédier : cependant, en général, le nombre est de là à d4.
La manière de former ces comités n'est pas non plus toujours la même. Mais chaque fois la chambre adopte la méthode qu'elle juge la plus convenable. ' Il n'y a cependant que deux manières de nommer ces comités : la première par une motion générale, la seconde par le ballottage ou scrutin i.
Quelquefois la chambre arrête que tous les membres qui formeront le comité seront nommés l'un après l'autre ; quelquefois aucun n'est désigné en particulier , et il est simplement arrêté « que le « comité sera composé de tous les membres de la « chambre qui tiennent au barreau, ou de tous les » membres qui représentent l'Ecosse , etc. »
liOs pouvoirs et les fonctions de ces comités dépendent toujours des instructions particulières et de l'autorité que leur donne la chambre. Lorsqu'elle nomme un comité , elle fait toujours un arrêté particulier, par lequel elle décide qu'il aura tel pouvoir, ou que tels ordres ou instructions particulières lui seront donnés. Ainsi , quelquefois il n'est chargé que de dresser le rapport de certains faits , c'est-à<Klire le résultat des témoignages qu'il a recueillis , et quelquefois ces témoignages eux-mêmes dans toute leur étendue : quelquefois il est chargé de «apporter les faits avec des observations généwles, ou bien avec des observation^ relatives à certain objet particulier ; quelquefois de faire rapport des opinions des membres du comité, et quelquefois de faire , de temps à autre , des rapports. Quel(|uefois les comités sont chargés de s'assembler nonobstant l'ajournement de la chambre ; quelquefois aussi de siéger où ils jugeront à propos > : en général, la chambre autorise les comités à faire venir et à examiner les papiers et les personnes qui peuvent leur fournir des éclaircissements.
Quoique la chambre donne toujours des instruc-
1 Dans le premier cas , Tauteur d*un biU nomme luin^tne les personnes dont il désire que son comité soit composé : salisleétant lue, chacun peul faire ses objections rar tel ou tel membre, et en proposer un autre à la place. Ceci produit quelquefois des scènes qui dégénèrent en per- •looaalUés, quoique celui qui propose la liste ait, en général, apporté le plus grand soin à indiquer des personnes acceptables aux deux partis. — Les inconvénients de ce mode
tions à ses comités, lorsqu'elle en l^it la nomination, elle peut cependant leur donner, et souvent elle leur donne des instructions ultérieures pendant que les comités sont en fonction. Il arrive même que ces instructions additionnelles changent totalement la nature d'un comité, et qu'on le charge d'enquêtes bien différentes de celles pour lesquelles il avait été primitivement établi.
Ainsi, en 1782, un comité choisi de la chambre des communes fut nommé pour prendre en considération l'état de Tadministration de la justice dans les provinces de Bengale, de Babar et d'Orissa, et pour en faire rapport, en y ajoutant ses propres observations. Quelque temps après, ce comité reçut de la chambre une instruction pour considérer comment les possessions britanniques dans les Indes orientales pourraient être conservées et gouvernées avec la plu$ parfaite sécurité et le plus grand avantage pour ce pays , et quels étaient les meilleurs moyens de procurer le bonheur des indigènes.
Outre les comités susmentionnés , il y a encore les comités d'élection; ils sont nommés pour prononcer sur les réclamations de ceux qui prétendent ^voir été légitimement élus , quoiqu'ils niaient pas été déclarés tels. Ces comités sont particuliers aux communes, et différents, à plusieurs égards, des autres comités. La manière de les nommer, les pouvoirs qui leur sont déférés, et leur mode de procéder , sont invariablement les mêmes, et nedépendent pas d'un arrêté particulier de la chambre. Tout cela est réglé par un acte du parlement , passé la dixième année du règne de George III , et par deux actes postérieurs.
Jusqu'à cette époque de l'an 1770 , toutes les élections contestées étaient décidées par un comité général de toute la chambre : mais comme on s'aperçut que ces décisions devenaient plutôt des affaires de parti que de vrais résultats judiciaires , on passa un acte pour nommer des comités d'élection à l'instar des tribunaux de jiidicature , semblables , en quelque façon , à celui des jurés , et par le moyen desquels la justice serait rendue avec impartialité.
Pour assurer cette Impartialité, les comités d'élection sont choisis d'une manière différente des autres comités ; on tire au sort, et les parties contendantes ont le droit d'effacer les noms d'un certain nombre
font souvent recourir à Paulre : celui du scrutin. Éditeur. • L^endroit où le comité siège ordinairement est une salle attenante à la chambre. Mais il peut devenir nécessaire qu'il remplisse ses fondions dans un autre local ; par exemple, lorsqu'il doit examiner des papiers volumineux, ou pour d'autres raisons. Ainsi, les membres du comité s'assemblent à l'hoCel de la compagnie des Indes, lorsqu'ils sont chargés d'kispecteV et d^examiner les registres de cette compagnie.
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de ceux sur lesquels le sort tombe , lorsqu'elles leur soupçonnent de la partialité. La manière d'opérer dans cette occasion est la suivante : Les noms de tous les membres présents , qui doivent être au nombre de cent , avant que la chambre puisse procéder à la formation du comité , sont écrits sur des billets séparés et jetés dans un vase. Ensuite le clerc de la chambre tire ces noms Tun après l'autre, et les remet à Forateur qui en fait lecture à haute voix , jusqu'à ce qu'il y ait quarante-neuf noms de sortis. Ces quarante-neuf noms sont alors écrits , et les listes en sont délivrées à la personne qui réclame contre l'élection , ainsi qu'au membre de l'assemblée contre lequel cette réclamation est dirigée. L'un et l'autre effacent alternativement les noms de ceux qu'ils jugent à propos d'exclure, jusqu'à ce que le nombre soit réduit à treize; ensuite chacune des parties nomme un autre membre de la chambre pour entrer dans le comité ; ce nouveau membre s'appelle le nommé (nommée) de la personne qui l'a choisi ; et ces quinze personnes composent le comité.
Ce serait peut-être perfectionner cette espèce de comité, que d'en retrancher les nommés ^ ou de leur ôler le droit de voter. En effet, des personnes ainsi élues se croient communément obligées de remplir des fonctions qui sont incompatibles, savoir, celles de juge et d'avocat. Cela tie saurait pourtant altérer l'impartialité de la décision, puisqu'il y a un nommé de chaque côté, et que la décision appartient à la majorité du comité.'
Lorsque les comités d'élection sont en fonction pour juger, on observe dans leurs opérations diverses formalités qui n'ont lieu dans aucun des autres comités. Chaque membre fait serment de décider équitablement, et d'après les téiTioignages ; et toutesies dépositions qui leur sont présentées, sont données sous le sceau du serment. Cette loi des serments dérive du statut susmentionné. Car ni la chambre des communes, ni conséquemment aucun de ces comités, n'a, de son chef, l'autorité nécessaire pour faire prêter un serment. H est vrai que la chambre des pairs a ce pouvoir : et les témoins examinés à la barre de cette chambre et par-devant ses comités ont toujours dû prêter serment.
Un nouveau comité est choisi pour chaque
* La masse est toujours portée devant Torateur, quand n entre dans la chambre ou qu*il en sort. Cependant elle n'appartient pas à lui, mais à la chambre. Aussi, quand eUe ne s'y trouve pas, ne peut-on rien faire, si ce n'est de s>journer. Quand les messagers de la chambre des pairs sont iDlroduits,ou quand un témoin est exanfiné à la barre de la ebambre, ou qu'un accusé est amené, la masse est portée par le ser^eui sur l'épaule j'^t quand elle est porlét ainsi, aucun membre, excepté l'orateur, ne doit proférer
élection contestée. Il y a quelqueféis trois ou quatre comités d'élection eh fonction à la fois.
Outre les comités déjà mentionnés , qui ne sont composés que d'une partie de la chambre, il y a souvent , dans les deux chambres , des comités de la chambre entière. Ces comités travaillent toujours dans la ebambre même , tandis que tous les comités qui ne comprennent qu'une partie de la chambre siègent ordinairement dans les diverses salles attenantes à la chambre , et peuvent , avec sa permission , travailler dans toute autre place.
Dans un comité de la chambre, tous les membres sont assis , et Us opinent comme dans les assemblées de la chambre ; mais le comité n'est pas présidé par l'orateur, qui , ^u moment où la ebambre se forme en comité , quitte la chaire, et abandonoe la présidence à un membre choisi par le comité, qui ne va pas siéger à la place de l'orateur, mais à la table. Ses fonctions , semblables à celles de l'orateur, sont de présenter les motions, et de maintenir l'ordre : c'est à lui que ceiix qui parlent doireot adresser la parole. I^ masse qui repose toujours sur la table, quand l'assemblée délibère en chambre, est placée sous la table quand elle est formée en comité *.
Les avantages qui résultent de discuter une oiatière dans un comité de toute la chambre plutôt que dans la chambre même , sont les suivants : 1° que dans un comité chaque membre peut parler aussi souvent qu'il le juge à propos dans le même débat ; St,^ que la question peut être soumise à la discussion , quand ce ne serait que sur la demande d'un seul membre : car une motion faite d^s un comKé n'a pas besoin d'ètre^ecotidée ; 5<» que cette forme donne bien des facilités pour la discussion des matières avant qu'elles soient adoptées par 1^ chambre : en effet , la qu6ltion peut être débattue sur la proposition que la chambre se formera en comité ; sur des motions proposées dans le comité; sur cette question , si la chambre recevra le rapport du comité ; sur la proposition , si la chambre adoptera le rapport du comité : et si , à la présentation de cette dernière motion , la chambre est d'avis que l'objet doit subir une discussion ultérieure, elle renvoie le tout ou la partie du rapport au même comité , pour y être examiné de nouveau ^. Les
un mot , ^ ni même faire urte motion , ou indiquer nos question que l'orateur puisse adresser au témoin.
2 Si, à l'examen du rapport du comité des subsides, il et Jugé expédient d'augmenter la somme accordée, ou la taxe imposée, l'usage uniforme de la ebambre est de reoroyer le rapport au comités Oopendant , sans le lui renvoyer, U chambre peut diminuer la somme proposée et aUéfer aimi la charge imposée sur le peuple.
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avantages qu*i1 y a d'examiner un objet de cette manière sont si considérables que , lorsqu'une affaire de grande importance est proposée à Tune» des chambres, c'est la coutume qu'elle se forme en comité de toute la chambre , pour la considérer sous ce mode , avant de passer à aucune résolution.
Ainsi , le 28 février 1782 , une proposition ayant été faite dans la chambre des communes, et la motion ayant eu pour objet « qu'il fût permis de « présenter un bill qui autorisât le monarque à K conclure une paix ou une trêve avec les colo- « nies révoltées de rAmérique septentrionale », la chambre arrêta que cette proposition serait référée à l'examen d'un comité de toute la chambre , le 5 mars suivant. En conséquence , ce jour-là la chambre se forma en comité pour considérer la proposition, et, le même jour, le président du comité rapporta à la chambre que le comité l'avait chargé de proposer qu'il fût permis de présenter un bilL
Ainsi , dans quelques occasions extraordinaires , les chambres se forment en comité pour prendre en considération l'état de la nation , comme il arriva au mois de février 1778, dans la chambre des communes , durant la dernière guerre , et comme ont l^it récemment les deux chambres pendant la maladie du roi.
En vertu d'une résolution de la chambre des communes, aucune motion relative à des subsides, à des taxes , ne peut être faite que dans un comité de toute la chambre. Par un autre arrêté de la même chambre , aucun bill relatif à la religion ou au commerce ne peut être proposé que la question n'ait été considérée d'abord dans un comité de toute la chambre.
Outre les comités mentionnés ci-dessus , qui ne sont établis qu'accidentellement , et pour des objets particuliers , ily a , pour la chambre des communes, des comités généraux qui sont permanents et nommés au commencement de chaque session, comme les grands comités pour la religion , le commerce et les cours de justice ; les comités des privilèges , des griefs, des subsides , et des voies et moyens '. Quelques-uns sont des comités choisis, et quelques autres, particulièrement les deux derniers, sont des comités de toute la chambre.
Quoique des comités pour la religion , les cours de justice et les griefs , soient établis régulièrement à chaque session , il arrive cependant rarement qu'ils aient occasion de travailler. Hais, sous le règne de Jacques !«' et de Charles I*' , avant que la constitution fût fixée, lorsque l'administration de
1 Waxs and means. L'équivalent eo français serait le comité des ressources : au resle , Toyez plus bas.
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la justice était souvent partiale et corrompue , lorsque la moindre innovation , en fait de religion , était regardée comme dangereuse à l'État, lorsque la couronne exerçait des pouvoirs dont les communes disputaient la légalité, ces comités étaient souvent en fonction , et c'est là que les principes les plus importants de la constitution britannique furent discutés et établis.
L'usage du comité des subsides et de celui des votes et moyens n'a pas cessé : ils sont, de temps à autre, en fonction durant la plus grande partie de chaque session.
Les fonctions du comité des subsides sont d'examiner la quotité des subsides à accorder à la couronne.
Les fonctions du comité des voies et moyens sont de trouver des moyens de lever les subsides que la chambre a accordés , et de déterminer sur quels objets particuliers les taxes seront perçues.
C'est du premier de ces comités que doivent sortir toutes les concessions d'argent , et du second toutes les impositions et les taxes.
Les pairs n'ont point de comités du même genre, parce qu'un bill relatif aux subsides ou aux taxes ne peut prendre naissance dans leur chambre.
Il y a plus d'un siècle que les communes ont constamment soutenu et que les pairs ont reconnu, par la pratique , que la chambre haute non-seulement n'a pas le droit d'entamer, mais même qu'elle n'a pas celui d'amender aucun bill passé dans les communes, et qui, dans la forme de taxes positives ou d'amende pécuniaire, ou sous quelque autre forme que ce soit, pourrait être considéré comme une imposition directe ou indirecte sur le peuple.
Les pairs n'ont d'autre alternative que de rejeter entièrement le bill ou de l'adopter sans amendement.
Cependant ce principe n'est pas poussé au point d'empêcher les pairs de corriger une erreur verbale dans un bill de secours ou de subsides qui leur est envoyé par les communes. Mais quand les pairs ont fait un amendement de cette espèce , les communes , en y acquiesçant , ordonnent que cet amendement soit couché particulièrement sur les registres de la chambre , afin qu'on en puisse connaître la nature, ei que cet t i^tm^ïlo ne lire pas à conséquence.
Dans les bills qui ne tendent pas spécialement à une concession de sub^iiks, ujaig qui ne laissent pas d'imposer des charges sur le peuple ^ comme dans ceux pour rcnlrdien ou )a corialrurlion des routes et des pa^és , au moyen des péages et tarfff ; dans ceux qui inlli^ent ât$ amf'rules , les pairs peuventiPaire des amendements, pourvu, cependant , que ces amendements ne portent aucune espèce
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d'atteinte aux tarife des péages et aux amendes *.
Quand les comités de subsides et celui des voies et moyens sont formés , et que les résolutions du dernier pour la manière de percevoir Targent accordé dans le comité des subsides ont reçu la forme du bill de taxe et ont passé en loi , la cbambre des communes arrête un bill, et les différentes concessions faites dans le comité des voies et moyens de la taxe territoriale, de la taxe sur la drècbe , de la taxe pour le fonds d'amortissement , etc. , sont récapitulées et classées de manière à être employées aux objets de service dont les fond« ont été accordés dans le comité des subsides de celte session. Les sommes consenties pour chaque espèce de service sont spécifiées. La somme à payer à Téchiquier, pour les acquitter, est désignée ; et il est statué que les subsides ne seront employés à aucun autre objet qu'à ceux mentionnés dans l'acte.
Les comités qui ne sont composés que d'une partie de la chambre, doivent s'assembler et travailler avant Fouverlure de la chambre. En effet, c'est une loi générale dans les communes , que le sergent d*armes(qui est l'officier de la chambre) doit, avant que la cbambre ne commence la prière qui précède toujours l'apparition de l'orateur dans le fauteuil , et , par conséquent, la formation de la chambre , donner connaissance à tous les comités en fonction que la cbambre va prier, et qu'ainsi toutes les opérations des comités sont finies.
Des comités de toute la chambre ne peuvent jamais entrer en fonction que la chambre ne soit assemblée régulièrement et n'ait pris une résolution de se former en comité. Quel que puisse être le travail du comité, la cbambre doit reprendre son assemblée régulière , et l'orateur reparaître sur le siège , avant que les membres se séparent , ne fûtco que pour ajourner la chambre.
Les comités qui ne sont composés que d'une partie de la chambre choisissent leur propre président , ainsi que les comités de toute la chambre, lis sont accompagnés d'un de ses clercs, et tiennent des minutes de leurs opérations.
On procède aux affaires dans les comités , ainsi que dans la chambre , par la voie des motions et des résolutions.
Biais aucun At leur& pracèile^ , pas même ceux d'un comité tie toute la chanitite , ne sont couchés
A ^and k:^ paîrt foDl quelque chGngpmcnt dans ud bill , ce bill est touimir^ rejeié par les commiTnca lorsqu^on le leur rapports ; ct-pentiinl» ti lei commune! iKOsentque cet amendement esl ril|onQAtt1e^fr1te« («roirnsentordiDairemcnl
sur les journaux , à Fexception de leur rapport, lequel lui-même serait omis , s'il ne consistait que .dans l'exposé des faits ou des témoignages ; mais si le rapport ne contient que les résolutions du comité , et qu'il ait été reçu par la chambre , il est imprimé dans ses journaux , quand même son résultat n'aurait pas été adopté par la chambre.
Des rapports contenant des faits ou l'exposé des témoignages, quoique non imprimés dans les journaux, ne laissent pas, quand ils concernent des objets importants , d'être imprimés par ordre delà chambre. A l'usage des membres, ordinairement ils sont imprimés avant le jour où le rapport doit être pris en considération par la chambre. Si les informations contenues dans le rapport sont d'une grande importance , et telles qu'elles puissent être utiles pour l'avenir , la chambre ordonne qu'elles soient imprimées dans la même forme que les journaux ou registres, afin qu'elles soient conservées , comme il arriva pour tous les rapports des comités sur les affaires de Flnde.
Des comités qui ne sont composés que d'une partie de la chambre s'ajournent de temps en temps , jusqu'à ce qu'ils aient préparé un rapport. Mais un conJlfé de toute la chambre ne peut se séparer sans fuire quelque rapport à rassemblée. Ainsi la manière dont ce comité prend son ajournement est la suivante : Le président rapporte à la chambre que le comité a fait quelque progrès dans son travail , et demande à le continuer. Si le comilé de la chambre entière se sépare sans faire un rapport quelconque à la chambre , le comité est fermé. Il est aussi d*usage que les membres qui pensent que le comité ne doit pas continuer ses opérations fassent une motion , pour que le président quitte sa place.
Le rapport d'un comité est toujours présenté à la chambre par le président , et par écrit. Voici la manière de faire cette présentation : Le président se place à la barre de la chambre , son rapport à la main : l'orateur, le voyant, lui demande ce qu'il tient en main , et sur la réponse que c'est un rapport, l'orateur demande à la chambre si elle juge bon que le rapport soit présenté, et cette motion passant à Taffirmalive, l'orateur enjoint au président d'apporter le rapport ; ce qui se fait. Le rapport est mis sur table , et un jour est fixé pour le prendre en considération.
UD nouveau bill lemblable au premier, en conservant le changement fait par les pairs. Le bill passe par les formes ordinaires, et il est renvofé à la cbambre haute comme un nouveau bill.
ET DES
SOPHISMES ANARCHIQUES
DISCOURS PRÉLIMINAIRE
Après avoir gardé cel ouvrage par devers moi près de deux ans, après Tavoir refait en grande partie, j'ai été tenté de Fabandonner , comme Tauteur avait abandonné l'original.
M. Bentham avait borné son travail à un objet particulier. Ayant observé quels sopbismes s'élevaient habituellement dans le parlement britannique quand on proposait quelque réforme, il pensa à les ranger en front de bataille, à les attaquer tous ensemble , et à triompher de ces ennemis de la raison dans un seul combat et par une seule victoire. Il résulta de ce plan, qu'ayant toujours en vue le parlement britannique et des questions britanniques, son ou* vrage en avait contracté un caractère de parti quidevaitmémenuireàson effet; car le reproche de sophisme, devenant presque personnel, place les accusés sur la défensive; ils ne voient plm dans l'auteur un philosophe qui les instruit , mais un antagoniste qui cherche à les humilier.
Les questions parlementaires auxquelles l'ouvrage original se réfère continuellement auraient, pour la plupart des lecteurs étrangers, un autre défaut que le manque d'intérêt : elles sont peu connues, et il faudrait, pour les rendre intelligibles, accompagner chaque article d'explications fort détaillées.
Je m'étais appliqué à faire disparaître ce caractère de controverse anglaise , et à tirer de mon auteur un ouvrage applicable à peu près à toutes les assemblées poliiiques. Je sentais bien que cette matière était de beaucoup la plus aride de celles que j'avais traitées d'après les manuscrits de M. Bentham; mais je me flattais de pouvoir, dans une seconde révision, la rendre moins sèche en y semant quelques exemples tirés des débats du parlement ou de quelque antre assemblée^
Je ne me suis point trouvé capable de ce nouveau travail qui, d'ailleurs, avait ses inconvénients; et, peu satisfait de mon succès , j'aurais renoncé à publier ces fragments, si une dernière réflexion ne m'eût fait sentir qm ce Traité des Sopbismes était comme nécessaire pour compléter celui de la Tactique, tous deux allant au même but; l'un devant influer sur la forme des délibérations, l'autre sur leur substance; l'un tendant à perfectionner le mode d'agir, et l'autre le mode de raisonner. D'après cela , je me suis senti le courage de présenter ce cours de logique à ceux qui ne s'effrayent pas trop d'une lecture abstraite et laborieuse.
Je dirai pourtant qu'il me parait avoir un grand intérêt pour une classe particulière de lecteurs : les membres des assemblées délibérantes. Ce livre sort pour eux de la sphère des études spéculatives; il a un attrait de vie réello et d'utilité pratique. Les uns reconnaîtront ces sopbismes qu'ils ont vus si souvent paraître à la tribune et qu'ils ont souvent combattus avec plus ou moins de succès. Les autres auront leur conscience politique mise au confessionnal, lorsqu'ils verront signaler, parmi les instruments d'erreur, des arguments quils ont souvent fait valoir, quand l'intérêt de leur cause les disposait à tromper ou à être trompés. Tous, en voyant défiler ces sophismes en revue, pourront reconnaître un complice ou un ennemi. Ce livre, en un mot, sera pour eux ce que'serait pour des oflSciers l'ouvrage d'un militaire sur les campagnes qu'ils ont faites, ou la description des forteresses et des arsenaux d'un pays qu'ils doivent attaquer.
Pendant que M. Bentham était occupé de ce sujet, H. Halone fit paraître un ouvrage posthume de M. Gérard Hamilton, intitulé Logique
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parlementaire. Le nom de Fauteur et le titre de l*ouyrage amorcèrent la curiosité du public. Il y avait quelque chose de mystérieux sur cet écrivain. L*opinion la plus commune lui attribuait les Letlreide Junius. Il avait joué un grand rôle dans le parlement d'Irlande. Transplanté dans la chambre des communes d*Anglelerre, il n*y avait parlé qu'une seule fois. Ceux qui Tavaient entendu étaient frappés de la ressemblance de son style avec celui du fameux anonyme. On crut que son silence avait élé acheté. Quoi qu*ll en soit, il en a conservé le surnom d*Hamilton single-speech.
Lorsque Swift , sous le titre d'Avis aux domestiques, rassembla toutes les fautes, les sottises, les inGdélités qui appartiennent à cette condition , ceux mêmes auxquels il adressait ces conseils ne pouvaient pas s'y méprendre. Son but n'était pas de les corrompre. 11 voulait leur montrer, dans celte ingénieuse satire, que leurs vices étaient connus, et que leurs prétextes n'abusaient personne.
L'objet d'Hamillon est tout différent. Son livre est une école où l'art de soutenir ce qui est vrai et ce qu'on sait être faux, l'art d'appuyer une bonne mesure ou d'en défendre une mauvaise, est enseigné avec la même franchise , le même zèle pour le succès. Ce n'est point une ironie; c'est le résultat sérieux de l'expérience et de la méditation.
Son caractère politique, tel qu'il a été esquissé par lui-même et achevé par M. Malone, son panégyriste, peut se renfermer dans un seul trait. Déterminé à s'attacher à un parti , et toujours au parti dominant, quel qu'il fût, il avait pris pour maxime que toutes les mesures étaient indifférentes, qu'on ne pouvait point errer avec la majorité, et que toute la logique parlementaire devait se borner à éluder les arguments des antagonistes, et à contribuer à la victoire de son parti , sans aucun égard ni aux principes ni aux moyens.
Celui de ces moyens 'captieux qu'il explique avec prédilection et auquel il donne la palme , consiste à falsifierles opinions de son adversaire. Démosthène, interrogé sur ce qui lui paraissait le point le plus important pour l'orateur, répéta trois fois de suite que c'était Y action. Dans ce recueil d'environ cinq cents aphorismes,
Hamilton en a consacré tout au moins quarante à recommander la faUifieaiion.
Il n'était pas simplement dans un état d'indifférence entre le faux et le vrai. Il donnait une préférence décidée à la défense d'une mauvaise cause , parce qu'elle exigeait plus de dextérité, et qu'une fois blasé sur l'amour da vrai , ou se fait un mérite de savoir décorer le faux sous des couleurs trompeuses.
Les Mémoires de Dodington (lord Helcombe) sont regardés en Angleterre comme l'ouvrage où la corruption politique se montre avec le moins de déguisement : mais , quoique l'auteur n'annonce aucune prétention à la vertu, il garde une sorte de pudeur dans l'aveu de ses bassesses. Le vice y est couvert d'une gaze. D'ailleurs il raconte, et 'n'enseigne pas. C'est l'histoire d'un courtisan ; ce n'est pas une théorie politique. Hamilton, au contraire, rédige les maximes de la mauvaise foi avec une précision recherchée; il en fait un code portatif; il les recommande à tous ceux qui veulent s'avancer dans la carrière publique.
Je ne suivrai pas M. Bentham dans toutes les observations qu'il avait faites sur cet écrit peu connu ; mais je dois , d'après lui , parler de l'anleur qui a été son devancier et son modèle. Le nom d'Arisiote vient se placer comme de luimême à la tête d'un ouvrage sur les sophismes. C'est son domaine et sa création. Il a empreint cette partie de sa logique du sceau de son génie.
Quel que soit aujourd'hui notre dédain pour des formes captieuses de raisonnement, il parait qu'au temps d'Aristote il y avait des hommes qui en tiraient gloire. La Grèce , ou du moins Athènes, abondait en beaux espritsqui ouvraient des écoles pour la jeunesse, et qui cherchaient à l'envi à se distinguer par des subtilités s;Uogistiques. Un sophiste qui inventait une nouvelle forme d'argument en faisait sa propriété, et lui donnait un nom caractéristique, comme le chevelu, le tortu, le noueux, le lutteur, ou telle autre dénomination bizarre. Aristote, trop supérieur à ces charlatans pour les imiter, examina toutes ces énigmes et en donna la solution.
Il faut avouer toutefois que de ces dix-neuf sophismes , si l'on en excepte deux , Peddo principii et Non causa pro causa , les autres ne
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paraissent pas des instruments d'erreur bien dangereux. Ils semblent plus faiis pour embarrasser des enfants que pour tromper desbommes. Ils n*ont d*autre résultat que de produire un certain degré de confusion dans Tesprit. Ils ne roulent guère que sur remploi ambigu des termes. On vous présente une proposition qui , bien loin de vous paraitre convaincante, vous parait fausse au premier aspect ; mais vous ne savez pas démêler d*abord en quoi git la faiblesse de l'argument ; vous sentez le piège avant de pouvoir en débrouiller le fll. Pungunt tanqudm aculeis , interrogaUunculis anguslis : quitus etiam qui assenliunt , nihil commutantur animo , et iidim abeunt qui venerurU, Senec.
Ce que fit Aristote pour détruire les moyens de tromper est peu de chose en comparaison de ce qu'on a fait pour les enseigner. De nombreux traités de Fart oratoire , composés par des écrivains du premier ordre, renferment les instructions les plus méthodiques , les plus raffinées «ur Fart de ménager les passions , de gagher les cœurs, de présenter une cause sous Faspect le plus favorable, de produire enCn sur Fesprit des juges une impression conforme au but de Forateur.
Il est vrai que ces grands maîtres d^éloquence ne sont point, comme M. Gérard Hamilton, des professeurs d'immoralité. Us ne veulent qu'expliquer les meilleurs moyens de prouver et de réfuter, d'attaquer et de défendre, de plaire et de persuader. L'usage qu'on fait de leurs instructions ne dépend pas d'eux, et ils n'en sont point responsables. Ils ressemblent parfaitement , à cet égard , à ces auteurs de tactique militaire qui ne prennent parti pour personne, et qui n'entrent pas dans la question de la légitimité d'une guerre.
Après tant de beaux esprits qui ont enseigné indifféremment Fart d'instruire et l'art de séduire, le temps est venu de soumettre tous ces moyens oratoires à Fexamcn de la saine morale, de signaler tous les artifices qui ne tendent qu'à égarer la raison , et d'assurer aux délibérations politiques la dignité et Futilité qu'elles ne peuvent recevoir que de la vérité et de la vertu.
Il ne s'agit donc plus ici de ces sophismes de mots qui nesontdes pièges que pour des novices ;
mais de ces sophismes de principes qui ne conservent que trop un empire de préjugé ou d'habitude sur des hommes faits. L«S premiers ne peuvent servir qu'à la dispute-dans les écoles, et n'entraînent point d'erreurs de pratique. Les autres sont des instruments de parti dans les assemblées délibérantes, et ils influent sur lo bonheur des nations.
J'entends les railleries des prétendus sages. Former une assemblée d'orateurs sans sophismes, de bons logiciens; élever un corps nombreux à un degré de raison et de perfection qu'on n'attend pas même d'un individu; sup^ poser que Famour de la justice peut Femporter sur tous les intérêts : n'est-ce pas là évidemment vouloir l'impossible et se laisser éblouir d'un beau idéal? Je pourrais répondre avec Horace :
Non poMis oculo quantum conleodere Lyuceus, Non lamea idcircè contemoas lipi»us inuDgi.
Mais n'y a-t-il pas en morale comme en physique des erreurs que la philosophie a fait dis-* paraitre? Ceux qui nient tout progrès de la raison contredisent les faits les plus évidents. Ils ne s'accordent pas mieux avec eux mêmes; car pourquoi se donneraient ils la peine d'écrire et de raisonner, s'ils pensaient que les opi« nions fussent inaltérables? La bonne logique est au sophisme ce que la chimie est à l'or faux. Il est possible de décrier de faux arguments , au point qu'ils n'osent plus se montrer. Je n'en veux ici .pour exemple que la doctrine si longtemps fameuse, même en Angleterre, sur le droit divin des rois, et sur Yobéissance passive des peuples : celui qui la soutiendrait de nos jours serait plutôt un objet de pitié que d'indignation. Il en est de même de plusieurs faux systèmes qui ont eu leurs jours de splendeur et qui sont maintenant tombés dans l'oubli. Mais si je prolongeais ces réflexions contre un des sophismes les plus dangereux , je m'écarterais de Fobjct d'une préface et j'anticiperais sur Fouvrage même.
Unedes plus grandes difficultés que j'éprouve dans les publications successives des écrits de M. Bentham , c'est de les rendre indépendants les uns des au très t sans nuireà leur clarté. Mais on ne peut réussira cet égard qu'imparfaite-
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ment. Un écrivàia méthodique avance régulièrement dans ses recherches. Ses premiers principes une fois posés, il ne fait que les développer dans ses productions subséquentes ; il suppose que ses lecteurs sont déjà en connaissance avec lui ; il ne revient pas sur des preuves établies; il admet beaucoup de choses sous-entendues. C*est ainsi que, dans les Traités de ligiskUion, le premier livre expose le principe de Vutilité générale cammelewMl principe de raisonnement en morale et en jurisprudence; il contient la véritable logique du législateur , et il est terminé par un chapitre sur les fausses manières de raisonner en matière de législation. L'ouvrage que je publie aujourd'hui n'en est qu'une suite ou qu'un développement ; et, quelques efforts que j'aie faits pour me passer de renvois, je sens qu'un lecteur qui n'aurait aucune connaissance de ce traité préliminaire pourrait souvent trouver quelque chose d'obscur ou d'incomplet dans celui«<ci. Telle est la liaison qui existe dans les œuvres d'un génie philosophique. Ce ne sont pas des fragments isolés , ce sont des parties d'un même tout. Plus on considère leur ensemble, plus on y découvre de correspondance et d'union.
Lorsque je publiai à Londres, en 18il, la Théorie despeinfs et des récompenses , M. Bentham exigea de moi de déclarer, dans la préface, qu'il ne voulait en aucune manière être responsable de ces ouvrages, extraits de manuscrits qu'il n'avait ni achevés ni revus* Je dois, à plus forte
raison, le libérer de toute responsabilité sur ces deux traités , que j'ai travaillés sur des essais plus incomplets encore : j'ai changé la forme du premier et la distribution du second. J'ai traité chaque partie avec la même liberté dans ledétail que si lefond m'eût appartenu. Ce n'est pas par un sentiment d'amour-propre, mais par nécessité que je me suis attaché à ce mode de rédaction. Je n'aurais pas besoin d'apologie i cet égard auprès de ceux qui auraient vu les originaux qui ont servi à mon travail; je n'en aurai pas même besoin auprès de ceux qui ont lu les ouvrages que l'auteur a publiés. Ils ont la preuve toute acquise que, pour les rendre accessibles à un grand nombre de lecteurs, il fallait leur donner des formes moins austères, moins didactiques , et les traduire dans un langage plus familier que le sien. Admirable dans l'analyse, admirable dans la justesse et la précision des idées, tout ce qui sort de ses mains porte le caractère d'un génie créateur. S'il attribue aux lecteurs plus de force, plus de persévérance qu'ils n'en ont dans la poursuite des vérités abstraites « s'il leur fournit plus de pensées qu'une attention commune n'en peal digérer, et dans une forme peu attrayante, parce qu'elle est toujours démonstrative, c'est un objet de regret sans doute; mais il n'appa^ tient qu'à un esprit supérieur de tomber dans ce défaut , et on l'explique facilement de la part d'un penseur qui s'est voué depuis longtemps à une solitude laborieuse.
INTRODUCTION
I. DO SOPHISMB EN GÉNÉUL
le sophisme est an argument faux revêtu d'une forme plos ou moiog captieuse. Il y entre toujours quelque idée de subtilité , quoiqu'il nMmplique pas nécessairement celle de mauvaise foi. On peut remployer en se trompant soi-même , comme on peut débiter de la fausse monnaie que Ton croit bonne.
Entre errmn' et sophisme, il y a une différence facile à saisir. Erreur désigne simplement une opinion fausse; sophisme àé^igne anssi une opinion fausse, mais dont on fait un moyen pour an bat. Le sophisme est mis eu œuvre pour influer sur la persuasion d'autrui f)t pour en tirer quelque résultat. Ainsi , Terreur est Tétat d'une personne qui entretient une opinion fausse ; le sophisme est un instrument d'erreur.
Parler dn l>on vieux temps, croire que les anciens, comme anciens , étaient plus sages , plus habiles que les hommes d'aujourd'hui, ce sera, par exemple, une erreur vulgaire. Se prévaloir de ce préjugé, s'en servir pour combattre des innovations utiles ou pour défendre des institutions vicieuses, ce sera un sophisme.
Chaque sophisme a son caractère particulier, mais ils ont tous un caractère commun , celui d'être élrangers à la qwslion. — La question , dans une assemblée politique, doit toujours être celle-ci : La mesure proposée est-elle bonne ou mauvaise? Il s'agit de calculer ses effets , de comparer les biens et les manx qu'elle peut produire : autant de biens , autant d'arguments en sa faveur ; autant de maux , autant d'arguments contre elle. Le sophisme allègue pour ou contre une loi toute autre chose que la considération de ses effets; il tend à détourner l'esprit de ce point de vue , à lui en substi tuer quelque autre, et à juger la question sans égard à son mérite intrinsèque ^
Pour bien faire comprendre ceci, je donnerai un exemple tiré du barreau. Dans une cour de justice, où h question serait l'innocence ou le crime d'un accusé , le sophiste, an lieu d'examiner les preuves du fait, se jetterait sur l'ancienneté de la famille de l'individu , sur les services de sel ancêtres , sur la gloire dont ils se sont couverts, sur la fortune qu'il possède et l'nsage qu'il en a fait, sur la faveur de l'opinion publique, sur les re-
' Voyez Traités de législation , Des fausses manières de raisonner en matière de législation^ p. 39 de ce vol.
commandations du prince, sur les erreurs des tribunaux, sur l'incertitude des preuves en général; et il composerait un plaidoyer tiré de considérations dont aucune ne se rapporterait directement au fait dont il s'agit.
D'après ce caractère, commun à tous les sopbismes, on peut anticiper les conclusions suivantes, qui seront justifiées par l'examen de chacun d'eux en particulier.
l"" Les sophismes fournissent mie présomption légitime contre ceux qui s'en servent. Ce n'est qu'au défaut de bons arguments qu'on peut avoir recours à ceux-là.
2o Par rapport à de bonnes mesures , ils sont inutiles ; du moins, ils ne peuvent pas être nécessaires.
3* Non -seulement on peut les appliquera mauvaise fin , mais c'est leur destination la plus commune.
4'' Ils entraînent toujours une perte de temps et un affaiblissement d'attention pour les objets que l'on discute.
5« Ils supposent, de la part de ceux qui les emploient ou qui les adoptent , un défaut de sincérité ou un défaut d'intelligence.
G*" Plus ils sont suspects de mauvaise foi , plus ils ont, si je puis m'exprimer ainsi , une propriété irritante. Ils prennent souvent un caractè;re de mépris et d'insulte , et tendent à produire des débats pleins d'aigreur.
Le mal des sophismes peut se diviser en deux branches , mal spécifique, mal général.
Par le mal spécifique , j'entends l'effet immédiat de tel sophisme contre une bonne mesure ou en faveur d'une mauvaise.
Par le mal général , j*entends cette dépravation morale ou intellectuelle que produit l'habitude de raisonner sur de faux principes , ou de se jouer de la vérité même, en pervertissant la plus noble faculté de l'homme.
S'agit-il de délibérations qui aient de la pubileité , le mal du sophisme ne se borne pas à son opération sur l'assemblée : il en résulte de plui uo mal'eittarne, celui qui se répand dans le public , selon le degré d'influence que le sophisme exerce.
Le résultat s'oflire 'de lui-même. A proportion de ce qu'on fait pour détruire ou affaiblir ces moyens d'erreur, on donne ii l'intelligence publique un plus haut degré de force, et à la morale publique une plus grande pureté. On place toutes les institutions utiles sous la sauvegarde de la raison , et l'on prépare pour le gou vemement le succès de toutes les bonnes mesures.
INTRODUCTION
II. CLiSSIFlCiTION
Une classification des sophismes présente des difficultés considérables et peut-être invincibles. Ceux qui viennent se placer sous un genre peuvent , dans plusieurs cas, se ranger sous un autre, et Ton retombe dans le vice des divisions arbitraires.
l"" La première méthode qui se présente est de les classer selon les partis politiques. Celle division aurait donné, à Rome, les sopbismes des patriciens et ceux des plébâens ; — à Florence , ceux des A^otr* et ceux des Blancs; — en Angleterre, ceux des fFighs et ceux des ^ry^; — ou mieux encore ceux du parti Ministériel et ceux de VOpposUion : mais quand on voudrait mettre cette division en œuvre, on s'apercevrait bientôt qu'elle n'est pas assez distincle , et qu'elle est sujette de plus à l'inconvénient d'irriter ceux qu'on voudrait instruire.
2« On peut trouver un second principe de démarcation, en observant qu'ils s'appliquent à différentes facultés de l'âme ou à différentes passions. On pourrait, d'après ce principe , les ranger sous les dénominations suivantes : Sophismes, !• ad verecundiam, 2» ad quie iem,>ad socordiam, 4* ad metum, 5» ad superslitionem, 6» ad superbiam, 7» ad odium. S» ad amicitiam, 9« ad invidentiam *. Biais on trouverait encore dans cette division beaucoup de vague; cependant elle présente quelque utilité, et, en conséquence, on a référé chaque sophisme à la disposition de Tàme à laquelle elle s'adresse.
3*> On peut enfin les diviser en considérant leur destination ou leur but spécial. Les uns sont destinés à écarter une question sans l'examiner; — les autres à la différer pour gagner du temps;— les autres à l'obscurcir, si on ne peut se dispenser de la traiter. J'appellerai les premiers, sophismes d'autorité ou de préjugés; les se-
* Cet affecliont ou paMioot ont toules un nom propre en français; mais on a préféré de les éooocer dans une langue morte, à ration de la clarté et de la brièTelé qui en résultent. La modestie, l'amour du repos, la paresse, la crainte y la sperstUion, l'orgueil, la haine, l'amitié, l'envie. Le mot étranger est plut saillant, et se sépare mieux des nolions vulgaires qui importunent Tesprit dans les recherches de cette nature. On a suivi l'exemple de Locke ; il a fait usage de dénominatious latines pour quatre espèces d'arguments :
\^ Ad verecundiam ; 3«* ad ignoranliam; 3o ad homlnem; 4° adjudicium.
Ad marque plus nettement le but que la préposition française â.
t Cet arrangement n'est pas celui de M. Bentham. Il avait rangé les sophismes sous trois classes; 1o ceux qui sont propres au parti ministériel ; 2» ceux ^ui sont propres au parti à» l'opposition ; 3o ceux qui sont communs aux deux partiH II reconnaissait toutefois que celle division n'avait pas le vrai caractère d'une classification logique; les sophismes qu'il avait rangés dans l'une de ces classes auraient
conds, sophismes dilatoires; les troisièmes, sophismes de confusion. Je me suis attaché à cette distribution, non comme satisfaisante à tous égards, mais comme moins défectueuse que les autres : elle m'a présenté un fil qui conduit assez naturellement d'un sophisme à l'autre, et donne une facilité de plus pour les retenir •.
Il serait bien à désirer qu'on pût trouver un nom propre, un nom caractéristique , qui servit à signaler chaque sophisme, et qui pût entrer dans la langue commune; on aurait rendu par là un service éminent à l'art de raisonner. La logique aurait, pour ainsi dire, son code pénal. Chaque mauvais raisonnement aurait un signe particulier de réprobation. Mais je n'ai pas osé hasarder des dénominations nouvelles , et j'ai été réduit à désigner plusieurs sophismes par des circonlocutions imparfaites '.
J'ai séparé une classe de sophismes que l'on peat appeler anarchiques, parce qu'ils ont une tendance à détruire toute espèce de gouvernement. Ils apparUenneat à la troisième classe des sophismes de confusion et d'obscurité ; mais ils ont ce danger de plus , de préparer la dissolution de toute autorité légale.
La plupart de ces sophismes ont été promulgués solennellement dans la Déclaration des droits de V homme. C'est là ce qui donne un grand avantage pour les combattre. Les autres sophismes n'ont jamais été rédigea corps de maximes; ils changent de forme comme des Protée; , et les extraire d'une masse de débats était an travail tout nouveau. Mais pour ces sophismes anarchiques, ils ont reçu une existence authentique, une forme permanente ; ils ont été proclamés ; ils servent de préambule à un code conslitutionnel.Les autres sophismes ne sont que des erreurs individuelles ; les sophismes anarchiques ont reçu la sanction d'une assemblée de législateurs.
pu également se placer dans une antre. Mais j'avais one raison de plus pour ne pas me conformer à ce plan. Moo ohjet était d'eff«icer la couleur du polémique anglais qui dominait dans l'ouvrage, et de lui donner un intérêt général. J'avais, en conséquence, traité tous ces sophismes comme autant dVticies indépendants ; mais un ami Irès-édairé ( M. Sismondi ) m'a suggéré la division que J'ai suivie, et dans laquelle tout s'est placé.
' L'auteur anglais a bravé ce péril. Il a ébauché pour chaque sophisme une dénomination nouvelle ou une phrase courte et populaire qui le caractérise. Mais je me suis bleo gardé de les traduire dans une langue plus timide et particulièrement ennemie du grotesque ou du burlesque. Je dirai ici par occasion que la difficulté de rendre en français les idées de M. Bentham est prodigieusement augmentée par le néologisme de son langage. Personne n'écrit, sous le rapport grammatical, plus purement que lui; mais par rapport aux mots, il en crée continuellement de nouveaux; et ud dictionnaire beaucoup plus riche que le nôtre lui parait encore très-insuffisant. Je parle parlichlièreraeot de ses dernières productions.
DES SOPHISMES DE PRËJUGÉ OU D'AUTORITE
Ceux qui, dans une assemblée politique, ont un grand intérêt à ne pas souffrir Texamen d'une question , s'efforcent de mettre le préjugé seul à la place du raisonnement. Or, le préjugé , en matière d'opinion , se réduit toujours à Vautoritë du jugement d'aulrui, qu'on ?eut représenter comme étant décisire sur le point controversé, sans aucun appel ultérieur â la raison.
Il faut donc commencer par analyser Vautonté roèine , en distinguant les cas où elle est une base légitime de décision, et ceux où elle ne l'est pas. Par rapporta ceux-ci, nous verrons que le sophisme revêt les formes suivantes :
1® L'autorité fondée sur l'opinion positive de nos ancêtres. « Voilà ce qu'ils ont fait. Nous devons « faire comme eux. »
2** L'autorité fondée sur l'opinion négative de nos ancêtres, u Ils n'ont pas fait ce qu'on nous H propose ; nous ne devons j^as le faire. »
5* L'autorité renforcée par l'objection générale tirée du danger des innovations.
40 L'autorité portée à son plus haut terme par des lois déclarées irrévocables , c'est-à-dire par des lois qui enchaînent la postérité.
5<> L'autorité qu'on veut donner à la généralité , en considérant le nombre de ceux qui entretiennent une opinion comme une marque de sa vérité.
6^ L'autorité qu'un individu veut donner à son opinion personnelle.
Vue analytique
J'entends ici par aw/on/ef l'opinion de tel ou tels individus qu'on présente comme suffisant par ellemême, indépendamment de toute preuve, pour servir de base à une décision.
Il est des cas où il est nécessaire de s'en référer à Vautorilë : ce sont ceux où on ne saurait obtenir des arguments directs pour ou contre une mesure. Hors de ces cas nécessaires, l'emploi de l'autorité ne peut qu'être rangé parmi les môyen^ trompeurs de persuasion.
L'autorité ayant une influence tantôt légitime et tantôt illégitime, il nous importe d'examiner les circonstances qui constituent la valeur d'une opinion , c'est-à-ilire l'opinion de la personne ou des personnes dont l'autorité est alléguée.
La valeur d'une opinion s'estime d'après les considérations suivantes :
1« Le degré d'intelligence de la per^nne en question ; ^ son degré de probité ; 3<> la conformité
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(les deux cas, c*est-à-dire celui dont il s^agit et celui où Topinion alléguée a été rendue ; 4<> la fidélité des intermédiaires qui Font transmise; fidélité qui consiste dans, un rapport exact et complet de celte opinion.
Telles sont les circonstances dont dépend la force légitime de Tautorité : telles sont les sources où Ton puise les raisons pour ou contre.
L'intelligence paraîtra en défaut , — s'il y a eu l*" insuffisance par rapport aux motifs d'attention ; S<> insuffisance par rapport aux moyens dMnformation ; — si , à raison de la distance des temps ou des lieux, la personne que Ton cite comme autorité n'a pu acquérir une instruction complète, relative â la chose, — etc.
La probité paraîtra en défaut, ou même elle sera suspecte, si la personne était soumise à Finfluence de quelque intérêt séducteur : car alors on peut présumer que son opinion déclarée n'était pas conforme à son opinion réelle , ou que cette opinion s'était formée, non d'après la raison, mais d'après l'intérêt : en effet, dès qu'il y a un intérêt séducteur qui opère, l'intelligence n'agit pins impartialement; elle ne considère plus les deux côtés de la question avec la même attention ; elle rejette les faits et les arguments qui l'inquiètent, et ne s'attache qu'à ceux qui s'accordent arec son inclination. C'est dans ce sens qu'on a très-bien dit u que l'esprit est «( la dupe du cœur. »
Pour ce qui concerne l'instruction ou la connaissance sur un objet donné, il est probable qu'elle sera d'autant plus exacte et d'autant plus complète que l'individu aura eu plus de moyens et plus de motifs pour l'acquérir.
Par ces deux raisons , l'autorité la plus probante est l'autorité professionnelle ou scientifique , c'està-dire celle des hommes qui ont fait leur état , leur profession d'un art ou d'une science. Ils ont , en général, les plus puissants motifs d'intérêt, d'honneur et d'inclination pour ne négliger aucun des moyens d'acquérir les connaissances relatives à leur état. Un jugement erroné de leur part, s'il est reconnu pour tel, peut faire une brèche à leur réputation , et par là même nuire à leur avancement dans le monde.*
Au second degré de cette échelle je place l'autorité qui est dérivée du pouvoir, Plus^un individu possède de pouvoir politique, plus l'autorité de son opinion dans les matières qui le concernent se rapproche de l'autorité professionnelle, eu égard aux facilités que sa situation lui fournit pour obtenir les informations nécessaires.
Au troisième degré, vient Tautorilé qui dérive de Vopûlence. — L'opulence étant un instrument qui facilite, à tout âge, les moyens d'information ,
donne naturellement du crédit aux opinions de la classe qui en jouit.
Vient ensuite l'autorité dérivée de la rëputaUon; je n'entends pas la réputation spéciale , relative à un art ou à une science qui n'est autre que l'autorité des experts, mais la réputation générale, celle de quelque mérite supérieur qui est une des causes naturelles de respect.
Observez que de ces autorités , la première est la seule qui possède une force persuasive légitime, c'est-à-dire qu'elle seule , par rapport à l'information, réunit les motifs et les moyens. Dans les autres cas , quels que soient les moyens que possède un homme, en vertu de sa situation , il ne s'ensuit pas qu'il ait eu les mottfs, c'est-à-dire des motifs assez forts , assez persévérants pour se mettre en possession des moyens.
Au contraire, plus un individu s'élève dans l'échelle du pouvoir ou de l'opulence , plus il est sujet à baisser même au-dessous du niveau commun, par rapport aux motifs de travail et d'application. Pourquoi? C*est que plus il possède, plus ses désirs sont dans un état de saturation , si j'ose employer cette expression de chimie , moins il lui reste de ces désirs non satisfaits qui opèrent sur l'esprit en qualité de motifs, qui lui servent d'aiguillon pour vaincre les difficultés de l*(tude.
Mais si l'opinion des experts forme une base légitime d'autorité , c'est toujours dans la supposition d'une probité parfaite de leur part , de cette branche de probité qui consiste en sincérité : toujours dans la supposition qu'il n'existe point dintérêt oblique, agissant sur leur opinion pour la pervertir.
Dans le cas contraire, lentendement de l'individu étant soumis à Finfluence d'un intérêt séducr teur, plus la masse d'information qu'il possède est grande , moins son opinion doit avoir d'autorité. Si elle doit servir de guide , ce n'est que dans un sens inverse.
Supposez, par exemple, une question relative aux salaires ou aux récompenses pour les services publics , l'opinion de tout homme actuellement en office ou en attente d'office, non-seulement n'est pas égale en autorité, mais elle est inférieure à l'opinion de tout individu sans intérêt personnel à la question. L'autorité des intéressés n'est pas, dans le langage mathématique , égale à 0 : elle est négative , elle est au-dessous de 0 , en tant qu'elle fournit une raison en faveur de l'opinion contraire.
Supposez, de même, une question relative à la réforme de la procédure , tendant à la rendre plus expéditive, plus économique, moins vexatoire ; l'opinion d'un homme de loi qui s'enrichit par les vices du système judiciaire, n'est pas égale à 0 ; mais dans
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un sens mathématique, elle est négative, elle est au-dessous de 0^.
Observons toutefois que ce qui détruit son autorité, c'est que son opinion marche dans le même sens que son intérêt; car, s'il opinait contre son intérêt, son autorité n'en serait que plus grande. Pourquoi ? c'est qu'ayant à un plus haut degré tout ce qui constitue les bases d'un jugement éclairé, quand un homme de cette classe se montre supérieur aux intérêts personnels, la probabilité en faveur de son opinion, toutes choses d'ailleurs égales , est comparativement plus grande.
C'est d'après ce principe , fondé sur l'expérience , que nos cours de justice ont établi une des règles les plus raisonnables et les moins sujettes à exception dans la procédure. La preuve la plus faible , c'est le témoignage d'un homme en sa propre faveur; la plus forte, c'est son témoignage contre lui-même.
Que fera-t-on en conséquence? Doit-on exclure, doit-on refuser d'entendre les hommes qui, par état , possèdent les meilleurs moyens d'information , parce qu'ils sont exposés à l'influence d'un intérêt séducteur ? Tout au contraire , c'est une raison pour les écouter avec plus d'attention : capables comme ils le sont , en vertu de leurs connaissances relatives, de fournir tous les arguments pertinents, toutes les objections directes contre la mesure proposée, plus on est fondé à conclure , s'ils ne la combattent que par de mauvaises raisons, qu'il n'y en a point de bonnes à alléguer contre elle. Le recours à des subterfuges est dans ce cas un aveu de défaite.
nNous avons dit, de plus, que, pour estimer la valeur d'une autorité , il y avait deux autres circonstances à considérer, la confomiitë des caSj et la fidélité des intermédiaires. Ceci ne demande que peu d'explication.
Relativement à la conformité y il est clair qu'on n'en peut juger par aucune règle générale. Chaque cas requiert un examen particulier, une comparaison détaillée pour apprécier les ressemblances et les différences entre le sujet immédiat qui est en question , et le sujet passé auquel l'autorité se rapporte. Je me borne à observer que cet examen fournira souvent le moyen le plus sûr de ruiner le sophisme de l'autorité. Plus les circonstances seront bien considérées , plus on trouvera que celles qui servaient de base à l'opinion alléguée ne sont point semblables à celles qui existent actuellement. Se conduire par autorité < c'est souvent ^aire le con-. traire de ce qu'on croit imiter.
1 Molière, dans le Mariafb forcé, a sienaAé cet intérêt iéducléur par une eiprension que sa vérité a rendue proverbiale. — Monsieur Jvtse, vous êtes orfèvre.
Quant à la fidélité de$ intermédiaires par lesquels l'opinion a été transmise , on ne fait mention de cette circonstance que pour la rappeler. Il n'est pas besoin d'en prouver l'importance. Qui peut ignorer par combien de causes le rapport d'une opinion s'altère ou se dénature en passant par différents canaux? La force de l'autorité, en s'éloigoant de sa source , va en décroissant de la même msmière que dans le cas d'un témoignage juridique.
Réfutation de ce sophisme
Nous avons vu qu'il est des cas où l'autorité con* stitue une base raisonnable de décision.
Quel que soit le sujet en question , il n'y a point de sophisme à citer des opinions , à rassembler des documents et des faits , lorsqu'on se propose par là de fournir une instruction plus complète. Ces citations , ces documents ne sont point donnés comme faisant autorité par eux-mêmes; ils ne sont point censés avoir une valeur indépendante de celle des arguments qu'on en peut tirer ; ce ne sont que les matériaux de la pensée.
S'agit-il d*un sujet hors de la compétence de ceux qui sont appelés à décider, d'un sujet appartenant à une profession , il n'y a point de sophisme à se référer à l'opinion des experts^ seuls juges capables. On ne saurait procéder autrement dans les cas qui concernent la science médicale, la chimie, l'astronomie, les arts libéraux ou mécaniques, les diverses branches de l'art militaire, etc.
Mais il y a sophisme lorsque, dans une assemblée politique, compétente pour former un jugement éclairé, on a recours à l'autorité pour exclure tout argument spécifique ou comme faisant par ellemême une base légitime de décision.
Le sophisme est à son plus haut point dans le cas où l'autorité qu'on veut donner comme probante n'est autre que l'opinion d'une classe de personnes qui, par leur état même , sont sons l'influence d'un intérêt séducteur opposé à l'intérêt public. C'est renverser le principe de tous les tribunaux qui permettent de récuser un juge quand il a un intérêt personnel dans la cause.
Dans toute question concernant la convenance d'une lot ou d'une pratique établie, celui qui veut qu'on se décide sur autorité doit admettre l'une ou l'autre de ces deux propositions : 1"* que le principe de l'utilité, c'est-à-dire l'influence d'un acte sur le bonheur de la génération présente, n'est pas fa règle d'après laquelle on doit se gouverner: ou â° que la pratique des anciens temps, ou l'opinion de certaines pertonoes doivent être considérées comme des preuves concluantes qui dispensent de raisonner.
SOPHISME DE LAUTORITÉ.
S'il admet la première de ces propositions ^ en qualité d'homme public, il trahit les intérêts du public , il tourne là puissance qu'il a reçue contre ceux qui la lui ont donnée , et prouve qu'un intérêt prif é remporte,dans son esprit, sur l'intérêt général.
S'il admet la seconde , il se déclare incapable de raisonner, de juger par lui-même , et se m^t sous la^tuCelle de ceux qu'il considère comme ses guides: docilité louable de la part des individus qui, ne pouvant s'instruire, font sagement de s'en rapporter au jugement des plus habiles ; mais soumission honteuse, et même soumission coupable, de la part de ceux qui sont entrés volontairement dans la carrière publique , et qui n'ont qu*à vouloir, pour se procurer toutes les informations nécessaires.
Celui qui , à l'occasion d'une loi proposée , veut tout référer à l'autorité , ne dissimule pas l'opiaion qu'il a de ses auditeurs. Il les croit incapables de former un jugement sur dts preuves directes; — et s'ils sont disposés à se soumettre à cette insulte, ne peut-on pas présumer qu'ils en reconnaissent la justice ?
11 semble d'abord que cette infériorité avouée devrait avoir pour compagne inséparable la modestie et même l'humilité ; mais si on y regarde de plus près, on verra que les plus zélés pour l'autorité d'opinion ont toujours été les plus intolérants. L'arrogance et la servilité ne sont pas incompatibles; au contraire, il n'est point de dispositions qui s'accordent mieux ensemble. Celui qui s'humilie devant un supérieur compte bien s'en dédommager par la soumission qu'il impose à d*autres. Ce (}u'il veut, c'est d'infuser dans Tesprit des hommes une faiblesse analogue à la faiblesse physique de l'enfance, pour les conduire par des lisières. Les penseurs les plus libres, ceux qu'on accuse le plus d'être entêtés de leurs opinions, se montrent, quand ils sont contredits , moins irascibles , moins impatients que ces espèces de dévots politiques qui, ayant renoncé à la faculté de Texamen, ne veulent l'accorder à personne. Selon eux, Tappel à la raison est une témérité odieuse ; ofFrir et demander des arguments , c'est une présomption intolérable.
D'où vient toute cette violence ? Uniquement de ce que des corps intéressés à des abus , ne^pouvant les justifier par le principe de l'utilité , ont recours à ce sophisme de l'autorité, qui ne fournit aucun critère pour distinguer clairement le bien du mal, qui prête son appui à tout, aux institutions les plus salutaires comme aux plus pernicieuses , aux meilleures lois comme aux plus nuisibles. Laissez-les parvenir à persuader que l'autorité est le seul guide a suivre en morale , en législation , en religion , ils ne craignent plus d'être troublés dans la possession
des abus ; tout restera comme il est : il n'y aura plus d'appel à l'utilité générale.
C'est par l'autorité que se soutiennent, depuis tant de siècles, les systèmes les plus discordants , les opinions les plus monstrueuses. Les religions des brames, de Fo, de Mahomet, n'ont pas d'autre appui. Si l'autorité a une force Imprescriptible, le genre humain, dans ces vastes contrées , n'a pas l'espoir de sortir jamais de ses ténèbres.
Le chef-d'œuvre à cet égard fut de créer l'opinion d'une autorité infaillible. Avec un pareil instrument, c'en était fait de la liberté du genre humain. Un homme jusqu*alors obscur eut le courage presque inconcevable d'en appeler à la raison contre tout son siècle. 11 réclame la liberté de la pensée , et il opère une révolution dans rEorope. On peut voir dans les écrits de Bossuet et d'Arnauld avec quelle éloquence , avec quel art ils ont défendu ce sophisme de l'autorité contre les protestants; et dans les réponses de Claude, de Bayle, de Basnage, comment ils ont établi d'une manière victorieuse la plus belle prérogative de l'homme , le droit de consulter sa raison.
Ce fut par une suite du mouvement imprimé à la pensée qu'on brisa les chaînes de l'autorité d'Aristote et de Platon. Bacon, dans les matières de philosophie naturelle , détruisit la suprématie des anciens. 11 mit Fbomme hors du berceau. Il loi apprit à marcher seul. Locke osa se servir de la même logique , et fit une nouvelle histoire de Tesprit humain. Mais quoique ces grands hommes eussent à combattre des préjugés dominants, ils n'avaient pas à lutter contre des intérêts adverses de la part des gouvernements : la puissance politique resta neutre dans cette controverse.
Le grand Harvey, qui s'est illustré par la découverte de la circulation du sang , a consigné dans ses écriU que, pour avoir méprisé l'autorité des anciens, il fut regardé comme un novateur téméraire, et beaucoup moins consulté qu'auparavant.
Tout a bien changé. Dans la physique, dans l'astronomie, dans la chimie, l'autorité a perdu sou empire. Les grands noms ne tiennent point lieu de raison. La médecine a été la dernière science sonmise à ce joug ; mais elle en a senti l'ineptie , et les médecins de Molière ont à peu près disparu.
Ouvrez les vieux auteurs de jurisprudence, les commentateurs de Justinien. Que trouvez-vous dans ces énormes recueils ? Très-peu d'arguments et force citations. Ils suivent tous le même plan. A proj;>ose quelques vagues conje|:tures ; B ne manque pas de les transcrire avant d'^ ajouter les siennes propres. C ne vous donne $on opinion qu'après avoir rapporté tout ce qui a élé dit par A et par J?. Ceux qui suivent se eliargent toujours de tout ce qui pré-
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cède, et la masse de Térudition Ta grossissant comme celle d*UDe a?a1anche '.
II nous reste encore à développer quelques considérations importantes sur ce sophisme de Tautorilé; mais elles appartiennent plus particulièrement à V autorité des ancêtres. C'est une espèce comprise sous le genre. Le sophisme sous cette forme a un si grand ascendant qu'il demande un examen séparé.
CHAPITRE II
CULTE DES ANCÊTRES, OU ÀRGHIIENT DANS LE MODE CmNOIS.
Cet argument consiste à rejeter la mesure proposée, comme étant contraire à l'opinion des hommes qui ont habité le même pays dans les temps passés : opinion que l'on recueille soit des termes formels de quelque écrivain distingué de ces temps-là , soit des lois et des institutions qui existaient alors.
Nos sages ancêtres y — la sagesse de nos pères j — le bon sens du vieux temps j — la vénérable antiquité : voilà les termes dominants des propositions tendant à rejeter une mesure proposée, par la seule raison qu^elle s'écarte des anciens usages. « Nous ne sommes pas venus au « monde , disait Balzac , pour faire des lois , mais u pour obéir à celles que nous avons trouvées, et R nous contenter de la sagesse de nos pères, V comme de leur terre et de leur soleil. »
Ce sophisme présente un exemple frappant de deux principes contradictoires, réunis dans les mêmes têtes, sous l'influence conciliante de la coutume y c'est-à-dire du préjugé.
En effet , ce sophisme , si puissant en matière de loi, est en opposition formelle avec un principe universellement admis dans tous les autres départements des connaissances humaines; principe auquel nous devons tous nos progrès, tout ce qu'il y a de raisonnable dans la conduite des hommes.
V expérience est la mère de la sagesse; c'est là une de ces maximes que les siècles se sont trans-» mises l'un à l'autre , et qui passeront de l'âge présent aux âges futurs.
*lh) peut leur appliquer co que Voltaire, dans le Temple du Goût, met dans la bouche des érudils de profession :
Pour nous, messieurs, dqus atons Phabltude
De rédiger au long, de point en point.
Ce qu*o|4t>enta ; mais nous ne pensons point.
* On ne veut pat nier quMI n*j ait eu, parmi les anciens,
Non, dit le sophisme, la véritable mèr^ de la sagesse n'est pas V expérience, mais \ inexpérience.
Une absurdité si manifeste se réfute d'elle-même. Examinons à quelle cause on peut a^rihuer l'ascendant qu'elle conserve en législation.
V" Erreur de langage. Une idée fausse a produit une expression incorrecte , et l'expression devenue familière a perpétué l'erreur.
On a tout dit en faveur du sophisme , quand on a dit le vieux temps : et ce qu'on appelle le vieux temps est en effet ce qu'on devrait appeler le Jeune temps.
Entre individus contemporains placés dans la même situation, le plus âgé possède naturellement un plus grand fonds d'expérience. Mais entre deux générations, il en est autrement ; celle qui précède ne peut pas avoir autant d'expérience que celle qui la suit.
Donner aux âges antérieurs le nom de vieux temps, c'est donner le nom de vieux homme à un enfant dans le berceau.
La sagesse de ce prétendu vieux temps n'est donc pas la sagesse des cheveux g^s : c'est la sagesse de l'enfance *.
â<> Seconde cause de l'illusion. Préjugé en faveur des morts.
On sait que, dans les temps de l'ignorance primitive, ce préjugé a contribué plus que toute autre chose à ce qu'on appelle V idolâtrie. Les morts sont devenus facilement des dieux. La superstition les invoque , elle entre en correspondance avec eux , elle attache des vertus surnaturelles à leurs reliques, elle va chercher dans les tombeaux des ossements pour les offrir au culte du peuple.
Si ces erreurs grossières ont cessé , le préjugé même qui leur donna naissance n'est pas détruit. De mortuis nil nisi bonum, La raison dit qu'at» taquer un être vivant, c'est blesser un être sensible ; qu'attaquer un mort , c'est ne lui faire aucun* mal. L'adage, tout absurde qu'il est, n'en est pas moins répété «omme une maxime de sentiment et de morale.
Ce préjugé en faveur des morts est principalement fondé sur ce qu'un homme qui n'est plus , n'a plus de rivaux. A-l-il été distingué par son génie , ceux qui n'ont jamais élevé la voix en sa faveur, et même ses adversaires ^ chaii^eatît tout à coup de langage, se donnent, en le louant, un air Je jiiïliciï
des hommes éminents p^r leuf génie. C'est A ëui qti^oo a dû successivement tous lu progrès de Teapècc tttjtuatnr?.. Mais leur génie n'a pu s'a|)iilic|uerqu';iijx iiï^tsalori reçue' , et se développer qu'à pro^iûrUaQ des luoftiiï c-3Lislanii^ il ne peut pas faire autorité (lotir tm éiai de cïjoies qui ne ressemble en rien à celui-là. - ^
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et d*é^iiilé qui n^ leur coûte Hep : au contraire , ils satisfont par là cette passion maligne dont on a si bien dit :
Triste amante des morts, elle hait lesvifants.
L*enf ie , en effet , n*exalte les uns que pour déprimer les autres. Elle ne veut que décourager les efforts généreux, en représentant une dégénération graduelle dans Tespèce humaine ; en substituant , autant qu'elle le peut , des regrets qui humilient, à des espérances qui animent.
Les mêmes individus qui , sous le nom de sagesse des ancêtres ^ exaltent des générations ignorantes et inexpérimentées , ne parlent jamais de la génération présenta , c'est-à-dire de la masse du peuple , qu*avec le plus profond mépris.
Aussi longtemps qu'ils se renferment dans ces déclamations générales, qu'ils placent dans deux groupes distincts , d'un cùté nos sages ancêtres , de l'autre le peuple de nos jours ignorant et stupide , il est possible d'en imposer jusqu'à un certain point.
Mais qu'on assigne un temps positif pour cette époque de sagesse supérieure , qu'on la prenne où l'on voudra dans les règnes passés , et que l'on compare classe à classe les hommes de ce temps et ceux du nôtre, la supériorité doit nécessairement appartenir à ceux qui ont eu le plus de moyens ^^instruction. Si vous remontez à une époque qui ait précédé l'imprimerie , vous trouverez même que les classes inférieures de notre temps l'emportent sur les classes supérieures du temps passé.
Prenez , par exemple , les dix premières années du règne de Henri VIII. La chambre des pairs était alors , sans contredît , la partie la plus éclairée de la nation. Il est de fait que plusieurs des lords laïques ne savaient pas lire ; mais accordons-leur à touft la connaissance de cet art , qu'en auraientft fait , relatîfement à la science politique? Quels étaient les livres où ils auraient pu en puiser les tiéoiènts? L'économie politique, la loi pénale, le droit ecclésiaslique, le droit international, loin d'exister comme sciences, avaient à peine un nom qui les ilésigTKU. Ct* q 11*00 pouvait prendre dans les ouvrâfîcs il'Arislotc ou ik Cîcéron , n'était point w upplicolile aux temps tiiodernes; et, d'ailleurs, c^s sourcis de âdt-fjcQ ou tie prétendue science n'élaientaecessiblfS qu^aux éiudits. L'histoire d' Angleierre n'éiait comimsée que de maigres chronîi|ues, (L'uLic scche nomenLlalure de traités, de ûép% , de cmiib^Ls , de fou il a lions de couvents et d'abbaye:» , de cérémonials , de fêtes et d'exécutions, sans aucun détatl sur les causes , sur le» caractères, sur k veHiabkciat du peuple,
Vmmz iîu ngiie do Jacques !•', célèbre par son savoir 1 i «ou tJo^iîcnce. Ses livres sur les appari-
tions, sur les sorciers , sur les diables , sur leurs opérations et leurs différents pouvoirs, prouvent que ces notions extravagantes n'étaient pas moins le partage des hommes les plus élevés , que celai du peuple. Le seul privilège de ce monarque, le Salomon de son temps, était de pouvoir tourmenter et brûler ceux qui avaient le malheur de ne pas connaître aussi bien que lui l'essence de la nature divine.
Sous Charles 11 , même après que Bacon eut tracé le plan de la saine philosophie , ne vit-on pas sur le premier siège de la justice un jurisconsulte, encore estimé de nos jours le coryphée de la loi anglaise , le juge Haie , qui ne savait pas définir , comme il le dit lui-même , ce qu'était le larcin^ mais qui savait trop bien ce qu'était le sortilège ^ et qui, pour ces deux délits , condamnait des hommes à mort sans aucun scrupule , au milieu des applaudissements universels des savants et des ignorants de ce beau siècle?
La liturgie des catholiques contient , sous le nom d'exorcisme, une forme de procédure pour expulser les diables qui se sont emparés du corps humain : bien entendu que cette opération ne pouvait réusûr qu'entre les mains d'un opérateur dûment privilégié.
De nos jours , on est parvenu à se procurer une entière sûreté contre toutes les puissances infernales, par un moyen plus simple et moins coûteux. Depuis que le peuple a su lire, et qu'on a imprimé des journaux , les revenants , les spectres , les vampires, les sorciers ont pris la fuite pour ne plus revenir. Mille espèces de superstitions qui naissaient de celle-là, toutes faites pour dégrader la raison, pour remplir la vie de terreurs , ont cédé au même talisman ; et on conçoit à peine aujourd'hui que ces absurdes opinions aient pu trouver créance autrefois , non-seulement dans le peuple , mais parmi ses conducteurs temporels et spirituels.
S'il est ridicule de vanter la sagesse des anciens temps , il ne Test pas moins de célébrer leurs vertus. Nos ancêtres nous ont été inférieurs en probité comme en tout le reste. Plus on regarde en arrière, plus on trouve d'abus dans la religion et dans le gouvernement : c'est la violence de ces abus qui a produit les degrés comparatifs de réforme doot nous sommes si fiers. Il à fallu commencer par sortir de la servitude, qui était le lot des neuf dixièmes du genre humain. Qu'on choisisse dans les époques antérieures celle qu'on voudra ; il n'en est aucune qui présente un état de choses dont un homme sensé pût désirer le rétablissement total.
On se laisse enthonsfasmer par quelques beaux traits , par quelques gcands caractères ; mais on est dupe d'une illusion d*optique historique. Ces beaux traits, ces grands caractères semblent se placer tous ensemble pour nous donner une idée
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très- fausse de leur nombre et de leur contiguïté. Cest ainsi que , de loin , on croit voir une forêt touffue où on ne découvre , en approchant , que des arbres dispersés à une grande distance.
Mais faut-il donc agir et raisonner comme si nous n^avions point eu d'aneètres? Tout ce qu*ils ont fait, tout ce qu'ils ont pensé, doit-il être complé pour rien? Devons-nous mépriser tous leurs temples, et nous considérer comme si nous étions an lendemain de la création ?
Cçtte manière de raisonQcr serait encore plus absurde et plus dangereuse que celle que je combats. Nos ancêtres ont été ce que nous sommes , ils ont senti les maux , ils en ont cherché les remèdes. Leur pratique forme une grande partie de notre propre expérience. Ce quMls ont trouvé de bon en tout genre est notre héritage; et surtout les bonnes lois qui, en vieillissant, acquièrent un mérite déplus, celui d'être mieux amalgamées aux mœurs , aux habitudes nationales , el d'avoir leur preuve toute faite. Mais dans les âges précédents comme dans le Qêtre 9 et plus encore que dans le nùtre , tous ceux qui avaient en main le pouvoir s'occupaient plus de leur intérêt personnel que de l'intérêt public ; ils ne trouvaient pas dans une opinion éclairée un frein puissant. Les causes d*abus et de corruption étaient les mêmes, et Fantidote était beaucoup plus feible.
Les matériaux utiles que fournissent les anciens temps ne sont pas les opinions , ce sont les faits. L'instruction qu'on peut tirer des faits est indépendante de la sagesse des opinions ; et même entre celles-ci, les plus folles sont peut-être les plus instructives. Une opinion insensée conduit à des actions insensées, et les désastres qui en résultent produisent les avertissements les plus salutaires.
La folie de nos ancêtres est donc plus instructive pour nous que leur sagesse : et cependant ce n'est pas à leur folie , mais à leur sagesse que nous réfèrent , pour notre instruction , les prétendus sages de notre ten^ps.
Mais en supposant que nos ancêtres fussent aussi bons juges de leurs intérêts que nous le sommes (les nôtres, s*ensuil-il que leur opinion doi^e faire autorité pour nous? Non, puisqu'elle n'était point formée sur l'état des faits actuels , et qu'en faisant desjhais pour eux, ils n'ont pas pu imaginer quelles seraient les circonatances où nous serions placés. La connaissance des faits est la première base d'un bon jugement , et cette base manque à toutes les inductions qu'on veut tirer de l'autorité. Vouloir se guyJer par les opinions d'un autre siècle , ce serait faire comme un voyageur qui , pour aller de Parfe à Rome , aimerait mieux se fier à un itinéraire du douzième siècle qu'au livre de poste le plus récent.
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BENTIIAS. — TOÏ"^ I.
II n*y a poiat d^ântécédenl.
L'argument consiste à alléguer contre une mesure proposée qu'elle est nouvelle , et que , sur le point en question , il n'y a pas d'antécédent ou d'exemple d'après lequel on puisse se conduire.
Une telle observation , loin d'être condamnable en elle-même , est, au contraire, d'une très-grande utilité : elle sert à fixer l'attention sur le sujet , et à rappeler à l'assemblée toutes les précautions nécessaires quand on entre dans une route qui n'est pas encore frayée, u Considérez mûrement ce qu'on u vous propose : il n'y a point d'antécédent qui u vous serve de règle; vous -allez faire une expé- « rience. Usez de votre jugement. »
Quel est donc le sens dans lequel cette observation se range parmi les 8«pliismes ? C'est lorsqu'on prétend l'employer comme une raison suffisante pour rejeter la mesure qui a ce caractère de nouveauté.
C'est une branche du sophisme précédent. On disait par J'im : it Nous voulons maintenir tout ce « qui a ék* i labU pat* nos artaMres ; » on dit par celui-ci : » Nous refusons dt; faire ce que nos ancê- « très n'ont p^i* tWiK =^
Il est clair que cette objection , réduite à ellemême , n'a rien de commun avec le mérite ou le démérite de la mesure ; elle conclut à la rejeter sans examen. Avec un tel argument, on aurait condamné tout ce qui a été fait jusqu'à présent; on condamnerait de même tout ce qui se fera dans la suite. Une maxime qui serait fatale à tous les progrès de l'esprit humain dans tous les arts, dans toutes les sciences , peut-elle être bonne en politique, en législation?
u Mais , M dira un raisonneur subtil , u ce qui u nous porte à condamner une mesure qui n'a u point d'antécédent 9 c'est qu'il est à présumer K que si elle eût été bonne , elle se serait déjà i( présentée. 6a nouveauté est contre elle , parce u qu'on n'aurait pas attendu jusqu'à présent à tt trouver ce qui est vraiment utile. »
Rien de plus faible et même de plus faux qu'une telle présomption. Combien n'y a-t il pas d'obstacles , soit politiques, soit naturels, qui ont pu empêcher la mesure , quoique très-convenable en elle-même, d'être présentée au législateur ?
1® Si , toute bonne qu'elle est pour l'Intérêt général, elle ne s'accorde pas avec' les intérêts
LA PEUR DE L'INNOVATION
privés ou les préjugés de ceux qui gouvernent, loin de s*élonner quelle n*ait pas été proposée plus tôt , il y aurait lieu d*ètre surpris qu'elle osât enfin se produire. Est-il besoin de demander, par exemple , pourquoi la traite des nègres a été soufferte SI longtemps? Ne doit-on pas admirer , au contraire , que, malgré tant d'intérêts opposés, son abolition ait été sollicitée avec une persévérance infatigable et enfin victorieuse ?
S<> Si la mesure proposée est du nombre de celles qui supposent un certain progrès dans les lumières publique^, ou un degré particulier de science, d'application et de talent, cette circonstance suffit pour rendre compte de ce qu'elle se présente si tard. La capacité de l'esprit humain s'étend par toutes ses découvertes, et plus il faut de connaissances ou de génie pour raccomplissement d'un objet , moins il est probable qu'on ait pu l'atteindre dans une époque passée.
Le développement du génie a trouvé plus d'entraves dans la législation qu« dans toutes les autres sciences ; ce serait là un beau sujet à traiter , mais il mènerait trop loin. U faudrait montrer qu'à chaque pas l'esprit humain a eu à lutter , avec des forces inégales, contre le despotisme d'une part, et les préjugés religieux dv Ta i are. Il faudrait montrer surtout que k s hommes de loi ont été , en général , ses plus grcimU ranemi^; leur intérêt particulier les portant s:\n$ ccsîié à s'opposer à l'établissement d'un sysileme chûr ai précis, uniforme et certain , par h mèriït^ raison que les ouvriers s'opposent à l'invention des machines qui abrègent le travail , et rendent la main-d'œuvre moins chère.
CHAPITRE IV
LA PEUR DE l'innovation.
Le sophisme précédent tend à rejeter toute mesure nouvelle comme superflue. Celui-ci y ajoute ridée de danger. Changement ^si un terme neutre, c'est-à-dire qui n'implique ni bien' ni mal, et qui exprime simplement un fait. Innovation est un terme de blâme. Outre l'idée de changement , il présente à l'esprit un jugement anticipé que le changement en question renferme un mal ou un danger. Plus ouest accessible aux impressions qui résultent du langage vulgaire , plus on est prêt à recevoir ce sophisme. Innovation devient synonyme de bouleversement , d'anarchie. L'imagina-
tion évoque des spectres, et la raison ne peut plus agir.
Exposer la nature de ce sophisme , c'est le réfuter.
Si la seule nouveauté d'une mesure est une. raison pour la condamner, cette même raison aurait dû faire condamner tout ce qui existe. Dire qu'une chose est mauvaise parce qu'elle est nouvelle, c'est dire que toutes les choses soat mauvaises, du moins à leur commencement; ipar tout ce qui est ancien a été nouveau : tout ce qui est établissement a été innovation.
En adoptant ce pYétendu argument, vous tombez mille fois par jour en contradiction avec vous-même. Vous croyez le parlement nécessaire au maintien de la liberté ; mais , sous Henri III , vous auriez condamné l'institution des communes. Vous prof^sez un grand zèle pour la réformation ; mais , sous Elisabeth , vous l'auriez combattue de toutes vos forces. Vous croyez que l'Angleterre a dû sod salut à la révolution qui mit Guillaume, III sur le trône ; mais vous auriez défendu avec zèle la déteitable cause de Jacques H , etc. , etc.
Il faut observer toutefois que ce sophisme n'est pas faux sous tous les rapports. 11 y a , dans la plupart des changements, un mal certain qu'il est nécessaire de démêler.
Lés choses établies vont, pour ainsi dire, d'ellesmêmes. On ne les change point sans un certain travail. Une loi nouvelle ne peut qu'éprouver quelque résistance de la part de ceux qui ne se gouvernent que par l'habitude ; il doit en résulter des chocs d'opinion , et , selon la nature de la chose, une espèce d'agitation politique , qui trouble pour un moment une harmonie apparente , et peut aller jusqu'à produire des animosités personnelles. 11 n'est point de changement qui ne coûte quelque peine à ceux auxquels il impose de nouveaux devoirs , et qu'il appelle à sortir de leur routine.
11 y a souvent un mal ultérieur et plus grave. La mesure, bonne dans sa totalité j^ur le^ublic, peut nuire à quelque intérêt privé, actuel ou contingent, à des jouissances ou à des espérances. C'est là particulièrement le cas de tout ce qui tend à refermer des abus.
Si la mesure ne porte point de compensation , ou si la compensation est incomplète, cela seul eslune raison très-légitime, sinon pour fat rejeter, du moins pour y ajouter une indemnité suffisante. Un argument tirédexelte source n'a rien de commun avec le sophisme ^.
Mais quand la réforme proposée est teile qu'on aurait honte de s'en plaindre , quand l'abus attaqué
> Voy. Théorie des peines et des récompenses, ch.in.
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est si cnant qu'on n'oserait le défendre d'une manière ouTerte, quel autre recours peut-on avoir que le cri vulgaire de Tinnovation? Cest le mot de ralliement de tous ceux qui ont quelque intérêt clandestin à sauver, et des esprits faibles qui , faute de réfléchir, sont déjii prévenus contre tout ce qui porte ce nom réprouvé.
Parmi les anecdotes du barreau on connaît le trait d'un procureur qui , pour défendre son client d'une fausse obligation , lui conseilla de faire une fa'uye quittance.
C'est ainsi qu'au lieu de combattre le sophisme en questibn, on lui a quelquefois opposé un contresophisme. <c Le temf>8 lui-même est un grand inno- « valeur. I^e changement proposé n*est point une i innovation : au contraire , il n*a d'autre objet « que de prévenir le changement ou de rétablir les « choses dans l'état où elles étaient. £n un mot , « ce n'est pas innovation, c'est restauration de l'état « primitif. »
Ce contre-sophisme n'est pas si dangereux que le précédent ; mais ce n'est pas moins un sophisme , 1"* parce qu'il ne fournit aucun argument spécifique sur le mérite ou le démérite de la mesure proposée, et qu'il est, par conséquent, étranger à la question ; ^ parce qu'il implique une sorte de concession qui ménage et protège le sophisme opposé, admettant que si la mesure était une innovation , elle mériterait, à ce titre seul , d'être rejetée.
Récapitulons. Il n'y a point d'inconvénient spécifique allégué contre la mesure ; car, s'il y en avait, Tobjeclion ne serait alors plus un sophisme.
Tout ce qu'on allègue, c'est qu'il en résultera un mal ; — et pourquoi ? Parce que la mesure est nouvelle. Or, si c'est là un argument , il s'applique également à toutes les mesures passées , présentes et futures , à tout ce qui a été fait, à tout ce qui peut se faire dans tous les lieux et dans tous les pays. Ce propos , dans une bouche vulgaire , peut passer pour de l'ignorance ; mais de la part d'un politique, c'est imbécillité ou hypocrisie.
J'ai oublié le nom de ce magicien qui , par le simple attouchement de sa baguette , forçait les possédés de confesser la vérité , et de déclarer le nom du démon avec lequel ils avaient fait un pacte.
Que de curieuses découvertes produirait cette baguette entre les mains d'un membre d'une assemblée politique * !
* Oo ne peuC pat douter qu*n n^entre beaucoup d^hypocritie dans la terreur de PiDDOTatioo ; c'est le cri de Tintérét personnel quand il se sent en opposition avec Pintérét public. Uais , a^dl les malheurs innombrables d^une révolution qui avait ouvert la plus belle carrière à l'espérance , on doit quelque indulgence à ceux qni se défient des promesses et qui ont associé les idées d*innovaUon
CHAPITRE V
SOPHISME DES LOIS IRRÉVOCABLES, OU SOPHISHE DE CEUX QUI EI4GHA1NENT LA POSTÉRITÉ.
. . . . Sedet ateroumqae sedcbît Infelix Thcfeus.
VlRO.
Observations générales.
Ce sophisme , considéré dans son influence sur le malheur des hommes , et dans le nombre de ceux dontilaffectelesort, s'élève infînijnent, dansTéchelle de l'importance , au-dessus de tous les autres. 11 n'opère pas seul et par lui-même ; il en réunit plusieurs , et agit avec une force composée. Ce que nous avons dit du culte idolâtrique des ancêtres s'applique à ce sujet. La doctrine de la perpétuité d'une loi est , en efl^et , ce même sophisme porté au plus haut degré de force imaginable.
Il a pénétré, plus ou moins, dans toutes nos législations ; mais c'est parmi lespeupTesde l'Orient qu'il a établi son empire le plus absolu. Il les tient dans un asservissement dont on conçoit à peine comment ils pourront sortir.
Ce qui nous en reste en Europe n'est qu'une ombre, en comparaison; cependant, jusqu'à ce que cette ombre soit dissipée , elle servira de prétexte pour conserver des institutions nuisibles , et repousser des améliorations nécessaires : elle embarrassera les esprits faibles , et fournira un moyen de plus à ceux qui veulent les tromper.
Quand on considère ce que la raison a fait dans nos diverses contrées, et ce qui lui reste à faire , on en trouve une image dans ces êtres à demi éclos qui n'ont pas achevé leurs métamorphoses. La tête se montre déjà hors de la chrysalide; les ailes se dégagent du fourreau ; mais on voit encore toute la charpente de la prison où ils ont été renfennés.
Ceux qui ont enchaîné la postérité par des lois irrévocables ont-ils prévu les maux dont ils seraient les auteurs? Je ne le pense pas. On peut les justifier par une méprise d'intention. La même excuse ne s'applique pas à ceuxtpii, après l'expérience, veulent prolonger cette servitude.
et de danger. Je ne puis que les renvoyer à un autre ouvrage de M.Bentham,où il a exposé tous les calculs à faire avant d^innOver dans les lois, et tous les égards dus aux institutions existantes. S'il combat la peur de Tinnovation, ce n*est qu*aprôs avoir combattu les méprises et les égarements des innovateurs. Voyez Traités de légitla' Oon.
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Diviiion du «ujet.
Ce chef présente deux sortes de sophismes-^
1» Sophisme des lois irrévocables.
â» Sophisme des^œux.
Tous deux doivent être considérés conjointement; leur objet est le même ; la différence n'est que dans le moyen.
Les premiers fondent la perpétuité des lois sur ridée d'un contrat. Les seconds appellent à leur aide un pouvoir surnaturel, qu'ils font intervenir comme garant de rengagement.
Sophisme des lois irrévocables
Une loi ( l'importe quelle loi) étant proposée à rassemblée législative , et ayant pour but de corriger une institution vicieuse ou un abus quelconque, le sophisme consiste à la rejeter sous cette forme d'argument : «Je rejette cette loi, non parce qu'elle u est mauvaise , car je ne me permets pas même K de l'examiner; je û rejette parce qu'elle est conic traire à une loi que nos prédécesseurs ont déclarée « irrévocabl^Padmets en principe que le législa- « leur passé a eu le droit de lier les mains du légisu laleur futur; que le législateur actuel doit se «c considérer comme entièrement privé de son pou- « voir, par rapport à cette branche de législation ; « et que, s'il osait Texercer, l'acte résultant ne serait «( point obligatoire pour les sujets qui^orvent, dans » ce cas, adhérer à la volonté du souverain mort , «c en opposition à celle du souverain vivant, n
Pour peu qu'on y pense , on comprendra bientôt que ce profond respect pour les morts , pour ceux à qui nous ne pouvons plus faire ni bien ni mal , n'est qu'un vain prétexte quand on l'oppose au bien-être de la génération actuelle, et que ce prétexte couvre quelque autre dessein.
Envisageons d'abord la question sous le point de vue de Futilité.
A chaque période donnée , le souverain actuel a tous les moyens de s'éclairer sur les circonstances et les besoins qui peuvent requérir Celle ou telle loi.
Relativement à l'avenir, il s'en faut bien qu'il ait les mêmes moyens d'information. Ce n'est que par conjecture, par une vague analogie, qu'il peut former un jugement sur ce que les circonstances pourront exiger dans dix ou vingt ans ; et qu'est-ce que ce jugement pour une époque plus reculée?
Or, pour tout cet avenir sur lequel la prévoyance a si peu de prise , voilà le gouvernement transféré de ceux qui auront tous les moyens possibles de bien juger, à ceux qui ont été dans l'incapacité d'y rien connaître !
Nous, les hommes du dix-neuvième siècle, au
lieu de consulter nos propres inléffêts , nous nous laisserons guider aveuglément par les hommes du dix-huitième.
Nous , qui avons la connaissance des Mts et tous les moyens de former un jugement éclairé sur l'objet en question , nous nous soumettrons à la décision d'une classe d'hommes qui n'ont pu avoir aucune des connaissances relatives.
Nous , qui avons tout un siècle d'expérience de plus que nos devanciers , nous renonceroDS à cet avantage, et nous nous rangerons gratuiteiyot sous l'autorité de ces mêmes devanciers , qui , avec cette expérience de moins , n'ont eu auciflie supériorité d'un autre genre pour compenser ce défaut.
Accordons , si l'on veut , qu'ils ont ét^ nos supérieurs en intelligence,en génie ; s'ensult-il, pour cela, qu'ils doivent être les arbitres de notre sort ? Ont-ils possédé une autre qualité non moins nécessairt pour nous gouverner, quand ils ne sont plus? Peut-on leur supposer un zèle égal pour nos intérêts? Ne se sont-ils pas occupés de leur bien-être plus que du nôtre ? Ont-ils aimé la génération présente autant qu'elle s'aime elle-même?
Voilà pourtant les absurdités qu'il faut dévorer dans ce système. Croyez à cette tendre anxiété de ces prédécesseurs pour le bonheur des temps à venir. Croyez à leur intelligence supérieure, à leur prévoyance infinie. Croyez qu'ils ont pu juger mieux que vous de vos intérêts , sans connaître les circonstances où vous seriez placés.
Il ne semble pas possible de se refuser à l'évidence de ces réflexions; et, cependant, c'est la supériorité prétendue de nos ancêtres, c'est leur attention au bien-être de leur chère postérité, qui sert de base à l'argument de nos sages, pour lier les mains de nos législateurs , et pour l^ire de nous d'étemels pupilles qui doivent toujours se laisser guider par ces vénérables tuteurs, et ne jamais penser par eux-mêmes.
Mais si les hommes du dix-huitième siècle ont pu faire des lois irrévocables, ceux du dix-neuviène ont le même droit à leur tour. Il n'y a point de raison pour accorder aux uns ce qu'on refusesait aux autres. Et quelie en est la conséquence? C'est qu'on arrive à une période où l'œuvre de la législation , tout anticipée, ne peut plus s'exercer sur rien. Tout est réglé, tout est déterminé d'avance par dçs législateurs plus étrangers à nos, affaires présentes , h nos besoins actuels, que les habilaots les plus reculés du globe.
Celte loi irrévocable, bonne ou mauvaise à Fé-
poquo où elle fut consacrée , devient-elle funeste
dans la suite , if n'y a plus de remède. Elle pèse sur
toutes les générations qui se succèdent.
Le despotisme , fût-ce celui de Caligula ou de
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Néron , ne saurait jamais produire des effets aussi pernicieux qu'une loi irrévocable. La crainte , k prudence, le caprice, la bienveillance même (car il D*y a point de tyran qui n'ait ses moments de bienveillance), peuvent engager le despote vivant à révoquer des lois oppressives. Mais le despote mort, que peut-il? et quel accès peut-on "avoir dans sa tombe?
Observez que ce sophisme, comme tous les autres instruments de déception, ne peut jamais être employé que pour défendre de mauvaises lois ; car si la loi même est bonne , c'est son utilité qui la soutient. Forte par elle-même, elle n'a pas besoin d'être appuyée par des erreurs et des mensonges.
Mais est-il possible d'imposer la contrainte d'une loi perpétuelle è des millions d'hommes vivants , au nom d'un souverain qui n'est plus , au nom d'une législation dont tous les membres ont disparu de la terre? Un système de servitude où les vivants sont les esclaves, où les morts sont les tyrans, n'est-ce pas nne trop grande invraisemblance?
Si un pareil système peut se soutenir, il est clair que ce nTst pas par la contrainte , puisque les morts n'ont aucun pouvoir; c'est uniquement par la force & la persuasion, par la force de quelque argument qui égare la raison publique; c'est en présentant aux hommes le fantôme de quelque mal imaginaire : c'est sans doute aussi par le mélange de quelque vérité, sans lequel il n'y aurait point d'illusion.
On peut réduire à deux chefs les moyens employés pRSur donner de la force à ce système.
1<* La loi sera nulle : voilà l'expression dont se servent ses antagonistes. La loi sera nulle , puisqu'elle est contraire à une loi déclarée irrévocable, à une loi que nous considérons comme fondamentale, à un droit que nous appelons imprescriptible, etc. *.
Ceux qui disent d'une loi qu'^//e est nulle ^ ne peuvent avoir en cela qu'un seul but , celui de disposer le peuple à se soulever contre elle. C'est le sens de ce mot, ou il n'en a aucun. 11 a une tendance purement anarchique. C'est un sophisme sorti du même moule que les droits de P hommes quoiqu'il soit mis en œuvre par des hommes bien différents , et qui ne se proposent point d'en th^er parti pour subvertir la constitution de l*État.
Si le peuple doit considérer la loi comme nulle , elle ne doit être à ses yenx qu'un acte de tyrannie ▼oilé sous le nom de loi, un acte injuste et oppressif, que ses chefs n'ont pas eu Udroit d'exercer. Il doit l'envisager comme l'ordre d'un brigand, auquel on
* Celle ftclion de nullité sera plus parliculîèremenl exaliinée dans les sophismeit anarcbiques.
obéit quand on est le plus faible , en attendant le moment où l'on pourra le désarmer.
2^ Le second moyen pour maintenir l'immutabilité se tire de la cwvenêion, c'est-à-dire d'un engagement entre deux ou plusieurs parlies contractantes. La fidélité dans l'exécution des contrats est une des bases les plus solides de la société ; et un argument tiré de ce principe incontestable ne saurait manquer d'être plausible.
Mais entre parties intéressées, le contrat n'est pas par lui-même le 6i^/; il n'est qu'un Tnor/en pouv un but : et ce n'est qu'autant que ce^but est le bonheur commun des partie» contractantes, que l'observation du contrat est désirable et conforme à la raison.
Considérons d'abord les diverses espèces de conventions auxquelles on a voulu donner ce caractère de perpétuité.
1<* Les traités de souverain à souverain , par lesquels chacun d'eux, s'engage lui-même , et engage tout son peuple.
Hais , par rapport à ces traités , le dogme de la perpétuité n'a jamais produit d'inconvénient politique. On a beau déclarer ces traités perpétuels et irrévocables ; la plainte générale tombe bien plus sur la pernicieuse disposition des deux pants à les enfreindre , que sur une adhésion trop scrupuleuse à lés observer.
2<> Concession de privilèges de la part du souverain à toute la communauté dans le caractère de sujets.
3* Concession de privilèges de la part du souverain à telle portion de ses sujets, fornSant do» convmunautés partielles.
4<^ Distribution de pouvoir ou arrangements poli« tiques entre les différente branches qui composent la souveraineté.
15<> Actes d'union de différentes souverainetés qui ^e réunissent sous un même chef, ou pour ne former qu'un état.
Qu^on prenne tel ou tel de ces contrats , aussi longtemps qu'il résulte de leur observation un efFet total avantageux à la communmité, il n'y faut faire aucun changement. Si, au contraire, il en résulte un effet désavantageux en total , la raison de l'observer cesse, et il y faut faire les changements requis par les circonstances.
Il est vrai que , vu l'alarme et le danger qui résultent naturellement de la rupture d'un contrat où le souverain est partie, tout changement porterait l'appréhension publique au plus haut degré, si le plus fort des contractants obtenait , par là , quelque avantage aux dépens du fôible , ou s'il n'y avait pas une parfaite compensation.
Le principe de la mutabilité des contrats est sans danger , pourvu qu'on n'en sépare point l'obliga-
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lion de compenser. Mais on suppose ici, pour base de Popération, la probité et non Fimprobité, la véracité et non le menspng^e : on suppose que le bien public est lH>bjet céel H non le prétexte ; que la compensation est complète et non purement apparente ou nominale. Si vous faites une supposition contraire, si vous partez de Tidée que ceux qui gouvernent ne méritent aucune confiance, il ne leur sera pas moins facile d*éluder le contrat ou de le violer, que de donner une compensation inégale. S'ils ont le pouvoir d'être injustes et la volonté de l'être, ils ne seront pas retenus par le contrat. Il ne f^it point sûreté contre eux. La seule sûreté est dans la connaissance de l'union de leur intérêt avec l'intérêt commun.
Appliquez maintenant ce principe aux cas énoncés ci-des^s.
i^ Les privilèges accordés par le souverain à tous ses sujets.
Si, dans le changement supposé, les nouveaux privilèges sont d'une valeur égale à ceux qui sont abrogés, il y a compensation. S'ils sont supérieurs, il y a une raison évidente en faveur de la mesure. Le contrat est changé, mais non violé.
^ Les privilèges accordés par te souverain à une portion ^ la communauté.
Si les privilèges en question sont utiles au petit nombre et nuisibles à la société en général, ils n'auraient jamais dû être accordés.
, Cependant il ne faut point les révoquer sans une compensation aussi complète que possible aux parties intéressées. Leur bonheur fait partie du bonheur public, autant que celui de tout autre nombre égal d'individus *.
3<> Nouvelle distribution de pouvoirs politiques entre les différentes branches qui composent le pouvoir souverain.
Si le changement doit produire une augmentation sensible et réelle dans le bonheur public , l'arrangement antéAeur ne doit porat opérer en qualité d'obstacle.
Ce n^esl point ici un cas de compensation. Les membres de la souveraineté ne sont pas propriétaires du pouvoir politique; ils ne sont que des agents fiduciaires ; ils ne le possèdent qu'en dépôt. Rien ne leur est dû quand on en change la distribution : rien à titre de dette ; mais, selon les cas, il peut être prudent , pour faciliter l'opération , de leur accorder une indemnité plus ou moins grande.
A^ Actes d'union de souverainetés qui se réunissent sous un même chef.
Ce cas présente plus de difficultés que les précédents.
* Théorie des récompenses, liv. ii, chap. zii.
Lorsque deux États (nous n'en supposons que deux pour ne pas trop compliquer la question) viennent à se réunir sous le même chef et la même législature , ils ne laissent pas de rester encore étrangers et indépendants à certains égards.
Quand on met en réunion une multitude d'hommes qm ont des habitudes diverses, il faut compter sur des jalousies , des défiances , des soupçons réciproques. Si l'inégalité est grande , l'État supérieur en force et en richesses voudra conserver une Influence proportionnelle à ses avantages. L'État inférieur doit craindre naturellement qu'on ne lut fasse porter une trop grande partie du fardeau public , ou qu'on ne le tyrannise dans ses coutumes nationales , dans sa religion , dans ses lois civiles, etc.
Si vous ne faites aucun pacte , voilà la nation la plus faible exposée au danger de l'oppression, au mal de Tinsècurité.
Si vous faites une convention qui spécifie des privilèges , c|ui limite les pouvoirs de l'htat prédominant, tût ou tard, par le changement des circonstances , ces clauses restrictives deviennent autant d'obstacles au bien public, et produisent ffis inconvénients intolérables à l'une ou à l'autre des parties intéressées , ou à toutes les deux.
Heureusement , la durée même de l'union prépare un remède à ce mal. Les deux peuples, par l'habitude d*obéir au même chef et d*agir de concert , assimilent leurs sentiments et leurs intérêts. L'expérience a tout au moins affaibli leurs appréhensions réciproques, et les barrières de tflparation ne paraissent plus autant nécessaires.
Si , au moment de l'union , il y avait , dans Vun ou l'autre des États contractants, des hommes ou des corps en possession de quelque privilège abusif, ils mettront tout en œuvre pour le faire reconnaître dans cet acte solennel et lui donner un caractère de perpétuité.
Lorsque l'Union se fit entre l'Angleterre et l'Ecosse , les torys , partisans de l'épiscopat , ne manquèrent pas de saisir cette circonstance pour affermir le triomphe qu'ils avaient déjà obtenu sur les presbytériens anglais '.
Dans les traités entre nations, si l'une fait une concession à l'autre , il est d^usage , pour sauver le point d'honneur, de donner aux articles un air de réciprocité. L'objet serail-il, par temple, de permettre en Angleterre Fimportation des vins de France , on stipulerait que les vins des deux contrées peuvent réciproquement s'importer, en jwyant les mêmes droits.
Les auteurs de l'Union , après avoir très-juste-
*?9irVactedei'uniformiiépM9é90iïM\erèfiQeûtOiiTÏeilU
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menl clipulé la conservaltoD de l*égli8e presbylé- Tienne en Ecosse , pour rassurer les quarante-cinq membres Scossaîs contre les cinq cent treize Anglais, procédèrent avec un air de candeur à stipuler réciproquement la conserration de TÉglise anglicane , pour rassurer les cinq cent lireïze Anglais contre les quarante-cinq Écossais.
Quelle crainte pouvait -il exister pour TÉglise anglicane? Aucune de la part du monarque, trèsintéressé à maintenir Fépiscopat ; aucune de la part des quarante-cinq Écossais. Hais les torys , qui dominaient alors , craignaient de ne pas domiair toujours , et ils profitèrent de ce moment de pouvoir pour lier la postérité par un acte considéré comme indissoluble *.
Dans l'article xix de Tacte d*Union , l'objet des Écossais était de conserf^ leurs lois et leur procédure , et de ne pas tomber sous le système légal de l'Angleterre. Mais , dans toute sa teneur , on y observe une attention soutenue à ne pas priver' rÉcosse du bénéfice éventuel des réformes. Voilà le modèle à suivre. On doit, dans de pereils actes, ménager au plus faible toute la sécurité nécessaire, sans nuire à son intérêt futur.
Résumons. On pourra faire des lois perpétuelles quand on .sera parvenu à un état de choses perpétuel : on [>ourra prendre un engagement perpétuel quand on aura la certitude que les circonstances où on le prend seront perpétuelles.
Mais les lois , et surtout les lois politiques, ne sont-elles pas , par leur nature , des dispositions foites pour l'avenir? N'est ce pas leur principal mérite de fixer l'inconstance des hommes , et de leur donner cette sécurité qui ne tient qu'à la permanence?
Oui, sans doute, et l'appréhension de Tinstabilité des lois est un sentiment très- raisonnable comme très -utile. Il est la sauvegarde naturelle de tout ce qui est bon. A l'exception des règlements temporaires, tes lois sont faites dans un esprit de perpétuité : mais perpétuel n'est pas synonyme d'irrévocable. Dans la langue des lois et des traités, on entend par là une perpétAiité éventuelle et conditionnelle , qui signifie qu'autant que les raisons qui ont servi de motif à la loi subsisteront , la loi devra subsister de même. On ne prévoit point de changement ; mais,dès que l'état des faits sera altéré, c'est-à-dire dès que la raison de la loi aura cessé et ftHt place à des <fbntre-raisons prépondérantes, la \^ devra subir un changement. Durante ratione^
I Voir Comm. de Blackslone, i, pag. 97, 08.
La conservation des deux Églises lui parait si nécessaire qu'on ne pourrait changer, dit-il, la liturgie de Tune ou de Tautre, sans eiposer rUnion même à un grand danger.
Si , par eiemple , on voulait supprimer dans la liturgie
duret tex. Cessante rattone, cesset te.v *. — Que la raison de la loi n'existe plus et que la loi dure, est une absurdité frappante.
Ce n'est pas en déclarant les lois immuables qu'il faut chercher à leu^donner de la stabilité. Une telle déclaration ne peut que faire naître le préjugé le plus légitime contre elles.
C'est presque un aveu que ces lois ne peuvenl pas être défen<iues pur leur propre mérite , et que , laissées à elles-mêmes , elles ne subsisterafeut pas longtemps.
• Il y a un autre raoyi*n %\m ^ une tenJanct' Lireii opposée , une tendance* à exclura If s mativaise* \im et à conserver les bon nés* Je Và\\^û\ejusiifwaiîf>ir. La justification de la loi ronskle à lui annexer ks raisons sur lesquelles c Ile est fontlèe.
Pour fatre des lois botin^s en tVlit^s mêmes , c'est à -dire pour lesquelli-s on j misse asHtgner de bonnes raisons , il faut que le légis^lnteur ait conçu le principe de l'irtilité dan;» sa f*tiis j^randt* étendue, H qu'aucun intérêt sécluclfur m Tait fait dévkT àv son but : en un mot , il lui faut autant d'inteNJ^ gence que de probité* Wm jtaur hivM des Ims sans raison, et pour les drcLirer îi*révocaldes , Il ne faut que de la ^uissanee.
L'auteur d'un co(fe de bonnes lois pourrait éprouver un légitime orgueil à la pensée d'enchaîner les générations futures : son triomphe serait de leur laisser la liberté de les changer et de leur
en 6ter le désir.
Sophisme des vœux
' Ban and dor ever \
' Le sophisme est le même que dans les cas précédents. Toute la différence est dans lo moyen. Là, une loi irrévocable était fondée sur la force du contrat. Ici, elle est fondée sur la force du serment. L'homme s'est engagé avec Dieu même. Le lien est indissoluble.
L'absurdité de ce raisonnement n'esl pas difficile à démontrer. Le serment pris , le formulaire prononcé, — l'Être tout-puissant devient-il garant de l'exécution? Est-il tenu de punir l'infracteur, ou ne Test-il pas?
De ces deux propositions contraires , quelle est celle que vous adoptez? Si Dieu n'est pas tenu, l'obligation n'a aucune force , le serment ne donne aucune sûreté de plus.
Si Dieu est tenu , observez la conséquence. La
anglicane Tarticle de la damnation universelle pour le crime d*étre né,c*esl-à-direnéen péché originel, — rUnion, selon Blackstone, serait exposée à un danger imminent I
• Voyei Traité* de léçUiailon, art. Promulgation dei raisons des lois.
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puissanee dt? ine se troufe liée , et par qui? De tous les insecte» qui rampent sur la terre sous la figure humaiDe, il n'en est pas un qui ne puisse, de cette manièrt, imposer des lots au Créateur de Tuni- ▼ers.
£t à quoi est-il tenu ? — A maintenir les observances les plus frivoles, les plus incorapalibles , ininies en npmbre, absurdes et nuisibles dans leurs contradictions, toutes le» fois qu'il plaît à des législateurs, à des tyrans ou à des fous d'assujettir les homoies à des serments, c'est-à-dire d'assujettir I4 sagesse éternelle à exécuter leurs caprices. "
L'ob%alion qu'on impose à la Divinité n'est , il faut l'avouer, qu'éventuelle. Aussi longtemps que le vœu est gardé. Dieu n'est appelé à aucun exercice de sa puissance, fflais dès que le vœu est>enfreint , il faut que Dieu agisse ; et cette action consiste à Infliger à l'iilfracteur des punitions qui ne produisent rien pour l'exemple, puisqu'elles sont secrète» et infisibles.
La peine, dira-t-on , étant infligée par un juge infaillible et tont-puissant,<«era exactement proportionnelle au dëlK.
Oui ; mais à quel délit? —-Ce n'est pas celui qui consiste dans l'acte prohibé 'par le vœu, car cet acte prohibé peut être en iui-mème non-seulemeal innocent , mais méritofre ; et si cet acte est criminel , il est tel et doit être puni comme tel , indépendamment du serment. Ainsi le délit n'est autre que la profanation de la cérémonie; profanation qui est la même dans tous les cas , dans ceux où le vœu était salulaire, comme daq^ ceux où il était pernicieux.
Tout ce qui procède revient à ceci. Il est absurde de penser que Dieu , dont les lois immuables sont celles de l'intelligence et de la justice, puisse être soumis par les hommes à user de son pouvoir pour être garant des lois absurdes, contradictoires et malfaisantes qu'il leur plaît d'appuyer par la sanction du serigent.
Et comme il^est prouvé que l'institution des lois irrévocables est une des plu'î iunestes inventions du despotisme , il s'ensuit que l'application île la sanction religieuse à ces lois est un délit- contre la religion; car le délit contre la religion consiste à employer cette force contre l'intérêt de l'humanité K
> Les tbéologieDS el le» moraliites ont toujours rangé les serments défendus sous trois classes : faux serments, serments téméraires, serments criminels. Ceux dont il est question ici sont toujours téméraires et peuvent souvent devenir criminels.
> On emploie le mot émanciper pour abréger : il emporte la suppression des lois pénales contre les catholiques, et leur
Je passe maintenant à l'examen d'un cas-particulier.
Parmi les statuts du premier parlemaot de Guillaume et Marie, il en est un intitulé : Jcte pour instituer le serment du couronnement.
La céiémonie est ainsi réglée. L'arcbevèqoe adresse au monarque certaines questions prescrites, et ses réponses également prescrites constituent son serment.
La troisième est dans cette teneur: u Voulez-vous « de tout votre pouvoir maintenir les lois de Dieu, «4a vraie profession de l'Évangile et la religion <( protestante réformée, établie par la loi? Et « voulez-vous conserver aux évèques et au cl<$rgé u de ce royaume et aux églises commises à leur « charge tous les droits et privilèges qui leur « appartiennent et leu^Rppartiendront également « à tous et à chacun? »
Il est des personnes qui ont prétendu que , par 'cette clause du serment, le roi s^était mis dans l'impossibiMté d'émanciper * ses sujets catholiques qui composent plus des trois quarts du royaume d'Irlande, aussi bien que de réformer l'établissement ecclésiastique protestant.
Si la cérémonie du serment pouvait avoir l'eflet qn^on lui attribue, si, en prononçant ces mots iJe promets, je Jure y un roi se mettait dans l'obligation d'exercer sa prérogative d'une manière absolument contraire au bien de ses peuples, en opposition avec tous leurs sentiments , — ne craignons pas de le dire, •— un tel serment serait un crime.
Si une cérémonie de cette nature est obligatoire dans un cas , elle l'est également dans tout autre. Henri VIII, à son couronnement, ayant juré de maintenir la suprématie du pape , n'a jamais pu faire un seul acte légitime pour la réformation. La religion catholique doit être encore la religioa nationale. La volonlé de la nation n'a jamais pu légaliser le parjure de ce monarque.
Mais prêter au serment ce sens anarchique , supposer qu'il a été instilué pour mettre le roi dans l'impuissance de consentir à une loi qui lui est présentée par les deux chambres du corps législatif, imaginer qu'on a voulu renfermer dans cette clause le germe d'une guerre civile , c'est raisonner contre l'évidence.
Il est évident que le parlement, en rédigeant ce
admission à tous les mêmes droits civils et politiques que M protestants. Sous le règne actuel , les lois pénales ont été supprimées , sans (|ue personne ait songé à objecter le serment du couronnement. Maitf quand les catholiques ont réclaméTadmissIon.à tous les droits, on a prétendu que oe serment y mettait un obstacle invimsiUe. Cette objeclloo n*a jamais été faite dans les deux chambres du parlement.
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serment, n*a pas voulu anéantir sa propre puissance , ni rendre le roi indépendant et le mettre dans Fobllgation de maintenir des lois contre le Tœu général. Il n'a voulu attacher cette obligation au monarque que dans sa capacité executive , et non dans sa capacité législative.
Si , par la troisième clause , il est interdit au roi de consentir à un bill qui altérât la constitution ecclésiastique, il lui est donc interdit , par la posr mière , de cqpsentir à un bill quelconque : car il jure solennellement, pir cette première clause, u de gouverner le peuple selon les statuts du parlement, selon les lois et les coutumes établies, n Mais comment peut-il consentir à des lois nouvelles sans en altérer d'anciennes, sans abroger ou changer des coutumes?
Il est vrai que celte interprétation serait trop absurde pour en imposer à personne. Il est clair que l'objet n'était pas de restreindre le monarque dans son autorité législative, et, par conséquent, de paralyser celle des deux chambres , mais de le guider dans l'exercice de son pouvoir exécutif ;*or, si c'est là l'intention manifeste de la première clause, peut-on en supposer une autre relativement à la troisième?
Mais voulez- vous forcer la conscience du souverain ? Quel que soit le sens que vous donnez à cette clause, voulez-vous lui ôter le droit de l'entendre dans le sien? Exigez- vous de lui le sacrifice de son jugement, tandis que vous réclamez Isf liberté du vôtre?
Non ; mais fout-il qu'en alléguant sa conscience, on obtienne un pouvoir absolu , et , en particulier, celui de maintenir des lois réputées pernicieuses?
Le sermeni, selon les termes dans lesquels il est conçu , est un frein ou une permission. Souvent c'est une permission sous l'apparence d'un frein : un frein dans la forme , une permission dans la réalité.
Ce sont des chaînes qu'on donne au pouvoir. Oui; mais des chaînes comme celles qui figurent sur le théâtre , des chaînes qui font du bruit et qui ont àt l'éclit , mais très-légères pour celui qui les porte. Ce sont des décorations plutôt que des gènes, puisque c'est lui-même qui a choisi les liens qu'il lui convieBtde porter.
Le roi s'engage à ne rien changer à l'ordre ecclésiastique. On parait Kmiter son pouvoir; point du tout, 4)0 l'étend si en hii donne ainsi la faculté de se refuser au vœu de la nation. F^e pouvoir qo'il a pendu est précisément celui qu'il ne veut pas exercer, et la gène apparente du serment est précisément un moyen de despotisme.
Si un roi d'Angleterre se croyait lié par son
serment à refuser une loi qui serait jugée nécessaire par les deux chambres et par le vœu national , la constitution donne heureusement des moyens de sortir du labyrinthe. Il ne trouverait plus de ministres , ou ces ministres n» pourraient plus obtenir la majorité du parlement pour aucune mesure. Le roi serait réduit à céder ou à abdiquer.
CHAPITRE VL
DE l'opinion du GRAND NOMBRE CONSU>éRÉ COMME AUTORITÉ.
Qae dVclios comptas ponr des koonmes !
Lamotik.
Si l'on considère l'opinion d'un seul individu pris dans la masse comme ayant un certain degré d'autorité probante, la force de cette autorité doit s'accroître avec le nombre des îodiridus qui ont la même opinion , et cet accroissement est indéfini comme celui de la multitude.
Hais si, dans la théorie, vous attribuez le plus petit degré de force aux monades élémentaires qui constituent ce corps d'autorité qu'on appelle opinion publique, ou si, en d'autres termes, vous considérez le nombre de ceux qui entretiennent une opinion comme une preuve qui dispense de l'examen, la conséquence en devrait être une entière subversion de Tordre étaUi.
1<» S'il n'était pas bien entendu que la distance , en fait de temps, détruit la force probante de l'autorité du nombre , il s'ensuivrait que toutes les anciennes erreurs devraient être rétablies , p9rce qu'elles ont été universelles : il s'ensuivrait que la religion catholique devrait être remise en vigueur dans les États protestants, que les lois de tolérance devraient être abolies, et qu'on devrait prononcer un veto absolu contre tous lesi^hangements imaginables.
2<> Si la distance, en fait de lieu, n'était pas considCrée, comme détruisant la force probante de l'autorité du nombre , H s'ensuivrait que la religion nahonétane devrait être substituée à le religion chrétienne , ou la religion de la Chine à l'une et à l'autre.
L'autorité du nombre, en matière d'opinion, prise en elle-même , indépendamment de toute preuve , est donc un argument sans aucune force. Si on voulait fui donner de la valeur dans quelque
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faible degré que ce fût , on serait d'abord conduit à I*absurde ^.
Je ne tcox pas dire par là que le législateur ne doire aToir égard à Topinion du grand nombre , même indépendamment de toute raison.
S*il ne la considère pas comme bonne , il doit la res|>ecter comme forte. Si elle n'est pas pour lui , elle sera contre lui. Si elle n'est pas son plus puissant auxiliaire, elle sera son plus formidable antagoniste.
Il doit faire le bonheur des hommes ; et ou ne ferait pas leur bonheur, même a?ec de bonnes lois , quand elles blesseraient leurs opinions.
Si la mesure proposée , toute bonne qu'elle soit , a contre elle Topinion du grand nombre , ce n'est pas une raison pour y renoncer, mais c'en est une pour différer ; c'en est une pour éclairer les esprits, pour employer tous les moyens légitimes de combattre Terreur. Mieux fait douceur que violence, tt Je suis fille du Temps, dit la Yérilé, et j'obtiens u tout de mon père. »
Il y a donc sophisme à citer l'opinion du grand nombre , comme faisant preuve pour le logicien ; mais il n'y a point sophisme à la citer comme faisant raison ponr le législateur. On a traité ailleurs des égards dus aux institutions existantes, aux préjugés dominants; et on a tracé la marche qu'on devait suivre, non-seulement pour faire le bien, mais pour le bien faire *.
Il ne faut pas toutefois oublier : 1<* que ceux qui allèguent Vopmion contre une réforme proposée , s'en servent souvent comme d'un prétexte ou d'un faux certificat qu'ils ont fabriqué pour le service du moment ; et %f* qu'en général l'ulilité publique est , en matière de lé^sktion, le meilleur critérium de l'opinion publique.
> Que ne pou?oai-Dous voir ce qui €e passe dans Pesprit da« bomnaet lorsquMIi cboisiMent une ophiion ! Je suis sûr que si cela était, nous réduirions le suffrage d*une infinité de gens à Pautorité de deux ou trois personnes , qui , ayant débité une doctrine que Pon supposait ^u^ils avaient examinée à fond , l*ont persuadée à plusieurs antres par le i>réjugé de leur mérite, et ceux-ci à plusieur» autres qui ont trouvé mieux leur compte, pour feur paresse naturelle, à croire tout d*un coup ce qu'on leur disait, qu*à Pexaminer sérieusement. De sorte que le nombre des sectateurs «rédules et paresseux augmentant de jour en jour, a été un nouvel engagement mu autres hommes, de te délivrer de la peine d'examiner une opinion quMl» voyaient si générale, et qu^ils s* persuadaient bonnement «'être devenue leli* que par la solidité des raisons desquelles on s'était servi d'abord pour l'établir. Et, enfin , on s*est vu réduit à la nécessité de croire ce que tout le moude croyais, de peur de passer pour un factieux qui veut lui seul en savoir plus que tous les autres , et contredire la vénérable antiquité : si bien qu*il y a eu du mérite à n^examiner plus rien et à s*en rapporter à la tradition. Jugez vous-même si cent millions
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Rien n'est plus commun dans la société que le stratagème de M'amour-propre d'un individu qui, pressé par quelque argument, cherch<^ s'y dérober en faisant valoir son opinioft comme faisant autorité par elle-même. I^ vanité prend, à cet égard, deujt tournures bien opposées, celle de l'hypocrisie et celle de la franchise. Par la première , oo cherche à affaiblir l'argument de son adversaire, en feignant de ne pas l'entendre ; par la seconde , on se place immédiatement à une hauteur d'où l'on prend tous ses avantages contre lui.
Ce genre d'artifice et d'arrogance n'est point étranger aux assemblées politiques : on y voit souvent des individus se faire un moyen hnposant de leur ignorance affectée, ou de leur supérioricé prétendue.
Sophisme de Pignorance affectée
Uji homme élevé en dignité se lève contre tme mesure proposée , contre un projet de réforme en matière de lois civiles ou pénales. Il ne l'aUaque point directement ; il se borne à une insinuation oblique. Il prend un ton plus que modeste pour déclarer qu'il n'y entend rien , c|ue l'auteur est sans doute plus habile que lui , qu'il n'a pas pu pénétrer le sens de la loi en question ; qu'en un mot , il ne saurait former un jugement sur la convenance de la mesure.
d^hommes engagés dans quelque sentiment de la manière dont je viens de le représenter, peuvent le rendre probable. Souvenez-vous de certaines opinions fabuleuses à qui Poo a donné la chasse dans ces derniers temps, de quelque grand nombre de témoins qu'elles fussent appuyées , parce qu'on a fait voir que ces témoins s'élant copiés les uns les autres, ne devaient être comptés qne pour un ; et sur ce pied-li, concluez qu'encore que plusieurs nilions tft plusieurs iKctes s'accordent à accuser les somètes de«tous les désastres qui arrivent dans le monde après leur aiiparitroQ» ce n'est pourtant pas un sentiment d'une ply^ grande probabilité que s'il n'y avait que sept ou huit personnes qui en fussent, etc.
Baylb. l^ensées diverses sur les comèteêt 1. 1 , P- ^^• L'auteur s*attacbe , en plusieurs endroits , à combattre Par gument tiré du consentement général comme marque de la vérité.
« Voyez Traités de législation ^ arL Maximes relatives â la manière Jilnnover dans les lois, et de l'influence des temps et des lieux en matière de législation.
AUTRE SOPHISME D'AUTORITÉ
Jusque-là, dira-t-on, où est le sophisme? Un tel aveu D*est-ii pas franc et modeste ? Oui , si celui qui parle ainsi n'entendait pas que cet aveu d*un homme comme lui dût former une présomption contre la mesure, et entraîner sa réjectiou sans examen, u SI moi, constitué en dignité, mM supérieur en lumières , j*a?oue mon incapacité , que devez-vous penser de la vôtre ? » Voilà ce qu'il veut faire entendre. C'est une ihanière détournée d'intimider ; c'est de l'arrogance sous un mince voile de modestie.
Un homme de bonne foi , dans cet état d'ignorance qui l'empêche de juger , pourrait-il raisonnablement demander autre chose que du temps pour s'éclairer? N'entrerait-il pas dans les détails de la mesure , pour montrer ce qu'elle a d'obscur et ce qui requiert des explications?
Avec un vrai sentiment de son incapacité , on ne prendrait aucune part au débat ; mais celui qui se fait fort de son ignorance prétend condamner la réforme proposée , sans alléguer aucune raison ; et ce prétexte est un aveu tacite qu'il n'a point de raison à donner contre elle. Il veut éviter la discussion , dont il ne sortirait pas à son avantage , et il se réfugie dans cette prétendue ignorance sur laquelle il est bien sûr de n'être pas pris au mot. Malheureusement , c'est là le symptôme d'un mal incurable; car, selon le proverbe : m II n'y a point « de plus mauvais sourd que celui qui ne veut pas * entendre. »
L'autorité qu'on donnerait à ce sophisme est fondée sur ce que des hommes de loi sont plus compétents que d'autres en matière de loi. Ceci demande une distinction : ils connaissent mieux la loi telle qu'elle est ; et s'ils n'ont point dMntérèt séducteur, ils sont plus à portée de juger de ce qu'elle doit être : mais s'ils n'ont étudié la loi que comme un métier, s'ils n'ont songé qu'à tirer parti de ses imperfections , bien loin d'être plus capables que d'autres de diriger le législateur, ils sont plus propres à l'égarer.
Qu'un homme qui a vieilli dans une routine légale s'avoue incapable de saisir d'autres idées, ce n'est pas toujours un prétexte faux. Toute sa sagacité s'est épuisée à étudier le système qu*il avait intérêt de connaître : il ne trouve ni facilité ni plaisir à combattre ses habitudes et à donner à son esprit une direction toute nouvelle. Il ne serait pas étonnant qu'un militaire qui a passé sa vie dans les combats ne fût point propre à changer de service et à panser les blessés. C'est une industrie toute différente. Télèphe n'a point laissé de successeurs : sa lance qui faisait les blessures et qui les guérissait, ne s'est point retrouvée dans les curiosités d'Hercuianum.
Sophisme du panégyriste de lui-même
Je ne parle point ici de l'innocente vanité qui se préconise elle-mê^ne sous le rapport des talents : c'est une faiblesse qui- ne se^ montre guère impunément dans une assemblée, et pour laquelle le mérite le plus distingué est à peine un titre d'indulgence.
Mais on peut signaler sous ce chef les prétenlious de ceux qui , dans l'exercice de leurs emplois , réclament de la déférence pour leurs opinions , de la confiance dans leur conduite, à raison de leur caractère et du respect qu'ils ont pour eux-mêmes ; respect dont ils se font une défense contre la critique et l'examen. Leurs assertions sont des preuves et leurs vertus sont des garanties. Qu'on propose des réformes , qu'on attaque les abus , qu'on demande des précautions, des enquêtes, des moyens de publicité, ils font entendre une voix de surprise et presque de douleur , comme si on doutait de leur morale , comme si leur honneur en était blessé. Ils mêlent adroitement à quelques objections le panégyrique de leur probité, de leur désintéressement , de leur dévouement au bien public ; et une question politiciue se trouve toujours ramenée à leur amour-propre personnel.
De telles considérations sont des sophismes, non-seulement comme étant étrangères au mérite de la question , mais encore parce qu'elles renferment implicitement des assertions qui ne sont point d'accord avec la nature de l'homme : elles vont contre les faits les mieux établis sur les motifs qui déterminent le cœur humain ; elles nient l'influence d'un intérêt personnel dans les cas où on peut présumer qu'il agit avec le plus de force.
Jusqu'à ce qu'il soit donné à l'homme de lire dans les cœurs , l'hypocrite pourra parler comme l'homme de bien; et même, moins la vertu gouverne ses actions , plus il a d'intérêt à Tétaler dans ses discours. Celui qui remplit tous ses devoirs par un sentiment habituel, accoutumé à cette probité qui ne le quitte point , ne pense pas plus à s'en faire honneur aux yeux d'autrui qu'aux siens mêmes. L'ostentation est presque toujours l'emprunt d*une qualité qu'on n'a pas.
Il faut donc compter parmi les sophismes cet appel à ses vertus de la part d'un homme public qui veut faire juger de sa conduite par son caractère , et non de son caractère par sa conduite.
S'il y a un principe certain en politique , c'est qu'il n'y a point de vertus dans les gouvernants, qui puissent tenir lieu des sauvegardes d'une bonne loi^
^ Je puis citer à Pappui de ce principe une autorité bien
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impoflaole , et , quoique le trait doot il s*agU toit géoéralemeol coDOUfil inappliqué trop bien à ce sujet pour craindre de le répéter.
Voici comme 11 est rapporté par madame de Sta«l dam le narré de son séjour k Saint-Péterslwirg.
«t L'empereur me parla a? ec enlkousiasme de sa nation et « de tout ce qti^elle était capable de de?enir. U m'exprima « le désir, que tout le monde lui connall, d'améliorer Pétat
« des paysans encore soumis à Pesclaf a^e. Sire, lui diHe^ « fotre caractère est une constitution pour fotre empire, et « TOtre conscience en est la garantie.— Quand cela serait, « me répondit-il , je ne serais jamais 'qu'un accident heu- <c reux. Belles paroles, les premières, je crois, de ce genre, «( qu'un monarque absolu ait prononcées l Que de ?ertus il « faut pour juger le despotisme en étant despote! n Dix années d'exil, pag. 513.
SECONDE PARTIE-
SOPHISMES DILATOIRES
Lorsque les antagonistes d*une réforme proposée ne peuvent réussir h la repousser par les sopbîsmes d'autorité ou de préjugé , il leur reste la ressource d'en renvoyer l'examen à un autre temps. Ils se prévalent de tous les motifs qu'on peut tirer de rindolence , de la crainte , de la haine , de la défiance, pour exciter une prévention contre la mesure sans aborder la question même. Voici les différents sophismes qu'on peut ranger sous ce chef:
1^ La mesure n'est pas nécessaire ; elle n'est pas réclamée; il n'y a point de vœu public énoncé, point de murmure : on peut donc rester tranquille. Sophisme du quiétiste.
^ La mesure peut être bonne, mais le moment n'est pas venu. On en trouvera un plus favorable. On peut y penser à loisir. Sophisme du temps pins opportun,
3^ Si on adopte la réforme proposée , il faut du moins ne Texécuter que par parties ; il faut procéder lentement. Sophisme de la marctm graduelle.
4** On ne peut pas réunir tous les avantages à la fois, et le mal des uns est compensé par le bien des autres : considération dont on tire un prétexte pour ne pas soulager des souffrances réelles. Sophisme des fausses consolations.
5<* Cette mesure est un premier pas qui engage on ne sait à quoi. Ceux qui la proposent ne disent pas tout. Ils ont d'arrière-pensées. Sophisme de défiance.
^ Ceux qui la proposent sont des hommes dangereux : il ne peut rien venir de bon de leur part. Sophisme des personnalités injurieuses.
7<> Ceux qui la combattent sont vertueux et sages ; leur désapprobation est une raison suffisante pour ne pas s'en occuper. Sophisme des personnalités adulatoires.
S*" Enfin, ou peut rejeter cette mesure, car il entre dans nos intentions de proposer quelque chose de mieux. Sophisme de diversions artificieuses.
CHAPITRE PREMIER
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Tout est tranqatlU. Point de numurfl.
Dans le cas où on propose une mesure de réforme relative à quelques abus dotit IVxislence n'est pas contestée, le sophisme en ijueâtion (^oui^isii* à la repousser comme n'étant pn» nécesiialri?» Et pourquoi n'est-elle pas nécessaire? CVst qu'il nV-xiste point de plainte à cet égard , point de vœu public , point /le pétition. «< Dans un {jauTernemeni libre ^ « où l'humeur chagrine est un dc^ c^racL^-res de [a u liberté, où l'on se plaint si souvent sans cauE^ef u on se plaindrait, à plus forte rdison, s'il y avait u quelque souffrance réelle. =» L'argument revient donc à ceci : Personne ne se plaint ^ donc personne ne souffre.
Cet argument est plausible, et le serait bien plus s'il était aussi aisé d'obtenir l'attention du gouvernement sur un grief que de s'en plaindre ; si on avait une grande chance de succès en lui faisant connaître le mal ; si le silence de ceux qui souffrent n'était point la résignation du découragement fondée sur l'inutilité éprouvée des réclamations et des plaintes.
Combien de maux ne souffre- 1- on pas en silence , parce que le recours à l'autorité ne pourrait s'obtenir qu'avec des frais, des soins, une perle de temps et des difficultés infinies , au point qu'il est inaccessible à des individus placés dans les claiises inférieures , et même dans les classes moyennes !
Combien, de maux encore ne souffre-t-on pas en silence , parce qu'il faudrait attaquer des hommes accrédités et puissaits, s'exposer à des inimitiés redoutables , risquer d'empirer son état en cherchant à l'améliorer I
Dans un gouvernement où la presse n'est pas libre, où il n'y a point d'assemblée représentative, le prétexte ex silentio n'a pas même une faible
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couleur de vérilé,* quoiqu'il ne soit pas moins familier chez ceux qui gouvernent. Là, le silence de ceux qui souffrent ne prouve souvent que Texcès de Foppression. La plainte ne serait pas simplement inutile ; elle serait séditieuse. H n'y a que le désespoir qui ose se faire entendre. Aussi , à Constantitinople , le plus faible murmure annonce Torage, et la révolte suit de près. Malheur au souverain absolu qui prête Toreille à ce sophisme ! Il doit avoir toujours présente à Tesprit cette maxime qui en est Tantidote :
Le silence du peuple est la leçon des roïn.
Ce sophisme renferme une espèce de veto contre toutes les mesures qui tendent à prévenir Texislence d'un mal. Il établit en poliliqtf^ un principe absolument contraire à celui de la prudence la plus commuifé dans la vie privée. Il interdit de poser des garde-fous sur un pont, avant qite le nombre des accidents ait excité la clameur publique.
Si on veut toujours attendre la plainte pour y remédier, on n'est pas même sûr que le remède soit efiBcace; car on aura laissé fomenter un levain criiumeur t}ui nt* ae dis5i|i(Ta pas aisément, et qui £(* ]iortcra sur irmUrt's olvjetiï. Au lieu de faire un mérite au jfoiivernfmtmt «l'une rtforme volontaire, on fait iVum- réforme Fore^e une victoire pour les mécontents; et la concession ainsi arrachée nongeiiti'ioent perd la grâce du bu-nf.iit,mais elle prend' le caractcrc de la faiblesse^
CHAPITRE IL
sopmsuE d'un avenir plus opportun.
Le moment n*e»t pis rena.
Ce sophisme, quoique simple dans sa nature, est très- varié dans se» modes d'expression. Une mesure étant pra])osée pour remédiera quelque mal positif, on répond qu'elle est préntalurée, sans en alléguer aucune preuve , telle que serait , par exemple , le défaut d'inf(n*mations suffisantes ou la convenance d'une mesure préparatoire, «te.
Ce mode d'objection est la ressource de ceux qui, voulant faire échouer la proposition , n'osent pas la combattre ouvertement. Ils oit presque Fair de la favoriser. Ils ne diffèrent que par rapport au choix du moment. Leur intention réelle est de la faire tomber pour toujours ; mais, pour ne point alarmer, pour ne point donner de prise contre eux, ils se bornent à demander un simple renvoi. C'est en
matière de législation un procédé semblable à celui d'un plaideur frauduleux qui cherche à lasser ou à ruiner sa partie adverse à force de délais et de vexations. Les temporiseurs savent bien qu'entre ceux qui défendent les abus et ceux qui les attaquent, il y a une grande différence : les premiers forment naturellement une ligne active et permanente; 1^ autres , n'ayant aucun lien commun , agissent rarement de concert , et se laissent facilement rebuter.
Une réfutation sérieuse d'un prétexte si faux et si frivole serait un travail en pure perte. L'obstacle n'est pas dans la raison , il est dans la volonté. Or, quand il est trop tôt pour faire le bien aujourd'hui, il sera trop tôt demain, ou il sera trop tard.
u Est-il permis de faire du bien un jour de sabbat * ? » Telle fut la question des hypocrites pharisiens à Jésus-Christ. Ni son exemple, ni sa réponse n'ont corrigé les scrupules de leurs successeurs.
Fontenelle disait que, s'il tenait dans sa main toutes les vérités , il se garderait bien de l'ouvrir tout d'un coup. Mais s'il y avait tenu le soulagement de tous les maux, sa prudence aurait été le comble de l'inhumanité !
Observons toutefois que , s'il s'agissait d'une grande réforme , le délai pourrait bien être conseillé par un ami de la mesure.
Je ne sais s'il en sera autrement dans un siècle ou deux ; mais , jusqu'à présent , il me parait que le tort du peuple n'est pas tant de murmurer contre des griefs imaginaires , que d'être insensible à de vrais griefs, insensible non au mal , mais à la cause du mal. Il souffre et il ne sait à quoi attribuer sa souffrance, ou il l'attribue à des causes qui n'y ont point de part.
Or, en matière de législation , il est beaucoup de griefs très-réels et très-sentis, par rapport auxquels une mesure de réforme serait prématurée : pourquoi? Parce que le peuple , qui est la victime du mal , ne se fait aucune idée juste de sa cause. Dans cet état d'aveuglement, il ne verrait qu'avec indifférence tous les efforts qui auraient pour but de le soulager; il méconnaîtrait son bienfaiteur, et repousserait la main qui veut le guérir.
SOPHISME DE LA MARCHE GRADUELLE
tain nombre d'opérations qui peuvent se faire tout à la fois ou successivement, sans intervalle ou avec de courts intervalles. Le sophisme consiste à jeter à la traverse Pidée d'une marche graduelle, à vouloir séparer ce qui devrait faire un tout , à rendre la n^esure nulle ou inefficace en la morcelant.
Cet expédient est un des plus adroits et des plus sûrs. Tant qu*on reste dans les termes généraux, il est facile de donner à cet argument une af^arence plausible. Tout se fait par degrés dans la nature. Tout doit aller par degrés dans la politique. La marche graduelle est escortée de toutes les épithètes flalteuses, elle est tempérée, elle est |>aisible, elle est conciliante. lia marche opposée est téméraire, elle est alarmante; elle a contre elle Texperience universelle. Un orateur qui sait manier ces lieux communs et qui ne spécifie rien , peut n*en jamais iiDir.
Dire que des opérations doivent se suivre graduellement, c'est dire qu'elles doivent se suivre dans un ordre tel qu'elles s'appuient et se facilitent réciproquement : c'est dire qu'on doit commencer un édifice par la base et non par le sommet. Reprocher en ce sens à des opérations politiques de n'être pas graduelles , c'est faire l'objection la plus raisonnable *,
Quelle est donc la nature du sophisme en question? 11 consiste à abuser de la juste faveur attachée à ce sens du mot graduel, pour tirer de ce mot seul une excuse, un prétexte j)our ne pas faire ou ne pas finir des opérations contre lesquelles on n'a rien de solide à objecter.
Supposez cinq ou six abus qui ont tous besoin d'être réformés avec la même promptitude et qui peuvent tous Tètre à la fois. Le sophisme , sans autre raison que la magie du mot graduel j permet de corriger l'un, et ne soufPre pas qu'on attaque les autres.
La justice à laquelle le riche et le pauvre doivent avoir un droit égal est mise , par les frais de procédure, hors de la portée des neuf dixièmes du peuple. Vous proposez la suppression des taxes juridiques. On ne conteste pas le mal , on ne conteste pas le remède. Mais avec le charme de trois syllabes , avec le simple son du mot graduel, on réduira d'abord la réforme à la suppression d'un dixième de ces frais inutiles , et ensuite d'un autre
'Telle fut la grande erreur des révOlulioDDaires français, lis commencèrent par décréter ce quMIs appelaient des principes tel ils ne ffouvaient plu» revenir sur leurs pas pour organiser le gouverpement. Hsdéiruisaienl Pordrejudiciaire avant d*en avoir établi ua nouveau. Ils abolissaient les impôts avaotd*avoir pourvo à leur ren^placement,elc. ,e(c.
Je me promenais au Palais-Royal avec un tles membres les plui célèbres de l*assemblée constituante. Notre attention
dixième , de man f ère que , dans un siècle ou deux , la justice sera enfin accessible à tout le monde.
Vous avez peut-être dans votre code cent modifications de délits portant des peines capitales qu'on n'exécute jamais. On vous proposede passer l'éponge sur toutes ces lois d'un temps d'ignorance et de barbarie. Le sophisme ne permet de les attaquer que l'une après l'autre, afin que vous soyez cent ans à mettre vos lois au niveau de votre civilisation actuelle.
Supposez un homme â qui sa fortune ne permet plus d'entretenir un seul cheval sans s'endetter, mais qui était accoutumé à en avoir dix. Pour transférer, sur ce théâtre domestique , la sagesse et le bénéfice du système graduel , recommandé sur le grand th<fâlre politique, voici le langage que vous àts^z tenir à votre ami ruiné. Employez une année à connaître quel est celui de ces chevaux dont vous devez d'abord vous défaire ; l'année suivante , si vous avez pris votre parti , vous ferez le sacrifice d'un ou de deux ; et, après avoir ainsi établi votre réputation d'économie, vous irez votre train comme à l'ordinaire, vous ganlerez vos chevaux et vos dettes.
Ceux qui sont gagnés par ce sophisme se laissent tromper par quelque comparaison , par quelque métaphore qui hnv \mH\'n\v Tîm^ige d^inr catnstrophe physique, n':^iilumt d'tiij txch de célérité; un malade tué p;ir tU-i^ %in\i}w\% trop jironiptes; un char emporté du II s lîf^S précipices par des coursiers fougueux; un triis^rarr wiibuuîrj^é pour avoir déployé trop de VusliN d iiiïi un It^mps d'orage : mais ils ne font pas yumutïn fjue toutes cts expressions figurées peuvent se roloripiiT conlre eus , ijuVKf* supposent toutes un degré d'imprudence extraordinaire , et (|ue , si la mesure en question pouvait justifier l'application d'une de ces métaphores , son absurdité serait démontrée.
Les amis d'un plan de réforme savent très-bien tout ce qu'ils ont à craindre du mot graduel; et c'est souvent une affaire de nécessité de se prêter à la faiblesse du grand nombre , en morcelant des opérations pour en assurer le succès.
Vous aurez , par supposition , dix abus â attaquer : les dix abus auront , chacun dans le siège même de la législaUire, leurs protecteurs intéressés. Attaquez-les en phalange , tous se réunis-
s*était filée un moment devant un magasin , à considérer la variété des pendules et de leurs ornements emblématiques. Une de ces figures repréientait le Temps , tenant la faux d*une main et une clepsydre de Tautre.tc "Nout avons bien « pris sa fauXj me dit-il d*un ton dMospiré, mais nous <( n'avons pas pris son horloge. » C^était le comte de Mirabeau qui prononçait ce jugement sur rassemblée, environ deux mois avant sa mort.
AU
SOPHISMES DES FAUSSES COISSOLATIONS
sent coBlré vous, et triomphent. Attaquez -les séparément , la victoire devient possible.
Possible ! oui , mais probable ? Dans chaque branche 'de service, il y a des hommes qui ont des intérêts obliques à soigner et à couvrir; cela établit entre eux une affiliation naturelle qui va toujours , et se conserve intacte au travers même des démêlés personnels. Dès que Tun d'eux est attaqué , tous le joignent. Cha(!un se trouve à son poste , et le concert est parfait. C'est une tactique où personne n'est en défaut ; elle est parfaitement comprise par tel individu qui n'a jamais rien su de plus, qui n'en saura jamais davantage.
Hoc discunl omnes ante alpha et beta puelll.
S'il est un cas Où il soit raisonnable d'accéder à une marche lente, c'est celui où elle est une condiyyion nécessaire pour obtenir Je concours des membres indépendants de l'assemblée.
Celte classe renferme beaucoup d'hommes opulents. Ces bomn^s opulents, quoique généralement bien intentionnés , et peut-être même par une suite de leurs bonnes intentions, sont extrêmement timides sur des objets de loi qu'ils entendent peu ; si ihnides que , sans l'assurance d'une extrême lenteur, il n'y aurait pas d'espérance de les engager à favoriser la mesure. Leur diâposHii^n est celle d'un voyageur qui , se liouvanl île nuit dans un chemin dangereux, n avance un pfed iju\i|>rès avoir affermi l'autre. Il n'y n ipie le leinp^ qui puisse dissiper les craintes de llioitime iiie\périin*'uié , parce qu'il n'y a que le temps ijui puisse écldiicï' rigiiorance.
SOPHISME DES FAUSSES CONSOLATIONS
Dire qu'il faut supporter certains maux , à raison des avantages supérieurs qui en résultent; présenter les côtés favorables en opposition aux mauvais, pour faire une juste balance, ce n'est point là ce que j'appelle le sophisme des fausses consolations ; c'est , au contraire , la seule consolation solide qu'admettent les afiPaires humaines dans la vie publique et privée.
Mais quand on propose'de soulager un mal, de réformer un abus, de faire cesser une oppression qui tombe sur quelque classe de b société , il n'est
1 Voyez Théorie des peines, art. des Peines vicaires. Où pourrait dire de même : Consolations vicaires.
pas rare, dans une assemblée politique, devoir quelque ennemi intéressé de la mesure qui cherche à l'écarter adroitement, ou à l'affaiblir, en oppoiaet au tableau de ce mal ou de cette injustice , soit le bonheur du peuple en général , soit ses avantages, comparativement à d'autres nations. « A quoi ^n- « sez-vous de produire ces plaintes amèrês ! Vous « vous faites tort à vous-mêmes , vous ne rendez « pas justice à votre heureux gouvernement. Jetez « les yeux sur la condition de vos voisins. Consi- « dérez combien votre état est préférable au leur, «c Votre prospérité , votre liberté , votre commerce u vous rendent un objet d'envie ; et quand on veut K donner des leçons aux autres peuples, c'est vous <( qu'on prend pour modèles. »
C'est ainsi qu'on parvient trop souvent à donner le change à une assemblée , à la rendre indifférente sur des maux réels, à détourner son attention d*un objet qui l'humilie pour la diriger vers un tableau plus agréable et plus flatteur.
Aucun argument n'est plus étranger à la question. Si je souffre d*un mal qu'on puisse faire cesser, le bonheur universel du genre humain ne serait pas une raison pour me laisser en souffrance.
L'individu qui se paye si facilement de cet argument , quand il s'agit d'autrui , le recevrait-il pour lui-même ? Prenez l'orateur qui vient de le soutenir, et qui en paraît si satisfait. — Que son fermier, ne lui payant pas sa rente , prétendit le consoler par la prospérité générale du pays, serait-il disposée accepter ce mode de remboursement ? Que dirait un juge si , dans une action pour dommage , un avocat opposait les bénéfices d'un tiers , comme un moyen de non-recevoir? Aj partie lésée , ne doit pas être indemnisé, parce que Bt\.C sont en gain.
Si ce raisonnement serait impertinent dans une cour de justice , que doit-il être dans une assemblée législative? Ce que le commerce sur la plus grande échelle est au plus petit trafic, n'est qu'une faible image de l'importance comparative des besoins pour lesquels on s'adresse au législateur et au juge. L'injustice du législateur qui refuse une loi convenable, est à celle du juge qui refuse de juger, ce qu'est une banqueroute générale au refus de payer une dette privée.
On ne saurait imaginer un cas possible, où Ton pût tirer de cet argument une objection sérieuse contre la plus petite amélioration , ou le soulagement'du plus petit mal. Supposes: un projet de loi pour amender une route ou en ouvrir unenouveiie. Peut-il entrer dans la tête d'un homme, en son bon sens , de s'y oppgser sans alléguer aucime autre raison que le grand nombre ou la bonté des routes déjà établies ?
Le bon Samaritain versa de l'huile sur les plaies
CHAPITRE V
SOPHISME DE DÉFUNCE.
Oo B« Toit pu tont. Cette neture cicIm d'arrière-pens^.
Le sophisme de défiance consiste à interjeter, au lieu d'une objection spécifique contre la mesure proposée, un soupçon insidieux qui donne à entendre que cette mesure en prépare beaucoup d'autres qui sont en arrière , qu'elle est le commencement d'un plan que l'on cache et qui se développera par degrés selon le succès, u Je ne prétends « pas condamner la mesure actuelle , dit l'antago- « niste qui Fait valoir ce sophisme. Si c'était là u tout , il n'y aurait pas de quoi s'alarmer : prise « en elle-même et isolément , elle peut être bonne; « mais soyez sur vos gardes , cette mesure n'est « pas seule ; on ne vous dit pas tout ce qu'on veut « faire , et vous ne savez point où Ton vous mène, u Arrêtez-vous à temps, ou vous irez par degrés • plus loin que vous ne voulez. »
On voit que ce sophisme s'appuie sur un autre , sur la haine de Vinnovation. Mais il est plus adroit , il élude mieux toute réplique ; il n'engage point le combat , car il n'attaque pas la mesure ; il tend seulement à l'écarter ou à la difl^érer sans bruit , en l'exposant à une défiance vague qui ne fournit aucune preuve.
Cet argument , si on peut lui donner ce nom , renferme une contradiction manifeste. Il commence par admettre la convenance de la mesure en question , en la considérant seule et par elle-même ,
* C*est tans doute un caractère irè«-aimabl^ que celui de roptimisle qui, au lieu de s^affliger d*un mal impossible à guérir ou à prévenir, dirige aussitôt son imagination vers les côtés les plus favorables de la vie, et oublie ce quMl a perdu pour mieux Jouir de ce qu*il possède.
Mais il ne fau'l pas confondre œ caractère avec celui de ces éfolstes que Rousseau a ëépeints, «i paisibles sur les injustices publiques,»! bruyants au moindre tort qu*on leur fait , et qui ne gardent leur philosophie qu^auasi longtemps qu*ihi n'en ont pas besoin pour eux-mêmes, u Ces^hoanéles «( gens du gramf meade, dont les maximes ressemblent « beaucoup à celles des fripons ; ces gens si doux* si moilé*u réSf qiil trouvent toujours quc»tout va bien, parce qu^ils •( ont intérêt que rien n^aille mieux ;qui sont si contents de
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et cependant il conclut à la rejeter. L'absurdité n'ett-elle pas du même genre que celle du juge qui déclarerait un homme innocent , et qui , eu même temps, prononcerait sa condamnation?
Supposons deux mesures qui ne sont pas liées l'une à l'autre. Désignons-les par A ti B. A est bon, B est mauvais. Rejeter A à cause de J?, ce serait une conduite qui aurait plus l'apparence du caprice que de la raison. Mais le sophisme dont il s'agit va beaucoup plus loin. Les deux mesures présentées ne fournissent aucune objection positive ; cependant , il tend à les faire rejeter sur deux présomptions: l'une, qu'elles seront suivies d'autres mesures ; l'autre , que ces mesures seront mauvaises. En comparant encore ce cas à celui d*un juge , il revient à condamner un innocent à raison de ce que d'autres pourront , dans la suite, se rendre coupables d'un délit. Ce sophisme est si vague, si déraisonnable , qu'on le croirait inventé comme un exemple imaginaire d'absurdité. Point du tout : il se produit et se reproduit dans toutes les assemblées politiques : il s'y montre avec orgueil et avec succès : il y exerce un grand ascendant. Quand on s'adresse à la défiance, on est presque toujours sûr de se faire écouter. Les uns s'y rendent par timidité , les autres pour faire honneur à la sagacité de leur esprit.
Si cet argument peut servir de motif à rejeter une mesure , il peut servir à les rejeter toutes : car quelle est la mesure dont on peut affirmer qu*elle ne sera pas suivie de quelque autre qui sera jugée mauvaise?
Hérode est accusé d'avoir détruit une foule d'innocents, pour exterminer un individu qui lui était suspect. Les sophistes dont nous parlons ne peuvent qu'approuver cette politique d'Hérode , et , à sa place, pour être conséquents , ils auraient dû agir comme lui.
IL n'est point de sophisme qui annonce plus de mépris pour ceux à qui on l'adresse. 11 semble qu'on leur tienne à peu près ce langage : « Messieurs , il y a une chose qui vous manque , c'est la
• tout le monde, parce qn*ils ne se soucient de personne ; « qui, autour d^une bonne table, soutiennent qu^il n^est pas « vrai que le peuple ait faim ; qui , le gousset bien garni , « trouvent f6rt mauvais qu*on déclame en faveur des « pativres; qui, de leur maison bien ferméejerralent voler, « piller, égorger, massacrer tout le genre humain sans se « plaindre, attendu que Dieu les a donétd^une douceur « très-méritoire à supporter les malheurs d*autrui. n Lettre à d'Alemberlf tur les Spectacles,
Si Rousseau etU ajouté que ce frirait était celui d*UD homme public, d*un homme spécialement chargé de soulager oet mau\, de faire cesser ces injustices , il aurait •xactement d^Ani Tespèce de sophiste dont il est ici question.
PERSONNALITÉS INJURIEUSES
faculté de discerner. Si vous acceptez cette première mesure qui est boDue en elle-même, tous voilà comme pris dans un filet et engagés à en recevoir tFâtiLrei» «[ui seront mauvaises. Condamnez indisUuckrjii ni tout ce qui vous vient sous ce caractère suctpeci i\v réforme : ne vous fiez pas à vousiDt^iiïiîâ fjour prt iidre le bien et rejeter le ma! : c'fut un ^ti Le lie raison dont nous vous déclarons inccipaiilee^ n
Qtii^ pËf]S( r U'une assemblée qui se soumet avec patience à im ;irgument si injurieux? Chaque membre aurait-il donc une opinion si humble de lui-même? Cette humilité n^est guère à présumer. Si on pense bien de soi , serait-ce qu'on pensât mal de la majorité de ses collègues ? Cette supposition est moins invraisemblable que la première : et quand on voit une assemblée acquiescer à une insulte , on serait porté à soupçonner qu'elle y reconnaît une sorte de justice.
CHAPITRE VI
PERSONNALITÉS INJITRIEUSES.
Je rassemble sous ce chef un groupe de sophismes si intimement liés entre eux , que les mèmeç réfutations s'appliquent plus ou moins à tous :
V Imputation de mauvais dessein ;
2^ Imputation de mauvais caractère;
Z^ Imputation de mauvais motif;
4<' Imputation de varialfhns ;
go Imputation de liaisons suspectes. Nosciturex sociis^
6° Hnputalion fondée sur des dénominations de parti. Noscitur ex cognominibus ,
Tous ces arguments ont pour objet de donner le change à la discussion, en la dirigeant non sur la proposition , mais sur V homme qui propose, de manière que le préjugé ^u'on élève contre la personne devienne un préjugé contre la mesure.
L'argument mis en forme logique re^vient à ceci : L'autetir de la mesure a un mauvais dessein , une mauvaise réputation , un mauvais motif : d<Mic la mesure est mauvaise. Il a soutenu sur ce sujet une opinion différente ; il a àt% liaisons avec des hommes suspects ; il embrasse les intérêts d'une secte qui a soutenu autrefois des principes dangereux : donc la mesure en question est mauvaise*.
Ces six espèces d'arguments forment uneéchelle. Chacun, dans son ordre de succession, s*appuie sur qelui qui précède , et en tire sa preuve ; en sorte
que leur force probante va toujours en diminuant, ou , en d'autres termes, le premier est le plus fort de tous ; et , s'il ne vaut rien , la conclusion se tire d'elle-même contre les autres.
On n'est embarrassé que dans le choix des raisons pour démontrer leur futilité.
1° Ils ont le caractère commun à tous les sophismes ; ils sont étrangers à la véritable question, celle du mérite intrinsèque de la mesure ; ils ne tendent qu'à l'éluder.
S"* Ils sont inconcluants au plus haut degré. S'ils avaient quelque valeur, ils n'iraient pas moins à faire rejeter la meilleure proposition que la plus mauvaise.
50 Dans une assemblée nombreuse où il entre un mélange de tous les caractères et de tous les esprits il y aura, dans les partisans de chaque mesure, des hommes moraux et immoraux à divers degrés. Or, si une mesure est bonne, devient-elle mauvaise, parce qu'elle est soutenue par des hommes improbes? Si elle est mauvaise, devient-elle bonne, parce qu'elle est soutenue par des hommes probes?
Après ces observations générales, entrons dans quelques détails sur ces différents chefs.
ImputaUoa de nauvais dessein
Observons bien ici que la mesure en question n'est pas attaquée comme ayant une tendance à produire du mal. Si elle était combattue sous ce rapport', il n'y aurait plus de sophisme.
Le mauvais dessein imputé n'est donc pas dans la mesure actuelle : l'imputation porte sur quelque mesure ultérieure qu'on suppose par anUcipalion devoir être nuisible.
Il faut donc prouver : l** que l'auteur de la mesure actuelle, contre laquelle on n'objecte rien, projette en effet des mesures ultérieures qui seront mauvaises; 2<> que si la mesure actuelle, qui est innocente , est admise , les mauvaises mesures contingentes le seront aussi.
On voit que ce sophisme est absolument le même que j'ai déjà combattu sous le nom de sophisme de défiance. Voyez chap. V.
s. ImputalioD de mauvais caractère.
Je suppose ici que Mauteur de la mesure proposée est vulnérable sous le Rapport de la réputÂion. Celui qui , sans attaquer la propositipn même , l'attaque obliquement dans le caractèi^e de son auteur, cherehé'à le faire envisager comAae un homme qui â probéfblement de mauvais desseins ^ c'est-à-dire qui prqjettc^ quelque mesure contingeate d'un genre pernicieux. Ce n'est donc que le sophisme de dé-
PERSONNALITÉS INJURIEUSES
fiance j rendu plus plausible à proportion de ce qu*il existe plus de préjugés contre l'individu en question.
II faut observer que plus on se laisse gouverner par cet argument, plus on se met au pouvoir des hommes qu'on mésestime.
Dès que vous prenez pour votre règle de vous conduire en sens contraire de tel ou tel individu , il devient le maître de toutes vos démarches. Il vous jette sur un écueil en l'évitant. Il vous éloigne du port en y entrant lui-même. Vous lui donnez sur vous, par votre aveugle antipathie, le même empire que TOUS donneriez à vos amis par la plus entière déférence à leurs volontés.
Cette folie , qui n'est pas sans exemple dans la vie privée , a souvent prévalu chez des nations entières. On ne voulait pas adopter telle loi , telle mesure salutaire , parce qu'elle était établie chez des voisins odieux. Ce n'est pas ainsi que se conduisaient les Romains. Fas est et ab hoste doceri.
Imputation de mauvais motif
D'un mauvais motif, on veut conclure à un mauvais dessein. Ce n'est donc encore que le sophisme de défiance^ mais extrêmement faible, \^ parce que les motifs se cachent dans les replis du cœur humain , ^ parce que, si la mesure n'est pas mauvaise, le motif de son auteur, fût- il purement personnel, ne fournit aucune raison pour la rejeter.
Direz-vous que les moWf% personnels sont mauvais? Vous direz une absurdité : c'est de leur ioflueuce , c'est de leur ascendant que dépend la conservation de l'espèce humaine , et celle de chaque individu. S'ils cessaient un moment d'agir, tout tomberait dans l'inertie, et bientôt dans le néant.
Mais si la mesure passe, celui qui la propose ou qui la défend y trouvera son avantage personnel, son avantage pécuniaire. Soit. C'est une raison de phis pour l'examiner. Mais , si vous n'avez point d'autre objection contre la mesure, devient- elle mauvaise à raison de ce motif? Doit-elle en être considérée avec moins de faveur? En perd-elle un graÎQ de sa bonté? Tout au contraire, elle n'en vaut que mieux , car de qudi se compose le bien public que de la somme des avantages indivi dii^ls?
C^ sophisme a ceci de particulier, c^st qu'il porte ^ur une base absolument fausse. Il supppse l'existence d^une classe de motifs auxquels on
* H dois renvoyer les lecteurs à ce qui a été dit sur les motif#iilaiit les Traités de législatiort,^^^, Iffî de ce vol.,
peut légitimement appliquer l'épithète de mauvais.
Qu'est-ce qui constitue un motif ? L'attente éventuelle d'un plaisir ou de l'exemption d'une peine : or, comme en soi il n'y a de bon que le plaisir ou l'exemption de la j^einc , il s*ensuit que , philosophiquement parlant, il n'y a point de mauvais motif. Chaque espèce de mnlif' peut produire, selon les circonstances, des aciious bonnes et mauvaises *.
Imimtation «li varialioai
Le fait des variations étant admis, rargiiment qiron en veut lirer contre la mesnic en qucîstîan , n'est eneore que le so[ïhTsme Je défiance *
M fiiul convenir toutefois que des varfultons tranchantes et soudaines présenlent un indice tiès- (k^fcivorable et même coocliianl, par !*apport an jugement ou au caraetère d'un individu.
Si, pnr exemple, il a combatltl b mesure en question quand il était de son intérêt de la combattre, et qu'il la soutienne quand il lui convient de la soutenir ; s'il s'agit d'un fait qu'il ait nié dans une occasion où il lui importait de le nier, et qu'il l'affirme lorsqu'il lui est avantageux de l'affirmer ; s'il cherche à couvrir de mépris ceux qui étaient autrefois les objets de son admiration ; s'il insulte une cause qu'il avait auparavant défendue avec chaleur, toutes ces variations ne peuvent qu'opérer à son préjudice, à moins qu'il ne les explique d'une manière satisfaisante, et ne les justifie par la diversité des circonstances.
La présomption qui en résulte contre l'individu , toute forte qu'elle est, n'a cependant aucune valeur logique contre la nic^nir; ef) ifuestion. Tout ce qui doit en résulter, c'est d'alfaiblir rautorité de la personne, dans le cas où oeltf autorité aurait opéré en faveur de la mesure.
Imputation de iialioDi yu^^SM^^êcUHr ex soeiU
Admettant le fait que Tauteur de la mesure est lié avec des personnes d'un caractère suspect, l'argument qu'on en veut tirer contre la mesure même, n'est autre que le sophisme de défiance , c'est-à-dire la présomption d'un mauvais dessein ultériopr.
Mais, pour donner quelque couleur à cet argument, il y a trois faits préliminaires à établir risque les associés dont il s'agit sont suspects à bon droit, comme ayant des desseins pernicieux ; ^ qu'il existe une véritable intimité, une association entre eux
cb. THi , De ^influence des motifs sur la grandeur de l'alarme,
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et l*auteur de la mesure , car il y a des liaisons de tous les degrés possibles; S"* que la mesure en question est le fryilde cette assodation, et n'aurait pas eu lieu sans cela.
La preuve de ces faits dépend des circonstances particulières du cas. Mais il faut faire ici une observation générale. U n*en est pas des liaisons poli7 liqia's comme des liaisons privées. Dans la vie privée, Tinfluence des liaisons sur la conduite et les opinions d*un individu , est une présomption établie par une expérience journalière. Le proverbe qui nous apprend à juger d*un homme par ceux qif il fm|ut ute, est, dans ce cas, d'une vérité recon- MMC; m^iîii fl n'^1 pas, a b^oucoup près, la même fôrrr qujtntlil » a[i[^lii|uc a des liaisons formées pour unolijta iwliTuîue, Là, il faut s'unir avec des indindtks phts par necrâsité que par choix. On est Jétcririirii- à auir de roiicert , sans consulter les ri's>^riTi!)lnrh <s nior^li'^ «T^iis les dispositions. Tous les partis sont des agrégations miscellanées; on y trouve des hommes de tous les caractères. La seule nécessité de recueillir des informations sur des faits peut produire des rapprochements qui ont toute l'apparence d'un commerce social entre, les personnes des inclinations les plus opposées.
6. Impulalion fondée sur une ideDlité de dénomination. Noscitur ex cognomlnibus.
Dans l'argument précédent, l'auteur de la mesure était représenté comme suspect, à raison de ses liaisons avec des personnes vivantes. Dans l'argument actuel, il est représenté comme tel, à raison d'une certaine identité nominale avec des personnes qui ne vivent plus ^ mai^ qui ont eu, dans leur temps, des desseins ^^lècts ou pernicieux.
M Foilà i'f quottf fait tien hommes qui portaient la Virme dénomfnntîon que vous portez aujourd'hui : roiià ce quon pourrait attendre de vous, li faut iuger de vos desseins par la conduite de ros prédécesseurs. »
Il est vrai que si Ti^spi'rl nVst pas changé, si les Intérêts sont les mêmes , on peut conclure de la communauté de nom à la communauté de dessein. Mais, dans ce cas, c'est la communauté d'esprit et d'intérêt qui est le vrai lien de Tunion ; la communauté de nom n'en est que le signe et non pas la cause. Les Romains de nos jours qu'ont -ils de commun avec les Romains d'autrefois? Pensent-ils à réclamer l'empire du monde?
Ceux qui jugent d'une classe d'hommes par les excès de leurs devanciers , oublient toujours une circonstance essentielle, cette amélioration graduelle dans les caractères et dans les principes depuis les âges de barbarie jusqu'à nous. Les sectes
qui conservent le même nom n'ont plus le même esprit. Le dogme a perdu , et la morale a gagné. L'individu diffère moins de la jeunesse à la vieillesse , qu'une secte d'un siècle à un autre.
Refusez de donner à cette considération tout le poitls qu'elle doit avoir , tous arrivez à des conséquences aussi désastreuses qu'absurdes.
Ce qui a été ne pouvant cesser d'être , le nombre des générations qui se succèdent ne peut apporter aucun changement à leur égard. Les mesures les plus rigoureuses qu'on ait pu prendre contre Ici ancêtres égarés ou coupables, doivent être continuées contre leur postérité jusqu'à la fin des siècles.
<c Mes haines sont mortelles , mes amitiés immortelles, n Ce mot d'un sage a été justement applaudi. Le sophisme que nous réfutons recommande, au contraire, la perpétuité-des haines.
C'est surtout en matière de religion que ce sophisme exerce l'empire le plus funeste.
En France , les ennemis de la tolérance argumentaient contre les prolestants d'après les guerres civiles, d'après les temps de irouble et d'anarchie, où des chefs de parti formaient un État dans l'État, et où les peuples ne reconnaissaient plus leur souverain dans un roi qui voulait forcer leur conscience.
En Angleterre , on refuse encore d'accorder aux catholiques tous les droits que possèdent les auU-es citoyens , parce que leurs prédécesseurs , dans des circonstances toutes différentes, ont cherché à renverser l'Église qui avait supplanté la leur. «Vos ancêtres catholiques ont allumé des bûchers; ils ont prétendu avoir le droit du glaive contre les hérétiques. Vous donc qui êtes catholiques, vous allumeriez de même des bûchers , si vous aviez la force en main ; vous useriez du droit du glagpe pour nous faire périr. Vos ancêtres, il y a cent cinquante ans, s'étant trouvés un moment les plus forts, firent un massacre affreux de leurs concitoyens protestants : donc vous n'attendez qu'une occasion favorable pour vous souiller des mêmes barbaries. En un mot, vos ancêtres ont été nos ennemis, et il a fallu les désarmer et les enchaîner: donc nous devons vous traiter en ennemis, et tous les droits que vous réclamez ne seraient dam ^^ mains que le droit de nou« nuire. »
On oublia, dans tout ce raisonnement, q^ela religion catholique a renoncé à ses maximes sanguinaires, que ks foudres du Vatican sç^sont éteintes; que dans la Saxe, dans l'Autricfiç, dans la France, Jes protestants jouissent, soua^des souverains catholiques, de la même séturitéque leurs sujets catholiqtji^s. Tout a changé a cet égard depuis cinquante ans. Le droit que plhétendaieiU aiDir les
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pontifes de Rome , de délier les sujels de leur serment de fidélité envers un roi hérétique , a été solennellement nié par toutes les autorités ecclésiastiques de cette religion ^.
CHAPITRE VII
PEBS0NN4L1TÉS àDULATOIKES.
Ce sophisme est exactement la contre-partie de celui que nous venons d*exposer; mais, quoiqu'il puisse avoir les mêmes nuances ou les mêmes modifications , il n'est pas nécessaire de les examiner en détail , parce que l'argument f|u'on veut en tirer n'a pas , à beaucoup près , la même force.
Dans le cas précédent , il s'agissait de décrier une mesure de réforme par le caractère de ses partisans ; il s'agit icf de la foire écarter comme inutile à raison des vertus de ceux qui gouvernent. Cette réforme leur déplaH , donc elle est mauvaise ; car il est dans leur nature de vouloir tout ee qui est bien , de préférer l'intérêt public au leur, de ne considérer en toute chose que Tavantage de la communauté. La réforn^ proposée serait à leur égard un acte injurieux de défiance. Les précautions ne sont nécessaires qu'autant que le danger existe ; et , dans ce cas , les dispositions morales des individus en question sont une garantie suffisante , une sauvegarde supérieure à toutes les autres, contre tous les dangers possibles.
Le panégyrique s'élève graduellement des rangs inférieurs aux classes supérieures , constituées en autorité* Les ministres, comme placés phis haut dans Téchelle, sont plus éminents en talents et en vertus; et quand l'argument s'applique au chef
' a II serait absurde de décimer aujourd'hui la Sorbonne, parce qu'elle |>réteDla requête autrefois pour faire brûler la Piicelle d'Orléans ; parce qu'elle déclara Henri UI déchu do droit de régûer, qu'elle rexconunuma ; qu'elle proscrivit le çraod Heari IV. On ne recherchera pas sans doute les autres corps du royaume qui commirent les mêmes excès dans ces temps de frénésie; cela serait non-seutement injuste, oiais il jr aurait autant de folie qu''à purger tous les habitants de Marseille, parce qu'iU ont eu la peste en 1720...
u La fureur qu'inspirent l'esprR dogmatique et l'abus de la religion cbrétienne maV entendue, a répandu autaût de *Af , a produit autant de déssaires en Allemasne, en Angleterre , et même en Hollande , qu'en France : cependant anjoufd*hui la différence des religions ne cause aucun trouble dans ces États. Le juif, le calviniste, te grec, le luihérien, l'anabaptiste, le socioten, le memaoniste, le
suprême de TÉtat , il acquiert une force proportionnelle à sa dignhé.
1*" Cet argument a le caractère général du sophisme. Il est étranger à la question, fia mesure doit avoir quelque chose de tien extraordinaire en elle-même , s*il n*y a pas de moyen plus sûr de juger de sa convenance que par le caractère général des membres du gouvernement.
2*" Si la bonté d*une mesure a été prouvée par des arguments directs , Faccueil qu'elle reçoit est un meilleur critère des dispositions des hommes en place, que celui qu*on peut tirer de leur morale supposée et des éloges qu*on leur donne.
3* Si cet argument est bon dans un cas , il est bon dans tous ; et s*il est admis , il ne tend à rien moins qu'à donner aux personnes en pouvoir un veto absolu sur toutes les mesures qui seraient contraires à leurs inclinations.
4<> Quand le législateur confie un pouvoir, il doit supposer, de la part du dépositaire , une disposition à abuser de son dépôt pour son avantage personnel. Cette supposition , appliquée à tous les individus, n*est injurieuse à aucun. Voilà le principe : et la conséquence pratique est de prendre , contre les abus de pouvoir, toutes les précautions compatibles avec son plein exercice. Ainsi ces arguments tirés des vertus de ceux qui gouvernent, sont en contradiction avec le fondement même des lois *.
50 Qu'une mesure soit proposée par Thomme le plus probe , il n'en doit résulter aucun préjugé en sa faveur. Il peut être homme de bien et ignorant. Nul homme plus vertueux que Thomas Morus , le chancelier d'Angleterre : nul individu qui ait été plus dangereux par son fanatisme. Le vertueux Las-Casas n'eut pour objet que de soulager la misère des malheureux Indiens , lorsqu'il proposa de leur substituer, pour les travaux des mines , les robustes Africains; et avec la meilleure
morave et tant d'autjres, vivent en frères dans ces contrées, et contribuent également au bien de la société... La philosophie, cette soeur de la religion, la philosophie a désarmé des mains que la superstition avait si loogtemps ensanglantées, et l'esprit humain, au sortie de son ivresse, s'est étonné des excès où l'avait emporté le fanatisme.» Voltaire tom. XXX, De la Tolérance , chap. ui.
* « Choisissons de bons magistrats et brûlons nos lois, n J*ai entendu ces propres paroles, prononcées par un homme respectable, dans le conseil représentatif d'une république. Ceux qui applaudissaient à ce sentiment ne considéraient pas qu'il ne tendait à rien moins qu'à établir l'autorité arbitraire sous le nom d*auiorité paternelle. Ces sortes de bergeries politiques sont un objet de dégoût pour ceux qui savent que les bonnes lois seules font de bons magistrats , et que le premler'vœu d'un bon magistrat' est de ne goi* verner que d'après de l>onnes lois.
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intention du monde , il fut Fauteur du plus grand de tous les maux , la traite des nègres.
Ob^eryalioot sénérales tur les sophisme* lires des personnalités.
Obseryons que ces. sophismes sont souvent employés comme moyens de défense. Ils servent à repousser d'autres sophismes; et, dans ce cas, ils ont une sorte de justice et d*utilité , puisque leur opération ne tend qu*à détruire le succès illégitime d'une imposture. Fait-on valoir en faveur d'une mesure l'autorité d'un grand nom, il est permis de combattre cette autorité par les considérations qui l'afifôiblissent. On ne fait par là que rétablir la cause au point où elle doit être, en écartant l'influence d'un moyen séducteur, et en réduisant au silence ceux qui ne cherchaient qu'à en imposer.
L'auteur d'une mesure veut-il la faire valoir par une prétention de désintéressement personnel, il sera très-loisible.d(î mettre au jour l'espèce d'intérêt séducteur qui peut être le motif de son action.
Les variations d'un individu ne prouvent rien contre la mesure ({u'il soutient, mais elles prouvent contre lui ; et si son autorité personnelle de rang ou de talent lui donne un ascendant illégitime , il n'y a pas de meilleur moyen de l'affaiblir que de le mettre aux prîtes avec lui-même.
Ainsi, dans le cas où l'un de ces sophismes est le contre-poison d'un autre sophisme , il devient légitime d'en user; mais il ne faut s'en servir que pour amener la question à son vrai point , celui du mérite intrinsèque de la mesure , indépendamment de ces considérations étrangères qu'on peut opposer sans fin les unes aux autres.
Causes de leur asceudant.
Les sophismes de cette classe ne sont si fréquemment employés qu'à raison de leur succès. Mais ce succès , à quoi peut-on l'attribuer ? N'a-t-on pas assez d'expérience pour se défier des personnalités soit injurieuses soit adulatoires ? Ne sent-on pas qu'elles sont étrangères à la question , et ne tendent qu'à la couvrir d'un épais nuage?
Leur succès n'est dû qu'à l'ignorance et aux passions.
lo Pour appliquer à une question des arguments pertinents , tirésdu sujet même|, il faut avoir fait une étude profonde de ce sujet , et posséder la faôullé de raisonner. Mais , pour employer des personnalités, il ne faut ni peine ni recherche. Le plus ignorant est à cet égard de niveau avec le plus savant , si même il ne lui est supérieur. Rien de
plus commode pour ceux qui veulent parler sans avoir la fatigue de penser. Dp reproduit sans cesse les mêmes idées , et l'esprit ne s'exerce qu'à varier les tournures.
2* Des arguments pertinents n'ont en général que peu de prise sur les passions; ils tendent même plus à les réprimer qu'à les flatter. Mettez les personnalités en jeu : celui qui attaque trouTe dans la censure personnelle un attrait d'indépendance et de liberté , ou la jouissance d'humilier des supérieurs ^ « et ne pouvant atteindre à la «t grandeur, il se venge par en médire. » Celui qui loue se plaît à faire cause commune avec de plus puissants que lui , et croit entrer en société a?ec eux par les éloges qu'il leur prodigue.
L'ignorance et l'indolence, la haine et l'amilié, les intérêts communs et contraires, la servile dépendance et l'indépendance jalouse, tout concourt à donner aux personnal^s cet ascendant si général. Plus ou est soumis soi-même à ces passions , plus on est porté à croire à leur influence sur les autres ; et le préjugé le plus légitime contre un individu , est celui qui résulte de son penchant à user de personnalités injurieuses et inflammatoires.
Ces injures politiques tournent souvent an triomphe de l'homme ferme et modéré qui sait les repousser avec dignité* Frappe ^ dit-il, mais écoute. Les personnalités qu'il dédaigne retombent sur l'antagoniste imprudent qui se sera blessé de ses propres armes.
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Ce mode d'argumentation frauduleuse s'expli* quera mieux sous la forme d'une instruction pour l'employer
Propose-t-on quelque mesure qui ne s'accorde pas avec voire intérêt ou votre inclination, mais qu'il ne vous parait pas prudent dtattaquer de front et de représenter comme absolument pernicieuse ? — Mettez en avant quelque autre mesure relative ou non à celle que vous voulez éhider, et qui puisse rivaliser avec elle. «" Pourquoi cette mesure, — et pourquoi pas cellè-cîou telle autre? • Par ce moyen vous opérez une diversion, vous détournez Tattention du projet ^tii vous contrarie , vous affaiblissez son importance en présentant d'autres objets à l'esprit de vos auditeurs.
SOPHISME DES DIVERSlOiNS ARTIFICIEUSES.
Ce mode d'agir ne pourrait point se ranger dans la classe des opérations sophistiques , dans le cas où la mesure proposée en substitution de la première, serait réellement d'iJme utilité plus immédiate.
Quelquefois on jette en ayant ces mesures rivales sans les convertir en propositions distinctes; on ne veut que suspendre ou écarter la première question. Et quoique cette espèce de diversion paraisse très-faible , tous ceux qui ont Tbabitude des assemblées politiques savent que ce moyen est très-efficace, qu'il déroule les idées, et qu'il peut consumer des séances avant qu'on puisse se rallier au point en question, si même il est possible d'y revenir.
On se sert encore plus ingénieusement de ces diversions en introduisant une contre-mesure , soit tout à fait étrangère à la question , soit analogue , mais inférieure. S'agit-il, par exemple, d'un plan de réforme ou d'économie , le parti hostile lui oppose un plan rival qui limite la réforme ou l'économie à quelque c^bjet minime ^.
Cependant cela même est encore un sacrifice d'intérêt, auquel on ne se résout qu'à la dernière extrémité.
Le graad point est de susciter une contre-mesure tout à fait étrangère, qui fasse une diversion complète, et qui occupe un temps considérable. liCS événements publics en fournissent souvent l'occasion ou le prétexte ; et l'on se saisit , dans cette vue , des moind res incidents , surtout des personnalités , pour donner un autre cours aux débats et aux afliaires.
' Mais enfin , s'il n'y a pas moyen d'éluder entièrement la mesure , sMa nécessité d'un sacrifice existe , le premier objet , pour vous , doit être de vous emparer du plan et de son exécution, d'annoncer que vous êtes prêt à offrir vous-même un projet relatif; et quand vous avez gagné ce point qu'un parti ministériel est toujours sûr d'emporter , on ne saurait vous refuser le temps nécessaire pour le pré-
^ Ceci n*est pas, à proprement parler, un «sphisme; mais comme il y a une grande cponexion entre ces deux strata-
parer ; vous prenez vos engagements pour la session suivante , et vous voilà tranquille.
La session suivante est arrivée. Le commencement n'est pas favorable pour proposer votre projet : on a trop d'affaires courantes et urgentes à expédier ; vous avez ensuite les chances des circonstances imprévues , mais s'il n'est pas prudent de le remettre, vous le proposez à la fin de la session. 11 faut nécessairement l'ajourner à la session suivante ; voilà du temps gagné , et vous n'avez encouru aucun blâme ; ce que vous aviez promis , vous l'avez fait.
Votre mesure est-elle enfin sur le tapis , vous avez à choisir entre deux plans d'opérations , celur des délais , celui d'une réjection totale.
Celui des délais sera naturellement préféré : tant que vous pouvez les prolonger, vous ne perde; rien ni pour votre objet ni pour votre réputation. L'extrême importance et l'extrême difficulté de la mesure sont des topiques merveilleux et que les échos de la salle répètent merveilleusement.
A-t-on épuisé le fonds des délais , la question estelle en débat, il y a des moyens qui ne sont point trop inconnus pour faire naître une opposition secrète à la mesure même qu'on propose ; mais sans avoir recours à ces moyens, on peut toujours compter sur les adversaires naturels de toute innovation , de toute réforme.
Après tout cela, que la mesure soit relative à la loi pénale, à la loi ctvHe , à la prêcédure, ou à tout autre objet Important , vous auriez jooé d'un^rand malheur , si la réforme , d'abord proposée d'une manière menaçante, ne s'était réduite, entre vos mains ou dans celles d'un comité favorable, à quelque modification d'abus presque idsignifiante , à quelque léger changement, ^ quelque minime économie, à quelque enquête si^>erficielle ; et s'il n'en résultait même pour vous , sans aucun sacrifice réel de votre intérêt, un accroissement de réputation dans le caractère de réformateur.
gèroes, qui ont également pour objet d*opérer une diversion, on a cru que ces observations ne paraîtraient pas déplacées.
SOPHISMES DE CONFUSION
Les antagonistes d'une mesure proposée sont-ils forcés dans leurs retranchements , n'ont-ils aucun Moyen d'éviter la question , il ne leur reste d'autre parti à prendre qu'à répandre sur la matière qu'on traite une obscurité profonde. Ils peuvent espérer de se sauver dans les ténèbres.
Cest à\;e chef qu'on peut rapporter les sopbismes suivants r
1<» L'artifice de présenter les arguments de ses antagonistes sous un faux jour, soit en dénaturant les faits, soit en falsifiant les opinions, soit en exagérant ce qu'ils ont dit pour se donner l'apparence, d'une réfutation victorieuse.
S!^La théorie tournée en reproche; le ridicule Jeté sur les idées de perfectionnement; le mépris affecté pour la philosophie appliquée à la législation. Sopbismes des atUipenseurs,
Z"* La confusion des causes. Ils attribuent les heureux résultats du gouvernement à des institutions qui, Ipin d'y avoir contribué , n'ont pu faire que du mal. Sophisme de l'obstacle pris pour la cause.
^Ha confusion de la partie avec le t«ut. Ils rejettent une réforme proposée , pdur quelque léger inconvénient qu'il serait aisé de faire disparaître. Sophisme des inconvénients remédiabies présentes comme moyens concluants contre la mesure,
1S<» La confusion de l'abus avec l'usage. Ils veulent les représenter comme inséparables , ou ils s'efforcent de protéger l'une par l'autre. Sophisme de partialité avouée.
0* La confusion des mots ou l'emploi des termes ambigus. Ce sophisme se subdivise en plusieurs branches.
7"* La confusion des individus qui composent le gouvernement avec le gouvernement même. Ils s'identifient avec lui , et disent : « Qui nous attaque ,
* La langue anglaise a un mot propre pour ce genre de faux : Misrepresentaiion, - Cet article est nouveau ; Je
attaque le gouvernement. » Sophisme qui protège les prévaricateurs officiels.
S^ La confusion des hommes et des mesures. La saine raison dit que les hommes qui gouvernent doivent être jugés par leurs mesures. L'esprit de parti a pour maxime de juger des mesures par les hommes. Sophisme d'opposition générale et personnelle.
SOPHISMES DES FAUX EXPOSÉS
Quand on se sent pressé par la force des faits ou des raisonnements, au point de sentir qu'une réponse directe est impossible, le prenSer artifice qui se présente^ est de falsifier les faits ou de dénaturer les arguments, d'éluder les objections ou d'en substituer une à laquelle on peut répondre, d'attribuer à tout un parti l'opinion d'un seul de ses membres, et de s'arrêter à quelque point où l'antagoniste est vulnérable pour en faire l'essentiel de la question. Ce n'est pas, à proprement,parler , un sophisme à part, c'est un moyen sophistique général , et il n'en est aucun qui tende plus à^ter la confusion dans un débat <•
Ce sophisme rèffne particulièrement au barreau; c'est là où il se présente gaiement et effrontément comme l'auxiliaire de toutes les mauvaises causes. Éluder les faits, les cacher, les transposer, les falsifier, prouver longuement ce qui n'est pas nié, supposer comme admis ce qui est conte^é^ne pas comprendre ce qu'on a le mieux compris , ne passavoir ce qu'on sait le mieux^chopger l'état de la
n*ai fait ici que développer une note qui se trouvait dans U première édition.
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question , brouiller toutes les voies pour mettre son adversaire eu défaut , c'€st là ce qu'on appelle de Fart , un art dont on se fait un mérite , et que le public voit avec trop d*indu1gence, puisque l'avocat qui se (N'été à ces artifices n'en est pas déshonoré. Il est vrai qu'on envisa^^e son rôle comme un rôle obligé, et qu'on lui pardonne des fauxfuyants, des détours qui ne semblent avoir pour objet que la défense de sa partie : on suppose encore que le juge est sur ses gardes , qu'il ne croit pas à la prétendue persuasion de l'avocat , qu'il le considère comme un acteur ei non comme un gnide.
Ces faibles excuses ne s'appliquent pas à l'orateur politique. Il ne représente point une autre personne , il ne parle qu'en son propre nom , il veut qu'on croie à sa sincérité ; si on se permettait de lui témoigner le moindre doute à cet égard , il s'en tiendrait pour offensé , et avec raison : car s'il est une position où l'on soit plus particulièrement tenu d'être vrai, où il soit plus honteux de ne l'être pas, c'est celle d'un mandataire public, organe de la patrie dans un conseil national.
Les hiMX exposés , dira-t-on , sont plus propres à réussir dans une controyerse par écrit que dans une assemblée délibérante. Celui qui lit^n'a pas toutes les pièees en main pour vérifier les assertions , les citations et les faits ; des affirmations tranchantes passent aisément pour des preuves ; mais ceux qui ont entendu un discours , s'aperçoivent d'abord qu'on travestit les opinions de l'orateur, et les témoins du délit en sont les premiers juges. Pen conviens , et c'est là un avantage bien marqué des débats publics ; les fausses représentations de faits et d'opinions y sont plus" rares parce qu'elles sont exposées à une réfutation immédiate ; mais tel est l'efFet de l'esprit de parti , que celui qui sait employer habilement ces moyens frauduleux , n'expose pas autant qu'on pourrait le croire sa réputation morale. Convaincu aux yeux des uns , il reste innocent aux yeux des autres; et dans le cas même où il est mis hors de combat , les désaveux et le prétexte des erreurs involontaires lui fournissent deST moyens faciles de retraite.
Heureusement toutefois un orateur de ce caractèr^^de quelque talent qu'il bi;ille, ne fîguj^ra jamais en première ligne dans une assemblée;' il peiît éllouir, il peut surprendre, il peut avoir un succès passager, mais il nf nspire aucune confiance , même à- ceux qtt'H défend ; et plos on a l'expérience des assemblées politiques , j)lus on sent combien
' J*af parlé dt M. Fox sous le rapport des bienséanoes et des ménagiJineols oratoires pag. 592, chap.'xi de ce vq). Il éiaiteocore-i^hisTeaiarquaMé sous celui delà bonne foi dans la réfutalioD ; il ne se' bornait pas à représenter les arguments d6 set antagonistes avec fidélité : souvent 11 les rendait
Cicéron étjitit fondé à définir l'orateur : Un homme de bien versé dans l'art de la parole : Fir bonus dicendi peritus *.
Toute la réfutation de ce sqphl^me consiste à rétablir les faits altérés ou les propositions dénaturées : mais on sera aidé dans cette opération en distinguant quatre modifications principales du faux exposé : 1"* le f^ux en degré ; â<* le faux eu égard aux temps relatifs ; S^" le faux par omission ; 4*" le faux par substitution.
Je ne saurais mieux expliquer les variétés de ce sophisme qu'en les présentant sous la forme de maxin^es pour les employer \ et ces maximes, je les trouve dans la Logique parlementaire de M. Hamilton , ce code de fausseté politique dont on a expliqué le but et la nature dans le discours préliminaire de ces traités * .
Fausse représentation en degré
Maxime 279. Exagécez et aggravez ce qui a été dit contre vous, et alors vous serez en état de prouver que cela n'est pas vrai ; ou adoucissez et réduisez les faits , et alors admettez-les en partie et avec apologie. ^^
238. Il est rare qiilffi'y ait pas quelqu'un qui , dans le cours t}u dt I>At , mette en avant quelque chose d'outré , de ridicule et irinsoutenable ; avec un peu d'art , vous représcïiterez ceci comme étant l'opinion commune Je tout le parti.
526. Admettez et expuHiez nvrc un air de caodeur comme le point en question le plus fort contre vous, ce que vous êtes sûr de pouvoir réfuter.
Faux eu égard aux temps relatifs
207. En changeant l'ordre chronologique des événements, vous pouvez changer non-seulement leur apparence , mais leur nattir e.
s. Faux par omission.
4?5. En faisant un exposé, supprimez quelquesunes des circonstances les plus défavorables, mais retenez -en suffisamment pour ne pas rendre l'impesliu-e manifeste.
164. Si le total de la question est contre tous, ne parlez que d'une partie comme si c'était le tout.
N'omettez pas entièrement, mais place
avec plus de force, il leur prélait son éloquence. Cette candeur disposait à écouter sa réponse avec plus d*intérét, el il s^esi souvent fait de» amis de ceux qu^il avait combattus d^une manière si franche et si noble, s Voyez page 459 de ce volume.
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dans l'ombre les circonstances essentielles qui sont contre vous.
S17. En prenant seulement une partie de ce qui a été dit , le eommencement et la ftn , et en omettant les ehakions intormédiaires , on peut rendre un bon argument entièrement ridicule.
348. Si le point principal est fortement contre vous , considérez ce qui est Je plus à votre avantage, et ce qui prendra faveur : insistez là-dessus et tOM^ chez le reste légèrement *.
366. Une définition est une énumération des principaux attributs de la chose ; énumérez ceux qitf conviennent à votre but, et supprimez ce qui serait Contre vous.
380. Notez soigneusement les endroits faibles de vos adversaires, répondez-y et ne faites aucune attention aux arguments les plus forts.
4, Faui par substitution.
338. Si vous ne pouvez pas embrouiller l'argument dès le début , avisez à changer la question en introduisant ihin^ le cours du débat quelque chose qui lui ressemble,
429. Pour attaquer ce qui a été dit ou défendre ce que v<ms avez dit vous-même , ajoutez ou substituez quelque ternie plus doux ou jlus fort , selon votre convenance.
444. Si vous ne pouvez pas réfuter un fait, ne le falsifiez qu'autant qu'il faut pour vous mettre en état de le réfuter.
CHAPITRE IL
SOPmSMES DB6 AlfTIPENSEURS.
La raison est-elle en opposition avec les intérêts d'une classe d'hommes, ils feront naturellement tous leurs efforts pour attaquer la faculté même de raiscmner, pour la rendre un objet de crainte ou de mépris. Leurs sarcasmes , leurs phrases favorites portent l'ironie sur la pensée même, ct)mme si un penMur était, à ce titre seul , un être impraticable, étranger aux affaires , dangereux à écouter, et préalablement suspect.
1<> À la simple ouverture d'un projet quf ne leur convient pas , le plan d'attaque le pfus facile est de le qualifier de spéctUation, Ce terme heureux , très-
i Nonnunquam tamen quœéam bene contemnuntur, vei tanquam levia, vel (ançuam ad cousam nil periinentia, Sed hœc simulath intérim hue usgue procedit
bien entendu des leurs , emporte que le projet ne mérite pas d'être discuté , qu'on peut ^épargner la peine de le combattre par des objections raisonnées : projet spéculatif , projet inadmissible à l'honneur de l'examen.
Ce mot est souvent remplacé par des synonymes qui , en se multipliant , paraissent iV>rmer un crescendo d'objections. Le projet sera déclaré théorique ^ visionnaire y chimérique ^ romanesque ^ utopien.
S<» Il y a des cas où une distinction est admise, et où l'on cède quelque»chose. Le pian est bon en théorie , dira-t-on , mais il serait mauvais en pratique.
3<> Il y a d'autres cas où l'on va plus loin encore. Le plan est déclaré trop bon pour être praticable. C'est alors sa perfection qui le rend inadmissible.
4'' Enfin l'on est arrivé au point que le mot plan a été sérieusement représenté comme une raison sufiBsante pour rejeter un système de mesures. Les mois per/ectigfinement , excellence y ont été mis en défaveur comme devant éveiller la défiance et le dédain.
Quoiqu'il y ait une liaison intime entre tous ces moyens de déception , il y a cependant entre eux des différences qui les rendent susceptibles d'être réfutés séparément.
Abus des mots spéculatif, théorique, etc
Je ne condamne pas l'usage de ces mots , mais leur abus. Or, il y a abus toutes les fois que dans une discussion sérieuse, sans alléguer aucune objection spécifique , on prétend faire rejeter une mesure en lui appliquant une de ces épithètes de réprobation.
Supposez, en efFet, que la mesure en question soit telle , qu'on puisse justement la qualifier de visionnaire, romanesque, chimérique, il ftut que les idées d'un homme soient bien confuses et son vocabulaire étrangement rétréci , s'il ne peut faire entendre ce qu'il y trouve de mauvais qii^n lui appliquant des épithètes injurieuses qui wt si soi^vent servi à jeter du blâme su^ tout ce quy*est élevé au-dessus des notions vulgaires. «^
La peur des théories^ a un fondement ^aitt la raison.
Il y a une propension commune de Ia4>art de ceux qui adoptent une théoHo, à fa pousser trop loin , — c'est-à-dire à mettre en avant telle proposition générale qui n'est vraie qu'appè^ qu'on eo a
ut quœ dicendo refutare non possumus, quasi fastidiendo cali^mus,- *
QUIHf., 1. V, c. ziu.
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déduit eertaines exceptions ; à la mettre , dis-je , en ayant , sans égard à ces exceptions , et, par conséquent, à s'écarter proportionnellement de la ?énté.
Ce penchant à abuser des théories a été h source d'une foule d'erreurs dans toutes les sciences ; mais quelle est la ci^nclusion qu'on en peut justement tirer? Ce n'est pas de rejeter comme fausses toutes les propositions théoriques, mais c'est de n'en admettre aucune, dans un cas particulier, sans avoir bien examiné s'il n'y a point d'exception à faire dans la maxime générale pour la tenir dans les limites de la vérité et de l'utilité.
La raison , l'intelligence , les connaissances d'un individu sont exactement proportionnelles à l'étendue et au nombre des propositions générales qu'il a formées snr de bonnes preuves : en d'autres termes , l'étendue de sa théorie est l'étendue de son savoir.
Conclure d'un exemple de fausse théorie que toutes les théories sont' fausses, c'est conclure qu'on doit mal raisonner parce qu'on raisonne , ou qu'on doit parler faux parce qu'on parle.
On dirait qu'il existe un préjugé secret contre la pensée , qu'elle n'est pas une chose tout à fait innocente et qu'on ose avouer. Nombre de gens ont une disposition à s'en défendre et à la renier. V Je ne donne pas dans les spéculations, je ne « suis pas pour les théories. » Mais spéculation , théorie , est-ce autre chose que pensée , ou du moins pensée un peu au-dessus des pensées com- ^ muoes? Peut-on abjurer la spéculation , la théorie, sans abjurer la faculté de penser? Et cependant si ce n'est pas là ce qu'on veut dire , on ne dit absolument rien.
11 faudra donc , pour échapper à l'imputation d^tre un théoriste, un homme dangereux, renoncer à tout ce qui nous élève au-dessus de la classe inculte qui ne pense point»
« Le plan que vous proposez , je le rejette parce u que Tobjet en est mauvais , ou si Tobjet est bon, « les moyens ne sont pas propres à l'atteindre. » — Si c'est là ce que vous entendez , ne pouvez- vous pas le dire? Cette manière (l'objecter ne serait-elle pas'pkis utile , plus franche , plus homiètei plus d'atooM avec le bon sens , que ce vain reproche de spéculation et de théorie ?
Utopie
Il y a un cas où le mot uiopie peut être employé, ajuste titre, datis cm sens de réprobation, lorsqu'on
* Ainsi, dans son Télémaque , Fénélon fait une description charmante dm. bonheur de la Bétique , fondé sur la communauté des biens , c^est-à-dlre sur la plus nuisible de toutes les institutions. Dans Salen(e, il met tou l le commerce
s'en sert pour caractériser un plan dont on promet les plus heureux effets , sans qu'il renferme aucune cause équivalente pour les prodiinre.
VUtopie de sir Thomas Morus représente un gouvernement imaginaire où le bonheur public est porté au plus haut degré que' l'auteur eût pu concevoir.
En considérant le siècle où iï a écrit et rcspècc de religion quU professait avec un /Me d hopitêle et si opiniâtre, on peut bien présumer que les institutions politiques dont il faisait cUîriv^r de si beaux effets, rrctaicjU point capnbks de les produire.
11 en est de méiïie de ti;ius Im autres romans de félicité politif^ue. Le rumuncier fait les hommes comme il les veut; il dispose des circonstances comme il lui convient ; il écarte à son gré les obstacles ; il ne cherche point de rapport entre le but et les moyens , entre Je bonheur qu'il décrit et les institutions dont il trace le tableau. Son utopie est une terre magique qui donne des moissons sans culture , ou , pour mieux dire encore , c'est une terre qui porte du froment où on a semé de l'ivraie * .
Bon en théorie, mauvais en pratique
Rien de plus commun que cette exprestijan, et rien de plus faux que Fnléc qu'elle é nonce p Un projet plausible , et même très-plan sibïe , peut échouer dans rcxéculion , jj.ins quil y ait de la faute des hommes. Pourquoi'' Cest qu'il y avart quelque erreur cachée dans la th^utie.
Que dans le nombre de^ circonsïances qui doivent concourir au succèsd'un plan, rinveiiteur tn omette quelqu'une dans le cakul des effets ^ son plan :^e trouvera défectueux dims b pratique, et ifautanl plus défectueux , que la circonstance omise sera plus importante.
n y a quelques a nnm qu'on fit beaucoup de bruîl à Londres d'un projet pour éclairer toutes les rues de cette immease ville avec le ^,nz byilrogène, I/anteur, tout occupé de ses calculs de profit, oifn'ut des résultats .^^uperbcs^ mais il avait entiè* rement oublié Tarticie de b dépense , eu particulier celle lies tubes pour comknre le gaz.
A quelque point qu*on eilt été trompé iUm rexéculïou de ce plan , aurait»on eu Je droit de s*en prendre à la théorie en général? Non, car la comlîtion essentielle d'utie bonue théorie est de présenter clairement loua les avantages cl les désavantages, ions les iieni de perle et de profil, ou .
entre lei m^io» du guuveru^ptufuL^L'ejiil'à-dii-Ë qii*l1 altrilsui? la proftpérilé de cette ville naissante au résime qui aurait été le plus propre à la détruire.
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du moins , de n*en omettre aucun d'une importance majeure.
La plupart des plans adoptés par les gouvernements pour encourager Tagriculture , les manufactures, le commerce, n*ont point eu le succès qu'on en attendait; mais s'ils ont été mauvais dans la pratique , c*est qu'ils étaient faux dans la théorie. D^ns le calcul de pefte et profit , on n'afait tenu aucun compte de diverses circonstances d'où dépendait l'avantage final de la mesure.
On n'avait point considéré , par exemple , que les gouvernements étaient beaucoup moins propres à juger des bon ne», entreprises commerciales, que les individus eux-mêmes ; et que celles qui requièrent des prohibitions ou des encouragements sont ordinairement celles qui , abandonnées à elles-mêmes , ne seraient pas avantageuses ^.
Les administrateurs qui se sont laissé éblouir par des projeteurs spécieux , sont très-disposés , pour venger leur amour-propre , à accuser la théorie en général. Mais ils ne devraient accuser que leur ignorance, puisqu'il est démontré depuis longtemps, pour tous les hommes instruits , qu'en économie politique il y a beaucoup à apprendre et peu à faire.
Excellence impraUcable
Dire qu'une chose est trop bonne pour être praik-aèfe , c'est ènijjlt>y«r une expression qui ïfemhie Ciinlradictoiri- : ri toutef^s il y a un cas où dk vAi lrh-\iui€y lor.sque le plan proposé, bon en lui-mûmf , ne peut s'accomplir que par le sacrifice volontaire ths intérêts d'un individu ou d'une chme Jln lU viilti:^ , t.uiu leur présenter aucun motif proporiionmi pour les y déterminer. Si le dévouement en i\\Kûm} n était attendu que de la port d'un seul on J'iiii trrs-pelit nombre, le succès du plan ne sei^it pas hors de la sphère des possibilités morales : une disposition de cette nature , toute rare quelle est, n'est point sans exemple. Les sentimenls religieux , le patriotisme, la bienveîiïance, le désir degloiic, um- nm]*iiiun srrrctf, peuvcnl produire cl ont pfOrluit souvent celte esjwce de miracle , ces iniiis iFUéroïsme dans lesquels la nature humaine se mvnire sous son plus brau point de vue. Mais ec siiblinie moral iTxififNrtif'nt qu'*^ des âmes d'élite, on n'est qu'un él.m ïiassaj^cr dont toutes les passions vives sorti capable^i. Qwnul il s'agit d'une multitude d'homuies^ pris au hasard, ou iVun cor(i$ polilitiue, eclul qui compterait mr un tel sacrifice halîituH , dontierait jirécisctiient dans les illusions de l'utofHe.
Bans ce cas, dire qu'un p]an e^t trop bon ou
* Voyez Théorie des peines et des récompenses.
trop beau pour être praticable , ce n'est point dire une chose contradictoire : l'objection ne porte que sur l'insuffisance des motifs ou des moyens. « Votre « plan présente d'heureux résultats, mais son succès M suppose de la part des hommes un renoncement à « eux-mêmes que vous n'avez pas d^pit d'espérer. »
Ce n'est pas dans ce sens raisonnable que cette phrase est généralement entendue par ceux qui s'en servent. Qu'un plan contraire à leurs intérêts leur déplaise par sa bonté même , ce qu'ils craignent le plus , c'est qu'on l'examine ; et ne pouvant |ia$ l'attaquer par des objections dÎMctes, ils cherchent insidieusement à en faire un ofijet de mépris ; ils veulent le perdre par une louange qui le tourne eo ridicule ; ils le représentent comme inexécutable , par la peur qu'ils ont de le voir exécuté.
Voyez avec quelle complaisance un politique superficiel , un homme qui aura vieilli dans la routine des bureaux , ou qui est gouverné secrètement par quelque intérêt séducteur, répète sans cesse quelques observations triviales sur des projets dont on avait conçu de grandes espérances et qui n'ont point réussi ! Cet exorde adroit n'a pour but que de vous mettre en défiance contre toute espèce de plan qui porte im caractère de grandeur ou d'utilité extraordinaire. L'attaquer , ce serait provoquer l'examen et le servir. Be chef-d'œuvre est de reconduire tout doucement, de l'écarter sans appel, et de tourner en préjugé contre une mesure le mérite apparent qui plaide en sa faveur.
« J'en convtens : au premier coup d'œil , tout cela est plausible; et si vous n'étiez sur vos gardes, vous seriez tenté de vous enfoncer dans ces recherches : mais au fond , il n'y a rien là de praticable. Ce sont de creuses spéculations ; épargnez -vous la peine de les approfondir : ce serait du travail en pure perte. »
Il y a un rire sardonique, une grimace particulière composée d'un triomphe malicieux et d'un pressentiment timide, qui s'empreint sur la physionomie des ennemis de la raison , des défenseurs intéressés des abus. Ils affectent souvent ime sécurité qu'ils n'ont pas. Ils veulent jouer le mépris , mais leur dédain s'eiprime avec colère , H leur iroTuVest le prélmle de l'emportement. Lorsque tifitdh nous montrait ses anges dégraéés au milieu de leurs disputes tbéologiques, il aurait pu leur donner l'invention de ce sophisme et les poindre avQ^ sourire amer et convulsif. Cette haine profondeHu bitn n'«p|]i^rt)ent qu'41 un petit nombre d'âmes fortes etdépravée$:oiilestourmentéênleséèlairant.Leaupplice.qu'on a souhaité aux tyrans se réalise pour eux.
Virttitcm videanl, inlabescantque relicta.
Pouf bien employer ce sophisme , il faut savoir
L'OBSTACLE PRIS POUR LA CAUSE
eo rarier r^npveesîon , selon Teftpèie d'hommes a?ec lesquels on a affaire ; Taecompag^ner ou cUun air de tiiomphe social ou d'un ton d'hypocrite lamentation.
H y a des prophéties qui ont pour objrt de contribuer à leur propre accomplissement : ce sophisme renferme une prophétie de ce genre. N*avez-vous point d'objection solide , celle-ci est une dernière ressource. Quel domm^e^ qu'un si beau plan soit impraticable ! yous gagnez ses partisans mêmes , TOUS vous rangez à eux pour les attirer à vous. C'est le langage d'un fourbe qui vous abandonne son meilleur ami , feignant qu'il n'y a aucun moyen de le défendre.
On n'osera pas dire dans un discours sérieux , au milieu d'une assemblée politique , que c'est un mal d'aspirer au bien ; mais on tâchera de jeter de la défaveur sur toutes les idées de perfection et d'excellence. On représentera ceux qui veulent élever les hommes à un plus haut degré de bonheur, comme des esprits dangereux qui ne tendent qu'à répandre l'inquiétude dans les classes inférieures de la société , et à leur inspirer le dégoût de leur situation. On ira jusqu'à dire que la doctrine de la perfectibilité a préparé le règne de l'anarchie , et qu'aspirer à l'excellence, c'est aspirer au bouleversement général.
Que répondre à ces ennemis du mieux? Si on traduit littéralement leur pensée , elle revient à ceci : u La misère humaine est un spectacle qui me plaît ; je ne veux pas qu'on me prive de la moindre partie de la jouissance que j'en relire. Autant de retranché aux peines des autres , autant d'ôté à mes plaisirs. »
Pour être conséquent , l'ennemi du mieux doit se déclarer contre tout ce qui peut ajouter à la prospérité de son pays; il doit voter uniformément contre les nouvelles routes, les nouveaux canaux, les nouveaux brevets d'invention ; il doit arrêter, autant qu'il lui est possible , tous les progrès des sciences , tous ceux de l'agriculture et des manufactures.
Mais non : le mieux que ces hommes-là haussent est celui qui s'applique aux lois, celui qui a pour objet de diminuer des abus dont ils profitent , celui qui tend à augmenter les lumières publiques, et à rendre le p^ple plus respectable à ses chefs.
Si vous disiez à cet homme qui se prétend chrétien , q«e le fondateur de sa religion n'a pas seulement cru à la perfectibilité de la nature humaine , mais qu'il a fait un devoy* positif d'aspirer à la perfection, et à la perfection la plus éminente, vous pourriez peut-être , p<wr un mtment, le réduire au sUeneé^ mais vous ne Te chamgeriez pas : un mort ressuscité ne pourrait pas le convaincre.
Les sopbismes que j'ai combattus dans cet ar-
ticle ont un attrait particulier pour trois classes d'hommes : l"" Les gens frivoles et paresseux d'esprit qui ont acquis une place dans un corps politique comme une propriété personnelle , et qui la considèrent comme une décoration plutôt que comme un office laborieux. 2° Les ignorants : je n'entends pas i)ar là des hommes d'une ignorance absolue , m^s ctux qui n'ont pas une instruction appropriée aux afPaires politique» et législatives. Incapables de juger d'une question d'après son mérite, ils se saisissent avidement de ces objections qui les dispensent de l'examen , et dont ils font la sauvegarde de leur réputation. 5*> Les hommes stupides qui ont peui-êlre lu, étudié, rempli leur tête de fatras, mais qui, n'ayant jamais pu parvenir à se faire des idées claires, regardent leur entendement comme la mesure de l'entendement humain , et rejettent tout ce qui n'entre pas- dans la sphère de leurs idées.
Voilà les ennemis naturels de la pensée. Il faut se venger de celui qui veut trouUer leur honorable inertie et la douce sécurité de l'ignorance. En le renvoyant dans la haute région des chimères, ils ont la satisfaction de tourner en dérision sa supériorité même.
L OBSTACLE PRIS POUR LA CAUSB
Je vais expliquer ce sophisme en le présentant sous la forme d'une instruction pour s'en servir.
Je suppose que vous appartenez â un système politique où , â côté de parties très-défectueuses, il y en a d'excellentes. Le malheur veut que vous trouviez votre intérêt à défendre une des institutions les plus abusives. Si on vient à la réformer, vous risquez de faire une grande perte en dignité ou en profit. Quel est le moyen le plus propre à parer le coup? Commencez par faire un tableau brillant du système politique dans sa totalité : étendez-vous sur les heureux effets qui en résultent et que personne ne conteste ; et de là , passant aux abus que vous cherchez à protéger, ne manquez pas de leur attribuer, en tout ou en partie , l'existence de ces heureux effets. €unhhoCy ergo propter hoc. 11 en résultera une confusion d'idées dans la tête de tous ceux qui n'ont pas un prisme pour les séparer.
Diins'tout système politique qui exisie depuis longtemps, qui s'est formé peu à peu , sans aucun plan général et selon que les événements faisaient
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prévaloir tels ou lais intérêts , un observateur qui veut se rendre compte du résultat actuel, distingue les circonstances sous trois rapports : 1<* celles qui ont opéré comme causes du bien ; 9i^ celles qui ont opéré comme obstacles ; ^^ celles qui n'ont eu aucune influence.
Dans tel système donné, quels que soient les abus et quels que soient les heureux résultats, les abus ont opéré par rapport aux heureux résultats , non en qualité de causes , mais en qualité d'obstacles.
Si vous parvenez à donner le change à cet égard, l'abus est à couvert. Mais si cette entreprise est trop difficile, efforcez -vous du moins d'attribuer ces heureux résultats , non à leurs véritables causes , mais aux circonstances indifférentes , à celles qui n'ont pomt eu d'influence ; car si on voit clairement les cauï>eiï qui on l nmnué kè effets prospères , on verra datremeiit aussi celles qui rCy ont point eu de part.
Le fraj laroir est voire plm dangereux ennemi. Or le vrai nrvoir consiste à démêler , dans chaque occasliiOf le« causes promoUvrs, les obstacles et les circonstiiQces indiJfefeales. Cherchez donc à confondre tmiles (!efl limsi^s*
Ce sophisme est un des plus communs : il est appelé au secours de tous les abus , sans excepter les plusodieux. Qui peut douter qu'un inquisiteur, dans le cabinet de son souverain , ne sût lui représenter le salut de l'État comme dépendant de l'existence d'un tribunal qui veillait sur la pureté de la foi ?
Les moines et tout le clergé de l'empire grec n'attribuaient-ils pas les invasions des barbares et la défaite des armées qu'on leur opposait, à la scandaleuse tolérance du gouvernement pour telle ou telle hérésie?
11 était bien reconnu dans l'empire de Montézuma, qu'on y surpassait tous les États voisins en vertu et en sagesse.
D'où nous vient cette glorieuse prééminence? demandait un Mexicain au grand prêtre. Où voulezvous en chercher la cause, répondit le pontife, que dans les raisseaux de ce sang préoienx , ce sang des innocents qui coule tous les jours sur les autels et qui apaise les dieux irrités?
Tous les progrès de la raison humaine , en matière de gauvernement , ne s'opèrent qu'en détruisant quelque branche de oe sophisme, c'est-à-dire en parvcQant à démêler les vraies causes de la prospérité , à les séparer d'avec les obstacles ou d'avec les circonstances indifférentes.
Dans l'économie politique, combien n*a-t-on pas pris l'obstacle pour la causé ! L^s monopoles, les prohibitions, les privilèges, ont été regardés comme h source de la prospérité du commerce. Les jurandes, les lois sur les apprentissages, les règle-
ments des mtnufectures , ont été vantés comme la cause du progrès ^^s arts ; à peu près comme si l'on avait crif que la vie d'un individu tient à Texistence du ténia , qui se nourrit de sa plus pure substance. On se ressent encore de mille manières du mal que fit une loi d'Elisabeth, relativement aux apprentissages. On aurait pu l'intituler : Loi pour empêcher le perfectionnement de la main' d*œuvre. On en peut dite autant de cent aulres lois pour le règlement des manufactures. L'ouvrage d'Adam Smith , Sur la richesse des nations, est un traité dont tout l'objet peut se rendre parceUe expression abrégée : Détruire les illusions qui ont fait prendre les obstacles pour les causes.
CHAPITRE IV
SOPHISHE QUI CONCLUT k REJETER A.U LIEU d'aMENDER.
Inconvénient remédiahie ou inférieur présenté comme objection concluante.
11 est telle question qui, vue d'un côté seulement, c'est-à-dire sous le rapport de ses avantages, parait entièrement résolue dans un sens ; mais envisagée d'un autre côté , c'est-à-dire sous celui des ebjections , elle parait se résoudre dans un sens tout différent. C'est là ce qui arrive dans les cas où les raisons d'utilité se partagent : chacun se décide pour ou contre, selon qu'il a été plus ou moios frappé dans le cours de son expérience par les avantages ou les inconvénients. La question du divorce est peut-être de ce genre. La différence d'opinion peut exister sans mauvaise foi d'aucune part.
11 n'en est pas de même dans le sophisme dont il s'agit ici. La mesure proposée, bonne sous des rapports essentiels, présente un inconvénient qu 90 ne nie pas : ses antagonistes , s'attachant uniquement à cette objection , la font valoir comme un argument concluant pour rejeter la mesure.
11 est clair que c'est donner à l'objection un effet qu'eHe ne doit point avoir.
Ce sophisme se réfute par deux dilemmes.
L'avantage de la mesure étant ^abli, riocoorénient allégué sera prépondérant ou non j>r4poDdérant.
Dans l'un et l'aiilfe cas, il sera remédiable ou non remédiable.
Pès que l'iqconvéâftni- njfest j[>as prépqndécant, la mesure doit êtfe admise'. S'i> est remédiable, l'objection ne doit que servir de {m^ â un amendement.
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Cette distinction, toute facile, tout évidente qu'elle est, n'empêche pas ce sophisme de se reproduire sans cesse dan$ les débats législatifs. Chez les uns, n y a défaut de discernement pour la saisir dans les cas particuliers. Chez les autres , il y a défaut de candeur; et c'est là un genre de cataracte qu'aucun oculiste ne peut guérir.
Ce sophisme se montre assez souvent dans un parti d'opposition, sous une forme de lieu commun déclamatoire contre toute création de place ou d'office nouveau , sans aucun examen préalable de son utilité.
Dans ces cas, on fait valoir deux objections générales, l'une tirée du besoin d'économie y l'autre du danger d*accrottre l'influence du gouvernement.
Ces deux objections ont chacune leur force , et une force prépondérante , quand il n'y a point de raison supérieure. Le sophisme consiste à les employer comme des arguments concluants pour rejeter une mesure qui ne présente aucun autre inconvénient que ceux-là.
S'en tenir à ces deux moyens d'attaque, c'est moins combattre l'établissement proposé que faire Taveu de son mérite. En effet, celui qui aurait qufl||ue objection spécifique à présenter, s'en tiendrait-il à celles-ci, qui s'appliquent à tous les emplois existants, à tous ceux qui peuvent exister, et qui détruiraient le système entier du gouvernement si on leur donnait une force péremptoire ?
S'agit-il d'un office à créer , il sera exposé aux attaques par un autre paralogisme. On le dénoncera comme une place parasite, comme une affaire de faveur; on tournera en objection contre le plan le bénéfice qui doit en résulter pour un ou plusieurs individus.
Or la circonstance de ce bénéfice individuel, considérée seule et indépendamment de toute autre objection, bien loin de constituer un argument contre la mesure, est, au contraire, un argument additionnel en sa faveur. La mesure est-elle bonne en totalité , elle devient meilleure par les profits individuels qui en résultent. Est-elle mauvaise en totalité , le profit individuel est autant de soustrait à la somme du mal qu'elle fait naître.
En pHncipe , rien de plus clair : mais la passion ob^ifrcit l'évidence même. Voit- on ce profit indi- ^duel, il sert d'abovd de préjugé, et bientôt d'argument contre la mesure.
Il n'est pas difficile de remonter à la source ^ ce sofOiisme , et d'expliquer son ascendant. L'-ertvie qui dénonce est tot^purs sûre de plaire à l'envie qui écou|e ; et ce sentiment agit avec d'autant plus de force, que oeux qui l'épr^trvent peuvent souvent le méconnaître.
En parlant de cette passion si odieuse dans ses excès , je ferai une observation qui , au premier moment, aura l'apparence d'!!n paradoxe. Je pense que ses effets, pris dans leur totalité, sont plus utiles que pernicieux.
Je ne crois pas qu'il fût pfi))»ib1e à aucune société de se conserver sans la défiance et la vigilance , qui ont pour première cause cette passion toujours secrète et toujours active.
Le législateur qui serait déterminé à n'employer à son service (\ne li s nuAiU sociatix , les moWH de pure bienveillance , itouverait btcnlùtseâ lois sans force et sansefFfl,
Le juge qui ne voudrait recevoir que des «lénonciateurs animés par des motifs purs, serait bientôt sans emploi, relalivement é louLes les fraudes sur le revenu, et à tous leîi délits qui n'affectent que le public en général. S'il ne voulait écouter de témoins que ceux qui lui seraient amenés par le pur amour du bien public, il serait bientôt réduite abandonner son tribunal.
Le législateur ne peut faire concourir les hommes à ses vues qu'en intéressant leurs affections et leurs passions. Les motifs qui les font agir sont personnels ou sociaux, ou antisociaux. Son premier objet sera non-seulement d'employer à son service tous les motifs sociaux qui sont déjà en action , mais encore de les cultiver, de les fortifier, de leur donner toute l'étendue possible *. Par rapport aux motifs personnels , il cherchera à les limiter, à les réprimer, sans leur imputer un blâme qu'ils ne méritent point. Par rapport aux motifs antisocraux, il ne se servira jamais de ces dangereux auxiliaires que par nécessité; il ne les mettra point de luimême en mouvement, mais c<Ni>me ils existent, il s'efforcera de diriger leur influence" vers le bien pnblic : il laissera surtout la concurrence libre dans les carrières des honneurs et de la fortune, afin de convertir l'envie en émulatioA^
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chMe sqU mauvaise^ à raison du ntauvais usage qu'on en fait,
Getlc proposition ett spécieuse ; elle peut s'expliquer dans un sens raisonnable ; mais elle est fausse CD elle-même et dangereuse dans les conséquences quV)n veut en tirer.
S*agi(-il d'examiner une institution , tons les bons efPets qui en résultent, conslitiieVit ce qu'on appelle son usage : tous les mauvais effets qui en dérivent, 'non par accident, mais par la volonté des hommes, constituent ce qu'on appelle son abus.
On ne doit juger de la bonté d'une institution que par une comparaison exacte et complète entre l'usage et l'abus,
\^ La maxime peut signifier qu'efa faisant le bilan d'une institution , il ne faut pas conclure qu'elle soit mauvaise , parce que ses effets sont en partie mafivais.
Ce sens présente une vérité trop incontestable pour avoir besbin d'être prouvée , mais utile et même nécessaire comme avertissement, puisqu'elle a été souvent oubliée ou volontairement méconnue par des écrivains amoureux du paradoxe.
Cette maxime , appliquée aux circonstanœs pécuniaires d'un indfvidu , revient à ceci : — De ce qu'un homme a des dettes , ne concluez pas qu'il n'a point Ae propriété.
â° La maxime peut signifier qu'en faisant Texamen en question , il ne fallait passer en ligne de compte que les bons effets , et omettre tous les mauvais.— Ce qui revient à dire qu'il est bon de se tromper soi*même et de tromper les autres.
Ce sophisme implique la crainte de l'examen et le sentiment confus d'une mauvaise cause. Il est nuisible dans tous ses effets.
Si fe partialité est reconnue , non-seulement elle détpuil la confiance, mais elle fait naître des soupçons qui vont souvent 9iu delà du mal qu'on a voulu déguiser. Si elle n'est pas découverte , elle perpétue les abus qu'un examen judicieux aurait fait cesser. Elle entretient dans l'esprit public cette espèce de faiblesse iotellectuelle qui tend à confondre le faux et le vrai. Les préjugés nationaux ainsi flattés peuvent prendre un degré de force et de violence qui conduit aux plus grands malheurs.
^ Eusèbe déclare, dans son Hhlofre de l'Église j quMl a rapporté tout ce qui pouvait contribuer à Phooneur de la religion, et supprimé tout ce qui pouvait tournera se honte. Dans sa Préparation évangitfçue, un des ouvrages les plin savants et les pliil soignés (|ue Tanliqulté nous ait laisait, le xixii« chapitre du xii«livr» porCa celle proposition scandaleuse : « Oomment it peut être légitime et convenable d'employer la fausseté comme une médecine et pour le bien de ceux gui ont besoin d'être trompés,* Le célèbre historien Gibl)«n , dans $i*Défense, pag. 132 ,
11 y a deux classes d'écrivains à qui l'on peat particulièrement reprocher soit yne partialité d'intérêt , soit une partialité de5)révention : les historiens et les jurisconsultes ; les uns en ftveur de leur patrie , de ce qu'ils appellAt sa £^ire et sa grandeur; les autres en faveur du système de lois qu'ils entreprennent d'expliquer.
Mais ce sophisme a été particulièremenl mràU au service de la religion. La notion ItP^lus commune est qu'on ne saurait montrer trlp de partialité en sa fateur. Il ne faut prendre les témoignages que d'une part.
L'auteur de cette maxime , quel qu'il soit , avait une très-mauvaise opinion ou de la religion ou des hommes : de la religion , s'il estimait qu'après un fidèle calcul de ses effets, la balance tournerail contre elle : des hommes , si , croyant que l'utilité de la religion serait démontrée par son résultat, Il les jugeait incapables de saisir cette vérité, et pensait qu'on dût les tromper comme des enfants: opinion qui , pour le dire en passant , doit aboutir au despotisme universel ; car si les hommes sont radicalement incapables de bien juger de ce qui leur convient , toute liberté leur est nuisible , toute connaissance est un piège de plus.
Pour déguiser cette partialité trop marquée^on a eu recours à un expédient. On a créé une autre entité abstraite qu'on a dévouée comme le bouc expiatoire , et qui est chargée de tous les mauvais effets : on l'appelle tantôt superstition , tantôt fanatisme. La superstition fait tout le mal ; et tout le bien, on l'attribue à la religion. C'est une espèce de manichéisme avec son bon et son mauvais principe.
Pour faire une balance exacte et Impartiale, il faudrait séparer ce qui appartient aux diflercntes sanctions qui influent sur la conduite des hommes, ouvrir un compte pour tout ce qui se fait par la sanction naturelle, par la sanction politique, par la sanction de l'honneur (ou sanction morale); et quand on aurait vu ce qu'elles peuvent produire par elles-mêmes, conjointement ou séparément, on verrait ce qui reste à la sanction religieuse, ce qui lui appartient incontestablement ; et l'on aurait alors tous les éléments d'une discussion candidt et instructive <.
censure avec beaucoup de force un IbéologHn anglais qui avait cherché à pallier eeRe prudence d'Eusèbe. lUHe uo passage de MelchiorCanus, qui se plaint«'d^#B qutlMViés (( des philosofUies ont été écrites par Dio^e LaCrce, et (f celles des Césars pà^ Suétone , avec un respect plu «( scrupuleux pour la vérité , qu« celles de^'oiarCyrs et des « saints par les écrivahis catholiques. }>,Et cependant cette partialité infidèle a des conséfpienees plus pemicieuseï dua l'histoire ecclésiast^itil que dms lîiisioire politique. Si Laerce avait caché les défauts de Platon , si Suétone arait
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Pétition de priDcipe cachée dans un seul mot
L^ pétition de principe ou le cercle vicieux est un des sophi^mes les plus connus , même de ceux qui n'ont pas fait une étude particulière de la logique. Une question étant donnée, on prétend la résoudre en affirmant la chose même qui est en question , le quod erat demonstrandum. Pourquoi Topium fait-il dormir? C'est qu'il a une vertu soporifique. — C'est un de ceux qu'Aristote avait signalés. Hais Aristote n'a pas décrit et n'a pas même indiqué un mode particulier de l'employer, par le moyen d'un seul mot. Cependant le sophisme ainsi couvert et caché , n'en est que plus efficace. Cherchons à le démêler.
Bans la nomenclature des êtres moraux , il est des dénominations qui présentent l'objet pur et simple , sans y ajouter aucun sentiment d'approbation ou de désapprobation. Par exemple : désir^ disposftîon, habitude^ caractère, motif. J'appelle ces termes , neutres.
Il en est d'autres qui , à l'idée principale, joignent une idée habituelle d'approbation. Honneur, piété, générosfté, gratitude.
D'autres joignent à l'idée principale une idée habituelle de désapprobation. Libertinage, avarice, luxe, cupidité, prodigalité^.
Si l'on fg^mait un catalogue des plaisirs , désirs, émotions , affections , penchants , etc., on en trouverait quelques-uns qui sont pourvus de ces trois
déguisé les vices d^Augiisle, nous y aurions peul-élre* perdu quelques aoecdoies curieuses ou instrucliyes^etnous aurions uoe idée exagérée du mérite de ces hommes célèbres. Voilà le seul inconvénient qui eût pu résulter do leur silence. Mais si Eosèbe avait rapporté fidèlement les scandaleuses dissenaions des confesseurs de la loi , s*ll avait montré que leurs vertus étaient empreintes d'orgueil et d'obstination, que leur piété n'était pas exempte d'enthousiasme, il aurait prémuni ses lectem's contre cet excès de vénération pour eux, qui dégénéra insensiblement en culte religieux. Son Histoire, en cachant ou palliant tout ce qui tient aux faihlcMes humaines , fct un des moyens les plus efficaces de consacrélHa mémoire , les reliques et les écrits des saints du parti dominant ; et une grande partie des erreurs et des corruptions det Ages suivants peut être justement attribuée à cette' criminelle disiimulation de l'Histoire ecclésiastique. jf. Lot fables, dit l'ahbé Fleury, se Découvrent tôt ou tard; « et , alors , elles donnent occasion de se défier de tout , et
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espèces de dénominations , mais en très - petit nombre. Pour les uns , vous n'avez que des termes appro^afUi» ; pour d'autres, et c'est le grand nombre, vous n'en avez que d^ désapprobatiis. Par dénominations , j'entends celles qui ne consistent que dans un seul mot ; car, avec des phrases composées , ou peut exprimer tout ce qu'on veut.
Beaucoup de termes, neutres dans l'origine, ont pris par degrés une teinte de blâme ou de louange, à mesure que les sentiments moraux se sont développés par les progrès de la civilisation. Tyran a été un terme neutre. Le mot pirate fut employé par les anciens Gre«s comme un terme neutre , et quelquefois comme un terme honorable , jusqu'à ce qu'enfin il n'a plus exprimé qu'un délit. Fitium, disent quelques étymologistes , n'exprimait qu'une maladie dans la plante qui porte le vin. Virtus ne signifiait que force. Latro, hostis, et beaucoup d'autres avaient insensiblement changé de signification. Ces variations dans toutes les langues fournissent un fonds de recherches curieuses et intéressantes.
Venons maintenant à notre objet , le sophisme qui se cache sous ces mots. — Ces termes moraux qui ont pris ce caractère déterminé en bonne ou en mauvaise part , ne sont point des termes simples. Ils renferment une proposition , un jugement. liC mot seul , et par lui-o&ème , affirme qye l'objet auquel on l'applique est un objet d'approbation ou de désapprobation.
Une dénomination partiale ajoute donc à la proposition primitive une proposition secondaire; et cette addition se fait d'une manière imperceptible , ou du moins cachée *.
£n parlant de la conduite, ou des penchants, ou des motifs de tel individu , vous est-il indifférent , vous employez le terme neutre. Voulez-vous lui concilier la faveur de ceux qui vous écoutent , vous avez recours au terme qui emporte un accessoire d'approbation. Voulez-vous le rendre mépri-
« de combattre les vérités les mieux établies. » Premier discours sur i'Hisi, eccL, pag. 16.
L*abbé Fleury est cependant Phomme qui a le plus altéré l'histoire dans le sens indiqué par Eusèbe. Il supprime d'une relation antique tous les miracles ridicules qui l'auraient rendue suspecte, du langage d'un saint toute amertume, de sa conduite toute violence. La comparaison, année par année, de son Histoire à celle de Raynaldus, qui lui a servi de base^est un constant commentaire sur ce chapitre.
^ Dans la première édition, J'avais hasardé, d'après mon auteur, deux termes nonvesiux , euloçisliçue ei t^ylogiS' tique, synonymes tVapprobattf, et désapprobatif. On m*a objecté qftiils n'aient pas assez nécessaires pour justifier le néologisme. Je les di supprimés.
a En termes de logique , la proposition primitive est le sujet: la seconde est le prédicat. Ce prédicat est un Jugemtnt d'approbation ou de^ésapffrobation sur l'acte, ou le lODlii^ou l'intention dont il s'agit. '
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saMe ou odieux , tous usez de celui qui emporte UD accessoire de blâme *.
Pour employer ce genre de sophisme , il ta'est pas besoin de Ta voir étudié. On y tombe tout Dituréllement; on en fait usage sans s*en apercevoir. Molière dit qu'un gentilhomme sait tout sans avoir rien appris. Tout homme est gentilhomme par rapport à ce sophisme. La difficulté est de le désapprendre. Dans d'autres cas , on enseigne ; dans celiH-ci , U faut désensejgner.
Toutes les fois qu*il s'agit d*estimer si la chose mérite blâme ou louange , celui qui ne veut employer qu'un terme partial cherche à éluder la preuve, et à faire passer pour vrai ce qu'il sait être faux. C'est une pétition de principe.
Il s'agit d'une mesure politique à discuter. Changement dans la loi est un terme neutre. Perfectionnement^ amélioratfon, sont des termes de faveur : innovation est un terme de défaveur.
Il ne sera pas rare, dans. un débat, de voir ces trois mots , mais surtout les deux derniers , appliqués à la même mesure par les deux partis , avec l'intention de produire un effet par la seule fbrce du mot. Celui ^'innovations qui semble synonyme de nouveauté , a pris un caractère , sinon absolument mauvais , du moins suspect. Innovation emporte J'idée d'un changement téméraire ou brusque, qui ne s'aille pas avec les choses existantes. Celui qui ne veut point écouter ou alléguer de raison , et qui aurait honte de rejeter une mesure améliorative, la rejette , sans scrupule, sous le nom d'innovation. Ce nom insinue une présomption générale contre la mesure proposée.
Tous les sophismes suivants renferment la pétition de principe y et précisément celle qui est cachée dans le mot; mais ils ont quelque circonstance qui les distingue.
Dea classiftcatioos entassantes
Ce sophisme consiste à attribuer à un individu ou à une classe d'individus une idemité ^opinions
> CuUe,dogme,*oni des termes neutres ; religion, piété, dévotion, sont pris dans nn sens d*éloge ; supefttiUon, cré- • dutHé, fanatisme, aont pris dan%un sens d^ blâm#. Rien de pi us commun que PappNcatlon de ces divers noms aux laénies
ou de dispositions avec d'autres individus, uniquement parce qu'ils sont liés par une dénomioation commune , et sans faire attention aux circonstances qui établissent entre eux des différences essentielles.
Ce sophisme peut opérer dans les- deux sens, c'est-à-dire qu'on peut s'en servir pour créer des partialités soit favorables, soit défovorables; mais comme il est plus nuisible quand il propage la malveillance , c'est sous ce rapport qu'il est plus important de le considérer.
Il a déjà été signalé dans cet ouvrage comme foisant partie du sophisme des personnalités injurieuses. Noacitur ex cognominibus. Mais il est convenable de le ranger sous un chef à part, ne fût-ce que pour faciliter les moyens de le reconnaître.
T>es préventions qu'on reçoit sur le caractère des di(!erentes nations, sont des exemples vulgaires de cette erreur. Qu'est-ce qui peut sortir de bon de Nazareth? disaient les Juifs en parlant de Jésus-Christ.
Rien de plus commode pour les passions que ce mode de raisonner. La plus faible analogie prend le caractère de l'induction ; une ombre paraît une substance.
Dans la fureur de la révolution française, lors|que le vertueux et infortuné J^ouis XVl était entre la vie et la mort, entre autres moyens pour étouffer la conscience publique , on eut recours à celui de répandre avec profusion des pamphlets inflammatoires : un de ceux qui circulèrent le plus était intitulé : Des crimes des rois,
liCS matériaux pour un tel ouvrage ne pouvaient pas manquer, puisque les rois , étant hommes , sont sujets aux mêmes erreurs, aux marnes faiblesses, aux mêmes tentations que tous les homq|es , moins que le commun des homme$ à l'égard de certains délits, mais plus qu'eux à l'égard de quelques autre», à raison d'une plus grande facilité à s'y livrer.
L'auteur de ce libelle odieux ne se proposait pas un examen impartial du caractère des rois. Il voulait tirer, de cet amas d'imputations vraies ou (dusses , un argument qui n'aurait pas laissé sur la terre un seul homme en sûreté. « Les criminels doivent ètr# punis ; les rois sont ^criminels. Louis est roi , donc Louis doit être puni. » Cette logique des passions semble n'appartenir qu'à*des moments de frénésie ; mais elle est beaucoup) plus <^mune qu'on ne pense.
choses, selon les vues de ceux qui parlent. Ce^i est retlgion aux yeux de l*un , est superstition a A yeux de PaAe.
■ Ce sopnisme et les Quatre 8uivaa||se rangent lOHSJe précédent, conme des espèces sons le genre.
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Pendant qu'on agitai! en Angleterre la question (le rëraancipation des catholiques, savoir si le quart de la nation , composé de catholiques, devait être tenu plus longtemps dans un état de dégradation sous la religion dominante , un de leurs adversaires publia un ouvrage intitulé : Cruautés des catholiques*
L'auteur, quoique usant de la même logique que celui dont nous venons de parler, n'avait point la même intention. 11 ne voulait point provoquer de vengeance contre les catholiques; son but était seulement de justifier des lois qui les excluent de plusieurs offices civils et politiques , et qui leur impriment un caractère de réprobation. S'il n'avait pas ce Imt , il n'en avait aucun.
On ne peut se faire une idée juste de cet argument (fu'en considérant ses' conséquences dans la pratique.
D'après cela , quel que soit le caractère des catholiques présents et futurs, ils doivent être jugés sur les crimes de ceux qui , dans les siècles passés , ont porté le même nom. L'oppression doit être éternelle. I/amendement le plus parfait leur serait inutile. Qu'importe ce qu'ils peuvent devenir , puisqu'ils De peuvent anéantir le passé , et qu'ils seront toujours responsables de ce qui s'est fait avant eux ?
11 est certain que si les catholiques, en vertu d'une doctrine authentique , se croyaient dans l'obligation de persécuter tous ceux qui professent une religion différente de la leur ; et si des faits récents démontraient qu'ils persistent dans ce principe , on serait justement fondé à prendre toutes les mesures de sûreté nécessaires pour se garantir des effets de cette intolérance.
Si les catholiques d'Mandeet d'Angleterre reconnaissaient ce droit du glaive contre les protestants , s*ils professaient cette doctrine intolérante , il n'y aurait rien que de juste et de légitime dans l'argument qu'on en tirerait contre eux : mais , dans ce cas , k quoi servirait-il d'alléguer la doctrine et la pratique des temps qui ne sont plus? Ce prétendu argument ne s'applique à rien ; car il ne s'agit pas de savoir ce qu'ont été les morts , mais ce que sont les vivants. . ^
En Irlande , où les catholiques forment les trois quarts de la population , il n'y a pas d'exemple , d^ mémoire d'homme , qu'ils aient maltraité les protestants , comme protestants , quoii^'ili aient été tenus par eux dans Un état d'opprestfon bien propre à les irriter. Maïs cet argumeift pourrait ne pas paraître concluant : s'ils ne l'ont pas fait , dirait-on , c'est qu'ilsr n'ont pas pu le faire «avec impunité. *
Il faut donc voir ce qui se passe dans les pays où
ils dominent : il faut observer l'esprit du gouvernement en France , en Allemagne, relativement aux protestants : c'est là un mù^m ilc Jufïcr lus <li2ipasitions aetuelles des calhuliqireij beaiicaup plus sâr que celui qu'on veut tirer ilts évéucmenls passés , â une époque qui fournirait ite quoi faij^e le procès à toutes les dénominations du ohrbtiimisme. Je renvoie à ce qui a été dit uu sophisme iksporjionnalités.
Des vagues généralités
Il y a une espèce de sophisme ^i consiste â employer des expressions vagues et indéterminées dans le cas où la nature de la question admet des termes propres et spécifiques.
Une expression est vague et ambiguë lorsqu'elle désigne un objet qui , considéré sous certains rap-* ports, est bon y et sous d'autres, mauvais. S'agit-il d'examiner si cet objet est bon oft mauvais , c'est tomber dans le sophisme que d'employer ce ttrme ambigu , sans vouloir reconnaître cette distinction.
Prenez pour exemple les termes gouvememenf, lois y morale, religion, — ■ termes si généraux, qui embrassent tant de choses , et , par conséquent» très-susceptibles d'être convertis en instruments d'erreur.
Le genre compris sous chacun de ces termes peut se distinguer en deux espèces, l'une bonne, l'autre mauvaise.
Qui peut nier, en effet, qu'il n'y ait eu et qu'il n'y ait encore dans le monde beaucoup de mauvais gouyernenients , de mauvaises lois, de mauvaise morale et de mauvaise religion?
Cela étant ainsi , celte seule circonstance , qu'un homme attaque lè gouverhement, la loi, la morale, la religion , ne fournit jpas la présomption la plus légère d'un acte à blâmer. Si son attaque n'est dirigée que sur ce qui est mauvais en ce genre, il peut faire du bien , et beaucoup de bien.
Que fait le sophiste? Il écarte avec sdîn cette distinction essentielle; et il impute à celui qu'il combat le dessein de mfnerl d*attaquer ou de détruire le gouvernement, la loi, la moiale ou la religion.
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Dans ce cas , le sophiste ne présentera pa^-son argument d*uhe manière directe : il procédera par insinuai km . snns rien âHirmer positivement. Propose-t-an la i éPtiruit! de ijudques abus dans le système actuel du gouvi^rnt mt ot , de la religion ou de là Idi, ce sophiste evrisif vous régule d'une belle oraison , où il exalte la nécessité du gou?ernement, de la reRgion ou de la loi. Quel est le but de cette amplification? Le but est d'insinuer que la mesure proposée a une secrète tendance préjudiciable à Tun ou à l'autre de ces objets de notre respect. Il éveille le sou))^on sans énoncer rien de positif. S'il eût fait une assertion directe , on se serait attendu à quelque raisonnement en forme de preuve ; mais où il n'y a point d'assertion , il n'y a point de preuve à ofFrir, il n'y en a point à demander.
De toutes ces dénominations abstraites et ambiguës , il n'en est point qui plane plus haut dans cette atmosphère d'illusions , que le mot ordre, le bon ordre. Ce mot est d'un usage merveilleux pour couvrir le vide des idées et pour donner à l'orateur un air imposant.
Celui qui parle du bon ordre, qu'entend-il par là? Rien de plus qu'un arrangement de choses auquel il donne son approbation et dont il se déclare le partisan.
Vcrdre n'est que l'arrangement qui existe dans l'objet que l'on considère ; le bon ordre est celui qu^on approuve. Qu'était-ce que le bon ordre aux yeux de Néron 7 Celui qu'il lui plaisait d'établir. Il n'y a point de police gênante, point de règles tyranniques, point d'emprisonnement arbitraire, qui n'aieni été considérés par le despote comme nécessaires au bon ordre, et qualifiés comme tels par les esclaves du pouvoir. L'ordre est le mot favori dans le vocabulaire delà tyrannie. Pourquoi ? Parce qu'il est applicable au bien comme au mal ; parce qu'il ne réveille ridée ^'aucun principe fixe qui puisse servir à motiver la désapprobation «
Au mol ordre, ajoutez social. L'expression parait un peu moins vague, un peu moins arbitraire. Le mot s^ial présente à l'esprit un état de choses considéré commefavOrable au bonheur de la société : mais souvent il n'est employé que pour désigner l'état actuel dans lequel la société existe. €ette guerre, connue dans l'histoire roiAainé sous fe nom de guerre sociale, n'étai^ pas considérée comme
1 FlQsieurs personnes trèf-sincèrement attachées au culte aaglicao , reprochent trois défonts à rétablissement ecclésiastique : t* LVxlréme inégalité des salaires, l^excès et le déficit.—l.*elcèstend â détourner les ecclésiastiques des devoirs de leu^ profession, ei eng^i^e^ comme «ne loterie, un trop grand nombre de personnes à courir celle chance. Le déficit repoussé de cet état les sujets les plus propres à le bien remplir, ou les rend incapables de le remplir comme il faut.
contribuant beaucoup au bonheur public ; mais elle n'en était pas moins appelée la guerre sociale.
intérêt, bien-être, bonheur, bien public, utilité générale, tous ces termes et d'autres semblables conduisent naturellement l'esprit à l'idée d'un but, d'une règle , d'un principe, et même du seul principe par lequel on puisse estimer ce qu'on doit de blâme ou d*approbation à l'état de choses en question. Mais le mot ordre n'a point d'idée accessoire de cette nature qui puisse importuner un despote. Il n'en résulte aucune indication qui serve à guider le jugement.
En Angleterre, le mot établissement {e&Àésm" tique) est souvent enrôlé pour le même service. Ceux qui ne veulent attaquer que ses défauts, sont accusés de vouloir renverser l'établissement même ^.
Des termes imposteurs
Tout ce que nous avons dit du sophisme précédent s'applique également à celui-ci ; c*est qu'il en diffère très-peu. La seule différence est qu'il s'applique à des cas où l'objet, sous son vrai nom, serait clairement injustifiable. Il f^ut donc avoir recours, pour le justifier, à quelque terme déceptif d'une signification plus étendue et qui embrasse d'autres objets que le public est disposé à approuver.
Avec cet artifice , au lieu d'exciter le dégoût et l'aversion par l'emploi du mot propre , vous parvenez à vous faire écouter sans répugnance et à envelopper le mal avec le bien.
Le mot persécution n'est pas dans le dictionnaire des persécuteurs. Ils ne parlent que de xe/a pour la religion. y^ Lorsque l'abbé Terray faisait une banqueroute aux créanciers publics, il lui donnait Uf nom de retenue.
9o Le mode ,du salaire. — La dlme opère comme on découragement pour Tagriculffire , et produit entre les ecclésiastlflue^^t les paroissiens les dispositions Hi pins pro|)res à nuire au ministère des premiers.
3° Lettformes d'admissioi^. — ,L*obligation de slg^nernn formiriaire de foi, est apposée à tous ceui qui entrent dans les ordres. Leur première démarche est de lieir leur croyance par un serment tout au moins téméraire.
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Dans remploi de ce sophisme, il y a deux ohjeU à considérer: 1» Un fait, une circonstance qui, vue dans son état naturel et désignée par son vrai nom , serait peu honorable ou peu agréable et qu'on a besoin de couvrir ou de déguiser. ( Res tegenda. )
5t? La dénomination particulière à laquelle on a recours pour servir de voile ou d'enveloppe à l'idée qui déplatt, ou même pour lui concilier quelque faveur à l'aide d'un heureux accessoire *. ( Tegumen, )
Si le terme apologétique est heureusement choisi, tous ceux qui , par intérêt ou par préjugé, pensent favorablement de l'objet que vous défendez, approuveront, à la faveur de l'équivoque, ce qui est justifiable el ce qui ne l'est pas. 11 est vrai que si on les presse vivement , si on établit clairement la distinction qui sépare le vrai du faux , si on leur ôte , en un mot , le subterfuge , et que le voile soit déchiré, ils peuvent se trouver dans la nécessité de limiter leur approbation à la partie louable, et d'abandonner ce qui ne l'est pas.
Mais aussi longtemps que la distinction n'est pas mise en évidence, il existe un prétexte pour donner à l'objet en question un suffrage qu'on n'oserait pas hasarder si la ligne de démarcation entre le mal et le bien était clairement tracée.
Appliquons ceci à un des termes les plus communs et les plus équivoques dans la langue politique.
Exemple: Influence du goaveroemeDt.
Vinfluetwe du gouvernement est un de ces termes ambigus qui fournissent une grande matière aux débats , soit pour l'attaque , soit pour la défense. Sous le nom de corruption , peu oseraient la justifier ouvertement et sans réserve : mais aussi longtemps qu'on se sert du terme générique iVinfluence , il n'est pas un être pensant qui voulût prononcer à cet égard une condamnation absolue.
Le mot influence f relativement au gouvernement , c'est-à-dire au roi et à ses ministres , ren-
* Prenons un exemple familier. Le terme gaianterie est pris en deux sens. Dans Pun, il exprime la disposition du sexe le plus fort à témoigner, en toute occasion, au plus faible , ces égaies , cette affection , celte déférence , qui forment le caractère distinctif de liV'Civillsalion et son plus beau titre de supériorité sur la vie sa'uvage.
Dans Tautre sens, il est synonyme d^adultêre, mais non pas tellement synonyme qu^il n'y ajoute une idée acce|soise. Ce terme, employé loûvent dans un sens où il emporte approbation , en conserve une teinte flatteuse qui adoucit ridée que présenterait le mol propre.
Maisqu''on prenne Phomroe le moins scrupuleux ou même
ferme deux espèces d'influence ; Tune , qu'on ne peut condamner sans condamner en même temps toute forme de gouvernement monarchique, et que , par conséquent , on ne peut vouloir détruire qu'en voulant détruire la monarchie ; l'autre, qu'on peut condamner et qu'on peut aspirer .è supprimer sans avoir la moindre pensée de condamner le gouvernement monarchique , ou de lui porter atteinte.
Influence de volonté sur volonté ; influence d'entendement sur entendement^ voilà la distinction radicale , la ligne démarcative enU'e ce qui est en ce genre injustifiable om justifiable ^ utile ou nuisible.
L'influence d'entendement sur entendement est une influence à laquelle il ne faut donner aucune gêne, qu'il f^ut laisser régner dans toute son étendue et dans tous les cas , et de la part de tous et envers tous : à plus forte raison , de la pat t du gouvernement par rapport au peuple et aux représentants du peuple.
Ce n'est pas à dire que cette influence soit tou* jours salutaire : elle peut produire de mauvais effets et dans tous les cas et dans tous les dr grés imaginables ; mais ôtez cette influence, il est impossible de produire aucun bien ; laissez-la subsister avec une liberté entière, le remède est toujours. à côté du mal.
L'influence d'entendement sur entendement n'iest, en un mot , autre chose que l'influence de la raison humaine : guide qui peut, comme tous les guides, manquer sa route par erreur, ou égarer frauduleusement, mais guide unique et nécessaire , auquel on ne peut rien substituer.
L'exercice (lu pouvoir exécutif suppose nécesrsairement Finfluence de volonté sur volonté; car, sans cela , le mot autorité n'aurait aucun sens , et c'est là précisément ce qui distingue un ordre d'avec un simple conseil : un cou^mI opère par l'influence d'entemloment sur entendunent : un ordre, par l'influence de volonté sur volonté»
Jusque-là , et tant que cette influence ne î^Vxprce que sur les personnes qui doiveiii y être soumise^ . elle ne peut être exposée à aucune objection rakoo^
le plus glorieux de ce qu*il envisage coqijiiq les irWoipbt^a dâ son mérite, il se gardera soigneusement de le« dé«i|j;u«r par des termes auxquels ses auditeurs attachent un»en$ile i éjiirobation. Pour ménager le tentlAent moral n les bien«é;inee« du langage , il cherche une expression détoiirné^ qui , loin de rappeler un aet^éfendu, présente, au con ira iri^ , rie» asso* ciations avec des qualités aimables et bHliancet. Le dictionnaire du béros devient celui de Thomme à bonnes fortïines. Il y a plus. Il attend les mêmes égards de tout le monde. Parlez-lui de ses adultères, il pourra se croire insulté. Mars si vous lui parlez de ses galanteries on de ses succès, Il n*y verra qu'on compliment très-flatteur.
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nable: elle est légitime^ ou le mol légitime doit être effacé du dictionnaire.
Mais dans un État libre , par exemple , dans la constitution britannique, quand celte influence s*applique , soit à des membres du parlement , soit i leurs é&ecteurs, peut-elle être considérée comme légitime?
Non , sans doute , disent ceux qui la condamnent ; car à proportion que celte influence est exercée et qu'eik est efficace, la volonté que professe Tbomme qui donne son vote n'est point en effet sa volonté , mais celle du gouvernement ; en sorte que si chaque membre du parlement , par exemple , était soumis à cette influence, et soumis sans exception et sans réserve , le gouvernement ne serait plus une monarchie limitée, mais serait , dans le fait , une monarchie absolue : limitée seulement dans la forme , ei même ne continuant à Tétre qu'autant que le monarque le voudrait ainsi.
Les fonctions d'un membre du parlement peuvent se ranger sous trois classes: législatives, judiciaires, fnquisitives : les législatives, en vertu desquelles chaque membre , s'il le veut , prend part à la confection d'une loi; les judiciaires , qui sont presque exclusivement exercées par la chambre des pairs ; les inquisitives , qui ont lieu par une enquête sur des faits, pour servir de base , si le cas le requiert , à quelque mesure législative ou judiciaire. C'est par une enquête qu'on procède, par exemple, pour avérer l'inconduite ou l'incapacité d*un grand officier de la couronne, et pour demander au roi sa destitution.
Mail iupposons le cas extrême qui a été décrit cî4Mflk« loutrN ces fonctions sont également illusoires. Toute loi »iui plaît au gouvernement sera ^^ non-Mulrmi'ïil j>r*^entée, mais acceptée : toute loi ^^BifUiiUji dt'')tltiH nr ^t ra pas même présentée. Aucun ^^Blu|ppmeni m Km r^ndu que conformément' à ses •^^SiiXi Chaque nnjuête qui lui convient se fera de !<Ttitr : loufc rmjik^le qui ne lui convient pas sera «lîjipnmre : H , en particulier, quelles que soient lea m»JM:r{«»tic»ns iles officiers de la couronne, à v^Stlûitis i|Ui' k rot i)'y consente, îl n'y aura plus ^. d'MppH nir roi \\m\y leur renvoi , c'est-à-dire qu'il 11*)' 111] i.i \Am il^if^pel ; car si le roi est mécontent %Xmx, W Uf!i niivtira de bii-m4me, et s'il ne l'est pa«( , toute jiE;ih»tv nt serait que du temps perdu.
Kirtenuc ^ ce point uextrème que j'ai supposé, rinniiitnre ilt» |:j tDVronne serait universellement considérée comme une Influence 'Ministre : il n'y a )»as« peut-être, un seul individu qui osât ouvertement énoncer une opinion contraire.
Mais entre les membres du parlement , il en est plusieurs (et c'est un fait incontestable) sur qui cette influence est exercée : car, qu'elle produise
•on effet ou non, elle est toujours exercée sur celui qui possède une place lucrative qu'on peut lui ôter ; disons mieux , elle s'exerce d'elle-même, et d'autant plus sûrement , qu'il n'est pas besoin , de la part du ministre , qu'il fasse un acte exprès , ou qu'il signifie une volonté à un individu placé dans de telles circonstances. Sa docilité est sousentendue ; et le mécanisme est d'autant plus parfait, qu'il n'a pas besoin d'être remonté par une main étrangère.
Voici donc la grande question en dispute.
Selon les uns, de toute cette influence de volonté sur volonté exercée par le ministère sur un membre du parlement , il n'y en a pas une seule particule de nécessaire , pas une d'utile , pas une qui ne soit pernicieuse ; et , en conséquence , ils la désignent constamment sous le nom de corruption.
Il en est d'autres qui pensent , ou du moins qui soutiennent que cette influence , soît en totalité, soit en partie, n'est pas seulement innocente ^ mais qu'elle est utile, et non-seulement utile, mais absolument nécessaire pour maintenir la constitution dans un état de vigueur ; et parmi les adhérents de cette dernière opinion , se trouvent naturellement tous ceux qui ont part aux avantages dont cette influence se compose.
Voici donc l'usage et l'application de ce genre de sophisme.
Le mot corruption ayant un sens de blâme, ne saurait être employé par ceux qui défendent la chose même sans leur donner un air de contradiction ou de paradoxe. Ainsi, pour ne pas choquer les sentiments reçus, il faut la désigner tout au moins par un terme neutre,et ce terme esiinfluence.
En effet , l'influence, prise en général et sans la distinction que nous avons faite , ne peut pas être condamnée d'une manière absolue. Celui qui veut défendre le tout ensemble , bon et mauvais, doit donc s'arrêter à ce terme commode , et ne point sortir de ce retranchement.
Dixtiociion simulée
Quoique ce sophisme soit du même genre que le précédent, puisqu'il tiertt à l'ambiguïté des ternoes,
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il en diffère toutefois par la forme. Dans le précédent, on cherche à éluder une distinction, à confondre , sous un même mot, des choses très-difPérentes. Dans celui-ci, on cherche à tromper par une distinction simulée. lUais on fera mieux connaître la nature de ce sophisme sous la forme d*une instruction pour remployer.
Enseignons à donner des mots pour des raisons.
Avez- TOUS à soutenir un système trop mauvais pour être défensible en son entier, — ou avez- vous à combattre une mesure trop évidemment bonne pour Tattaquer de front dans sa totalité , — appliquez-y, si le cas le permet, une distinction simulée, par laquelle vous placerez sous un nom favorable tout le bien dont la chose est susceptible , et sous un nom défavorable tous les mauvais effets qu'elle peut avoir. Si la distinction n'est que nominale ou si elle est très-confuse, vous vous en faites un retranchement dans lequel vous ne pouvez pas être forcé. Vous ne paraissez point vous opposer à la réforme proposée; au contraire, vous l'approuvez sous un nom , mais vous la combattez efficacement sous un autre.
1* Exemple : Liberté et licence de la presse.
La presse a deux usages distincts , Tun morale V^MlTt politique. L'usage moral comprend tout ce qu'elle peu t faire pour améliorer la vie privée , par l'instruction ou l'amusement. L'usage politique comprend tout ce qu'elle peut faire pour améliorer le gouvernement , ou pour s'opposer aux fautes et aux erreurs des hommes publics : ce qui se fait en donnant à ces fautes et à ces erreurs ce degré devidence et de publicité qui les expose à un blâme proportionnel de la part de la communauté qu'ils gouvernent.
Si les fautes des hommes publics ne sont pas soumises à ce frein , il s'ensuit que hors des cas où elles se rangent dans les délits positifs , elles n'en ont aucun ; et que s'ils soqt à couvert des peines légales, ils^ peuvent exercer un pouvoir arbitraire sans contrôle ei sans examen. I^e champ est libre pour l'incapacité et pour l'injustice.
Il ne faut pas oublier que, par rapport à ces malversations qui, si elles étaient prouvées, les exposeraient à des peines légales , ces hommes publics ont une sécurité qu'ils doivent à leur situation même , par la difficulté de les poursuivre, par leur crédit personnel , ou par un système de procédure si long , si ruineux , si vexatoire , qu'il rend le temple de la Justice inaccessible à des individus opprimés et isolés.
Mais en même temps , la presse ne saurait être
absolument libre sans donner lieu à des abus. Sous prétexte de relever les fautes des hommes publics, on leur en attribuera qu'ils n'ont jamais commises ; et quand les imputations sont trouvées fausses, il est très naturel que non-seulement celui qui souffre, mais encore tous ceux qui sont instruits de cet excès , le caractérisent par le terme de licence.
Ici se présente le dilemme. Un choix à faire entre deux maux : — admettre toutes les imputations, — ou les exclure toiites.
Cependant si l'on trouvaK un moyen de prévenir les imputations injustes sans donner l'exclusion à celles qui sont justes, on aurait gagné un point essentiel. Mais jusqu'à ce que ce moy^n soïl trouvé, tout ce qui restreint ^a liberté de la presse est plus nuisible qu'utile *. ,
Ce moyen , qui préviendrait .le mal sans porter atteinte au bien , ne peut exister que par une détermination précise , une définition claire et complète du terme, quel qu'il soit (libelle ou autre), par lequel on désigne l'abus ou l'usage pernicieux <^ la presse.
La fixation du délit n'appartient qu'à ceux qui ont l'exercice du pouvoir suprême.
Mais ils n'ont jamais donné cette défiiiHion , et on ne saurait raisonnablement l'attendre de leur part^ puisqu'elle tendrait à diminuer leur pouvoir.
Jusqu'à ce que cette définition soit donnée , la licence de la presse est la révélation de tout abus qui peut nuire aux intérêts des personnes cgnstituées en autorité, ou les exposer à quelque honte. La liberté de la presse est la publication de tout ce qui n'affecte ni leur intérêt ni leur honneur.
Si jamais la tléfinilion du délit existe , alors on pourra s'opposer à la licence de la presse sans s'opposer à sa liberté. Jusque-là, il est impossible d'attaquer la première sans attaquer la seconde.
Après cette explication , il est facile de concevoir l'usage sophistique de eelte distinction simulée.
Le sophisme consiste à employer la feinte appi*oballon qu'on donne au service de la presse sous le nom de liberté y comme un masque ou un manteau, pour couvrir l'opposition réelle qu'on lui donne sous le nom de licence.
2« Exempte: Réforme tempérée et intempérée.
Le langage ne fournit point de terme propre et unique? pour désigner une espèce de réforme politique qu'on veut représenter comme excessive ou pernicieuse : il faut , dans ce cas , avoir recours à des ëpithètes, telles, par exemple, que violente, intempérée, etc.
* Ceci sera prouvé dans im autre arUcle. Voyez Sophisme qui protège les prévaricateurs efficiets, çhap. su.
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Si , à la faveur du subterfuge que fournissent ces termes d^pprobalifs , un homme se liTre à Tbabîtude de réprouver toute réforme, sans spécifier ce qu'il blâme , on peut conclure , en général , avec certitudi , que sa désapprobation réelle et son opposition ne se bornent pas à tel degré , à telle circonstance de la réforme, mais qu'elle s*étend à sa substance et à sa totalité , ou , en d'autres termes , qu'il est déterminé à soutenir de toutes ses forces l'abus entier , tel qu'il existe et sans correctif.
Ainsi , ces grands ennemis des réformes prétendues in tempérées sont presque , sans exception , des ennemis de toute réforme.
Qu'ils jsoient Intéressés dans un abus , voilà une raison suffisante pour protéger tous les abus ou presque tous. Ils s%vent que l'on ne saurait toucher à l'un sans mettre les autres dans un péril plus ou moins imminent.
Mais , quoique biep déterminés intérieurement à s'opposer iiloute réforme , s'il leur parait prudent de sauv«r las apjparenees , ils adopteront cette marche falfacieuse des distinctions simulées; ils parleront de deux espèces de réforme, dont l'une est up objet d'éloge , l'autre un objet de blâme : l'une est tempérég, modérée, praticable : l'autre est excessive , extravagante , outrée , pure innovation , pure spéculalion , etc. .
Cherchei à pénétrer le vrai sens caché sous ces mots. Il y a deux espèces de réforme, l'une qu'ils approuvent, l'autre qu'ils désapprouvent : mais l'espèce qu'ils approuvent est une espèce qui ne renferme rien , idéale, vide, ne contenant aucun être individufd; ce serait, en histoire naturelle, l'espèce du phénix^,
L'^èce de réforme qu'ils désapprouvent est au contraire celle qui est féconde , celle qui renferme un genre réel et des individus réels , celle qui s'applique à des abus existants , celle qui se réalise en efiets distincts et palpables.
CHAPITRE XI
OBSERVATIONS SUR LES CINQ SOPHISMES PRÉCÉDENTS
Les sophismes de celte classe consistent tous dans le même artifice : éluder la question; s'en tenir à distance; substituer des termes généraux à des terities particuliers , des termes ambigus à des termes clairs ; éviter ce qu'on peut appeler un combat en champ clos avec son adversaire.
Dans les autres sophismes , l'argument est étnnger â la question ; mais il j a toujours une espèce d'argument par lequel on cherche i produire ane erreur. Dans les sophismes de cette classe , il n'y a point d'argument. Sunt verba et races, prœlereaque nthfl, I^e raisonneur v«us échappe d'une manière plausible par un terme d'une signification ^i étendue , qu'elle embrasse le bien et le mal , ce que vous approuvez et ce que vous condamnez. II se reftise à toute distinction , ou il vous embarrasse par une distinction simulée. Cest une sorte de ballon métaphysique par lequel il s'élève dans les nues; vous ne pouvez pas le forcer à descendre et à venir à l'abordage.
Ce mode de combattre appartient également à des hommes habiles et à des sots. Mais il n'est point de sophisme moins dangereux que celui-ci entre les mains d'un homme sans talent. Telum imbelle sine ictu. C'est pour la rhétorique un ample magasin de Itetsa: communs qui fournissent à un grand orateur des draperies éclatantes , et à un mauvais parleur de vieilles nippes délabrées.
1^ mode opposé â ce mode aérien de contestation est celui qu'on appelle argumentation serrée.
Ce mode suppose que pour chaque objet dont il s'agit, on emploiera de préférence l'expression la plus particulière que le sujet fournisse ; la question sera présentée avec toute la clarté possible ; et on en écartera soigneusement tout ce qui ne lui appartient pas.
L*homme qui aspire à ce genre de mérite, pénétré de celte vérité fondamentale , qu'en matière de législation les idées exactes sont la seule base des bonnes mesures , cherchera d'abord à classer les divers objets selon leur nature, et à les exprimer par une nomenclature correcte : unique moyen d'éviter la confusion et de distinguer ce qui appartient à chaque sujet.
Ainsi , par rapport aux délits , après avoir déterminé leur caractère commun , If ur définition générale {actes nuisibles d'une manière ou dune autre au bien-être de la communau^^ ) , il cherchera les caractères particuliers de ces délits pour en faire des classes ; et , après avoir placé dans chaque classe tous ceux qui sont^nis par des propriétés semblables , il verra clairement en quoi ils se ressemblent, en quoi ils diligent , leur gravité comparative,* le traitement qui leur convient , le mal qui en résulte et les remèdes qu'on peut y appliquer.
Il verra les délits se diviser en quatre grandes classes : 1<» les délits privés, ceux qui affectent un individu assignable , et qui produisent un mal immédiat et un mal d'alarme ; â*" les délits personnels
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ou enrer» soi-même; 5» les délits éemi-pud/îcs on contre une portion particulière de la communauté ; 4» les délits publics qui, sans aflFecter aucun indi- Tidu plus qu'un autre, nuisent à l'intérêt général.
Les délits privés se subdirisent en délits contre la personne, contre la réputation, contre la propriété, contre la condition *.
Je me borne à cet exemple ; mais il suffit pour montrer comment une bonne classification et une bonne nomenclature qui en est la suite , sont absolument nécessaires pour produire sur chaque objet une argumentation serrée. Jusque-là , on raisonne en l'air aveîD des mots vagues et des notions confuses.
Voyez , par exemple , dans le code anglais , comment les délits sont groupés ou plutôt jetés pèlemélesous desdénominations qui n'enseignent rien ni sur leur nature ni sur leur gravité. Les trahisons, les félonies avec clergie, les prœmunire, les misdemeanourSf — qu'apprennent ces noms? Celui de trahison donne une faible lueur sur la nature de l'offense : mais les félonies et les' praemunire sont des énigmes, ou si ces termes contiennent une indication, c'est plutôt celle d'une certaine peine que d'un certain délit. Pour les misdemeanoursy -c'est une classe miscellanée qui comprend tous les délits non compris dans les trois autres. Quel arrangement !
Si vou s demandez ce qui a pu produire une classification si obscure , si peu instructive et même si trompeuse , je répondrai qu'il faut distinguer deux causes différentes, assigner l'une à sa création , et l'autre à sa conservation. Son origine remonte à des siècles d'ignorance où l'esprit humain notait pas capable de faire mieux. Us trahisons, les félonies sont des importations normandes et féodales, couvertes de la rouille de ces temps barbares. La religion chrétienne, convertie en instrument de pouvoir dans la main de ses ministres , a fait naître la distinction des délits avec clergie et sans clergie ; et sous le règne d'Edouard III, d'autres abus, d'autres usurpations de la cour de Rome ont enfenté les prwmunire *.
Dans les âges suivants , les hommes de«loi ayant trouvé ce système établi , n'ont point «i de raison pour s'en départir : au contraire , phis il est obscur, plu#il les favoristf plus il laisse de latitude aux tribunaux , plus il rend diffi^e de juger de la convenance ou de l'inconvenance des lois pénales. Sçus ces dénominations générales*, en particulier sous
* Voyez Traité f, de législation , page 119 de ce volume. Classification des délits. Avantages de cette classification.
eelie de félonie^ on entasse tout ce qu'on reut , les actes les plus discordants , des délits graves et des délits mineurs , même des délits de mal imaginaire. C'est un dédale où les législateurs eux-mêmes n'osent pas pénétrer, et dont toutes les routes aboutissent au pouvoir arbitraire des juges.
C'est dans le même esprit qu'ont procédé les rédacteurs des nouveaux codes , avec leurs divisions àe fautes, i\e contraventions, de délits, de crimes, qui forment autant de classes ascendantes dans une échelle de sévérité ; dénominations vagues et arbitraires qui ne caractérisent point la nature des délits, qui n'indiquent point la qualité et la quantité du mal , et , par conséquent , ne mettent point en évidence la raison de la peine.
Cet exemple , pris dans la fausse nomenclature de ces législateurs , est le plus frappant que je puisse trouver pour éclaircir cette espèce de sophisme qui consiste à passer d'un genre à un autre.
Ranger les délits sous leurs véritables classes, c'est indiquer, par cela même, la propriété nuisible qui les constitue comme délits et qui les rend punissables. Les ranger sous des genres fictifs ou sous des genres si vagues , qu'ils peuvent embrasser toutes sortes d'actes qui n'ont rien de commun entre eux , c'est favoriser le despotisme ou donner aux lois l'apparence du despotisme, parce qu'on ne voit plus leur raison. Le mal fait à des individus par tel ou tel acte , le mal fait à soi- même par tef ou tel acte , le mal fait à une classe particulière de la communauté par tel ou tel acte, le mal fait a la communauté entière par tel ou tel acte , ce sont là des idées claires ; et ce mal est ^ne qualité visible et manifeste qu'il n'est pas au pouvoir de la tyrannie elle-même de communiquer à un acte innocent.
Voici donc en quoi consiste l'artifice que je voudrais mettre dans tout son jour. Lorsqu'il n'entre pas dans les vues du pouvoir suprême de donner aux objets ( par exemple , aux délits) leur vrai nom , leur nom propre et particulier, que fait-on ? On a recours à un nom plus général , plus vague , qui favorise l'erreur ou la méprise que le nom propre bien choisi aurait prévenue ; car, quoiqu'en changeant les noms , on ne change pas la nature des choses n on produit une espèce d'illusion ; et tel exercice de pouvoir qui , désigné par son vrai nom , eût été exposé au blâme général , a du moins une chance d'échapper à cefilfene à la faveur d'un terme qui en déguise la nature.
2 Voyez pag. 157 de ce vol. , chap. m ^ De la prescription en fait de peines.
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CHAPITRE XII
SOPHjSME QUI PROTÈGE LES PRÉVARICATEURS OPnCIBLS.
Qui méprise Cotîn n*e«time point son roi , Et n*a, Mlon Cotin, ni Dieu, ni foi, ni loi.
BoiLIAV.
Nous attaquer, c^ett attaquer le gouvernement.
Ce sophisme consiste à considérer tonte censure des hommes en place , toute dénonciation des^ abus , comme étant dirigée contre le gouvernement luimême , comme ayant pour effet nécessaire de Favilir et de Taffaiblir.
Cette maxime est de la plus grande importance. Ceux qui la soutiennent savent bien ce qu'ils font. Si elle est une fois établie, tous les abus le seront aussi. Ceux qui en jouissent n*auront plus à craindre d'être troublés dans leurs jouissances. L'impunité sera pour celui qui fait le mal, et la peine pour celui qui le révèle.
Les imperfections d'un gouvernement peuvent se réduire à deux chefs : 1« la conduite de ses agents; 9? la nature du système lui-même , c'est-à-dire des institutions et des lois.
Or, qu'on inculpe le système en général ou la conduite de ses agents, ces inculpations ne peuvent tjue les déprécier plus ou moins , selon leur gravité, dans l'estime publique. Voilà ce qu'on ne peut nier. Mais que s'ensuit-il ? Des conséquences nuisibles pour le gouvernement , ou des conséquences avantageuses? Telle est la question à examiner.
J'observe d'abqrd qu'il est bien injuste de confondre une attaque contre ceux qui gouvernent ou contre des institutions abusives , avec une inimitié contre le gouvernement. C'est plutôt la preuve d'une disposition contraire : c'est parce qu'on aime le gouvernement qu'on désire de le voir dans des mains plus habiles et plus pures, et qu'on souhaite de perfectionner le système de l'administration.
«(Une censure, dit Rousseau, n'est point une « conspiration. Critiquer ou blâmer quelques lois, «( n'est pas renverser toutes les lois. Autant vau- K drait accuser quelqu'un d'assassiner les malades , «( lorsqu'il montre les fautes des méilecins . » Lettres dé la Montagne, 6«.
Si je me plains de la conduite d'un individu dans le caractère de tuteur, ayant la charge d'un mineur ou d'un insensé , pourrail^n en conclure que je ^eux attaquer l'institution de la tutelle? Entrerait-il dans l'esprit de personne que telle fût ma secrète pensée? Et si je montre les imperfections de la loi relative aux tutelles , est-ce à dire que je ne veux point de loi de tutelle?
Dire qu'on attaque le gouvernenent en censurant ses agents ou en relevant des abus publics, c'est dire qu'on ébranle les fondements de l'obéissance , et qu'on prépare la révolte ou l'anarchie.
Mais on connaît bien peu les principes sur lesquels repose la soumission des peuples, si l'on pense qu'elle chancelle au moindre souffle de l'opinion publique , et qu'elle dépende de l'estime ou de la mésestime qu'on peut avoir pour tel ou tel ministre, pour telle ou telle loi.
Ce n'est point par égard pour les personnes qui gouvernent qu'on est disposé à leur obéir; c'est pour sa propre sûreté que chaque individu désire le maintien de l'autorité publique ; c'est par le sentiment de la protection qu'il en reçoit contre les ennemis intérieurs et les ennemis étrangers.
S'il était même disposé à refuser son obéissance , par exemple , à ne pas payer les taxes , ou à ne pas se soumettre aux ordres des tribunaux , il sent bien que ce ne serait qu'un vœu impuissant et que sa résistance serait une folie , à moins que la même disposition ne se manifestât d'une manière assez générale pour détruire la force du gouvernement. Mais quand un tel symptôme vient à éclater, ce n'est pas l'effet de la liberté de la censure ; c'est le résultat énergique d'un sentiment commun de malheur. H n'y a point de liberté de la presse en Turquie: cependant, de tous les États connus, c'est celui où les révoltes sont les plus communes et les plus violentes.
La libre censure des agents et des actesilu gouvernement est, au contraire, un moyen de l'afFermir, en ce qu'il place à côté du mal l'espoir de la guérison, en ce qu'il donne au mécontentement un moyen légitime de se faire entendre, et qu*il prévient, par là, les complots seci^ets. I^^ liberté de la presse est encore utile en ce qu'elle fournit à ceux qui gouvernenl un indice assuré des dispositions de l'esprit public; en ce qu'elle met entre leurs mains un instrument puissant , pour rectifier l'opinion quand elle s'égare, et pour repousser d'injustes attaques , ou de dangereuses calomnies : car la lice est également ouverte à tous ; et , dans cette lutte, ceux qui possèdent le pouvoir ont de grands avantages sur leurs adversaires.
Quand <^ux qui pourraient détruire les abus ne le veulent pas , y a-t-il quelque autre moyen d'y remédier, violence à part , qu^i^'éclairer le pAlic, en exposant l'incapacité ou la corruption de ceux q1)i gouvernent , et , par conséquent , €n les dépréciant dans restimatit$n générale? Préférez- vous un état de choses qui, nj identifiant les gouvernants a\ecle gouvernement, produise enâttusdespotisme absolu? ^
Non, dira-t-on. Si les censures étaient justes et
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modérées , elles seraient un bien. Ce sont les abus de celte liberté (ftii la rendent intolérable.
Le point de perfection serait sans doute que la censure ne fût jamais injuste ni exag^érée ; mais cette perfection n'appartient pas à la nature humaine. Il faut nécessairement prendre un parti , admettre toutes les accusations ou n'en admettre aucune.
On n'a que le choix entre ces deux maux : les admettre toutes , et par là en admettre d'injustes ; les exclure toutes , et par là en exclure de justes.
Prent'X le parti de l'exclusion , qu'en résulte-t-il ? Dès qu'il n'y a plus de frein, les abus iront toujours en augmentant jusqu'à ce qu'on arrive à l'excès du mal. Les hommes en place doivent se corrompre de plus en plus , dès qu'on ôte à leur intérêt personnel le contre-poids de la censure ; et l'administration doit se détériorer à proportion de leur incapacité et de leurs vices.
Prenez le parti d'admettre toutes les Imputations justes et Injustes, le mal qui en résulte est si léger, qu'à peine peut-il porter ce nom.
Avec les imputations injustes , n'admettez- vous pas en même temps les défenses? et dans ce cas-ci, comme on l'a dit ci-dessus, tous les avantages ne soDt-ils pas du côté de celui qui se défend? N'a-t-il pas pour lui l'autorité de sa place, la protection de ses collègues , la connaissance plus exacte des faits, la facilité d'obtenir toutes les preuves ? et si le talent lui manque , n'a-t-il pas à sa disposition toutes les faveurs du gouvernement pour engager dans sa cause les défenseurs les plus habiles?
Dira-t'on que des hommes d'honneur ne doivent pas être exposés à de telles persécutions ; que s'il en est qui puissent s'y prêter, il en est d'autres pour qui elles seraient insupportables , au point qu'à une telle condition, ils ne pourraient se résoudre à servir l'État?
Bst-ce sérieusement qu'on tient un pareil langage? La censure est un tribut imposé aux emplois publics et qui en est inséparable. S'il s'agissait de places sans émolument, sans récompense, tout en peine et en travail , pour lesquelles il fallût enrôler par force, l'objection pourrait avoir quelque fondement ; mais elle est nulle pour des emplois qui confèrent tout ce que les hommes désirent avec le plus d ardeur.
Un homme d'honneur^ tfit-on ! je trouve ici contradiction dans les termes. Rien ne serait plus justement suspect que l'honneur d'un homme qui n'accepterait une g^iyge publique qu'avec la condition éê nVtre pas soumis à la censure. Le véritable hoiuieur appelle l'examen et défie les accusations.
Cébiiqui accepte un emploi civil sait qu'il s'expo|e à des imputations parmi lesquelles il peut y en avoir d'injustes , comme celui qui entre dans le militaire
sait qu'il s'expose à des dangers personnels; et l'on peut penser de l'honneur du premier, s'il veut être affranchi de la censure, ce qu'on penserait de l'honneur du second , s'il se refusait aux périls de son état.
D'ailleurs , la loi protège l'homme public contre la calomnie. La fausseté constitue un délit : l'accusateur coupable de témérité doit être puni , et s'il est coupable de mauvaise foi , la peine doit être bien plus sévère. Ainsi , une attaque injuste contre des fonctionnaires publics , dès qu'elle est punie , ne tend qu'à donner au gouvernement un nouveau degré de force.
Autant est salutaire , en qualité de frein et de motif, l'habitude de scruter sévèrement ja conduite des hommes publics , autant est nuisible la disposition servtle à les louer sans objet , à tout présumer en bien de leur part , à déguiser ou pallier toutes leurs fautes : c'est ainsi qu'on tend à les affranchir de leur responsabilité, et à attacher à la place le respect qu'on ne doit qu'à la manière dont elle est remplie.
Si nous passons de la théorie à la pratique , si nous considérons l'Angleterre , nou« y verrons les résultats d'une censure parfaitement libre, et même d'une censure régulière , assidue et constitutionnelle.
Les plus zélés défenseurs de l'administration ne se font aucun scrupule de représenter l'opposition parlementaire comme un ressort aussi nécessaire à l'action du gouvernement , que le régulateur l'est à une pendule. Mais l'opposition peut-elle agir autrement qu'en cherchant à déprécier ceux qui gouvernent, en exposant aux regards du public toutes leurs fautes réelles ou supposées, en ce»surant leurs mesures? Et l'opposition, en agissant ainsi, n'a pas plus le projet de dissoudre le gouvernement , que le mécanicien n'a celui de désorganiser l'instrument dans lequel il introduit un balancier.
En Angleterre , la disposition à l'obéissance est singulièrement indépendante de l'estime pour les membres de Tadministralion , c'est4-dire très^indépendante des opinions politi<(ues et des partis ; et plus cette indépendance est conplète, plus la stabilit% de l'État est assurée. Dans la divergence infinie Cit% idées, tout se rallie pour le maintien des lois.
C'est ici un des avantages éminents de la constitution britannique, et on ne saurait l'envisager sous un point de vue plus intéressant. L'existence de la monarchie y e^ phis indépendante qu'en tout autre ^t , des qualités personnelles du monarque et de l'estime où il est dans l'esprit du peuple. Pourquoi ? C'est qu'avee un régulateur placé dans l'intérieur du système politique , pour prévenir les
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écarU da pouroir, on a beaucoup moins â redouter les vices personnels du chef suprême. Sa puissance pour ftire le mal est , comparalirement , peu de chose. Aussi a-Uon vu souvent le monarque exposé aux censures les plus libres et même aux satires les plus audacieuses, sans que le respect pour la royauté en ait souffert , ni que la puissance royale en ait reçu la moindre atteinte.
Chacun sait combien la représentation nationale, en Angleterre, a été vivement attaquée. La chambre des communes n'a pas hésité à recevoir des pétitions qui venaient de toutes parts pour solliciter ce qu'on appelle la réforme parlementaire; et en cela , elle faisait très-sagement , car le refus de ces pétitions eût prouva qu'elle craignait l'opinion publique.
Ces pétitions n'ont rien de dangereux. Elles tendent , dit-on , à dégrader la chambre des communes dans l'estime du peuple. Mais si les imputations qu'elles renferment sont fondées, si la chambre des communes est devenue trop dépendante par rapport à la couronne, trop indépendante par rapport au peuple, ou si seulement il y a une forte tendance ver$ cet état, le changement demandé, sous le nom de réforme, ne peut être que désirable, et comipent peut-on l'amener qu'en dépopularisant le système actuel d'élection? Si, au contraire, le public est plus frappé des inconvénients du changement que de ses avantages, si la chambre des communes ne devient pas impopulaire , si elle possède , en un mot, la confiance de la nation, les pétitions tombent d'elles-mêmes , la plus libre censure n'a fait aucun mal; et même elle aura toujours produit un effet très-salutaire , en conservant dans celte assemblée le sentiment de sa responsabilité et de ses devoirs.
On -trouve partout, mais principalement dans les classes supérieures, des personnes qui, sans désapprouver la censure en général , la condamnent presque toujours'dans les cas particuliers. Leur plainte habituelle contre les censeurs est qu'ils mettent trop de chaleur, trop de vivacité , trop d'aigreur dans leurs attaques , qu'ils cherchent à irriter le public plus qu'à l'éclairer; et ils blâment cette violence, non-seulement comme indécente, mais comme iniprudente ei tendant à aliéner ceux dont on devrait se concilier la faveur. ^
Voil^un reproche auquel les censeurs politiques n'échappent que bien rarement. Il est souvent mérité , j'en conviens , et c'est un grand mal ; mais aussi c'est une fonction bien difficile à remplir, quand on s'y porte avec sincérité et avec zèle.
Qu'on expose des abus daiw les. termes ]£$ plus décents , mais sans atténuer fa vérité, la plainte est toujours amère à ceux qui en sont les objets : on ne saurait dire d'avance avec quel style on peut échapper à leur blâme en blessant leur amour-
propre ou leur intérêt. La cause de llrritatioo est moins dans la ferme que dans la "substance. Si la politesse et la modération du censeur sont des moyens de produire un plus grand effet, cette politesse et cette modération blesseront d'autant plus la sensibilité de ceux qu'on attaque. Le ton injurieux dégrade celui qui s'en sert. On est plus offensé quand on se voit aux prises avec des personnes décentes et mesurées , qu'avec des adversaires grossiers qui affaiblissent leurs reproches par la violence et l'exagération.
D'ailleurs , quand on a besoin de l'opinion publique pour influer sur le gouvernement, pour vaincre une opposition intéressée , on sent la nécessité de prendre un langage adapté à la multitude. Un simple exposé de l'abus , un argument froid et abstrait, ne produiraient aucun effet sur le public. Il faut quelque stimulant dans l'expression ou dans le fond , pour le réveiller. Il faut sortir des idées générales qui le touchent peu, et les lui rendre sensibles par des applications personnelles. Or, dès qu'on se livre à cette éloquence populaire, dès qu'on attaque les abus dans ceux qui en jouissent, on s'expose presque nécessairement au reproche d'animosité et de violence. Le pas est glissant. Le zèle contre les abus peut ressembler à la mahallance contre les personnes. Il y a toutefois des caractères par lesquels on peut distinguer l'un de ces sentiments d'avec l'autre.
Il est des cas où le langage de la raison pure peut suffire : ce sont ceux où il n'y a point de passion , point d'intérêt à combattre : mais dès qu'il s'agit de grands abus à réformer, il y a une phalange d'intéressés qui s'y opposent; et même, i parler en général, les gouvernants ont toujours un certain intérêt à conserver les choses comme elles sont. Tout projet de réforme trouve d'abord un premier obstacle dans leur indolence : ils r^ doutent une surcharge d'occupations ou des occupations d'un genre nouveau , qui les obligent à sortir des ornières de la routine. Un second obstacle se présente dans la jalousie du pouvoir et l'orgueil des hommes en place : ils s'irritent de recevoir des conseils , et n'aiment point à favoriser des mclurfs dont ils ne sont pas les auteurs. Si elles ont un plein succès, l'honneur n'en est pas pour eui; il est pour un rival "îïont la réputation s'élève aux dépens de la leur.
Telles sont les difficultés qui se rencontrent daw le pénible service du censeur^liti^u^ Il faut qu'il les connaisse pour apprendre ai faut aussi que le public les apf ce qui est dû (rencouragement ( à ceux qui se ddvouent , pour le i aussi ingrate que périlleuse.
CHAPITRE XIII
SOPHISME QCl TEND A CONFONDRE LES HOMMES ET LES MESURES.
Les plans ePattaque et de défense doivent porter sur les mesures , et non sur les hommes.
Cette règle , diamétralement opposée à celle que suit Tesprit de parti , est fondée sur deux raisons principales :
\^ Il est plus aisé de juger du mérite de telle ou telle mesure particulière , que de juger du mérite de tel ou tel parti, soit celui des ministres, soit celui de l'opposition. Une mesure proposée est un objet fixe et connu. Un parti est un être d'imagination auquel on prête aisément toutes les qualités qu*on veut.
2» Le plan d'attaque qui porte , non sur les mesures , mais sur les hommes , suppose une habitude continuelle de préTarication et de fausseté.
D*après toutes les notions de morale généralement reçues, il est contre la droiture, dans un membre de Topposltion , de combattre une mesure ministérielle qui lui parait bonne , ou de soutenir une mesure de son propre parti qui lui parait mauvaise. Il ne peut ni parler ni voter contre son opinion , sans s'écarter des règles de probité les plus tocontestables.
Comment s'y prend-on pour justifier ce système de mauvaise foi ?
\^ On prétend qu'un parti est le seul moyen d'agir, d'établir une surveillance, de donner une marche constante et régulière , soit au ministère , soit â l'opposition. — Ce qu'on prouve très-bien , c'est qu'il résulte d'un parti plus de forée et plus de persévérance pour atteindre à son but ; mais on ne prouve pas que cette force et celte persévérance tournent au bien public.
L'histoire des partis , soit dans les républiques , soit dans les États mixtes, serait une réponse bien forte à ces assertions.
â<» Après avoir posé en principe qu'un parti est nécessaire, on fait aisément une vertu de ce qu'on appelle fidélité à ce parti: en sorte qu'un individu n'est plus jugé par sa conduite, par sa sincérité, par l'indépendance de son opinion , mais uniquement par sa constance à soutenir ceux avec lesquels il fait cause commune. *
5« On affecte de regarder la véracité en politique, conime une morale de petit esprit, comme une preuve de simplicité et d'ignorance du monde : et la crainfb qu'ont tous les hommes de passer pour dupes, leur fait adopter, relativement i ^^^^ con-
duite publique, des maximes qu'ils réprouvent dans toutes les actions ordinaires de la vie.
On serait un peu moins fier de cette fidélité à un parti , si on considérait de quoi ce sentiment se compose : l'indifférence sur les moyens , la dépendance dans les opinions, l'habitude de parier contre sa pensée , l'emploi habituel du sophisme : voilà ce qu'il faut pour bien remplir le rôle.de partisan. If n'exige aucune étude, aucune connaissance de l'homme en général , aucune de la législation : moins on a de principes généraux , plus on est propre à soutenir ce facile personnage.
Pour embrasser ce plan de guerre personnelle, on n'a qu'à suivre la pente de son intérêt particulier ou de ses passions. Tout ce qu'il faut de raisonnement se borne à se demander : Âi-je â gagner ou à perdre en combattant pour ou contre? Cet homme me platt-il ou me déplatt-il ?
Mais, dira-t-on, si je n'attaque pas , dans tous les points , le plan de mon ennemi , je le laisserai s'accréditer, se fortifier dans son poste , et usurper de la réputation par quelques mesures comparativement insignifiantes , qui , même en faisant un certain bien , ne servent qu'à tromper le public.
Soyons justes : avouons que pour un homme qui aime sincèrement son pays, et qui désire la réforme des abus , il doit être pénible de concourir, en certains points, avec un ministère qui lui parait moins capable qu'un autre , et qui , en conservant le pouvoir, prive la nation des services supérieurs d'une administration plus patriotique et plus éclairée.
Une autre ot)n^idération à faire, quoiqu'elle n'échappe que trop à Tesprit de parti , c'est qu'on ne peut juger des hommes que par leurs mesures , et que les mauvaises mesures font seules les mauvais ministres. Si ceux que vous combattez sont tels que vous les supposez, ils ne tarderont pas à vous fournir des occasions de les combattre sans aucun préjudice à votre sincérité. Si ces occasions légitimes vous manquent , l'imputation d'incapacité ou de malversation parait être ou fausse ou prématurée.
Si , parmi ces mesures, il en est plus de mauvaises que de bonnes, l'opinion publique doit tourner nécessairement en votre faveur. Car on ne saurait douter qu'une mauvaise mesure ne soit beaucoup plus facile à attaquer qu'une bonne. La mesure proposée par le ministère est-elle bonne, on ne peut la combattre sans risquer une partie de son crédit. Est -«lie mauvaise, non-seulement on ne risque rien à se déclarer contre elle*, mais encore on y trouve un bénéfice pur en accroissement d'influence. Si on n'obtient rien immédiatement sur les votes de l'assemblée , on obtient beaucoup en se la rendant plus propice : on ne recueille aucun
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succès momeDtaaé , mais on sème pour le futur ; c'est le gain d*un poste d*où Ton combat arec plus d'avantage. Le ministère, tout Tîctorieux qu'il peut être dans te résultat , sent bien ce qu'il perd dans l'opinion : ses amis se refroidissent, et ses antagonistes prennent courage. Il pourra dire , comme Pyrrhus : « Encore une Tictoire comme celle-ci, et nous sommei perdus. »
En attaquant de bonnes mesures, un parti couK le risque ultérieur de contrarier ses propres fins. 11 se met dans une espèce d'impuissance de faire lui-même le bien qu'il a repoussé quand il était offert par ses ennemis. Vient-il à succéder à son pouToir , il se trouve embarrassé par ses opinions antérieures , et souvent forcé de se contredire. Il est obligé", par exemple , de maintenir des modes d'impôt qu'il avait attaqués, et l'attente du public trompé se tourne en reproches amers auxquels il est difficile de répondre.
Tout bien examiné, la candeur est la plus saine politique, celle qui sert le plus à la longue. Louer un adversaire quand il le mérite , c'est acquérir un fonds de crédit qu'on peut faire valoir contre lui quand il se met dans son tort. Les coups feront plus d'impression quand ils ne seront pas portés à l'aventure. On entend souvent dire eif Angleterre : u 8i l'opposition était à la place du ministère , elle ferait ce qu'elle blâme : si le ministère était à la place de l'opposition, il attaquerait ce qu'il justifie.» Ce jugement , plus ou moins vrai , se fait comme par instinct; et il est fondé sur ce plan d'attaque personnelle, souvent incompatible «vec la bonne foi.
T a-t-il quelque raison particulière en Angleterre qui nécessite l'existence d'un parti et d'une coopération de ce parti, non contre telle on telle mesure, mais contre Tadministration en général? C'est une question très-curieuse qui ne pourrait se résoudre qu'en examinant si l'influence royale est portée trop loin , si le parlement n'est pas trop indépendant de la volonté nationale. Quand on en conclurait â la nécessité d'un parti , le résultat n'en serait pas que ce fût là le meilleur régime politique, mais que c'est un remède nécessaire dans Fétat actuel des choses. Les observations qu'on a présentées dans ce chapitre n'en seraient pas moins fondées; elles tendraient même à donner à ce parti une direction plus juste et plus avantageuse.
Quand on adopte, en système, le plan de guerre personnelle , on dirige ses attaques non vers ce qui est le plus pemicieuxy mais vers ce qui est le plus itnpopulcUre.
On laisse en repos les grands abus, les mauvaises lois, les institutions défectueuses, parce qu'il y a peu de popularité à espérer de ce genre d'attaque : mais on se jette sur des accidents malheureux, sur de petites transgressions , sur àe% fautes d'imprudence ou d'ignorance, sur ce qui peut exciter Taotipathie contre des individus.
Un parti est, sous un point de vue, un gardieo très-vigilant et très-actif; mais si son principal objet est de succéder au pouvoir, il ne voudra pas diminuer la valeur de la succession. 11 aura un intérêt dans le patrimoine des abus, et les regardera d'avance comme le fruit de la victoire.
DÉDUCTIONS GÉNÉRALES
Causes des sophismes.
Nous avons, a chaque sophisme, iodiqué la source dont il dérÎTC , c'est-à-dire l'espèce de besoin qui occasionoe la demande ^ la cause qui détermiDe les uns à l'employer, les autres à le recevoir. Passons maintenant à la recherche des causes générales qui font recourir à ces moyens trompeurs de persuasion, et qui leur donnent de l'ascendant. On peut les ranger sous quatre chefs :
1« Un intérêt séducteur reconnu pour tel par celui qui s'y abandonne.
â<> Des préjugés fondés sur un intérêt qui agit à Hosu de celui qu'il gouverne.
•S<> Des préjugés fondés sur l'autorité.
4« La défense de soi-même ou l'utilité supposée du sophisme.
CHAPITRE PREMIER
PREMlkRE CAUSE DES SOPHISMES. — INTÉRÊT SÉDUCTEUR RECONNU POUR TEL PAR CELUI QUI S*! LIVRE.
Un homme public est continuellement soumis à J'influence de deux intérêts distincts, Tintérêt général et l'intérêt privé.
L'intérêt général est constitué par sa participalion au bonheur de la communauté entière : l'intérêt privé , par la part qu'il*a dans les avantages d'une fraction de la communauté. Cet intérêt priié peut aller en se resserrant jusqu'à n'être que son intérêt personnel. ^
Or, d«D8 un grand nombre dé^cas , ces deux in- ^rèts ne sont pas seulement distincts, ils sont entièrement opposés ; au point que le même individu ne peut s*ètlacher à la poursuite dei'w" ^"'«i 'aiwnt le sacrifice de l'autre.
Prenez pour exemple rintérètpécuniaire.L'homme public qui a entre ses mains la disposition du revenu de l'État trouverait son intérêt personnel à augmenter, autant que possible, le produit des- iqipôts , et à le tourner à son avantage : l'intérêt général , au contraire , y compris le sien autant qu'il est uni à celui de la communauté , demande que les impôts soient réduits à leur moindre terme , et que leur administrateur n'en puisse pas détourner la plus faible partie à son avantage personnel.
Prenez pour autre exemple le pou von*. L'homme public , en tant que prince , ministre ou magistrat , trouverait son intérêt privé et personnel , à l'extension de sa puissance, aux dépens de la liberté publique, jusqu'au point où toute résistance â son autorité serait impossible. L'intérêt général^ au contraire, y compris celui des gouvernants euxmêmes, en tant qu'il est uni à celui de la communauté , est de limiter le pouvoir le plus qu'il est possible , sans nuire à son efficacité pour faire le bien , c'est-à-dire de réduire à son moindre terme le sacrifice de la liberté individuelle.
A considérer, i)on un certain moment de la vie d'un individu , mais sa totalité , on peut affirmer qu'il n'est point d'homme qui , autant que la chose dépend de lui, ne sacrifie la part qu'il a dans l'intérêt général à son intérêt privé ou personnel. Tout ce que peut l'homme vertueux, l'homme attaché sincèrement au bien public^^ c'est de s'arranger de manière que son intérêt personnel soit d'accord avec l'inléi^t général , ou du moins aussi peu contraire que possible.
Si c'est là un vr&i sujet de plainte et de regret, si cet ascendant de l'intérêt privé sur l'intérêt public est un mal , il n'en eft pas moins ifn^oftant de le connaître , puisqu'il existe , et que les lamentations des moralistes ne changent point 4a nafure des choses. Il importe surtout au législateur d» ne |0s se tromper sur la distiosition naturelle du cœur humain , de pregdre ses mesures suj* ce qui e^^ , €t de calculer la résistance qu'il doit vajncre.
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Mais plus on se forme des notions justes à cet égard , plus on est conraincu que cet ascendant de rintérèt personnel sur un intérêt plus étendu, n*est point un sujet légitime de plainte. Tout au contraire , car la conservation de chs^gue individu est attachée à ce sentiment de préférence qu'il se donne à soi même. La nature a voulu que Tinlérêt personnel fût notre premier régulateur. C*est lui qui veille à la sûreté de chacun en particulier : c'est lui qui fait aller de concert les besoins et les soins pour y pourvoir ; c'est lui qui nous fait sortir de la dépendance d'autrui , et qui exécute spontanémeiU cette mullitude infinie de mouvements nécessaires, qui cesseraient à Tinslant, si ce ressort venait à s'arrêter.
Supposez, pour un moment, un ordre de choses contraire à celui qui^ existe , c'est-à-dire où chacun voulût préférer le public à soi-même , la conséquence nécessaire conduit à un état aussi ridicule en idée, qu*il serait désastreux dans la réalité.
Le mal est que, dans plusieurs cas , l'intérêt personnel prévalant sur l'intérêt général , produirait des effets nuisibles jusqu'à l'excès : c'est là ce qui nécessite l'intervention du législateur. Il crée , par l'application des peines et des récompenses, un intérêt factice qui l'emporte sur l'intérêt naturel. Quelle est , en effet , la supposition de la loi ? La loi suppose que , de la part des individus , il y a un intérêt personnel qui, mis en concurrence avec l'intérêt public , l'emporterait sur ce dernier, si on ne donnait à celui-ci l'appui de la force légale.
Si on agissait d'après une supposition contraire à celle-là, quelle en serait la conséquence? C'est que l'emploi des peines et des récompenses serait un moyen inutile et superflu ,-et qu'au lieu de lois appuyées sur une sanction pénale , de simples conseils , de simples recommandations suffiraient toujours pour déterminer les hommes à obéir au législateur.
Il s'ensuit de là que dans toutes les circonstances où une classe d'hommes est intéressée à la création ou à la conservaAon d'un système d'abus , quelque criant qu'il soit , on peut prédire , sans crainte de se tromper, que cette classe d'hommes sera toujours portée à étendre ce système ei à le maintenir ; que ce sera le but constant de ses efforts, et que, dans le choix des moyens, on n'aura ^gard qu'au succès qu'ils promettant, sans aucun autre scrupule de sindërilé ou de probité que ce qu'il en faut pour ne pas exposer sa réputati#n , ou ne pas provoquer une tcop forte résistance.
Cette ligue, produite par une communauté d'in- 4érêt dans un Sbïis , f^i de toutes les ligues la pl«s naturelle et la plus difficilj^ à rompre. Elle se fait sans négociation , elle se maintient sa&i correspon-
dance. Il n'y a point de chef , et tout suit la même impulsion. Tous les atomes du parti s'arrangent vers ce centre par une attraction commune.
Ceux qui composent cette ligue-ne se bornent pas à défendre les abus dont ils profitent : ils se portent également avec zèle à en défendre plusieurs dont ils ne retirent aucun profit immédiat. Ils ont un instinct qui pressent le danger avant qu'il les menace personnellement. Ils sentent que tel abus est une pièce de fortification pour tel autre.
Mais quel que soit un abus , un de ses caractères est d'avoir besoin de faux raisonnements pour se soutenir. Ainsi, l'intérêt de tous les confédérés sera de donner cours et activité aux sopbismes, non-seulement à ceux dont ils peuvent tirer un service immédiat , mais à tous en général. Ce qui leur importe , c'est de tenir l'esprit humain dans un état où il ne puisse pas distinguer le vrai du faux.
I^ point le plus désirable pour l'Intérêt priré des gouvernants , c'est l'admission d'un principe général, à l'aide duquel ils puissent donner aux abus une étendue illimitée , sans craindre aucune opposition.
Il n'y a guère plus d'un siècle qu'un principe de cette nature était en pleine vigueur, même eo Angleterre , et qu'il y préparait l'asservissement de l'État : je veux parler du principe de Yobëiêsance passive f ou de la non^résistance.
Ce principe fut fortement combattu par un petit nombre d'hommes éclairés : ils ouvrirent les yeux de la nation sur ses conséquences , et aujourd'hui il est décrié au point qu'il n'ose plus se montrer. La même révolution dans les idées s'est faite dans une grande partie de l'Europe.
Le principe qui rapporte tout à Vuh'iïté générale réunit secrètement contre lui tous ceux qui ont quelque intérêt contraire au bien public.
S'ils n'osent pas l'attaquer de front, ils l'attaquent, d'une manière indirecte, en cherchant à faire prévaloir l'autorité de la coutume ou des usages établis. Ils s'efforcent en toute occasion de représenter la pratique comme la seule mesure du bon , du vrai , de l'utile , comme la seule base solide sur laquelle on puisse s'appuyer. Ils ne soutiendront pas , peut-être , que tout «e qui est, est bien; mais ils défendront fe totalité du système actuel, iins réserve et sans distinction , et réuniront leurs efforts pour placer les institutions ab«sives sous la pjotection des institutions salutaires. La coutume a suffi , diront-ils , t»our nous miider jusqu'à présent. Pourquoi ne nous guideran-elle pas toujours? Pourquoi aurait-on recours à une autre règle? Pourquoi lèverait-on cet étendard de l'utiKlé générale? Pourquoi la routine ne Mffirait-elle pis pour
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conserver ce que la routine a fait? Si l'on veut tout soumettre à l'examen de la raison , on va tout exposer. On ne sait ce qui restera. Le principe de l'utilité sera donc représenté comme un principe dangereux.
Je me résume. Tant qu'il existera des institutions abusives que beaucoup d'individus sont intéressés à maintenir et à défendre, ils auront recours à des moyens sophistiques; et particulièrement ils se feront une avant- garde de ces sophismes géné^ raux qui rendent tout problématique en matière de législation, et qui tendent à exclure le raisonnement pour lui substituer l'autorité et la coutume *.
1 Ed in*occupant de cette parlie des manuscrits de M. Beniham , je pressens que la plupart des lecteurs éprouveront ici un dégoût involontaire , et le j^angeront parmi les détracteurs de l^espèce humaine. S*il est vrai que chacun serve son intérêt privé, dans tous les cas où on peut le faire impunément, il n*y a donc point de vertu parmi les hommes, et comme cet intérêt privé est, à plusieurs égards, dans une opposition constante à Tintérét public, ii s'ensuit que la société n'est qu'une maison de Jeu où chacun cherche à jouer avec des dés pipés , et où les Joueurs malheureux égorgeraient les joueurs heureux si la force publique ne s'y opposait. Rousseau n'a rien avancé de plus odieux contre la vie sociale.
La prééminence de l'intérêt privé sur l'intérêt public parait, en effet, une proposition bien dure et bien affligeante , mais il faut faire attention à tout ce qui la restreint : lo L'auteur a justement observé que, dans le plus grand nombre des cas, chaque individu , en donnant la préférence à 800 intérêt privé, contribuait plus efficacement au bien public que s'il le cherchait directement. Chacun veut pourvoir à sa subsistance , sans s'embarrasser si les autres ont leur ration, et ce soin individuel remplit infiniment mieux sou objet que si tous voulaient se charger du soin de tous. Chaque négociant fait le commerce pour son intérêt privé , et le fait aussi bien, qu'il le ferait mal, s'il était conduit par des vues de bienveillance gratuite envers le public. 2» Ceux mêmes qui ont un intérêt dans la conservation des abus , ont aussi un intérêt dans le bien-être de l'État : ils veulent que les lois soient assez fortes pour réprimer les délits, que le gouvernement soit assez puissant pour se maintenir contre des ennemis extérieurs ; en sorte que s'ils sont mau-* vais citoyens , sous un certain rapport , ils seront bons eitoyens i d'autres égards : de là ce mélange de bien et de mal qui constitue si souvent la moralité humaine. S<> La force de l'intérêt privé est mitigée dans presque tous les cas par quatre principes tutélaires, indépendamment des lois. Ces principes tutélaires sont la prudence, le désir de l'estime, la bienveillance, la religion. La prudence nous fait sentir notre faiblesse et nous porte à chercher, dans notre commerce avec nos semblables, la ligne de moindre résistance, c^cst^à-dire celle où nos intérêts se concilient le mieux avec le* leurs; nous les ménageons pour en être ménagés. Le désir de l'estime est encore une balance de perte et de profit. La bienveillance s'élève plus haut; elle jouitde son dévouement et de ses sacrifices. Mais autant elle est commune dans \es relations privées , autant elle est rare dans les grands rapporta politiques. La religion, quoiqu'elle p(ii#«« recevoir
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CHAPITRE H
SECONDE CAUSE DES SOPHISMES. — PRÉJUGÉS FONDÉS SUR UN INTÉRÊT SÉDUCTEUR QUI AGIT A l'iNSU DE CELUI qu'il GOUVERNE.
Sj notre intérêt inj9ue sur nos actions , il n'influe pas moins sur notre entendement : mais cette inj9uence n*est pas touj'ours si manifeste dans le second cas que dans le premier. Un motif séducteur me porte à faire une mauvaise action que je reconnais pour telle : un motif séducteur me fait adopter une
une direction bien opposée au principe de Tutilité , est le plus souvent d*accord avec la morale, et lui prête un nouvel appui.
Voilà les freins moraux qui ajoutent leur force à celle des lois pour tempérer Tintérêt privé : mais sa prééminence n^en est pas moins établie par toute l*histoire.
S'il en était autrement, il y aurait donc beaucoup de despotes qui aurafent employé 4eur puissance à limiter Tautorité absolue; beaucoup de satrapes qui auraient mieux aimé donner à une nation des droits permanents qu'exercer eux-mêmes une tyrannie passagère ; beaucoup de prêtres des fausses religions qui auraient dévoilé publiquement leurs impostures; beaucoup de Jurisconsultes qui auraient cherché à simplifier la procédure, à rendre la législation claire, certaine et facile ; beaucoup de militaires qui auraient refusé de servir dans des guerres injustes et de contribuer à opprimer des peuples libres ; beaucoup de courtisans qui auraient été les censeurs assidus des vices du prince ; beaucoup de colons qui auraient rejeté avec horreur la traite des nègres et travaillé à affranchir leurs esclaves ; beaucoup de nobles qui n'auraient pas voulu de privilèges aux dépens du peuple, etc., etc.
Dèsqu'on connaît la constitution d^unEtat et les intérêts qyi prédominent dans telle on telle classe, il ne faut qu'une sagacitécommune pour deviner une grande partie de son histoire.
Vous savez qu'à Rome , la nation était divisée en patriciens et eu plébéiens : vous connaissez l'intérêt de ces deux ordres, vous pressentires les luttes qui doivent naître, ei vous anticiperez l'arrivée du tyran qui doit les subjuguer tous les deux.
Triste vérité ! dira-t-on ; déplorable révélation de la nature humaine l Je conviens qu'elle n'a rien de flatteur pour l'amour-propre, mais elle ne conduit ni à la misanthropie ni au découragement, puisqu'on vasque ïa plui f;r.ir)de partie des actions humaines est coniluiLe int^occmmeiU et utilement par le seul intérêt privé, et que, daus la (ijuparl dés cas où il serait dangereux, il ed contepu par les loid, parla prudence, parla bienveillance, parla religion. Qu'il y ait des hommes puissants qui, au lien de détruire tes abus, ne s'appliquent qu'à les maintenir ; ^\C\\ y ail rtea ccjrpora* tiom ou des classes dont l'existence cat aiLachéù à des institutions malfais.intes, c'est un gr^ud mal aaps iloiite; mais ce n'est point uo mal sans espoir. Son remède est dans le progrès des lumières, et dans une lécifiiaUon qui, en s'éclairant, tend sans cesse à mettre plus d'harmonie en ire l'intérêt public et les intérêts privés, Voycz^ sur ïa perfectibilité, Traités de iégislation, art. /^^ue prospeeiive , etc*
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opinion erronée que je prends pour vraie. Il n*y a point de méprise dans le premier cas; il y a méprise dans le second. Mon entendement est dans un état d'erreur.
Mais se peut-il que les motifs qui agissent sans cesse sur l'esprit d'un homme, soient un secret pour lui-même?
Oui , certes , cela se peut. Rien de plus aisé , rien de plus commun : disons plus , ce qui est rare^ ce n'est pas de les ignorer, c'est de les connaître. Il en est de l'anatomie et de la physiologie de l'âme, si je puis parler ainsi, comme de l'anatomie et de la physiologie du corps. II y a aussi peu de personnes instruites dans l'une de ces sciences que dans l'autre; et même la science qui concerne les fonctions intellectuelles est bien moins étudiée que celle qui s'attache à l'organisation physique. La physiologie du corps a ses difficultés sans doute, mais ces difficultés sont bien peu de chose , si on les compare à celles qui s'élèvent de toutes parts pour retarder nos progrès dans la physiologie de l'âme.
Entre deux individus placés dans un état d'intimité, chacun d'eux démêle mieux peut-être les vrais motifs qui font agir son associé , qu'il ne pénètre les siens propres. Combien de femmes connaissent mieux les mouvements les plus cachés du cœur de leur mari , qu'elles ne se connaissent elles-mêmes !
Tout cela s'explique aisément. Nous avons un intérêt très-vif à bien discerner les motifs qui gouvernent les personnes dont nous dépendons plus ou moins pour le bonheur de notre vie.
Avons-nous le même intérêt à discerner nos propres motifo? Non, cela ne mènerait à rien, ni pour le profit, ni pour la jouissance. Au contraire , cet examen serait plus souvent une source de mortification que de satisfaction, même pour un individu dont la conduite morale est au niveau de la vertu commune : car un homme pervers est forcé de se faire un masque pour lui-même comme pour les autres.
D'où vient donc que l'étude de nos vrais molife nous serait en général désagréable? C'est que, dans la société , les motifs personnels sont constamment Tobjet du blâme, ou du moins ils n*obliennent presque jamais de l'approbation. On la réserve toute pour les motifs sociaux ou demi-sociaux *. Ceux-ci composent le fond de tous les panégyriques ; c'est par là qu'on exalte tel ou tel caractère : c'est là ce qui concilie la faveur et l'admiration. Veut* on
» Voy. Traités de iéghlathn , ch. tiii, De l'influence des motifs sur la grandeur de l'alarme , page 125 de ce volume.
peindre des homoies estimables et admirables, toutes leurs actions sont attribuées à la bienveillance , à l'esprit public : l'éloge de leur désintéressèment est dans toutes les bouches. Leur vie n'est qu'une suite de sacrifices de leur propre bonheur à celui des autres. Yeut-on décrier un individu, veut-on lui enlever la grâce et la fleur de ses actions, on s'attache à leur controuver des motifs qui leur donnent la teinte de l'égoTsme. Il ne fait le bien que pour lui-même , il n'a en vue que son propre avantage , et ses vertus spécieuses n'ont tout an plus que le mérite d'un calcul bien entendu.
D'après cette distribution de la louange morale, il s'ensuit qu'un individu ordinaire, qui veut s'examiner de près , ne tarde pas à s'apercevoir qu'il n'y a que la plus petite partie de ses actions qu'il puisse de bonne foi rapporter à ces motifs aimables, à ces principes exaltés, à ce dévouement généreux qui foit les belles âmes : et bientôt il repousse avec répugnance un miroir qui , au lieu de lui présenter des traits radieux , ne lui offre qu'une image de luimême assez peu attrayante.
Il y aura sans doute à cet égard beaucoup de différence entre différents individus.
!• L'égoïste, c'est-à-dire l'homme qui, en s'observant lui-même , ne peut rapporter aucune de ses actions à des motife purement sociaux , sera très* disposé à croire que ces motifs n'existent point, et que tout ce qu'on en dit n'est qu'illusion ou hypocrisie. Ne trouvant aucune source de satisfactioD dans l'examen de son cœur, il s'en dédommage en applaudissant à son inlellié^ence. « Tous ceux qui « agissent par d'autres considérations que le moi u sont des dupes et des imbéciles : bonnes gens, «( qu'il est utile de louer tout haut et dont il faut se i( moquer tout bas. Nous autres nous sommes les u sages , les habiles de ce monde. »
2« Prenez un homme du vulgaire moral, c'est-àdire habituellement gouverné par des motifo personnels et antisociaux , mais avec un mélange de .bienveillance et de vertu; comment se comportera-t-il dans cet examen de lui-même? Il sera disposé à laisser dans l'ombre toute cette partie de ses motifs qui n'obtiendrait pas des éloges publics, et à regarder avec complaisance celle qui en serait l'objet : il imputera, autant qu'il lui est |>ossible, toutes ses actions à ces motifs aimables qui concilient rafPeclion et l'estime. Et cette première vue de lui-même sera probablement la dernière. Pourquoi irait-il plus loin ? Pourquoi se désenchanter de cet agréable aspect ? Pourquoi substituer l'entière vérité qui l'humilie, à une demi-vérité qui le flatte?
Z"" Dans le cas d'un individu sur qui les motift sociaux ont assez d'empbe pour l'emporter fréqucm-
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ment sur les motifs personnel», Tanalyse morale de ses actions lui causera moins de répugnance. C'est-à-dire^ue plus un individu est vertueux, plus il aura de goût pour Fétiide qui mérite si bien ce nom par excellence, Tétude de Thomme. 811 porte la sonde dans son cœur, ^lle ne touche point une partie gâtée , elle ne le blesse point. La Tcrtu parait donc être une condition nécessaire pour se plaire à étudier les premiers ressorts de nos actions.
Il 8*ensuit que des intérêts séducteurs gouTerneront , même à leur insu , les idées de la plupart des hommes ; que le sophisme qui les favorise aura pour eux tous les caractères de la raison , et (pill n*y a guère que Thomme de bien accoutumé à réfléchir, à décomposer les motifs de ses opinions, qui puisse s*élever au-dessus de ces préjugés d'intérêt.
CHAPITRE III
TROISIÈME CAUSE DE3 SOPHISMES. — PRÉJUGÉS FONDÉS SUR l\uT0R1TÉ.
Oq appelle préjugé une opinion vraie ou fausse adoptée sans un examen suffisant , adoptée avant la preuve, et par conséquent sans preuve.
Beaucoup de préjugés sont des opinions saines. Ce sont des résultats d'une expérience générale et antérieure à nous, lis nous conduisent comme ferait la raison même. De là naît un préjugé légitime en faveur des préjugés.
En effet , la disposition à recevoir sur la parole d'antrui non-seulement des faits, mais des opinions, est un de ces penchants universels qu'il n'est pas besoin de prouver : penchant absolument nécessaire à la nature humaine et le résultat de notre faiblesse et de notre ignorance ; car la somme d'idées que chacun peut acquérir par lui-même, ou vérifier par son propre examen , est toujours très-petite , en comparaison de celle qu'il a reçue des autres et qu'il prend sur leur autorité. Nous vivons d'héritage et d'emprunts, fort peu de notre manufacture et de notre fonds. Veut -on examiner ces idées d'adoption , c'est un travail au-dessus de la capacité du grand nombre; et c'est, même pour les plus capables , une opération laborieuse qui répugne à la paresse de l'esprit humain.
Voilà, dira-t-on, une excuse naturelle pour toutes les erreurs. C'est donner gain de cause aux préjugés contre la raison.
Ce peut être une excuse pour le vulgaire : ce n'en est pas une pour les hommes publics : ce n'est pas du moins une justification y dans le cas où ces préjugés sont des sources d'erreur.
C'est qu'en effet de tels préjugés sont ordinairement fondés sur quelque intérêt séducteur : c'est là ce qui dispose à les recevoir sans preuve sur la seule force de l'autorité. On va même plus loin : on veut les soustraire à l'examen : et ce qui commence à prouver la mauvaise foi , c'est qu'on est porté à les soutenir de toute la puissance du gouvernement.
Si, dans une assemblée délibérante, vous trouvez une disposition générale à se laisser gouverner par des préjugés d'autorité, vous en découvrirez facilement la cause en étudiant la constitution de cette assemblée.
Vous verrez peut-être que les membres se sentent véritablement indépendants du peuple ; que la plupart des élections sont réduites à de vaines formalités ; que les places , amovibles en apparence , ne le sont point réellement; qu'elles appartiennent comme de droit à des hommes riches ; qu'elles confèrent un pouvoir sans responsabilité , par conséquent sans obligation; et que ces mêmes représentants , qui ont si peu à craindre de la part des électeurs , ont beaucoup à espérer de la part du gouvernement.
Dans cet état de choses, il y aura un grand nombre d'hommes opulents et timides , qui auront l'habitude de se laisser gouverner par des chefo dont les intérêts sont semblables aux leurs. L'ignorance du peuple est passive ou téméraire : l'ignorance des classes supérieures a un caractère différent : elle est disposée au maintien de tout ce qui existe. Plus on est ignorant , plus on a la tête remplie de tous les préjugés établis.
Le mot ignorance y appliqué à cette classe d'hommes, nedoit pas être entendu comme excluant l'éducation commune. D'ailleurs , dans une société civilisée, il y a, pour ainsi dire, une portion flottante d'instruction mêlée de faux et de vrai, à laquelle chacun participe , et qui s'infuse dans l'esprit par une respiration insensible. Sans songer à s'instruire, on saisit toujours dans la conversation quelquesunes de ces idées qui circulent. L'ignorance dont je parle est relative aux études qui appartiennent à l'homme public, à ces études qui exigent de l'attention, du travail, de la persévéraoce , et qui supposent des motifs proportionnels aux difiicultés à vaincre. L'ignorance n'est pas seulement relative à la quantité d'information, elle l'est aussi à la qualité. La qualité est ce qui rend un individu propre à une situation. Le plus habile naturaliste, le plus savant mathématicien peuvent être , dans ce sens ,
CHAPITRE IV
OtJATRifeME CAUSE DES SOPHISITES. — DÉFENSE DE SOI-MÊME, ou UTILITÉ SUPPOSÉE.
On peut être réduit à employer sophismes contre sophismes , à se sertir pour sa défense des arguments ad hominem ou adpopulum; et si cela est permis pour soi, à plus forte raison le sera-t-il pour le bien public, u Telle est la nature de Thomme , M dira-i-on, que ces arguments fallacieux sont «( peut-être ceux qui produiront sur Fesprit public «c Timpression la plus salutaire. Toute erreur est (c nuisible en général et dans une longue durée : « mais si une erreur tout établie peut contribuer « au salut public, il ne faut pas hésiter à s*en servir. M La mesure que nous combattons est pernicieuse. « Ce serait imbécillité et même crime dexiotre part u que de ne pas tenter, pour la faire échouer, ^es •c moyens qui, sans être absolument innocents , ne M sont pas criminels par eux-mêmes. Il y a long- « teinps- qu'on a donné au sage le conseil de ré- « pondre au fou selon sa folie. >»
Il faut a?ouer que cette apologie serait admissible si ces arguments sophistiques , ces appels aux préjugés et aux erreurs , étaient employés simplement comme auxiliaires ; s*i1s étaient introduits à la suiie et non à la place des argumenis légitimes*
Mais, dans ce cas même , la sincérité requiert ces deux conditions : 1* que les arguments directs et pertinents soient placés en première ligne, et qu'on déclare d'avance que c'est par leur seul mérite qu'on voudrait décider du sort de la cause; 2» qu'en présentant ces faux arguments, on ne dissimule point leur faiblesse intrinsèque, et qu'on donne à entendre qu'on ne s'en sert qu'à regret.
Si ces deux conditions ne sont point remplies, l'emploi des sophismes , même en faveur d'une bonne cause , est une forte présomption d'improbité on d'ineptie : ineptie, si celui qui s*en sert n'en Toit pas la faiblesse; improbilé, si, connaissant leur tendance nuisible , il cherche à les accréditer de tout son |K>uvoir.
CHAPITRE V
USAGE DES SOPHISMES POUE CEUX QUI LES EMPLOKL'fT CEUX QUI LES REÇOIVENT.
Après avoir considéré ces sophismes réduits à l'expression la plus simple , dépouillés de tous les ornements de l'éloquence et séparés des circonstances dans lesquelles on les fait valoir, le lecteur, qui n'aura vu dans les uns qu'un amas de contradictions, et dans les autres qu'une apparence de raison qui s'évanouit au premier examen, aura peutêtre quelque peine à concevoir quel est leur usage, quel est le parti qu'on peut en tirer.
Se peut-il que les politiques qui les emploient n'en aient pas reconnu l'absurdité ? Se peut-il que ceux qui les reçoivent n*en aient pas senti le néant?
Non. Cette supposition est trop invraisemblable pour être admise. Il y a presque toujours feinte des deux parts. Tout cet appareil de fausses raisons, faussement données , faussement reçues, ne se soutient que par une convenance réciproque entre des hommes <(ui veulent s'entendre et se ménager. Leur jeu est de se protéger les uns les autres contre J'imputation de n'agir que pour leur intérêt propre, sans aucun égard pour le bien public. Cest un voile spécieux sous lequel on se cache. On prétend aroir des opinions qu*on n'a pas. On prétend agir de bonne foi en conséquence de ces opinions* Oo est toujours sûr d'échapper à la conviction du contraire : car , à moins de lire au fond des cœurs et d'avoir une exacte mesure de l'intelligence d'un homme, peut-on affirmer que l'opinion qu'il professe , tout absurde qu'elle est, ne soit pas la sieoae?
Il y a des cas où le silence, ie silence absolu, serait trop suspect. Ce serait avouer qu'une mesure est injustifiable , t)u'on est réduit à esquiver le combat. Il est de toute nécessité d'obvier à un soupçon qui nuirait au crédit de tout le parti, en fournissant contre lui une présomption à la portée de tout le monde.
Un parti a toujours une réputation à ménager. Ceux qui jouent le premier rôle ne peuvent conserver leur ascemiant qu'autant qu*ils sont prêts à soutenir l'attaque etla défense. Il leur importe donc d'avoir des arguments plausibles, lorsque le sujet n'en fournit pas de bons , p#ir donner une couleur à toutes les mesures, et fussent-ils sûrs d'entraîner par leur autorité, ils doivent cacher cette force réelle et ne prétendre qu'à un succès de raison.
Ceux qui jouent le second rôle , ne fussent-ils détermroés dans . le fait que par la volonté du
USAGE DES SOPHISMES
miiiislre oq du souverain , veulent . (laiis ceLte abnégation d'eux-mêmes, garder les dt-hors de H ridépendance et paraître ne voter que d'après la conviction de leur entendement.
11 suit de là que, dans une assemblée polît jf[ue, quelque mauvaises que soient les mesures , Thonneur du parti exige qu*il y ait des argumenU produits et soutenus pour conserver une apparence de liberté et d'honnêteté.
Il est vrai que, si la fausseté de rarfjiimenl est reconnue, la réputation de sagesse peut en souffrir; mais la réputation d'honnêteté demeure inctttaquable. Au reste, le risque est fort peu de chose. Les idées du vrai et du faux sont si raclées ^ it^'^ ^^ plus mauvais argument , soutenu par Vautorité et le crédit, appuyé par ceux dont il favorbe les intérêts, aura toujours une multitude de partisans faux ou sincères. Celui qui débite cette fautive monnaie se flatte qu'elle passera^ans examen, ou i;iie. si dh est refusée, on supposera qu'il s'est irouipé fur* même , et non qu'il ait eu l'intention dt^ tromper.
Dans cette vue, les différents sophbmes produiront plus ou moins d'efivet, selon la niiiurfi des cas.
1*> Il en est qui ont comme un masque de prudence et de précaution; ils réussissent auprès ûeê hommes timides etUéfiants ; ils donnent â celui qtn les emploie un air de circonspection et de modestie ;* mais ils plaisent moins aux esprits fitrê et courageux. Â cette classe, se rapportent ks argumenis ad metum et ad verecundiam ^ la crainte de T innovation, le spectre du jacobinisme , Tidolâtrie des anciens usages, l'autorité, et tous les 6tres allégoriques doDt on se sert pour subjuguer la rabon quand on ne peut pas la convaincre.
%f* 11 en est d'autres qui ont un caractère île force et de hardiesse. Ils imposent par un air de supériorité. L'orateur semble se placer sur une émi* nence, et regarder de haut ses antagonbtes. Il emploie tous les arguments ad snperMantf ad odiumy ad eonle??iptum , ab irato. Il répand l'ironie et le sarcasme. Les termes df pi^rfectmn , à*excellence , de découverte, de gt^u'e^ deviennent dans sa bouche des termes de rrpruclie et de ridicule , qui ont une puissance magique pour tout réfuter. Vous croiriez qu'il a tout approfondi ^ Lonl embrassé dans une seule vue, et qu'il est rtiveun de toutes ces illusions , de toutes ce^^ chimères de réformaUuirs. Hais avec cet air de déR et d'audace, il se garoebien de s'exposer au-danger d'un coirVUat réel; le dédain sert à couvrir sa faitde^se, et U, donne à sa fuite l'appai^ce de la viciuii o«^
Entre ces sophisn^es, les premiers sont iTusagc de tonà le monde. Les àutres^ne peuvent rent^i^jr qu'à l'aide d'une place éminente oU d'un l^dcnl dis-
tingué. Un chétif orateur qui ose s'tn servir, ne produit aucun efïet et devient ridicule.
Où U guêpe 3 paué^ k moueheroii demeure*
Dans un État despotique, ceux tpd gouvernent n*ont à influer que sur renlendenient ou la volonté d*tin seuL Par rapport au peuple , oû ne lui donne pai de raisons , on lui intime des ordres.
Dans un État libre, il faut influer sur l'entendement ou la volonté d'un grand nombre, et de îâ , la nécessité des arguments vrais ou faux.
La rorruplion «, a dit Hume, est une preure de la lit^erlé. Les sophisnies en sonl une preuve du même genre.
Mais il ne faut pas tirer de la une objection contre les Ëtats libres, contre les assemblées politiques dont les débats ont de la publicité; car, en pesant le iiien et k mal, la Uaiîince est consîdérabletnenl en faveur du bien. Cette lutte publique entre tous kâ intérêts aura une tendance â former des athlètes plus habiles et plus exercé». Les abus, il est vrai , seront défendus avec art , les inslltutions vicieuses seront présentées sous des aspects trompeurs ; mais eu résultat, Il y aura plus de tètes pensantes, plus de vigueur iiilellccluelle ; le tribunal de Topinion se compose a la longue de juges plus éclairés; et dans ce combat entre l'erreur et la vérité, la victoire doit enfin demeurer du côté de ceux qui emploient des armes d'une mt'ilkure treraj>e. Le progrès peut être lent , mais les avantages une fois obtenus sont duraldes, parce que la n;dure de la foui^litutiou les met à Pabri du eaprlce. Ceci parait vrai, du moins par rapport à T Angleterre, cl son histoire en fournît un grand nombre de preuves-
Disacis ici un mol de la grande république américaine. Le congrès des États-Unis est la seuk asSÊiublée qUi exerce les mêmes pouvoirs et avec la même publicité iiue le parlement britannique- Où en soïit-ib pour remploi des sophisme^? ^
Il est certain que leurs fondateurs , en traversant rOcénn, se sont affranchis de [ilusieurs abus qui sont restés dimsïa mère patrie, et qui ne pouvaient se transplanter dans un éialdissemcnt coloniaL
On gouvernement naissant ne peut avoir que tes emplois néce^aîres. Il n'y a point de pbee pt>ur des prête-noms» point pour des surnuméraireti, pour des dignités sans office ou pour des oflBccs uotnmiiii^ , ite.
Par kl nii^iTif etreonslancc rénovatrice, il est un granil noinhn; lie sopbismes qui |ic pouvaierit pas rmifrrir aver lê!^ colons. Point de elameur générale MïwUv l'tnnovatton dsins un pays où il FalUit tout
* On enlcDil |iar 90à*rnfHmi Vim\%Uyi iIb* mojfin» d*in [ Au«nee ilu go(ivernenie(i|i^ les votw (i€ raitétnbli'c. ^
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créer. Point de culte idolàtrique pour le$ ancêtres dans des colonies où les individus, rassemblés de toutes les parties du monde , n'avaient pas d'ancêtres communs. Point de superstitions générales fondées sur les traditions des temps d'ignorance. Point de préjugés d'autorité dans des États où il n'y a pas de succession de personnages puissants d'une réputation imposante. On pourrait prolonger encore cette liste négative de causes d'erreur qui n'existent pas dans le congrès des États-Unis. Mais il en est sans doute d'autres qui leur sont particulières, tenant à leur diverses constitutions, à leurs diverses religions, à des préventions nationale^ , à des oppositions d'intérêt, ou à des exagérations républicaines. Il ne faudrait rien moins qu'une profonde étude de tout ce qui concerne ce faisceau de républiques, pour être en état déjuger quels sopbismes doivent prédominer dans cette assemblée.
DES ROLES DIVERS PAR RAPPORT AUX SOPHISME
Terminons cet ouvrage par quelques observations sur lu caractt re tie crin qui se servent de ces arguments so|ihïSlitjuts* Cherchons à distinguer les cas où il ne faiil accnstr qin' rinlelligence, etceux où on p(^iJi |irt'suiiif:r un dt^'aur de sincérité.
Doe cotn|taramon se présente d'elle-mêine entre les faux arguments vi h hm^v monnaie. Le /abrivaleur^ le diBtnàuieur, Vaccepffmr, voilà les trois rôks^ nircssarres jiour mHlre uti mauvais écu en circulation.
Chacun d'eux peut concourir au même acte sans avoir la même intention et le même degré de connaissance : 1*> Mauvaise /bi y 2*> témérité j S» erreur sans blâme; voilà les divers états où peut se trouver leur esprit par rapport à l'acte.
Le soupçon de mauvaise foi tombera plus naturellement sur le fabricateur que sur le simple distributeur. Qu'il s'agisse, en efFet, d'iHi ^ux écu ou d'un faux argument , on ne peut faire ni l'un ni l'autre sans se donner quelque peine, et on ne prend cette peine qu'avec l'intention d'en liit-r quelque profit. Dans le cas du faux écu, il est certain que le fabricateur sait qu'il est faux : i\i\m le cas du faux argument, la certitude n'est point la même; il y a des esprits fins et subtils qui se prennent dans leurs propres filets et que l'amourpropre rend ensuite aveugles. Cependant la mauvaise foi est plus probable dti côté de celui qui
fabrique le so|>bisme que de la part de ceux qui De font que le recevoir et le répandre.
Plus l'intérêt séducteur est manifeste, plus oo peut présumer la mauvaise foi : mais ce n'est encore qu'une présomption; car |1 est possible que celui qui cède à son influence ne Taperçoive pas. Sans un certain degré d'attention, un homme ne découvre pas mieux ce qui se passe dans son esprit que dans l'esprit des autres. Vous pouvez avoir en main ud livre ouvert et fixer les yeux sur la page, sans rien apercevoir du contenu , si votre attention n'y est pas dirigée.
La présomption de mauvaise fol est au plus haut degré de force lorsque, la question étant clairement posée, l'antagoniste s'obstine à l'éluder. Toute réponse évasive et non pertinente est un silence relatif, et ce silence est équivalent à un aveu. C'est une présomption par laquelle on se guide dans un tribunal de justice, et cette règle peut s'appliquer aux plus hauts départements de la législature.
De toutes les manières d'éluder, la plus décisive pour la mauvaise foi est celle qui consiste à représenter l'argument de son antagoniste sous un point de vue faux , à lui faire dire ce qu'If n'a pas dit, et à feindre de lui répondre en tràvestissaot son opinion.
La mauvaise foi est moins présumable dans les cas où l'intérêt séducteur agit concurremment avec les préjugés établis, les coutumes reçues, et l'autorité des ancêtres. Plus une opinion a de cours, plus il est probable que ceux qui la professent sont sincères; car il n'y a point d'opinion si absurde, qu'on ne fasse aisément adopter, pourvu qu'on persuade qu'elle est généralement admise. Le principe d'imitation opère sur la croyance comme sur la conduite.
Le troisième rôle, celui de l'accepteur, est aussi équivoque que les deux premiers.
L'acceptation peut kfçQ mifict» interne on externe. L'opinion fausse\ll^Ue reçue conune vraie, on peut dire que racceiWfoh est interne. Cet assentimëinl est-il rendu manifeste aux yeux d'autrui par geste ou par discours, l'acceptation devient «iterne. **" **
Ces deux actes vont naturellement ensemble, mais ils peuvent être séparés. SensibljBtflBDrce d*un argument , je puis m« comporter commTR je ne l'avais pas sentie; ^MjRft eu avoir f^u aucune impression , je puis feindre de l'avoir recj^. *
il est clair que TM^atation interne W saurait èire accompagnée d^Muvaise foi : mais Tacceptalian externe peut l'êlr^ et l'est dans tous les cas où elle n^ealfias précédée Jl l'acceptation interne, c'est-à-dire de ki^/7^fyt/09^^n. ■' -.»
MautWsefdf'y ou tét^f'ité, ou faiblesse d'es-
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prit y c'est Tune ou l'autre de ces imperfections qu*il faut attribuer nécessairement à ceux qui avancent ou qui adoptent des sopbismes.
Jusque-là ces distinctions sont claires et palpables. Mais en y regardant de plus près , on trouve UD état mitoyen entre la mauvaise foi et la témérité, un état qui participe de l'un et de l'autre.
C'est ce qui peut avoir lieu dans tous les cas où la force de l'argument admet dififérents degrés de persuasion. Je ne trouve dans mon opinion qu'un certain degré à^ probabilité; je m'énonce comme si j'y trouvais la certitude, La persuasion <|ue je déclare n'est pas absolument fausse , mais elle est exagérée, et cette exagération est fausseté.
Plus on s'accoutume à employer un faux argument , plus on est sujet à passer de l'état de mauvaise foi à celui d'imbécillité, je veux dire d'imbécillité relative au sujet. On a dit du jeu , qu'on commence par être dupe , et qu'dn finit par être fripon. Mais, en ceci , on com'mence par un certain degré de fourberie, et l'on finit par s'en imposer à soi-même.
C'est un phénomène bien connu , qu'un menteur d'une imagination un peu vive, à force de répéter une histoire inventée à plaisir et de la f^articulariser, parvient enfin à se tromper lui-même et à la croire vraie.
Mais si cela peut arriver par rapport à des faits fictifs toujours en contradiction avec des faits réels, combien cette illusion ne sera-t-elle pas plus facile, et, par conséquent, plus fréquente par rapport à ces impressions internes si délicates et si finfs , à ces degrés de persuasion si variés , qui n'ont point de signe extérieur, et pas même des mots correspondants pour en exprimer les nuances?
Si de mauvais arguments sont un indice de mau- \ vaise foi , cet indice dévient bien plus fort lorsqu'au lieu de s'adresser à V entendement y on s'adresse à la volonté de ceux qu'on veut persuader, c'est-àdire lors(]u'on substitue à des arguments les peines et les récompenses.
De faux arguments adressés à l'entendement peuvent être réfutés ; mais ces arguments adressés* à la volonté (si on peut leur donner ce nom) ne peuvent pas l'être : les raisons les plus fortes seraient sans effet. Il faudrait , pour les combattre, avoir des moyens supérieurs de suI>ornation ou de contrainte.
COQClUSiOQ.
La force intrinsèque d'un argument, dira-t-on , ne dépend, en aucune manière, )du caractère moral de ceux qui remploient. Un sophisme n*en vaut pas mieux pour être dans la bouche d'un homme de bien ; il n'acquiert pas un degré de fti/55#ié de n/il5
pour être dans celle d'un fripon. Le motif, bon ou mauvais, n'affecte, en aucun degré, Targument luimême. Il parait donc que ces considérations morales sont étrangères au sujet.
Je conviens que l'essentiel est de démontrer la fausseté du sophisme , sans égard aux causes qui le produisent et aux intentions de ceux qui le défendent, l'œuvre de la logique se borne à cela : mais sous un autre point de vue , il m'a paru utile de mettre en évidence la liaison naturelle et intime qui existe entre l'intérêt personnel , la mauvaise foi et les sophismes. Si on a vu des hommes attacher une idée de supériorité d'esprit à l'emploi subtil de ces moyens d'imposture , il serait déjà bo n , sous ce rapport, d'humilier leur vanité en leur montrant que ce succès tient uniquement à l'intérêt privé de ceux qui leur applaudissent, et qu'il n'est pas besoin d'un grand talent pour entraîner les hommes dans le sens de leurs préjugés , de leur profit ou de leurs passions. Les succès vraiment honorables dans une assemblée sont ceux qu'on obtient , avec la raison seule , contre les intérêts séducteurs. Les succès du sophiste ne sont que comme la conquête d'une place dont la garnison était secrètement vendue.
Mais , de plus , si l'on conçoit tout ce qu'il y a de méprisable dans cette disposition sophistique, combien elle prouve de dédain pour la vérité , de perversité dans la plus noble faculté de l'homme , d'indifférence ou même d'aversion pour le bien public, il en résultera que, dans une assemblée politique, l'orateur qui emploiera son talent à faire valoir un sophisme reconnu , perdra son crédit auprès de tous les amis de la probité et de la sin* cérilé. On ne le verra plus que comme un homme astucieux contre lequel il faut être sur ses gardes ; et à la peur de ne pas réuss'ur, se joindra celle d'être sévèremen^ugé.
L'efficacité de cette censure morale peut se prouver par un exemple familier. Pour ne pas sortir de mon sujet, je le prendrai dans l'assemblée législative la plus nombreuse qui existe ; et je crois pouvoir supposer que sur sept ou huit cents membres qui la composent, il n'en est aucun qui, dans une compagnie de femmes honnêtes, ait oublié le devoir d'un galant homme, au point de prononcer un mot qui les fit rougir. Or, si la crainte d'un regard d'indignation suffit pour faire respecter cette loi de bienséance , peul-on croire «qu'une transgression des lois de la sincérité ne fût aussi fortement réprimée dans un sénat, si elle y éprouvait aussi peu d'indulgence?
Cet exemple, il est vrai, prouve un peu trop; car, dans ce cas , c'est l'évidence du délit qui lui sert de frein ; et la mauvaise foi du sophisme le plus frauduleux n'est jamais au^i manifeste qu'une
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TÎoIatioD des lob de la bienséance. Mais ce serait déjà beaacoup que de parvenir à décrier quelques sophismes, au point qu'ils n'osassent plus se montrer, ou , qu'en se montrant , ils ne produisissent d'autres sentiments que ceux de l'indignation ou du ridicule t.
Quand les tours d'un charlatan sont démasqués, il est obligé de se dépayser.
Qttmre perêgrinum , 9icinia rauea réclamai.
Prenons seulement un siècle ou deux pour la sûreté de la prophétie , et soyons sûrs que le temps i^iendra où cette ébauche des sophismes, achevée et polie par une main plus habile , leur servira de signalement dans les assejnblées politiques. Tandis qu'un orateur, satisfait de lui-même, croira éblouir
> Ceux qui ont lu ie Curé de Wakefleld%» rappelleront Pagréabls épisode d*un hUm^Éphralm Jenklns, ton traité de Coimogonie, son Saochooiaton , et la manière dont il iQt en imputer dant ta priton au bon curé et à tet cama-
et tromper par quelque argument de cette nature, vingt voix s'élèveront de concert, non pour le réfuter ennuyeusement , mais pour le renvoyer à l'école ou au théâtre , et en taire bonne et prompte kistice.
Il est possible, toutefois, que cet ouvrage ne serve qu'à redoubler, pour un temps , la dextérité des sophistes. Ils l'étudieront comme un livre de rhétorique, pour apprendre à manier les armes de leui* état , à se mettre en défense, à parer les coups, à devenir des jouteurs plus habiles et plus exercés. C'est ainsi qu'un traité sur les stratagèmes des filous peut contribuer au raffinement de Fart qu'on cherche à détruire ; mais il sera plus utile encore à la police qui les poursuit , et au public qui apprend enfin à les connaître.
radet;mait le pied fourchu te trahit lui-même : quand oa entendit répéter à de nouveaux renut ce bean morceau d'érudition, la priton retentit d'éclatt ^t rire, et c'étiilè qui te moqueiyt le plut A^Éphralm Jenkins.
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DE DIVERSES DÉGLARATIONS DES DROITS DE L'HOMME
ET DU CITOYEN
I^gitized by
AVERTISSEMENT
Réfuter la Déclaration des droite de V homme, n*est-ce pas prendre one peine inolile? Cette déclaration, proclamée avec tant de pompe, reçue avec taat d*acclamation , traduite dans toutes les langues de l'Europe , mais secrètement méprisée par ceux mômes qui Favaient faite; contredite dans toutes leurs lois de détail, altérée par leurs successeurs, et rejetée du code impérial, qu'est-elle maintenant qu*une page décriée d'une constitution qui n'existe plus? Je conviens que cette réfutation n*a plus Tiolérét polémique qu'elle aurait eu sous le règne de l'assemblée nationale. C'est un traité sar une maladie contagieuse dont <gi ne parle plus, et, par conséquent, un ouvrage sans attrait pour ceux qui ne savent s'occuper que des circonstances du moment. Mais l'examen d'une graude erreur renferme un intérêt qui subsiste toujours. Le germe de. celle fausse tbéorie des droits de Vhomme est dans les passions du cœur humain, toujours les mêmes, et qui n'attendent, pour se reproduire, que des circonstances semblables. Voyez ce qui s'est passé récemment dans l'Amérique espagnole, dans la province de Caraccas : aussitôt que l'insurrection a été en force, les insurgents ont fait une déclaration des droits, sinon dans les mêmes termes, au moins dans le même esprit que celle de l'assynblée nationale. Ainsi, quoiqu^ cette déclaration ait été retranchée (b^code des lois franç^iises, elle conserve encore une place secrète dans le code démocratiqui^e l'opinion. J'ai vu, même en France , jl^lusieurs personnes disposée» à convenir qu'elle était dangereuse, sans cesser de croire qtfelle fût vraie; et l'on ne doit pa^ se dissimuler que son anéantissement n'ait été plutôt rouvra|g|Kie la force que celu* ^® ^^ conviction. Si l'on peut ôter cetu^^e aiy[ ^^^
thousiasles politiques, il faut le faire pendant qu'ils sont faibles, car il est trop lard quaud U:4 sont en force. C'est ainsi qu'on rhuisit le moment où les eaux sont basses [^otir rétablir les digues, après que la violence iruii torrent les a renversées.
D'ailleurs, cette déclaration renferme im extrait ou une essence dm erreurs promulguées parles premiers écrivains du siècle. S'il f;i Hait restituer à chacun ce qui lui appartient, on verrait dans cette compilation les membres épars de Mably, de l\ousseaîi| de Raynal, de CoiidorL^l, de Diderol, de Price, de Priestley et debcaricoup d'autres. Maïs ces faux principes, sanctionnés par l'^i^scmMée nationale, ont un caractère de solennité qui leur manque dans ces écrivains. #e qui n'est chez eux que la théorie d'un individu, est ici un énoncé légal. Attaquer celle déclaration , c'est donc combattre ces erreurs rangées en phalange ; c'est rencontrer louables ennuis du bon principe dans un même camp, et leur livrer nnc bataille plus décisive. Ce vœu d'un empereur, de trouver tous ses ad versées sons une seule téta pour l'abattre d'un même coup, se réalise jusqu'à un certain point d^s ce travail de l'assemblée nationale.
Si l'on objectait contre cet ^rit <Jue la plupart dc?i observations roulen L sur des critiques verbales, jCi repondraîï^ que, dans un roman, dans un discours académique, les mots lie sont que des mots, et que les Icrnjes îrapropresiont sans con|équenc0; m^ï^ que dan^ les lois, et surtout dans les principes fonda nit'û taux des lois, les uiots sont des choses, el que dos termes impftipr8k* qui font tipilre dos idéefi fausses, peuverti conduire h tU's ralnuiiles rk^ilionales. Je ne rounais rien de plus juste que cette pensée d'un
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écrivain français, * que ce qu'il y avail eu d'al>- < Burde dans b révolulîon a conduit à ce qn'it i y avail en d'atroce ', *
On approuve la eriUque littéraire qui analyse avûc la plus grande rigueur les expressions d*un poëte: on se fait un mérite de relever un mol superflu, un terme obsrur, un tour équivoque; el celui qui démêle les fautes les plus l<%ères esl censé canlribuer au piT^cctionn^ment de Tari.
Combieu cetle criLJquc verLale u'eiil-elle pas plus utile appliquée au style des lois? Puis-je savoir autrement que par la valeur des mots' ce que la loi nie commande ou me défend? Est-ce perdre son temps que de montrer aux législateurs combien il est diilicilede s'exprfmer correctement, combien iï leur importe de ne dire ni plus ni moins que cequlls veulent, de produire une idée juste ijui n ait pas besoin de commentaire?
Fût-on uK^me déjà convaincu que cette dédor ftiftcjTi renferme une doctrine erronée, on pourr§il en lire b réfutation avec protit, comme un exercice de logique. Il y a bien de la différence
'Garai, Dé/Ï^ièit tki fuhméme»
entre sentir le faux et le démêler. On voit ici, ce me semble « en quoi consiste Tart de mettre dans son jour une fausseté captieuse. H s'agit d'abord d^observer si une proposition qui paraît simple, n'en renferme pas plusieurs. C'est en les séparant, en les simpUGanl qu'on se met sur la route pour réfuter ce qui doit Tétre: car ce qui sauve ces propositions €omple.\çs, c'est un mélange de vrai qui fait passer le fau,\, ou une obscurité qui oaiL de la compUcatton, Il faut voir si les mois principaux ont été bien définis, s'ils ne sont pas employés dans un sens arbitraire ou qui les détourne de leur signification usitée : car c'est là le grand secret pour tromper des lecteurs inattenljfs, ou pour séduire ceux qui se croient \i\m Bns quand ils affectent d'enteudre les termes les plus ordinaire dans un sens mystérieux.
C'est ici un ouvrage de controverse; cependant il tourne plus à la \m% quh la dispute, parce qu'il attàiiue up système dogmiiltque qui exclut tout raisonnement, et qu'il est fait pour ramener au principe de TuLililé générafedy. le seul sur lequel on puisse établir une manière de raisonqer commune*
•îi
PRÉAMBULE
-u Les représentants du peuple français constitués en assemblée nationale, considérant que Tignorance, Toubli ou le mépris des droits de Vhémme, sont les seules causes des malheurs publics et de la eorruptioiCdes gouvernements, ont résolu d'exposer, tians une déclaration solennelle, les droits naturels , inaliénables et sacrés de l'homme , afin que cette déclaration , constamment présente â tous les membres du corps social, leur rappelle sans cesse 4eurs droits et leurs devoirs; afin que les actes du pouvoir législatif et ceux du pouvoir exécutif pouvant être à chaque instant comparés avec le but de toute institution politique , en soient plus respectés; afin que les réclamations des citoyens, foDdées désormais sur des principes simples et incontestables, tournent toujours au maintien de la constitution et au bonheur de tous.
«c En conséquence, rassemblée nationale reconnaît et déclare , en présence et sous les auspices de I^tre suprême, les droits suivants de l'homme et du citoyen. » -«
OBSERVATIONS
Le premier défaut de ce préambule est dans le titre. Des législateurs français devaient déclarer les droits des Français , mais les Français ne paraissent ni dans le frontispice de l'ouvrage ni dans l'ouvrage même. Ce qu'on déclare, ce sont les droits de l'homme et du citoyen. Par cUoyenSy nous devons entendre tontes les personnes engagées dans un corps politique ; mais par hommes^ en tant que distingués des citoyens ^ que derons-nous entendre ? Toutes les personnes ([ni ite^ppt pBs encore
membres d'une société politique, ceux qui sont encore dans l'état de nature, ceux qui existent comme ceux qui n'existent pas, ceux en un mot qui, par la supposition même, ne peuvent avoir aucune ^ connaissance de cette déclaration faite pour eux.
On peut distinguer dans ce préambule deux parlies : Voàjet et les motifs.
l'objet y c'est d'exposer les droits naturels, inaliénables et sacrés de l'homme; c'est-à-dire des droits fondés sur la nature de l'homme , par conséquent essentiels à l'homme, sans lesquels il ne saurait exister sans cesser d'être ce qu'il est ; des droits qu'il ne peut aliéner â aucun prix , pas même pour sauver sa vie ; des droits dont on ne peut le priver sans commettre celte espèce de crime qu'on appelle violation des choses sacrées, ou sacrilège.
Mais que deviendra cette assertion quand nous aurons prouvé, par un examen détaillé, que ces droits naturels y inaliénables et sacrés ^ n'ont jamais eu d'existence ; que ces droits , qui doivent servir à diriger le pouvoir exécutif et législatif, ne tendraient qu'à les égarer; qu'ils sont incompatibles avec le maintien d'une constitution , et que les citoyens , en les réclamant , ne réclameraient que l'anarchie?
Ces principes, dit le préambule , sont simples et incontmtables : voilà donc des dogmes positifs , des articles de foi polilÂgue , des articles consacrés , qu'il faut recevoir avec soumission , qu'il n'est plus parmis d'examiner.
Philosophie! voilà ton premier pas. Abjurer l'emploi de la raison! créer un symbole! établir
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des maiimes tans argument , des points de crojance sans discussion ! Accordez-nous ce que nous refusons à tout le monde. Accordez-nous que nous sommes infaillibles , et nous vous prouverons ensuite que nous ne nous sommes pas trompés.
Les motife de cette déclaration , énoncés dans le préambule , sont si vagues et rentrent tellement les uns dans les autres, qu'il serait inutile de les examiner séparément. Donnons-leur une forme plus distincte. Voyons ce que le législateur pouvait se proposer en dressant cet acte préliminaire.
Motifs de cette déclaration.
I» Limiter Tautorité du corps exécutif; 2* limiter rautorilédii cor|>s législatif; 5<» former une instruction générale qui pût guider l'assemblée nationale elle-même dans la composition des lois. Voilà les divers buts qu'on pouvait se proposer.
Sous ces trois points de vue , la déclaration des droits me parait tout à fait inutile.
1<» Peut-elle servir à limiter le pouvoir exécutif? Non , car cVst là l'objet particulier du code constitutionnel lui-même , dans lequel on fixe ses attributions , le mode d'après lequel il doit agir, et la responsabilité de ses agents.
2<» Peut-elle servir à limiter le pouvoir du corps législatif? Si elle pouvait le faire , ce serait un mal. Toute limite est inutile et dangereuse.
Dans un pays où l'on se propose de donner de l'influence au peuple, où on lui donne le droit d'élire ses représentants, le droit de s'assembler, de présenter des iiétitions , on a fait tout ce que la nature de la chose permet pour prévenir les abus de l'autorité législative. La voix publique, chez un peuple libre qui élit librement ses députés , est le véritable frein de l'assemblée nationale. Quand on l'a 'mise dans cet état de dépendance par rapport à la Tolonté générale , on n'a plus rien à craindre , plus d'autre précaution à chercher. Comme rien ne peut remplacer ce frein , rien aussi ne peut lui ajouter de la force. Il est surtout ridicule d'imaginer que vous puissiez vous lier vous-mêmes par des phrases de votre invention.
Quand le peuple est mécontent d'une loi , c'est à raison de quelque inconvénient réel ou imaginaire qu'on lui attribue. Le public ne formera pas son jugement sur celte loi d'après la déclaration des droits de l'homme , mais d'après le mal qu'il sent ou qu'il craint.
Par rapport aux droite eux-mêmes que vous déclarez, vous les énoncerez avec des exceptions ou sans exception : vous vous réserverez de les modifier par des lois subséquentes , ou ils seront déclarés purement et simplement , sans modifica-
tion. Dans le premier cas , ta déclaration ne signifie rien , elle n'a point d'eCFet pour limiter le pouvoir législatif : dans le second cas , la déclaration absohie ne pourra plus être observée ; chaque loi de détail en sera une violation manifeste. Supposez qu'on ait énoncé, dans la déclaration, que la liberté de chaque inilividn sera conservée entière et sans atteinte, toute loi subséquente sera en contradiction directe avec cette proposition extravagante. Supposez qu'on ait dit que chaque individu conservera sa liberté entière et sans atteinte , excepté dans les cas où la loi en ordonnera autrement, il est évident qu'on n'a rien dit , et que le pouvoir législatif est aussi illimité que s'il n'y avait point de déclaration.
L'un ou l'autre de ces écueils est inévitable. La déclaration dira trop ou ne dira rien. Plus ses auteurs auront d'expérience , plus ils éviteront d(f lier les mains à la puissance législative. Moins ils seront éclairés, plus ils se jetteront vers des principes généraux , qu'il sera impossible de réduire en pratique,
S<* Cette déclaration des droits n'était pas plos propre à remplir son troisième but , celui de servir d'instruction générale aux législateurs pour la composition des lois de détail.
La méprise de ses auteurs a eu sa source dans la logique vulgaire , où l'on confond 4kix choses distinctes : la démonstration et l'invention ; l'ordre dans lequel il faut placer les ventés pour les enseigner, et l'ordre qui sert à les découvrir.
Les principes , dit-on, doivent précéder les coosé(]uences : les premiers une fois posés , les autres en découlent d'elles-mêmes. Qu'entencl-on ici par principes? Des propositions de la plus grande étendue. Qu'entend -on par conséquences? Des propositions particwlières renfermées dans des propositions générales.
Que cette méthode soit favorable à l'argumentation et au débat , c'est ce qu'on ne saurait nier, car si vous m'engagez à admettre une proposition générale, je ne saurais , sans me contredire moi-même, rejeter la proposition particulière qui s'y trouve . renfermée.
Mais celle marche, si propre au débat, n'est pas celle de la conception , de l'investigation , de l'invention. En ceci, les propositions particulières précèdent les propositions générales. L'assentiment qu'on donne aux dernières n'est fondé que sur l'assentiment qu'on donne aux premières. Nous prouvons les conséquences par le principe, mais nous ne sommes arrivés au principe que par les conséquences.
Appliquons ceci aux lois. Dans le plan que je combats, l'objet était d'éublir d'abord des principes, et d'en déduire ensuite les lois de détail* Mais c'était une fausse marche. Il fallait avoir soos
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le» yeax le système entier des lois, les aToir comparées ensemble, pour être en état d'en extraire avec sûreté des principes fondamentaux vraiment solides, et capables de soutenir Fexamen d'une raison sévère. Une proposition générale est-elle vraie , c'est seulement parce que toutes les propositions particulières qu'elle renferme sont vraies. Mais comment s'assurer de la vérité d'une proposition générale ? En examinant toutes les propositions particulières qu'elle contient. Quelle est donc la marche qu'il faut suivre pour remonter à un princi|>e?Il faut prendre un certain nombre de propositions particulières , trouver un point où elles s'accordent, et ce point d'union trouvé, s'élever à une proposition plus étendue qui les embrasse toutes. ^
C'est ainsi qu'on peut avancer lentement, mais à pas sûrs , en se rendant raison de tout. Dans la route opposée, on marche au hasard , et l'on est sans cesse à cûlé d'un précipice.
Que s'ensuit-il? Que l'ordre convenable était d'abord de former les divers codes de lois, et qu'alors on aurait pu, sans crainte de se contredire soi-même , en déduire par abstraction une suite de propositions générales ou de principes fondamentaux.
Ceci , dira-t-on , tourne dans un cercle vicieux ; car , pour former ces lois de détail , il f^lteit bien que les législateurs eussent dans l'esprit un objet , un but, un principe qui les guidât dans leur travail. Od ne peut rien faire sans cela ni en physique ni en morale. Il y a toujours quelque théorie qui précède tout ce qu'on fait avec intelligence et volonté.
Sans doute , et je n'ai pas supposé des législateurs sortant de l'étal de nature , des hommes sans connaissance et sans expérience. Il y a eu des lois antérieures ; ils en put connu les effets ; ils sont réunis pour les juger, pour les corriger, pour les rendre conformes â leurs notions de bien public. Mais je dis que, dans ce travail, ils doivent bien se garder d'imprimer le caractère de principe à des propositions générales , avant de s'être assurés de leur vérité ; ils doivent bien se garder de proclamer an droit absolu et inaliénable , avant d'avoir examiné s'il ne sera soumis à aucune exception ; mais particulièrement si Ton se propose d'enchaîner le législateur , il faut avoir formé tout le code avant d'établir des maximes suprêmes qui limitent son pouvoir. 11 faut connaître toutes les lois de détail avant de fixer l'enceinte dont il ne devra plus sortir.
Cette précipitation à établir des maximes générales, des maximes irrévocables , n'était , de la part des plus forts , qu'un moyen de trjogDphe sur les plus faibles , un moyen par ïequ^f on préltudaU
subjuguer toute opposition future ; et ceux qui s'applaudissaient alors d'avoir consacré des dogmes politiques qui terrassaient l'aristocratie, ne se dou* talent guère qu'ils venaient de fournir des armes à une puissance cent fois plus redoutable, je veux dire à l'anarchie qui les a perdus. Mais c'est à l'histoire à raconter comment s'est formée cette déclaration de droits , quelle violence et quels emportements ont présidé à un ouvrage qui aurait exigé la raison la plus calme et la plus pure, comment chaque mot était arraché à un parti par les clameurs de l'autre, et à quel point l'opiniâtreté s'enflammait par la résistance. Cet historique de la déclaration est indépendant de la déclaration ellemême ; nous la considérons comme un ouvrage abstrait, sans aucun retour sur ses auteurs , ni sur les passions dont ils étaient animés. Nous ne con* damnons ni leurs motifs ni leurs intentions; nous ne voulons que relever des erreurs dont les suites ont clé si funestes.
Tous les hommes naissent égaux en droits
4. Tous les hommes demeurent égaux en droits. Tous les hommes naissent libres. Ce début
renferme une fausseté palpable. Observez les faits. Tous les hommes naissent dans un état de sujétion et même de la sujétion la plus absolue. L'enfant est dans une dépendance continuelle par sa faiblesse et |>ar ses besoins. 11 ne, peut vivre que par le secours d'autrui. 11 doit être gouverné pendant un grand nombre d'années, et la plupart des lois ne l'émancipent que lorsqu'il a parcouru plus du quart (le la plus longue vie , selon les probabilités communes.
Tous les hommes demeurent libres. Si celte liberté s'entend de l'étal sauvage, de l'état de nature, des hommes errants dans les forêts, cette proposition peut être vraie ; mais où est son utilité par rapport à nous^ Les hommes actuels, les hommes qui naissent sous un gouvernement , sont tous par le fait assujettis à des lois, bonnes ou mauvaises. Le défaut de liberté est le texte continuel des plaintes
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et des déclamatioDf . Ce» mèmet législateun qui déclarent solennellement que tous les hommes demeurent libres, ne cessent de gémir sur la ser? itude héréditaire de la plupart des nations.
« Cette contradiction , dira-t-on , n'est qu'apparente. Il fout distinguer le droit et le fait : les hommes esclaves dans un sens sont libres dans un autre; libres par rapport aux lois de la nature,esclaTes par rapport aux lois politiques , qu*on appelle vainement des lois, et qui ne sont point telles, pubqu*e1les sont contraires aux lois de la nature. »
Voilà le langage subtil auquel on a recours quand on veut nier ce qui est, quand on est embarrassé par des faits notoires , quand on a contre soi l'évidence de la vérité. Les lois de la nature sur lesquelles chacun raisonne à sa fantaisie, ue sont que des lois imaginaires; celui qui les allègue ne fait autre chose qu'alléguer sa volonté particulière , et veut substituer une fiction à la réalité.
Le philosophe qui cherche à réformer une mauvaise loi , ne nie pas Texislence de cette loi et n'en conteste pas la validité ; il ne prêche point l'insurrection contre elle. 11 expose ses raisons ; il fait sentir les inconvénients de cette loi et les avantages qu'on trouverait à la révoquer. Le caractère de l'anarchiste est tout différent. 11 nie l'existence de la loi , il en rejette k validité , il veut exciter les hommes à la méconnaître comme loi , et à se soulever contre son exécution.
Tous les hommes demeurent égaux en droits. Tous les hommes, c'est-à-dire tous les êtres de l'espèce humaine. Ainsi, l'apprenti est égal en droit à son maître ; il a le même droit de gouverner et de punir son maître , que son maître de le gouverner et de le punir. Il a autant de droits dans la maison de son maître que son maître lui-même. Le cas est le même entre le père et l'enfant , entre le tuteur et le pupille, entre la femme et le mari, entre le soldat et l'officier. Le maniaque a le même droii d'enfermer ses gardiens , que ses gardiens ont de l'enfermer. L'idiot a le même droit de gouverner sa famille, que sa famille/ de le gouverner. Si tout cela n'est pas pleinement renfermé dans cet article de la déclaration , il ne signifie rien , absolument rien. Je sais bien que les auteurs de la déclaratioa^ n'étant ni fous ni idiots , ne songeaient pas à établir cette égalité absolue. Mais que voulaient-ils? L'ignorante multitude devait-elle les entendre mieux qu'ils ne s'étaient entendus eux-mêmes? Quand on proclame l'indépendance, n'est -on pas trop sûr d'être écouté?
Les distinctions sociales ne peuvent étref^mdëes que sur l'utilité commune. C'est ici un pas rétrograde, une rétractation frauduleuse. Les législateurs avaient senti confusément qu'ils venaient
d'établir l'égalité dans toute ta plénitude. Que tatils maintenant? Ils viennent parler de distinctùmt sociales, oubliant quils ool aboli toutes les distinctions. Ainsi , dans It même paragraphe, ils donnent et ils reprennent , ils établissent et ils détruisent ; ils avancent le principe absurde d^égalité pour plaire aux fonatiques, et ils glissent insidieusement le principe des distinctions pour apaiser les hommes timides ou raisonnables qui se seraient révoltés contre la chimère de l'égalité présentée sans masque.
Mais qu'entend -on par ces mots, ne peuvent pas? Veut-on dire que ces distinctions ne soot point établies, — ou qu'elles ne doivent pas l'être, — ou que, si elles existent sans être fondées sur l'utilité comrajine, il faut les regarder comme nulles et non avenues? On peut choisir, car ces mots ont ces trois significations parfaitement distinctes. Si l'on veut dire que ces distinctions n'existent pas, c'est un appel aux faits et à l'observation : si l'on veut dire qu'elles ne doivent pas exister, c'est ud appel au jugement des individus sur une matière de fait. Mais si l'on veut dire qu'elles ne peuvent pas exister parce qu'elles sont nulles en ellesmêmes, c'est un attentat contre la liberté d'opinion, c'est une invitation à se soulever contre les lots.
Dans le premier sens, la proposition n'est pas dangereuse, mais elle est évidemment fausse. Dans le second sens , elle est fondée en raison , mais il fallait l'exprimer clairement, et non employer un terme passionné. Dans le troisième sens, elle contient une doctrine séditieuse. Dire que la loi ne peut pas, au lieu de dire que la loi nedoitpas^ c'est préparer l'insurrection et la justifier d'avance. Je ne saurais comparer ces expressions qu*à ces instruments qui ne présentent rien d'offensif aux yeux , mais dans lesquels on cache un poignard.
ARTICLE II
Le but de toute association politique est la conservation desjdroits naturels et imprescriptibles de r homme. Ces droits sont la liberté , la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression.
OBSERVATIONS
La confusion des idées est si grande dans tout cet article , qu'il est difficile d'y trouver un sens. Mais voici , je crois , les propositions qu'on peut en tirer :
i** Qu'il y a des droits antérieurs à l'établissement des gouvernements : c'est la seule chose qu'on puisse entendre par droits naturels.
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SP" Que ces droits ne peu?eDt pas être abrogés par le gouvernement : c'est l'unique sens qu'on puisse donner au mot imprescriptible.
Z^ Que les gouvernements existants tirent leur origine d'une association primitive, d'une convention.
Examinons séparément ces trois propositions.
La première est absolument fausse. Le fait est qu'il n'y a point de droits naturels, point de droits antérieurs à l'institution des gouvernements. L'expression droit naturel est purement figurative; et quand on veut lui donner un sens littéral, on tombe dans des erreurs qui ne sont pas simplement des erreurs spéculatives, mais des erreurs pernicieuses *.
Nous savons ce que c'est que vivre sans gouvernement. Nous avons des relations de plusieurs tribus sauvages qui sont restées dans un état d'indépendance, qui n'ont point de chefs et point de lois. Mais nous savons aussi que là où il n'y a point de lois , il n'y a point de droits , point de sûreté , point de propriété. Le sauvage peut posséder quelque chose, mais ce n'est qu'une possession immédiate et incertaine, qui ne dure qu'autant qu'on ne la lui dispute pas ou qu'il peut la défendre. Mats un droit suppose une garantie, une jouissance future aussi bien que présente.
Un droit d'une part sans une obligation exigible de l'autre , est une pure chimère : or, il n'y a point de droit dans l'état de nature , parce qu'on ne peut rien exiger. La liberté y est parfaite, si l'on veut , en tant qu'elle n'a point de frein régulier de la part d'un gouvernement; mais elle est extrêmement incertaine, en tant qu'elle est soumise à l'oppression continuelle du plus fort. A en juger par analogie, et même par quelques traces historiques , les anciens habitants de l'Europe ont été longtemps dans cet état : point de gouvernement, par conséquent point de droits ;une vie précaire, une existence du jour au jour, une possession momentanée , de longues privations et toutes les habitudes farouches de la crajj;^te. Dans le même état que les animaux , ils étaient au-dessous d'eux en fait de bonheur, car il n'y avait pas plus de sûreté pour l'homme que pour la brute, et Tbomme avait , de plus que la brute , la prévoyance du mal et le sentiment de l'insécurité.
Ce malheur même était le germe de la civilisation. Plus on soQffrait Oians un état de choses où 11 n'y avait point de droits, plus il y avait de raisons pour désirer l'existence de ces droits : mais des raisons pour désirer l'établissement des droits , ne
* Voyei Traîlés de légUlathn, chap^ %iii^^^* fqussâ^ manières de raisonner en matière d^ .s
sont pas des droits; les besoins ne sont pas les moyens; la faim n'est pas Taliment. Ceux qui parlent de droits naturels tombent donc dans la pétition de principe la plus grossière. S'il y avîtit eu des lois toutes faites , qu'est-ce qui aurait pu conduire à en faire? S'H y avait eu des droits naturels, ils auraient 9gi sufles hommes comme l'instinct sur les abeilles , qui ne peuvent pas s'en écarter.
Comment des législateurs avaient-ils pu méconnaître qu'en ceci le langage de la vérité était le plus propre à faire aimer aux hommes le gouvernement et les lois, à mettre sous les yeux des peuples rimmense bienfait de la législation, à leur faire haïr le désordre et l'anarchie qui les ramènent vers cet état de nature où tous ^ont ennemis <le tous? Il fallait leur montrer, au contraire, que ces droits , ces nobles droits qui s'étendent sur toute la vie , qui unissent les générations , qui protègent les faibles contre les forts, sont uniquement l'œuvre des lois, l'œuvre de la société, le prix de r#béissance générale au gouvernement , la récompense de la subordination , récompense infiniment supérieure au sftrifice qu'elle exige.
2. Si la notion des droits naturels est faussft, celle des droits imprei^iptihles tombe nécessairement. 11 n'y en a point de tels , il ne doit point y en avoir. Plus les l^^is approcheront de la perfection , moins elles seront sujettes à des changements; mais il ne doit point y avoir de lois irrévocables , tant que les choses humaines sont soumises à des circonstances qui varient.
Quel est le langage' de la raison sur ce sujet? La raison dit que le bonheur public étant Tunique principe à consulter dans rétablissement des droits, il n'en est aucun qui ne doive être maintenu', tant qu'il est avantageux à la société; aucun qui ne doive être aboli , dès qu'il lui devient nuisible.
11 faut considérer chaque droit à [^rt , son avantage et son désavantage spécifique. Entasser tous les droits ensemble, c'est se mettre hors d'élftt d'assigner leur valeur séparée et de faire entre eux les distinctions convenables.
Droits imprescriptibles! Si ce langage décèle ^ignorance, il décèle encore plus la présomption : car déclarer des droits imprescriptibles , c'est annoncer qu'on veut enchaîner ses successeurs, et imprimer à ses lois le cara'tlère de la perpétuité. t( En nous réside la perfection de la probité et de la sagesse : notre volonté doit régner sans contrôle et même après que nous ne serons plus. Les générations qui doivent nous suivre seront moins capables que nous de juger de ce qui leur convient. C'est à n^us à leur prescrire les droits éternels. H suffit que notre volonté les déclare.
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Celai qui proposera de les altérer, rebelle à l'assemblée nationale, sera coupable d'un attentat contre la nature : il feut le dévouer à la haine du genreliumain comme Tennemi de ses semblables.»
Tel est le fanatisme renfermé dans ces fausses notions de droits naturels et de droits imprescriptibles* C'est le despotisme de l'opinion contre le raisonnement. C'est précisément le langage de Mahomet : « Pense comme moi , ou meurs, n
5. Attribuer l'origint des gouvernements à une association volontaire , c'est une supposition qui, peut-être , a pu se réaliser dans certaines circonstances , et que Ton conçoit du moins comme possible, par exemple, dans le cas d'une colonie naissante. Mais , dans le fait , nous ne connaissons point de pareiUe origine. Tous les gouvernements dont nous avons Thistoire ont commencé par la force et se sont établis graduellement par Thabitude, excepté quelques États qui se sont émancipés d'eux-mêmes et qui se sont donné des lois. Au reste, la fiction d^un contrat n'est bonne à rien; elle ne sert qu'à faire naître des questions qui égarent les esprits et les éloignent du vrai sujet à examiner. *
'£n effet, qu'importe comment les gouvernements se sont formés? Je ne connais pas de dispute plus oiseuse. Qu^tls aient commencé par une bande de voleurs ou par une agrégation de bergers, par une conquête violente ou par une réunion volontaire, le bonheur de la société ne doit-il pas être également l'unique objet de ceux qui gouvernent ? L'intérêt des hommes n'est-il pas le même dans les monarchies et dans les républiques? Le gouvernement n'a*t-il pas les mêmes devoirs moraux à Pékin qu'à Philadelphie?
Passons à la seconde partie de l'article.
«( Ces droits ( naturels et imprescriptibles ) sont la liberté, la propriété , la svireté et la résistance à l'oppressioH, »
Observez l'étendue de ces prétendus droits , an>artenant tous à chaque individu , sans aucune limite. Faites-vous une Idée , si vous le pouvez , de ce que c'est qu'un droit illimité à la liberté, à la propriété , à la sûreté , à la résistance , vous vous trouverez dans un chaos de contradictions.
Liberté illimitée, c*est donc la liberté de fan*e et de ne pas faire, en chaque occasion, tout ce qui me plaît , dans toute l'étendue de ma puissance.
Pr(jy)riété illimitée , c'est le droit de disposer de chaque chose à mon gré,sans avoir égard à personne.
Sûreté illimitée , c'est le droit de posséder tous mes avantages sans souffrir aucune défalcation, par quelque raison que ce puisse être.
Résistance à l'oppression Otlmitée , c'est le droit de me garantir, par tous les moyens possibles , par
tous les actes de violence, contre tout ce qui me paraît une violation de mes droits naturels , c'est-àdire contre tout ce qui me déplaît.
Mais chacun de ces droits, dira-t-on, sera limité par des lois positives. Je réponds que cela ne se peut pas sans enfreindre la déclaration , car elle a prononcé ces droits imprescriptibles ^ c'est-àdire inaltérables. Si l'on n'en peut rien retrancher, on ne peut point leur donner de limites. Voilà donc l'œuvre de la législation rendue impossible.
Si la liberté est illimitée , il n'y a plus de droits , car les droits ne peuvent exister qu'aux dépens de la liberté : on ne peut créer un droit sans imposer une obligation correspondante ; on ne saurait empêcher les hommes de se nuire qu'en retranchant de leur liberté. Ainsi, toutes les lois étant contraires à la liberté, sont contraires au droit naturel ^
L'homme a un droit de propriété naturel et imprescriptible , c'est^-dire qu'il n'en est pas redevable aux lois , et que les lois ne peuvent pas le lai èter : mais , pour donner un sens à ce mot , il faut que le droit soit relatif à un objet sur lequel il s'exerce , car un droit qui ne s'exerce sur rien n'a pas beaucoup de valeur, et ce n'est guère la peine de le proclamer solennellement. Cest en vaio que toutes les lois du monde auraient assuré que j'ai le droit d'avoir quelque chose : si c'est là tout ce qu'elles ont fait pour moi , il faut que je prenne partout ce dont j'ai besoin , ou que je meure de faim. Ainsi, déclarer un droit de propriété sans spécifier les objets sur lesquels ce droit peut s'exercer, c'est établir, en d'autres termes, un droit de propriété universelle; c'est dire que tout est commun à tous. Mais comme ce qui appartient à tous n'appartient à personne , il s'ensuit que Tefifet de la déclaration ne serait pas d'établir la propriété, mais de la détruire : et c'est ainsi que l'ont entendu les partisans de Babeuf, ces vrais interprètes de la déclaration des droits de l'homme , auxqtiels on ne pouvait rien reprocher que d'avoir été conséquents dans l'application du principe le plus faux et le plus absurde.
On me dira que puisque le sens littéral de cet article présente une extravagance , il ne peut pas être cojui que les législateurs avaient en vue. Ils n'ont jamais pu penser que ces droits pussent être illimités. Ils avaient déjà dans l'esprit les lois de détail qui devaient modifier, restreindre, spécifier ces droits généraux dans leur application particulière.
Je suis loin de prêter aux législateurs français
< Toutes lois ipnt coercitires, excepté les lois Anslj^tionnelles q«i créent des pouvoirs, et les lois qui révofuetit les lois coercillves.
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de8 intentions folles et criminelles ; mais s'ils disent le contraire de ce qu'ils Teulent dire , ai-je tort d'entendre ce qu'ils disent, et non ce qu'ils ne disent pas? On peut, sans doute, entrevoir confusément ce qui était dans leur intention , mais ils n'ont pas su l'expliquer. Je ne me charge pas de créer ce qui n'existe point ; il me su£Bt de montrer que le sens naturel de leurs expressions ne forme que des propositions absurdes et contradictoires.
ARTICLE m.
Le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation. Nul corps y nul individu ne peut exercer d'autorité qui n'en dérive expressément.
OBSERTATIOITS.
De ces deux propositions, la première est parfaitement vraie dans un sens. Gouverner et obéir sont des termes corrélatifs : où il n'y aurait point d'obéissance , il n'y aurait point de gouvernement. La souveraineté ne s'exerce qu'autant qu'une nation veut se soumettre. Si c'est là ce qu'on a voulu dire, on a énoncé une vérité triviale qui ne mène à rien.
Mais ce n'est pas là ce qu'on avait en vue, comme il est facile d'en juger par ce qui suit. C'est une proposition placée en avant pour servir de base à la proposition suivante. Nul corps ^ nul individu ne peut exercer d'autorité qui n'en dérive exprèssèment. Cest-à-dire que toute autorité qui n'est pas fondée sur une élection populaire, sur un mandat immédiat et exprès de la nation , est une autorité usurpée, contraire au droit naturel, et par conséquent nulle.
Si cette déclaration n'eût regardé que la France , on eût pu l'envisager comme une base de son droit futur constitutionnel. Mais elle est conçue dans les termes les plus généraux ; elle s'applique à tous les ^^vernements, et , à l'exception de quelques républiques démocratiques, elle les frappe tous du caractère d'usurpation et de nullité. Cette maxime est un instrument de révolution* La résistance et llnsurrection sont légitimes iC même louables contre des chefs qui ne tiennent pas leur pouvoir d'une élection populaire.^! la maxime n'a pas ce sens, elle n*^ a point. .
ARTICLE IV
La liberté consiste à pouvoir fyire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi Vex^p^fce des droits
naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi.
OBSERVATIONS
Cet article renferme trois propositions.
\^ La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui.
Cela est-il vrai? Est-ce là le sens ordinaire de ce mot? La liberté de faire du mal n'est-elle pas liberté? Si ce n'est pas liberté , qu'est-ce donc , et de quel mot pourra-l-on se servir pour en parler? Ne dit-on pas qu'il faut ûter la liberté aux fous? Ne dit-on pas qu'il faut ûter la liberté aux méchants parce qu'ils en abusent?
Vous devez dire courageusement aux hommes que les lois ne sont faites que pour régler et restreindre leur liberté; mais vous craignez de les offenser, et que faites-vous? Vous avez recours au petit artifice de donner à ce mot une définition fausse, de le prendre dans un sens contraire à son acception commune, et vous , législateur, vous parlez une langue qui n'est celle de'))ersoni]i.
D'après cette définition , je ne saurais donc jamais si j'ai la liberté de faire une chose, avant d'avoir examiné toutes ses conséquences. Si telle action me paraissait nuisible à un seul individu, me fût-elle permise et même ordonnée par la loi , je ne serais pas libre de la faire. Un officier de justice n'aurait pa§ la liberté de punir un voleur, à moins d*ètre bien $ûr que cette peine ne peut pas nuire à ce voleur* C'est une al^surdité extrême, mais elle est nécessairement Inipliquée daus la définition.
Autrui est ici un mot très-impropre. Il semble que le législateur ne pourrait pas ûtcr aux individus la liberté de se faire du mal à eux-mêmes , qu'il ne pourrait proléger ni homme, ni femme, ni enfant, ni imbécile contre leur ignorance ou leur imprudence. Vous m'avez garanti ma liberté, diraient-ils ; elle consiste à faire tout ce qui ne nuit pas à autrui ; mais il m'est permis de faire tout ce qui ne nuit qu'à moi-même.
2* Ainsi l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits.
Cet article déclare comme vrai partout , c^qui est faux partout. Qu'on cite un seul gouvernement où les choses soient ainsi. S'il y avait une telle législation dans le monde, cette législation serait arrivée a ki pdfcclion sfbsolue.
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3« Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi.
Des bornes! il y a un moment que ces droits étaient illimiléi^t imprescriptibles. Vous me parlez d*une liberté qui était mon droit naturel, et vous me dites maintenant que c*est â la loi seule à régler l'usage de ma liberté. Vous m'avez trop donné et TOUS m'ôtez trop. Vous avez commencé par établir mon indépendance absolue , et vous me replacez dans une dépendance totaU. N'est-ce pas me traiter comme un prince imbécile à qui l'on accorderait une pleine puissance , à condition de ne s'en servir que d'après un code qui réglerait ses moindres actions?
Pour parler clairement et raisonnablement, voici ce qu'on aurait pu dire dans cet article.
M La loi doit laisser aux sujets une liberté entière, concernant les acte^ dont l'exercice n'a rien de préjudiciable à la communauté , soit immédiatement , soit par des conséquences éloignées.
« LVucercice des droits accordés à chaque individu ne dm't^^T d'autres bornes légales que celles qui sont nécessaires pour maintenir chaque individu dans {a possession et rexerciee des mêmes droits, autant que le plus grand bien de la communauté le peraet ainsf.
« Il ne doit appartenir qu'au législateur suprême de déterminer ces bornes : cela ne doit être permis à aucun autre individu , soit qu*il possède ou non que^jue autorité subordonnée. »
ARTICLE V
La loi n^a le droit de défendre que les actions nuisibles à la soofété. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché; et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas.
OBSERVATIONS
1<» Ce n'est plus la loi ne peut pas, mais Ja loi n'a pas le droit. Plusd'ambiguYlé, plus de masque. Maxime d'insurrection , pHncipe universel d'anarchie. Prenez une action quelle qu'elle soit : si la loi n'a pas le droit de la défendre, la loi qui la défend est nuJIe; le magistrat qui veut l'exécuter, est un oppresseur; la résistance est un devoir, et la soumission un crime envers la patrie.
^ Peu de temps après que cette révélalion des droits de Phoiftme eut été sanctionnée, les éc«Uers d'un des grands collèges de France ( celui de la Flèche, si je ne me HtNDpe) furent assez bons logiciens poury trouver tous les principes do riad^pendance. Armés de ce manifeste , H forts de cet article qn*ils avalent inscrilsuplcur bannière,' Us refusèrent
Dire que la loi ne <f^9ra// défendre que les actions nuisibles à la société, c'était poser une maxime vraie et raisonnable. Une législation conforme en tout à cette maxime , serait arrivée à sa perfection. Mais cette perfection est-elle possible? Est-elle dans la nature humaine? Nous pouvons nous en approcher de plus près, mais pouvons nous y parvenir? Faut-il méconnaître tous lesgouvernements?Fautil les attaquer dans le principe vital? Faut-il ôter aux lois leur autorité parce qu'il y reste des imperfections?
2» Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché. Nul ne peut être contraint à faire ce que la loi n'ordonne pas. Même équivoque déjà observée , ne peut, au lieu de ne doit. Devra est le langage du législateur, peut est le langage du fait. Ainsi le législateur aurait dû dire : « Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne devra pas être empêché, et nul ne devra être contraint, etc. » Substituez le moi peut, vous dites ce qui est, et non ce qui doit être. Si je consulte un homme de loi, il me répond , on ne peut pas vous empêcher, on ne peut pas vous contraindre, c'est-à-dire la loi ne donne aucune autorité à qui que ce soit de TOUS empêcher, de tous contraindre.
D'ailleurs cet article est trop vague. Il y manque une explication nécessaire. Pris dans son sens littéral, il anéantirait toute autorité particulière, pouvoir domestique , pouvoir de police , pouvoir militaire. Si je dis à mon fils : Ne montez pas ce cheval que vous n'avez pas la force de manier ; si je dis à ma fille : Ne lisez point ce livre qui est dangereux pour vous , ils peuvent me défier de leur montrer une loi qui défende de monter un cheval fougueux ou de lire un livre indécent. Ce n'est pas aux lois seulement qu'il faut obéir, mais encore aux différentes autorités créées par la loi. On peut dire, il est vrai, que cela est compris virtuellement dans l'article, mais en matière d'obéissance et de devoir, on ne saurait être trop explicite *.
Ajoutez à l'article : « Nul ne peut être contraint u à faire ce que la loi n'ordonne pas , bien entendu <( qu'il faut rendre obéissance à toutes les autoriipil « qui seront créées par la loi , comme si c'était la « loi même qui pariât en leur nom , h il n'y a plus de danger, mais je ne sais plus quel droit vous m'avez donné jusqu'à «ce que je sache quelles sont les autorités qu^a loi peut créer. Nuisible ou frivole, c'est toujours l'alternatif^ celte déclaration.
Tobéissaoce à leurs préfets , et procédèrent à une insurrection en règle, |K>ur maintenir leurs droits imprescriptibles ei inaliénables. Cette scène de collège u'était |A^*un prélude de cet anéantissement de toutes les autoritésetde cet esprit d^nsubordination qui a couvert la France d*UD déluge de sang et de boue.
SOPHISHES ANARCHIQUES.
5li
ARTICLE VI
La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont le droit de concourir personnellement ou par leurs représentants à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu 'elle protège , soit qu'elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux, sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.
OBSERVATIONS
Cet article est un chaos de propositions qui n'ont point de lien commun , et qui se rapportent à des lois constitutionnelles, à des lois civiles, à des lois pénales. Examinons-les séparément.
\^ Proposition. La loi est l'expression de la volonté générale.
De quelle loi parle-t-on? de que! pays? de quel temps? Je ne connais point de loi , point de pays, point d'époque qui puisse justifier cette assertion. La définition est notoirement fausse ; d*après cela, il n*y a point de pays qui ait des lois , car, même à Genève et dans les petits cantons démocratiques, il s'en fout bien que le droit de suffrage ne soit universel , il ne s'étend pas même à la majorité du nombre total des habitants. Cet article est donc l'éponge de tous les gouvernements : mais qu'importe? puisque l'objet favori de cette effusion de bienveillance universelle était de déclarer tous les gouvernements dissous , et de le persuader à tous les peuples.
Celle prétendue définition n'était pas une invention des législateurs français. Il l'ont empruntée de Rousseau, qui, dans son Contrat social, l'a présentée avec toute la solennité possible , comme une découverte de la plus haute importance pour le genre humain.
2« Proposition. Tous les citoyens ont le droit de concourir personnellement, ou par leurs représentants, à sa formation.
Ici le langage change. Ce n'est plus un fait qu'on énonce. C'est un dr )it qu'on déclare. Il n'y a plus d'ambiguïté. 11 est décidé par les législateurs de la Franc^qae , dans tous les pays du nH)nde , toute loi est nulle si les citoyens n'ont pas concouru à la faire personnellement ou par leurs représentants.
5« Propositipn. La loi doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse.
Celle clause n'est pas déraisonnable sous un point de yue général ; mais , énoncée d'une manière trop absolue, elle ne permet aucune exception, quoiqu'il y ait des exceptions nét^ssairts.
I^ loi d'Angleterre accorde à la personne du roi et de Théritier de la couronne , une protection plus grande qu'aux autres individus , puisqu'elle punit plus sévèrement les attentats sur leur vie. S'ils sont plus exposés , et si le danger résultant de ces attentats est plus grand , il est convenable de fortifier leur sauvegarde.
On accorde de même de plus grands dédommagements aux ministres de la justice : dans le cas d'une poursuite mal fondée , pour de prétendues injures à des individus; on leur accorde, dis-je, de plus grands dédommagemenls .que ceux qu'on donne à de simples particulieM pour un grief de la même nature. C'est qu'on a considéra que les ofiftciers du public , n'ayant pas le même intérêt à défendre les droits du public, que les hommes privés à défendre leurs propres droits, pojirriiient se laisser détourner de leur devoir , si on ne leur accordait une protection plus grande contre ceux qui leur intenteraient d'injustes poursuites.
Ces exemples, qu'il serait aisé de multiplier, peuvent suggérer un doute raisonnable, si ce mot flatteur légalité n'est point incompatible , même en matière de protection , ave» le principe de l'utilité générale.
Par rapport aux peines , la véritable règle est de n'en appliquer jamais , s'il est possible , de plus grandes qu'il ne faut pour atteindre le but qu'on se propose. Comme , entre deux individus , il peut y avoir une mesure de sensibilité très-différente , par le résultat de leurs situations respectives, une peine qui serait nominalement la même pour tous les deux, ne serait pas la même en réalité. Cinquante coups de fouet peuvent paraître toujours égaux , dans l'estimation de la loi , î cinquante coups de fouet : mais ce châtiment appliqué à ub jeune et robuste laboureur , ou à un vieillard infirme , à une jeune femme délicate et sensible, ne peut paraître le même aux yeux de personne. Un bannissement, dans le style de la loi , peut paraître égal à un bannissement : mais cette peine sera-t-elle la même pour un père de famille à qui elle enlève toutes ses ressources , ou pour un aventurier qui est presque également chez lui dans tous les pays du monde?
Tout cela prouve que la notion vague d'égalité , toute flatteuse qu'elle est , ne peut guère servir qu'à tromper, qu'à voiler le principe de l'utilité auquel il faut toujours en revenir.
4» Proposition. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux, sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.
C'est ici une des clauses , et peut-être même la
S0PHI8MES ANÀR€HIQUES.
•eule contre laquelle il n'y a point d'objection essentielle : je yeux parler du sens général de l'article^ car la rédaction en est défectueuse.
Il peut f a^oir de fortes raisons pour ne point accorder les droits politiques à tels ou tels indiiidus : mais il est bien à désirer qu'il n'y ait point de classe exclue, point de classe d'hommes qui n'aient le droit de concourir à tout. Les législateurs français , en ouvrant la carrière des emplois publics à tous les citoyens , donnaient un bel exemple à tous les gouvernements , sans leur fournir aucun sujet légitime de plainte.
Mais il fallait laisser au législateur la faculté de limiter le drok de suffrage, par de certaines conditions qu'on peut juger nécessaires pour assurer la responsabilité et l'indépendance des électeurs et des éligibles.
Il fallait aussi lui laisser la faculté d'exclure des emplois publics des hommes qui seraient attachés à une autre forme de gouvernement , des républicains dans une monarchie, des royalistes dans une république ; comme on ne voudrait pas donner au général des troupes ennemies la commission d'acheter les armes et- les provisions de bouche pour l'armée qu'il a dessein de combattre.
Si on s'attache au sens littéral de l'article , toutes ces limitations seraient impossibles.
ARTICLE VIL
Nul homme ne peut être accusé,^ arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent^ expédient ou font exécuter des ordres arbitraires^ doivent être punis; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi, doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance.
OBSERVATIONS
Même impropriété d'expression , nul homme ne peut y au lieu de nul homme ne doit, etc. Hais au moins dans ce cas le pouvoir des lois est reconnu. On ne saurait dire que cette clause soit pernicieuse, elle n'est que futile; elle passe à c6té du but, de même que la suivante.
En effet , pour donner de la sûreté aux sujets contre les ordres arbitraires, il faut commencer par définir l'arbitraire. Car cet article, tel qu'il est, pourrait être enregistré dans le code de Maroc. Il n'y a là rien d'illégal à suivre tous les ordres de l'empereur. Sa volonté est la loi. Tout ce qui se fait en vertu de sa volonté'a force légale.
Ce n'est pas en condamnant les ordres arbitraires
en termes généraux, qu'on peut prévenir l'arbitraire. Atteindre ce but est le grand objet de la législation et son dernier résultat. Quand les lois sont faites et les tribunaux organisés, on peut déclarer qu'aucun homme ne doit être ai^té que pour des cas énumérés dans la loi , comme justifiant un arrêt, que le mandat d'arrêt doit spécifier le cas dont il s'agit , que ce mandat doit être signé par tel officier de justice, etc., etc. Lorsque ces formes juridiques sont établies, ceux qui les violent se rendent coupables d'un acte arbitraire. Jusque-là ce mot ne signifie rien.
Tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant. Il se rend coupable par la résistance.
Il n'y a point ici d'objection à faire. Mais comment cet article se trouve-t-il dans la déclaration des droits? Certes, c'est une inadvertance, car rien ne ressemble moins à un droit que l'injonction si positive d'un devoir. Serait-ce une résipiscence des législateurs ? Auraient-ils senti qu'après avoir exalté toutes les têtes par une proclamation d'indépendance , qui renverse tous les gouvernements , il fallait enfin changer de langage et reproduire l'idée perdue de l'obéissance? Z;^ citoyen qui résiste se rend coupable. Oui; mais avez-vous oublié que la résistance à l'oppression est un des droits de l'homme? Si la loi m'opprime , on , ce qui revient au même, si je juge que la loi m'opprime, si je la trouve contraire à mes droits naturels, comment puis-je être coupable en lui résistant? Si la loi prononce que je dois toujours obéir à la loi, voilà mon droit de résistance qui s'évanouit. Si je reste juge des cas où je dois obéir et de ceux où je puis résister, c'est la loi qui s'évanouit à son tour.
Voilà le cercle vicieux dont il est impossible de sortir par raisonnement. Mais le peuple français ne s'est pas embarrassé de la solution du problème. 11 ne s'est souvenu que du droit de résistance , et il a puni les législateurs qui avaient osé lui parler d'obéissance.
ARTICLE VIIL
La ioi ne doit établir que des peines strictement vt évidemment nécessaires : et nulhe peut être puni qu'en vertu d'une loi établie antérieurement au délits et légalement appliquée.
OBSERVATIONS
La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires. — C'est une maxime , une instruction pour guider les légi^a-
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leurs dans la formation du code pénal. Mais cette instruction est bien stérile , puisqu'elle se borne à montrer le but, sans indiquer aucun moyen d'y airiver , sans examiner si la règle prescrite est d'une exécution possible.
Que suppose en effet cette maxime? Que , dans le cas de chaque délit , on peut trourer une peine si bien adaptée à ce délit , si bien proportionnée à sa gravité , que la nécessité de cette peine , à l'exclusion de toute autre , est susceptible d'être portée jusqu'à l'évidence. Mais cela n'est pas vrai , c'est un degré de perfection chimérique. On ne trouvera jamais , pour chaque délit , ni même pour aucun , des peines dont on puisse démontrer qu'elles sont strictement ti évidemment uéct%%mt%. Elles seront toujours susceptibles de plus et de moins, selon une multitude de circonstances qu'il est impossible de déterminer : et même comme chaque individu , par son caractère , juge différemment de la sévérité d'une peine, il^est impossible d'en trouver qui obtiennent le même degré d'approbation : l'évidence n'appartient donc pas à ce sujet. Il faut se contenter de la plus grande probabilité dont chaque cas est susceptible.
Quand les auteurs de cet article commandaient si légèrement la pierre philosophale de la législation, il est clair qu'ils n'avaient aucune idée distincte de leur sujet , qu'ils n'en possédaient pas les éléments. Mais c'était le jargon familier des cercles de Paris, où l'on faisait des lois si facilement, où l'on ne se fatiguait point l'esprit par l'exactitude et la précision des idées , où tout était décidé quand on avait renfermé quelque notion prétendue philosophique dans une phrase imposante et sonore.
ARTICLE IX
Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable j s'il est Jugé indispensable de l'arrêter ^ toute rigueur qui ne seinit pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi.
OBSERVATIONS
Cet article est louable daps son objet , mais il exprime bien mal.ce qu'on cfécouvre dans l'intention des législateurs.
La première maxime , quoique triviale , n'en est pas plus conforme à la raison , et si elle était vraie, elle renverserait le règlement qu'elle est destinée à justifier.
Dire qu'un homme est présumé innocent jusu'à ce qu'il ait été déclaré ou jugé coupable , c'est
ire une absurdité. Il doit être pfésumé intioceo^
aussi longtemps qu'il n'y a point d'accusatipn portée contre lui , ou , mieux encore , aussi longtemps qu'il n'y a point de circonstance qui fasse présumer le contraire. Mais une accusation est déjA une présomption qu'il peut être coupable , et dire qu'il est encore présumé innocent , c'est dire qu'il n'y a point de raison pour le priver de sa liberté. La seule justification de son arrêt , c'est qu'on ignore s'il est innocent ou coupable. Supposez-le coupable , il doit être puni. Supposez-le innocent , il ne doit pas être détenu. Voilà le langage du simple bon sens.
Il sufiBsait de dire que toute rigueur non nécessaire , devait être réprimée par la loi. Sévèrement est une expression violente , bten choisie pour un discours inflammatoire , mais peu convenable pour un objet d'instruction.
ARTICLE X
Iful ne doit être inquiété pour ses opinions même religieuses, pourvu que leur moni/estation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi.
OBSERVATIONS
Le droit de chaque citoyen de choisir son culte OU de professer, sous certaines réserves, une religion différente de la religion le plus généralement admise dans l'État , est certainement une liberté qu'il était convenable d'étahlir. Mais cet article de la déclaration ne lui donne qu'une sauvegarde bien précaire. Ce qu'on accorde n'est accordé qu'à une condition qui peut sans cesse l'anéantir. Troubler rordre public, qu'est-ce que cela signifia? Louis XIV n'aurait pas hésité à faire passer cette clause dans son code. La loi, sous son règne, excluait sévèrement l'exercice de Cloute autre religion que la sienne, et défendait la publication de -tout écrit en faveur de la religion protestante. Aurait-on pu» violer la loi sans troubler l'ordre public ?
Au reste, si je blâme cet article comme trop faible, trop insignifiant , je ne blâme pas les législateurs français pour avoir reconnu que la liberté religieuse devait être soumise à la loi. Plus on réfléchit sur la liberté des cultes, plus on sera convaincu qu'elle n'a rien de dangereux et qu'elle est accompagnée de grands avantages. Mais ce n'est point là une raison pour en faire une loi absolue et irrévocable. La ligne qui sépare le bien du mal , en fait de liberté d'opinions religieuses, ne saurait être tracée avec certitude. La même opinion qu'on peut tolérer sans danger dans un temps , peut devenir pernicieuse dans un autre.
SOPHISMËS ANARCHIQUES*
ARTICLE XI
La libre communicaHon des pensées et des opmfons est un droit des pltti précieux de Phomme-: tout citoyen peut donc parler^ écrire^ imprimer librement y sauf à répondre de Vabus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi.
OBSERTATlOIfS.
La logique de Cette composition ne vaut pas mieux que la politique. Quand tous rencontrez un donCf V^us pouvez présumer que la proposition donnée comme une conséquence est en contradiction directe avec la proposition antécédente, ou qu*i) n'y a rien de commun entre les deux.
La liberté de communiquer les opinions est une branche de la liberté , et la liberté est un des quatre droits naturels sur lesquels les lois n'ont point de pouvoir. Il y a deux manières d'ôter cette liberté , l'une avant qu'on en fasse usage par prohibition , l'autre après qu'on s'en est servi , sous forme de peine. Que Fait cet article en faveur de la liberté? 11 la garantit de toute gène antérieure, mais il la laisse exposée à toute peine postérieure.
Ce n'est, dira-t-on, que l'abus de la liberté qui sera punissable. Soit , mais y a-t-il moins de liberté dans l'abus que dans l'usage? Si vous appelez liberté l'interdiction aussi bien que la punition , il s'ensuit que liberté et contrainte sont synonymes.
D'ailleurs, qu'entendez-vous par abus de liberté? Voilà ce qu'il fallait définir. Jusque-là je ne sais ce que vous me donnez , vous ne le savez pas vousmême. Tout exereice de liberté qui déplaît à ceux qui onl le pouvoir, passe à leurs yeux pour abus. Quelle est «donc la sécurité que vous donnez à la nation contre les législateurs futi^rs? Vous dites: Yoilà une barrière qu'ils ne pourront pas franchir ; mais vous déclarez en même temps qu'il leur appartient de mettre la JÉirrfère où il leur platt.
Une itotion commune et juste par rapport aux délits, c'est qu'il vaut mieux pr^r^mr que punir. Dans l'article que nous examinons, on suit la maxime contraire. On rejette l'idée de prévenir, on se borne à punir. Je né dis pas qu'en ceci on ait tort; car, pour prévenir les délits de la presse, il faut soumettre les écrivains à une censure préliminaire ; moyen si plein d'inconvénients qu'il vaut mieux adopter la marche opposée.
Mais n'y a-t-il point de distinction à faire, soit dans le mode de la publication , soit dans la nature des choses qu'on publie? Admettez l'article tel qu'il est , il s'ensuit non-seulement qu'un homme peut publier toutes sortes de libelles contre l'État, contre les individus , sansqu*on puisse l'en empêcher, mais
encore qu'il peut choisir pour cela tous les moyens qu'il lui platt , discours publics , affiches , placards, r^résentations théâtrales, estampes, caricatures, impression , etc. Tout cela , dis-je, il peut le faire sans qu'on puisse le prévenir, il n'est soumis qu'à des peines postérieures.
Ce n'est pas ici le lieu d'examiner si les inconvénients de cette liberté ne seraient pas moins grands en effet que ceux d'une restriction préliminaire , ceux de la censure : tout ce que je veux dire, c'est qu'il y a une différence entre la liberté de publier des opinions sur des matières politiques et religieuses , et celle de publier des libelles diffamatoires sur des hommes publics ou privés. Il y a une différence encore plus sensible entre publier par écrit et publier de vive voix ou sur un théâtre , haranguer le peuple dans les carrefours ou l'assembler par des placards. On conçoit très-bien qu'un législateur pourrait laisser une entière liberté à la presse, sauf à répondre des déKts, et en même temps, interdire les moyens de communication qui s'adressent plus directement aux passions de la multitude , et qui peuvent Tenflammer avant qu*OD ait eu le temps d'y porter remède.
ARTICLE XII
La garantie des droits de Phomme et du citoyen nécessite une force publique : cette force est donc instituée pour l'avantage de tous y et non pour Vutilité particulière de ceux auxquels elle est confiée.
OBSERVATIONS
C'est une grande louange pour cet article que sa complète inutilité. Point de principe anarcbique , point d'appel à l'insurrection. Avec un léger changement , on en ferait un lieu commun aussi insipide qu'irréprochable : savoir que la force publique, entretenue aux dépens du public , doit avoir pour objet l'avantage général de la société , et non t'avantage exclusif de ceux qui la dirigent.
Mais, d'après la manière dont cetarticle est rédigé, il parait que, dans rassemblée nationale, on ne connaissait point de différence entre déclarer ce qui est et déclarer ce qui doit être^
La force publique est-elle en effet instituée partout pour l'avantage de tous? Est-ce là une matière de fait, uif point historique? H s'ensuit que tous les gouvernements sont également bons« Ce nVst pas ce qu'ont entendu les législateurs français Hais quand ils ont dit que la force publique ^j instituée pour Tavantage de tous , ils ont cru di qu'elle devait Ntre.
aia.
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Doit-«D se donner pour les précepteurs des nations , quand on ne sait pas même exprimer sans ambiguïté, sans absurdité, les idées les plus triviales ?
ARTICLE XIIL
Pour l'entretien de la force publique et pour les dépenses (tadminisk^ation, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyenSy en raison de leurs facultés.
OBSERVATIONS
Cet article^ aussi innocent que celui qui précède , n'apprend rien, sinon ()u*un des droits imprescriptibles et naturels consiste dans Tobligation de contribuer à une masse inconnue de dépenses publiques.
Dire qu'une contribution commune en argent est le meilleur moyen de subvenir aux frais de TÉlat , c'est dire une chose raisonnable : mais il n'est pas Trai que ce moyen soit indispensable, c'est-à-dire le seul possible. Dans le gouvernement de Berne, il n'y avait point d'impôt. L'État avait d'autres sources de revenu. Je ne fais celte observation que pour montrer jusqu'où l'on doit porter l'exactitude dans des matières de ce genre; car, d'ailleurs , ce n'est pas une erreur importante.
J'allais remarquer la contradiction qui se présente ici entre l'inégalité de fait qui est ici reconnue, et l'égalité de droit qui a été proclamée dans le premier article par rapport à la propriété : mais nous serons forcés d'y revenir bientôt.
Contribution commune en raison de leurs facultés : on aurait dû dire, pour parler exactement , en raison de leurs facultés pécuniaires; mais passons. Cette théorie des impôts est- elle praticable? L'est -elle au moins sans porter de grandes atteintes à la liberté? Il faut, pour exécuter ce plan, commencer par une inquisition exacte, par une dissection complète de toutes les circonstances de la condition privée des individus. II faut que cette inquiiition se soutienne sans relâche , et que le collecteur des contributions publiques puisse se foire rendre compte à chaque instant de tout les changements qui surviennent dans les affaires de chaque famille. Tout ce qu'il importe le plus à un homme de tenir secret doit être dévoilé , peut-être même à ceux dont il aurait le plus d'intérêt à se cacher ; et il est possible ou qu'il compromette les causes de sa prospérité en les dévoilant, ou qu'il achève sa ruine en la faisant connaître. Après tout cela , cette contribution proportionnelle ^i*^ ^^^^' inégale , si l'on n'a fait entrer en coinp^^ ^*i^ '^^
possessions, sans estimer la différence des besoins respectifs.
Quand les taxes* sont assises sur des dépenses volontaires, chaque individu se trouve à peu près appelé à contribuer selon ses facultés, parce que la mesure de sa fortune est assez communément celle de sa dépense. Mais ce système raisonnable d'égalité n'était pas celui des législateurs français de cette époque, car ils ont rejeté presque toute cette partie des contributions qu'on peut appeler volontaires, qui ne se sentent point , qu'on acquitte graduellement , et qui se proportionnent d'ellesmêmes aux facultés croissantes ou décroissantes des individus. Ils se sont laissé troT^per par des métaphysiciens politiques qui ont pris en aversion toutes les taxes qu'ils ont appelées indirectes , taxes sur les consommations, taxes sur les superfluités, et qui ont donné la préférence à celles qu'on ne paye jamais que par contrainte, à celles qui soumettent les contribuables à une inquisition vexatoire.
ARTICLE XIV
Tous les citoyens ont le droit de constater par eux-mêmes ou par leurs représentants la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi, et d'en déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement et la durée.
OBSERVATIONS
Supposez que l'auteur de cet article fût un ennemi de l'État, qui se proposait de troubler le cours des affaires publiques et de mettre tous les citoyens aux prises , rien ne pouvait être plus adroitement ad^té à ce but : mais si c'est un ami de l'État , et qu'il ait eu pour objet de donner aux dépenses publiques un contrôle salutaire , on ne saurait rien concevoir de plus puéril.
Qu'entend-on par tous les citoyens? Entend on tous les citoyens collectivement , agissant en corps, ou chaque citoyen individuellement ? Ce droit que j'ai, puis-je l'exercer par moi-même quand il me plait, sans le concours de personne, ou faut-il que j'attende jusqu'à ce que j'aie engagé tous les autres ou du moins Ta m^ure partie des autres, à se joindre à moi pour en faire usage? La différence qui en résulte , par rapport à l'exercice du droit , est énorme : mais ces rétlacteurs qui emploient indistinctement, ce semble , les mots disjonctifs et les mots conjonctifs, ne paraissent pas même la soupçonner.
Si je puis exercer ce droit par moi-même , dans
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ma capacité individuelle , j*ai donc le droit d'aller â mon gré dans tous les bureaux du retenu public, de demander compte aux employés, de me faire apporter leurs livres , de les soumettre à -toutes mes questions, d'arrêter toutes les affaires : et ?ous, qui êtes citoyen aussi bien que moi , vous avez le même droit que j*ai. Si tous voulez Texercer en roèmé temps, qui doit avoir la préférence? Qui doit être obéi le premier? Qui réglera ce pas entre nous et mille autres? Cette manière d'instituer le gouvernement serait plutôt celle de le dissoudre.
Si les citoyens ne peuvent exercer ce droit que collectivement, c'est-à-dire agissant en corps,, il fallait donc expliquer de quelle manière ces corps collectifs devaient se former. C'est là précisément ce que la loi devait nous apprendre , et ce qu'elle ne nous apprend pas.
Le droit de consentir! Singulier mode d'expression pour signifier le droit d'accepter ou de rejeter ! Le droit de voter est clair. Le droit de consentir présente une idée ridicule. Il rappelle ce qu'un railleur disait d'un sénat dans un gouvernement despotique :«( Ces messieurs ont le droit d'approuver tout « ce qu'on leur propose, ou d'aller en exil. » Ces p(Altes pagodes chinoises qu'on vendait à Paris sous le nom de ndlabies, n'avaient d'autre mouvement de la tête qu'une inclination en avant. C'était l'image du droit de consentir. Je ne donne pas cette remarque comme bien importante : mais il est étonnant qu'une assemblée qui prétendait fixer les mots, fixer les idées, fixer les lois et tout fixer pour toujours, se servit , dans une occasion essentielle , d'un terme équivoque et impropre, comme si la langue française était réiluite à ce bégayement inepte.
ARTICLE XV
La société a le droit de demander compte a tout agent public de son administration.
OBSEETÂTIOIfS.
La société! Voilà un nouveau personnage inconnu qui vient figurer dans cette composition. Qui est ce personnage? De (|uelle manière agit-il ? Comment exerce^t-il ses droits? Où réside-t-il ? A quoi peut-on le reconnaître ?
Veut-on dire que les supérieurs en office ont droit de demander compte à leurs subordonnés? N'avoir pas ce droit, ce serait «'être pas le supérieur? M*être pas soumis à celte obligation , ce serait n'être pas le subordonné. Dans ce sens , la proposition est innocente , mais futile.— Veut-on dire que tous les hommes qui ne sont pas en office peuvent exercer ce droit sur ceux qui sont en office? Dès lors
toutes les obseryatîons de l'article précédent reviennent ici.
Par la société, les rédacteurs entendaient paitêtre le oorps législatif : ils voulaient dire peut-être que l'assemblée législative avait droit , non simplement de demander compte, mais de se faire rendre compte de toutes les parties de l'administration. Jamais le mot propre. Jamais une expression claire, même pour les idées les plus commitnes.
ARTICLE XVI
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de constitution.
OBSERVATIONS
Cet article n'est plus une déclaration de droits, c'est un acte d'applaudissement des législateurs sur leur propre ouvrage , joint â un anatbème contre tous les gouvernements qui existent.
Le pays auquel j'appartiens a-t-il ou n'a-t-il pas • une constitution? Pour répondre à cette question , il faut que j'examine s'il possède une déclaration de droits semblable à celle de la France. Comme lAcun pays ne jouit de cet avantage , il s'ensuit qu'aucun pays n'a de constitution.
Je ne m'arrête pas sur l'absurdité du style ; une garantie assurée, c'est-à-dire une garantie des droits garantis. Leur usage constant est d'employer des mots synonymes comme différents, et des mots différents comme synonymes.
La séparation des pouvoirs est une idée confuse tirée d'une ancienne maxime politique, divide et impera. Une maxime encore plus ancienne et plus sûre , c'est* qu'ufle maison divisée contre elle-même ne saurait subsister.
Des pouvoirs séparés et indépendants ne formeraient point d'ensemble; un gouvernement ainsi constitué ne saurait se maintenir. S'il f^ut nécessairement une puissance suprême à laquelle tcAites ks branches de l'administration soient subordonnées, il y aura distinction dans les fonctions y mais il n'y aura p4» division de pouvoir ; car un pouvoir qu'on n'e4erce que d'après les règles tracées par un supéj'ieur, -n'est pas un pouvoir séparé : c'est une branche du pouvoir de ce supérieur; et commi il l'a donné, il peut le reprendre ; Comme il en a déterminé l'exercice , il peut le modifier à son gré.
ARTICLE XVII
Im pwpriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la
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nécessité publique^ légalement constatée^ Vexige évidemmerU, et sous la condition d'une Juste et préalable indemnité.
OBSERTAnONS.
Voici enfin la dernière pièce de cet amas de contradictions , elle est digne de couronner l'ouvrage. — Par le premier article , tous les hommes sont égaux par rapport à toutes sortes de droits , et demeurent tels , en dépit de tout ceijue les lois peuvent faire. Par le second, la propriété était mise au nombre de ces droits. Par le dix-septième et dernier, aucun homme ne peut être privé de sa propriété , non pas même d*un atome de sa propriété , sans un exact équivalent, et cet équivalent payé d'avance. Tous les hommes sont égaux en propriété , quoique l'un possède des millions et que l'autre ne possède rien ; et, en même temps, celui qui a une propriété mille fois supérieure à celles de mille autres misea ensemble , ne doit pas être privé d'un seul denier, sans avoir reçu d'avance un équivalent ; mais cet équivalent d'où viendra-t-il ? De quel fonds seratil tiré? Les législateurs ont oublié de le dire.
Folle et contradictions à part, le but de cet article était d'assurer une indemnité à tout propriétaire lorsqu'on disposerait de sa propriété pour un objet de bien public. IjC règlement de ces indemnités est une de ces questions de détail qui présentent plusieurs problèmes difficiles, mais dont on pRt obtenir la solution , si l'on prend la peine de comparer les intérêts de toutes les parties. Il fout distinguer entre les propriétés qui peuvent s'évaluer et celles dont l'évaluation est toujours incertaine ; il est des objets qui ont une valeur d*af' fection, par exemple, une maison de campagne, un jardin d'ornement. Si on les prenait pour une roule, en se bornant à en payer la valeur intrinsèque ou ordinaire , le propriétaire n'aurait point reçu un équivalent ; il serait en perte. 11 est vrai que les législateurs prescrivent que l'indemnité soit Juste y mais ce n'est là qu'une épiihète déclamatoire, beaucoup trop vague pour servir d'instruction.
Se sont-ils entendus eux-mêmes quand ils disent que , pour priver un homme de sa propriété , il faut que la nécessité publique l'exige évidemment? Que veut dire ce 'Âot nécessité? Peut-il y avoir nécessité à foire de nouveaux chemins , de nouveaux ponts , de nouvelles places dans une ville , de nouveaux canaux pour le commerce? Si une nation a existé t&nt de siècles en se contentant delà navigation des rivières , sera-t-il nécessaire à la continuation de son existence de construire de nouvelles
routes d'eau artificielles? — Il est manifeste que , dans tous ces cas, il s'agit de convenance et non de nécessité. 11 y aura toujours avantage d'une part et désavantage de l'autre. Mais que serait-ce qu'un avantage de commerce contre un droit sacré et inviolable? Il faut donc renoncer à tout projet de bien public, parce que la nécessité n'en est pas démontrée. Voilà pourtant une conséquence nécessairement renfermée dans ces termes de la déclaration. On me dira que cela n'était pas dans l'intention des législateurs français; je le crois. Mais quelle justification pour eux ! Ils n'ont jamais voulu dire ce qu'ils ont dit; pour corriger leur déclaration, il faudrait à peu près nier tout ce qu'elle affirme, et affirmer tout ce qu'elle nie.
CONCLUSION
Comment se peut-il que l'élite d'une nation éclairée, que l'assemblée nationale de France, ayant dans son sein un grand nombre de jurisconsultes exercés, de savants distingués, d'écrivains célèbres, ait pu produire sur les principes fondamentaux du gouvernement , une rapsodie si incohérente , si méprisable et en même temps si dangereuse ?
Les savants de la même nation avaient produit , peu d'années auparavant , une révolution complète dans une des scienœs ies plus difficiles. La chimie leur était redevable d'un système philosophique si bien lié , si bien démontré , que les préjugés avaient été vaincus, et que l'Europe l'avait adopté avec admiration et reconnaissance.
Si les Français ont eu des succès si différents en chimie et en législation , c'est qu*ils ont procédé bien différemment dans l'une et dans l'autre.
La chimie était le domaine exclusif^ d'un petit nombre de savants qui consacraient leur vie à cet objet, et qui, après avoir fait une expérience, la répétaient de mille manières pour s'assurer de ses résultats et ne pas se tromper sur les premières apparences.
Dans la chimie, il n'y a pas d^ppel aux passions. Point de préjugés violents , point de vengeance et de haine , point d'esprit de parti. On ne peut pas dire aux hommes : Croyez; il faut leur dire : Voyez,
La chimie a des termes techniques qui arrêtent les ignorants et distinguent les initiés. La législation n'en a point. Ces mots, lois, droits 9 sûreté y liberté, propriété, puissance souveraine, on croit les comprendre ; on s'en sert avec confiance , sans se douter qu'ils ont une foule d'acceptions différentes , et qu'employer ces termes sans en avoir
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des ïdée$ justes, c*est marcher nécessairement cTerreur en erreur.
Chacun connaît son ignorance en chimie , on ne robgit pas de Fafouer : mais tout le monde sait un peu et nM>rale et de législation ; et c'est ce peu qui trompe les hommes : ce peu qu'ils savent les engage à prononcer témérairement sur ce qu'ils ne savent point.
La première faute des législateurs français fut de commencer par la fin , de statuer des propositions générales, sans faire attention aux lois particulières qui y étaient renfermées.
Généralisation précipitée ! grand achoppement de la Tanité humaine , écueil sur lequel plus d'un homme de génie a fait naufrage, obstacle funeste qui a si longtemps arrêté le progrès des sciences ! Le parlement d'Angleterre a toujours manifesté une répugnance extrême pour les propositions abstraites , pour les principes généraux. Celte défiance est bien raisonnable. C'est la crainte de Toir intro4luire dans les questions àe^ choses qui ne leur appartiennent pas , ou qui n'ont pas été suffisamment examinées; c'est Tapiiréhension de s'engager plus qu'on ne veut , et de se trouver enveloppé dans des contradictions inévitables.
On peut voir dans les journaux de cette époque comment fut accueilli l'un des orateurs qui avaient le plus d'ascendant , pour avoir osé pro|K)ser le renvoi de celte exposition des droits jusqu'à ce que la constitution fût achevée. Mirabeau, qui avait été l'un des promoteurs inconsidérés de ce travail, voulut y renoncer lorsqu'il en eut vu les difficultés : mais la majorité de l'assemblée rugit de colère quand il leur prédit, de sa voix tonnante, que leur déclaration des droits ne serait que « l'almanach d'une telle année *. »
M. Malouet avait déjà réclamé , par des raisons de prudeijf e , contre cette déclaration anticipée et isolée. «' Pourquoi , dit-il , transporter les hommes «( sur le sommet d'une montagne et de là leur «( montrer tout le domaine de leurs droits, puisque u nous sommes obligés ensuite de les en faire re- «( descendre, d'assigner les limites, et de les rejeter «t dans le monde réel, où ils trouveront des bornes u à chaque pas ? Lorsque nom aurons fait la «( constitution , nous pourrons y approprier avec «( plus de justesse la déclaration des droits, et «( cette concordance rendra les lois plus chères au « peuple *. »»
Voilà lesTayons de vérité qui furent présentés à l'assemblée, mais ils ne dissipèrent pas le nuage des idées confuses. L'impulsion, d'ailleurs, était donnée par l'enthousiasme du moment et par l'amour-
» Courrier df Provence, n- 18, 29.
propre : celte conception d'une loi univo^elle avait un air de grandeur qui flattait l'orgueil national. Les applaudissemenU partaient de toutes parts lorsque M. Du port s'écriait : « Nous ne travaillons « pas pour la France seulement , mais pour toutes « les nations. Tous les peuples nous écoutent. « Nous sommes ks vengeurs et les précepteurs du « genre humain. •
L'assemblée nationale n'alla pas loin dans sa carrière législative sans se repentir doublement de cette déclaration^ soit par les entraves qu'elle s'était données en établissant de faux principes, soit par l'esprit d'insubordination qui en était le fruit.
La révolution qui avait jeté le gouvernement dans les mains des auteurs de cette déclaration, ayant été le résultat d'une insurrection , leuc P*^ mier objet, en la rédigeant, fut de justifier les insurrections en général. Mais les justifier , c'est les encourager. Justifier une insurrection passée, c'est encourager une insurrection future. Justifier la destruction illégale d'un gouvernement, c'est saper tout autre gouvernement , sans en excepter celui même qu'on veut substituer au premier. Les législateurs de la France imitaient, sans y songer, l'auteur de celle loi barbare qui conférait au meurtrier d'un prince le droit de lui succéder au trône. u Peuples ! voilà vos droits : si l'un d'eux est violé, si vous jugez que l'un d'eux est violé, l'insurrection devient le plus saint des devoirs. » Tel est le langage de celle déclaration , et tel est soi^bjet.
Les passions personnelles et les passions Vlisociales sont les grands ennemis de la paix publique : ces passions, que la nature nous donne, sont absolument nécessaires pour l'existence et la sûreté des individus. Mais, à leur égard, le mal à craindre, ce n'est pas le défaut, c'est l'excès. Les hommes, en s'y livrant sans retenue , feraient leur supplice réciproque. Le grand art du législateur est de les contenir, et d'engager les individus à se faire mutuellement le sacrifice de ces passions. Mais l'objet coYistant de cette déclaration n'était autre que de fortifier ces passions déjà trop fortes , de rompre les liens qui les arrêtent, de dire aux passions personnelles : » Tout est de votre domaine , le monde entier est votre proie. » De dire aux passions hostiles : « Regardez tout avec défiance , le monde entier est votre ennemi. »
Cet esprit de jalousie et de'd^nce, cette haine contre tout ce qui portait le caractère d'autorité , de supériorité, cette ii^lérance politique qui appelait la mort contre toute opi>osilion, furent en grande partie les fruits empoisonnés de la déclara-
« Courrier de provence, n© 22.
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tîon des droits de Thomme. Il faut avoir été en France à cette époque , avoir entendu les groupes du Palais-Royal , les orateurs des cafés , des elubs et des rues, pour savoir à quel point ces prétendus droits , commentés par des bouches affamées , par des hommes en guenille et des hommes armés , ou par des raisonneurs subtils, avaient porté la déraison jusqu'au délire.
On pourra dire que les Anglo* Américains avaient donné l'exemple d'une déclaration de droits ^ que la leur était presque aussi mal conçue que celle des Français , et que cependant elle n'avait point produit les mêmes effets. J'en conviens : mais cette différence dans les résultats tient à d'autres différences dans les caractères et dans les situations. Les Américains , moins ardents , moins impétueux que les Français , presque tous propriétaires , presque tous égaux , reçurent cette déclaration sans enthousiasme, et, accoutumés à se gouverner par des lois positives , ils donnèrent fort peu d'attention à des généralités métaphysiques qui n'étaient point nouvelles pour eux.
C'est , en effet , en Angleterre que ce jargon des droits de V homme a pris naissance. Le mot droity dans la langue anglaise, se prend comme adjectif et comme substantif. Comme adjectif , il n'a qu'un sens moral; il %\QTï\^e convenable , raisonnable j utile; comme si l'on disait : « Il est droit que les lois soient faites pour le bien commun ; il est droit que chacun ait la jouissance des fruits de son travail. »
Comme substantif, ce mot a deux sens, un légal, UQ autre antilcgal. La loi me donne le droit de disposer de mes biens : voilà le sens légal et le sens unique qu'on devrait lui donner. Mais quand on dit : La loi ne peut pas aller contre le droit naturel y on emploie le mot droit dans un sens supérieur à la loi ; on reconnaît un droii qui aitaque la loi , qui la renverse, qui l'annule. Dans ce sens, ce mot est l'arme la plus dangereuse de l'anarchie.
Le droit réel est la créature de la loi : les lois réelles donnent naissance aux droits réels ; et celte espèce de droit est l'ami de la paix , le protecteur de tous , l'unique sauvegarde du genre humain.
Le droit , dans l'autre sens , est la créature chimérique d'une loi imaginaire, une prétendue loi de la nature , une métaphore usitée par les poètes, par les rhéteurs et par les charlatans^ de législation.
Comme ils ont vu que le droit réel était respecté, ils ont imaginé de se servir de ce nom qui en impose pour consacrer to^es leurs fantaisies» Le mot droit est devenu entre leurs mains une espèce de talisman. Ils ont supposé une loi n^f^^^ I
relie dont ils savaient le code par cœur, quoiqu'il fût ignoré de tout autre qu'eux ; et ces prétendus interprètes de la loi naturelle faisaient comme Antoine, qui avait supposé un testament de César, et qui, chaque jour, faisait trouver dans ce testament toutes ses volontés particulières.
Il n'y a que des hommes exercés à suivre la marche de l'esprit humain qui comprennent bien la transition du sens primitif et légal de ce moldroit à son sens métaphorique et illégal.
Pourquoi veut-on des droits naturels? Afîn de donner à ses opinions une force plus persuasive , afin de rendre odieux ceux qui les combattent. Quoi ! vous rejetez une conséquence qui dérive d'un droit naturel ! Vous êtes donc un violateur de la nature, 'un ennemi du genre humain. Ces droits sont écrits dans le cœur de chaque homme : s'ils sont dans le vôtre, en les niant, vous parlez contre votre conscience, vous vous mentez à vous-même. S*ils n'y sont pas, vous n'êtes pas un homme, vous êtes un monstre sous la forme humaine.
Pourquoi ce zèle à proclamer ces droits comme certains , comme imprescriptibles , comme inaliénables? C'est qu'on ne les a trouvés nulle part, dans aucune législation , pas même dans la plus petite république. Moins ils sont en existence , plus on fait de bruit pour persuader qu'ils ont toujours existé : une doctrine d'hier est présentée comme une doctrine qui a précédé la société même. C'est l'artillerie des ecclésiastiques dont les laliiues se sont emparés. Plus ils craignent d'obstacles, plus ils ont recours à la contrainte; moins ils espèrent de prouver leurs opinions, plus ils s'efforcent de les convertir en articles de foi. Telle est la faiblesse humaine. L'opposition fait naître un sentiment pénible. On se prend à tout ce qu'on peut pour la subjuguer.
La plupart des hommes sont si peu accoutumés à la justesse des expressions , qu'ils concevront à peine l'importance qu'on attache à rectifier celle-ci. Ils connaissent trop peu la force du poison pour sentir la nécessité de cet antidote. Mais beaucoup d'autres, séduits par des mots sonores, enchaftés de cette idée de lois naturelles, de droits naturels, Q0 pourront jamais rompre cette association factice entre ces deux termes, d'autant plus qu'elle se retrouve sans cesse dans le langage ordinaire, et qu'elle flatte à la fois la paresse et le despotisme de l'esprit humain.
Le langage de la simple raison , de la pure vérité, est difficile à apprendre : le langage des passions est par lui-même séduisant et facile. Le premier exige une attention sévère sur soi-même, une résistance soutenue au courant de l'imitation qui entraîne. Le second ne demande que de
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s'abandonner à cette pente , et de parler comme tout le monde.
Mais que le succès de cet antidote soit plus ou moins prompt , c'est toujours rendre un service au public que de fournir un signalement particulier auquel on peut recoasattre le langage de r^archiste.
Quil soit enthousiaste ou fburbe, il parle de droits naturels et imprescriptibles; il reconnaît des droits qui ne sont pas reconnus du gouTernement.
11 parle de droits antérieurs aux lois, indépendants des lois , supérieurs aux lois.
Au lieu de dire : La loi doU on ne doiipas^ il dit: La \q\ peut w^ ne peut pas.
Au lieu de dire : Il convient par telles raisons ai établir tel ou tel droite il affirme que tel droit existe f qu'il a toujours existé , et que tout ce qu'on a fait de contraire à ce droit doit être regardé comme Aul et non avenu. Il substitue toujours le langage dé la fiction à celui des foits , et l'affirmation au raisonnement.
FAITE PAR LA CONVENTION NATIONALE EN
« La déclaration des droits de l'homme , avait dit Mirabeau, ne sera que Talmanach d'une année, n Cette prophétie ne tarda pas à se vérifier. Après que la convention nationale eut renversé le trône et déclaré la république une et indivisible, elle voulut faire une nouvelle «déclaration des droits. On pourrait croire que la première assemblée, encore gênée par des idées monarchiques, avait laissé dans sa déclaration des signes de faiblesse et de timidité qu'il appartenaif à leurs successeurs de faire disparaître; on se tromperait. Cette seconde déclaration, faite dans une assemblée démocratique, sans roi , sans noblesse , sans clergé, n'eut, ce semble, pour objet que de pallier et de tempérer la première. On avait senti le danger de ce manifeste contre toute espèce de gouvernement ; mais on ne voulut pas avouer une erreur professée avec tant d'orgueil : on se flatta de tromper le peuple en conservant le même titre à un ouvrage qui n'était plus le même ; on essaya d'ôter sans bruit , ou , pour employer le mot propre, d'escamoter les articles qui avaient servi de prétexte ou d'excuse à toutes les insurrections; et comme la première déclaration des droits avait jeté la multitude dans un état d'ivresse et de folie, on crut la ramener à la raison en y ajoutant une déclaration parallèle des devoirs. S'il fallait administrer le poison, l'antidote pouvait avoir son' usage : mais il eût été plus sage de ne pas faire le mal , que de compter sur l'efFct du remède.
Quoique cette nouvelle déclaration soit moins absurde et moins dangereuse que la première, elle est encore très-défectueuse dans la logique, trèsobscure et informe dans l'expression. La partie ifelitique ne contient que des définitions fausses, 9 la partie morale que des phrases de rhétorique. L'analyse détaillée d'un ouvrage obscur et oublié dès sa naissance ne serait qu'un travail aride et
ennuyeux ; nous nous bornerons à quelques observations détachées.
Voici l'article premier : il est remarquable à plus d'un titre. Les droits de l'homme en société sont la libertéy Végalitéy la siireté et la propriété.
11 n'y a plus ici de droits naturels , imprescriptibles et sacrés , de ces droits tels , que toute loi qui les altère était nulle par le simple fait. On a écarté ces mots dangereux, ces fausses notions qui rendent toute législation impossible. On annonce, il est vrai , qu'on va déclarer les droits de V homme et du citoyen; mais dès le début , l'objet change : on laisse là les droits de l'homme; on n'en dit rien : on procède uniquement à déclarer les droits de l'homme en société. La distinction , si récemment et si solennellem^t reconnue entre l'homme et le citoyen, s'évanouit ; mais elle s'évanouit par un subterfuge , par un mot qui ne présente plus ni l'homme ni le citoyen , mais une espèce d'amphibie ou de neutre qu'ils appellent Vhomme en société.
En comparant le catalogue des droits, njpus trouverons qu'entre l'an 1791 et l'an 1795 , tout naturels et tout imprescriptibles qu'ils sont, ils n'ont pas laissé de subir des changements considérables. Dans le premier article de la déclaration de 1791 , il n'y en avait que deux , la liberté et Végalité: dans l'intervalle du premier article au second , trois nouveaux droits avaient pris naissance , la propriété y la sûreté et la résistance à Voppression : mais ces trois nouveaux, ajoutés aux deux premiers , ne faisaient pas cinq ; il n'y en avait que quatre , parce que, dans le même intervalle, on ne sait quel accident était avrivé à Végalité ^ mais elle avait disparu. De 1791 à 1795, elle s'est retiouvt'f, et, en conséquence, elle occupe le poste le i»Ujs éminent après la liberté. La résistance à ropprcmon y qui figurait si noblement dans h chyric de 1791 , a été exilée de celle de
MS
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1795; et comme les images des deux illustres Romains dont parle Tacite , ce droit o*en était que plus remarquable pour avoir disparu. Ce phénomène , il est vrai , pourra s'expliquer aisément , si V(9ù se rappelle que , depuis que la résistance avait reçu ses lettres de naturalisation , elle s'était étrangement signalée dans toute la France , attaquant tous les pouvoirs , toujours en guerre avec toutes les autorités , et se rendant si redoutable par sa turbulence, qu'd était bien temps de la bannir ; bien entendu qu'on pourra toujours la mettre en réquisition à l'appel du patriotisme, quand il s'agira de renverser le gouvernement ou d'envoyer les députés du peuple libre à la Guyane.
Les quatre articles suivants doivent être présentés de suite.
\^ La liberté consiste dans le pouvoir de faire ce qui ne nuit pas aux droits des autres,
2» L'égalité consiste en ce que la loi est la même pour tous, soit qu'elle protège ^ soit qu'elle punisse. L'égalité n'admet ni distinction de naissance, ni succession héréditaire de pouvoir.
3» La sûreté résulte du concours de tous à assurer les droits de chacun,
4" La propriété est le droit de jouir et de disposer de ses biens, de ses' revenus , du fruit de son travail et de son industrie.
Après avoir reconnu ces droits d'une manière abstraite et indéterminée, les nouveaux législateurs cherchent à les faire rentrer dans certaines limites par des définitions ; mais ces définitions , qui ont pour objet de donner à ces mots un sens qui n'est point leur sens ordinaire, qui est même contraire à leur acception commune (au moins pour les deux premiers) , sont un artifice puéril et sans effet. Les mots opèrent sur les hommes par leur signification constante et universelle. Une définition subtile et arbitraire n'a point de prise sur l'esprit, encore moins sur l'esprit du vulgaire ; elle est oubliée aassitôt qu'entendue.
La liberté consistf dans le pouvoir de faire ce qu'on veut , le mal comme le bien ; et c'est pour cela même que les lois sont nécessaires pour la restreindre aux actions qufee sont pas nuisibles.
L'égalité ne s'arrête point aux objets que lui assignent nos législateurs. Elle s'étend à tout ; elle demande Taplanissement universel, le nivellement des propriétés et des conditions. Tant qu'on laisse subsister la distinction des fortunes , la plus choquante de toutes pour la multitude, il est absurde de parler d'égalité.
Que l'égalité n'admette point de succession
< Montesquieu était le premier qui eûl introduil ce slyle épigrammatiqiie eu matière de législalion. Mirabeau , qui connaissait si bien ses auditeurs, ne monlait jamais à la
héréditaire de pouvoir, cela est clair : mais comment l'égalité peut-elle s'accommoder de l'existence d'un pouvoir quelconque? Quelle égalité y a-t-il entre celui qui a du pouvoir et celui qui n'en a point? Ainsi, à l'exception d'un pouvoir héréditaire , les hommes ne sont pas plus é|^aux en vertu de cet article qu'ils ne l'étaient auparavant , ou , pour mieux dire , l'égalité et l'inégalité sont une seule et même chose.
Point de distinction de naissance. Comment cela se fait-il ? Tous les hommes naissent-ils , en France , du même père et de la même mère? La toute-puissance démocratique empèche-t-elle les Montmorency de descendre d'unç suite d'ancêtres connus et illustrés depuis l'origine de la monarchie française? On voit bien que les législateurs ont voulu dire que la différence de naissance n'entraînerait aucune différence de droit; mais comme une tournure brillante parait presque aussi nécessaire aux Français dans le style des lois que les lois mêmes , l'expression paradoxale a eu la préférence sur l'expression naturelle. Cette critique même leur paraîtra ridicule , tant ils sont accoutumés à préférer la vivacité de l'expression à sa justesse *.
La sûreté résulte du concours de tous à assurer les droits de chacun.
Le concours de tous, les droits de chacun ! Pouvait on se refuser à une antithèse si ingénieuse et si saillante?
D'après cette définition , il n'y aurait point de sûreté si tous ne concouraient sans cesse à la défense de chacun. Il faut que tous les citoyens, sans distinction , que les femmes mêmes et les enfants soient sans cesse occupés a protéger tous les individus de la société , à faire l'office des magistrats , à devenir magistrats eux-mêmes. 11 faut que chacun puisse et veuille se mêler des affaires de chaque autre. Il faut au moins que si les droits d^ttn seul sont attaqués par un homme injuste et malfaisant, tous , sans exception , concourent imméOiateraent à sa défense. L'épigramme légale signifie tout cela, ou nr ^i^;n>Hr al^tyoliinif'iït rien.
CçUe iïéfimûmi de Li sûreté m'en rappelle une qui thl daus /ê Malade imaginaire. L'opium , dit iM. Ptii-^oii, a la propriété de faire dormir, parce qu'ils une vertu ^oponitive. La sûreté résulie du concours do tons a pnjcurer fa sûreté... TH est le style (ks oracles que prononcent les législateurs du monde.
La propriété est le droit de jouinet de disposer de ses biens, etc.
Autre définition dQ même genre, c'est-à-dire ausJ|
trilmne sans avoir préparé ce quM appelait le /roi/.* o^fstà-dire une loumure piquante ei singulière qui aisuiiail sa pensée et surprenait un applaudissement.
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ridicule, mais un peu moins innocente. Jouir ti disposer, voilà deux droits bien cfislincts ; car il y a des propriétés dont on a la jouissance pour un temps limité ou pendant sa vie , et dont on ne peut pas disposer. Mais, d'après Farlicle, ces deux droits sont inséparables. Avoir l'un sans ^oir Tautre , c'est n*avoir point de propriété. C'est sans doute d'après cette définition que les possessions du clergé de France , qui n'avait pas lè droit de disposer ou d'aliéner, n'étaient pas considérées comme une propriété , et que la spoliation à leur égard n'était pas un vol.
Passons maintenant à la déclaration des devoiPê. Ce n'est pas le Décalogue qui a servi de modela. •
Les nouveaux faiseurs n'ont pas mieux compiHs que leurs devanciers , qtie les droits et les obligations sont inséparables. Il est possible, sans douto, de créer des devoirs sans créer des droits ; et c'est là le résultat de toutes les mauvaises lois, de toutes les lois qui gênent la liberté sans procurer des avantages plus qu'équivalents au sacrifice : mais il est impossible de créer des droits sans créer des obligations correspondantes ; car quand vous me donnez un droit sur une chose , n'imposez-vous pas à tout autre indivf<lu Tobligation de ne point me gêner dans l'exercice de ce droit? Les législateurs ont donc créé des devoirs quand ils établissaient des droits; mais ils étaient comme le Bourgeois gentilhomme qui faisait de la prose sans le savoir. l^s voilà donc occupés maintenant à refaire ce qu'ils ont fait , à donner une traduction des droits dans la langue des devoirs , sans se douter que^ce second objet , si l'on peut l'appeler ainsi , est identique avec le premier.
î. Tous les devoirs de V homme et du citoyen sont dérivés de deux principes gravés par la nature dans tous les cœurs. Ne faites pas à autrui ce que vous ne voulez pas que les hommes vous fassent. Faites constamment aux autres le bien que vous voulez recevoir d'eux.
Toin ce que vous voulez que les hommes fassent pour vous , faites-le de même pour eux. Telle é|dit la maxime de l^^vangile. A-t-elle gagné dans la nouvelle éditfon dos législateurs français?
On fa (Avisée en deux branches , l'une négative, l'autre (>osilive. Lepremier préeeple, donné comme loi, est pernicieux. Le second , exprimé comme il l'est , est contraire à l'-esprit de l'original. Le premier a trop d^étendne; le second n'en' a pas assez.
Considérez le premier précepte. Tout individu qui poursuit un coupable, tout juge qui le condamne, tout ofiioier de la justice qui le punit, sont des transgresseurs de cette loi fondamentale, de cette loi qu^on dit gravée dans tous l^s cc&urs^ ^^ qu'on place à la tète^de tous les ieyoî^^*
MRTHAH. — TOMR I.
Dirat-on que la maxime de TÊvangile est exposée à la même objection ? Je réponds qu'il y a bien de la différence ; qu'un précepte moral n'a pas besoin d'une précision rigoureuse, parce qu'il s^adresse au sentiment , et que d'ailleurs il s'applique surtout à celte partie de nos actions qui n'est pas soumise aux lois. Mais quand on fait une loi, il y faut énoncer les limitations, les exceptions nécessaires. La justesse , la précision en sont l'âme et la vie.
Le second précepte, pris littéralement, restreint la bienfaisance y au lieu de l'étendre. Quel bien dois-je faire aux autres? Celui que j*ai besoin de recevoir d'eux. N'ai-je aucun besoin de recevoir , je n'ai aucune obligation de donner. La générosité, au contraire, donne sans espoir de retour. Ce n'est ici qu'une critique de style, car on découvre aisément l'intention des législateurs; mais par quelle fatalité se fait-il que dans les choses les plu^ simples , ils ne disent jamais ce qu'ils veulent dire?
4. Nul n'est bon citoyen s'il n'est bon fils, bon père, bon frère, bon ami, bon ép(^x.
Cette maxime, mise en vers, pourrait passer dans une pièce de théâtre; mais, comme maxime légale , c'est une ineptie. On tourne dans un cercle vicieux. Qu'est-ce qui constitue la bonté? Cest d'être bon.
La maxime est Causse. Il y a deux classes d# devoirs, léguas publics, les autres privés ; -les uns envers rétat,;les autres envers la famille^ eto. Est-il imppossible de violer les uns sans violer les autres? L'homme qui maUr^le sa femme et ses enfants fraude-t-il le trésor public? Celui qui fraude le trésor public , maltralte-t-il sa femme et ses enfants? Le vieux Brutus , qui, dans un gouvernement où le père avait droit de vie et de mort sur ses enfants «fit muuiîr &t& fiU pour nvoir con^ spire contre leur patrie^ élail-il mauvais ciloyen? ou la bonté, 4^ns un pei e, conKÎâte-lene à met ire ses fils à mort ?
Cette maxime sembl»^ emprunlée de quelque rêver^e^éta physique ûe Uloton , qui soutenait que 4a' vertu était une. Ct qui il oit sigtirtier qu'avoir un^ verfu , c'est les avoir toutes , ou que n'avoir pas toutes les vertus, cVsl n*en a^oîr aucune.
5^ Nul homme n'est /mu .9' il n*esi franchement et religieusament observateur dfi§ lois.
Quéil de toutes l<s lois , présentes et futures ; quelle qœ soit la nature de leurs défenses ou de leura injonctions !
L'homme f>oil doit être religieux observateur des lois qui lui défendent, par exemple, la seule religion qu'il regarde comme vraie , et qui lui ordonnent de dénoncer aux tribunaux ceux qui la pratiquent !
Et, quand on se rappelle^ que les auteurs de cette maxime étaient les mêmes hommes qui venaient de
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reDver«er une constiCulion , de ?ioler la loi la plus soleuDelIe, celle qui établissait Fioviolahilité du roi, que pêut-on penser ou de leur logique ou de leur morale? A quelle époque plaçaient-ils le commencement de ce devoir?
6. Tout homme qui viole ouvertement les lois se déclare lui-même en état de guerre avec la société.
Autre maxime sonore, très-propre à obtenir les applaudissements du parterre, mais puérile à l'excès dans un livre de lois ; et même heureusement puérile, car si elle Tétait moins, elle serait très-dangereuse.
Être en état de guerre , c'est être dans cet état où Fobjet de chacune des parties intéressées est de détruire l'autre ou de la subjuguer. Qu'un homme se déclare en état de guerre avec la société , il ne s'agit plus que de le traiter comme un ennemi pu% blic ; et présenter sous ce caractère tout homme qui viole une loi , quelle qu'elle soit , c'est provoquer contre lui les plus grandes rigueurs. On peut supposer que cette maxime formait le préambule des lois de Dracon.
Les législations sont toutes si défectueuses à certains égards , qu'il n'est aucun pays au monde où il -n'y ait des lois qu'on viole ouvertement. En , Angleterre, par exemple, où, pourfavoriser les faiseurs de boutons d'acier, on a défendu lés boutons d'étoffe, il ne faut qu'ouvrir les yeux pour voir combien cette loi est violée. D'après ce oode politique et moral , tous les infracteurs de'oette loi sont en état de guerre avec la société : il ne reste d'autre parti à prendre avec eux que de les traiter comme des rebelles, et de placer des soldats dans toutes les rues pour fusiller ces agresseurs du gouvernement.
7. Celui fpiif sans enfreindre ouvertement les iaiSf les étude par ruse ou /mr adresse, blesse les intérêts de tous; il se rend lui-même indigne de leur bmireiUance ei de kmr estime.
La yétiié de cetle proposition dépend de- la nature des lois qu'on élude. S'agil-il d'une de cesjois qui ne sont utilisa pii sonne , révision de cette loitic^ peut être nuisible h personne. S'agit-il d'une lot qui tourné an profit d'une classe d individus exclusivement , éluder cette loi , c'est nuire â cette classe , mais ce n'est paA nuire à toute la communauté. Un mainmortable dont le bien doit tomber à des moines , parvient à éluder la loi et à transmettre sa propriété à un héritier supposé : il blesse les intérêts des moines; mais peut-on*dire qu'H blesse les intérêts de tous ses concitoyens ?
11 y a plus. Il peut y avoir de telks imperfections dans les lois , qu'on est trop heureux qu'il y ait des moyens de les éluder.
Si la loi anglaise contre les libelles était stricte-
ment observée , il n'y aurait pas plus de liberté de la presse en Angleterre sur les objets politiques , qu'il n'y a de liberté en Espagne sur les objets religieux. Si cette loi était littéralement exécutée dans tous les cas où elfe est enfreinte , il n'y a presque aucun individu, ni homme ni femme, qui a'eût été au pilori. Les l«îs d'Angleterre ne sont pas plus mauvaises que celles des autres nations ; et je m*engagerajs aisément , s'il en pouvait résulter quelque bien , à montrer qu'il y existe un grand nombre de lois qui suffiraient pour anéantir le commerce , la sÉreté et la liberté , si elles étaient ponctuellement sliivies ou exécutées.
• Tant que les lois sont dans cet état d'imperfectton , il faut nécessairement laisser à la conscience de chaque individu à juger des cas où il doit leur obéir avec empressement ou seulement par prudence, concourir lui-même â leur exécution, ou demeurer neutre entre la loi et ses infracteurs. En un mot , tant que les lois sont mêlées de bieu et de mal , on ne saurait insister sur une obéissance universelle et consciencieuse à toutes les lois. On leur cToit toujours obéissance passive ; mais cette obéissance active, ce concours volontaire de chaque individu à en remplir toutes les dispositions, sans même avoir la pensée de les éluder, ce sera le fruit de la perfection des lois, si jamais il est possible d'y atteindre.
Je reviens ici à une observation que j'ai déjà insinuée dans l'article précédent.
Le grand objet , comme aussi la grande difficulté par rapport aux délits , c'est de les bien distinguer les uns des autres , de bien apprécier leurs divers degrés de malignité. Ces deux articles ne semblent avoir été faits que pour les confondre. « Violer «( ouvertement les Ibis , c'est se mettre en état de «( guerre avec la société. Éluder les lois, c'est blesser (( les intérêts de tous. » Toutes les distinctions disparaissent ; toutes les nuances s'évanouissent ; toutes les désobéissances deviennent également capitales. Les plus petites fraudes de la contrebande sont équivalentes à des trahisons. On a fait la grande découverte que les crimes sont tous les mêmes et quils produisent tous les mêmes effets : et connue il n'y a pas un jour où les lois ne soient ofivertement violées ou éludées par riise, il s'ensuit qu'il devrait toujours exister eh France une guerre civile, un état violent d'animosité entre les citoyens.
Dans les gouvernements établit, Tobjet conitant est de calme/les passions hostiles , de désarmer la vengeance, de maintenir les\iommes eii paix. Dans hi malheureuse époque dfi se trouvait la France, l'objet perpétuerétait d'enflammer les passions haineuses^ C'est ce qu'on a fait dans la déclaration des droits. C'est ^t qu'on fait encore dans celle des
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(leYoirs. On y exagère tous les délits; on les met tous au niveau. On veut que la haine et la fureur viennent présider aux tribunaux de la justice.
En voilà bien assez et peut-être même trop sur cette insipide- cûmpositian. On voit que se$ auteurs ne connaissaient pas mieuK Ittdevoirs que les droits, qu'ils ne parlaient pas mieux la langue mora^ que la langue politique. C'est toujours la même confusion et la même exagération ; toujours la même passion pour des maximes générales , sans aucun égard aux propositions particulières ^'elles renferment : de fausses notions d'élégance et de pompe, le soin de diversifier les expressions quand elles doivent être les mêmes, un style épigrammatique et théâtral ; enfin tous les défaute imaginables dans une composition légale qui exigeait la justesse la plus sévère. On serait tenté de croire qu'il y a dans l'esprit national, en France, une vivacité Impatiente qui ne se prête pas à la fatigue des détails. L'imagination court au résultat et passe par-dessus toutes les preuves. On veut de l'esprit ,
de la rapidité , de l'agrément dans des sujets qui exigent l'analyse la plus rigoureuse et le style le plus exact. Ce reproche tombe en particulier sur les écrivains politiques. Pour nous arrêter à l'époque où nous sommes, il y eut un grand nombre de déclarations de droits présentées en projet à l'assemblée nationale. Il n'en est aucune où l'on ne trouve des défauts semblables à ceux que nous avons, relevés dans les deux déclarations constitutionnelles. CeHe qui fit le plus de bruit , celle qui eut' le plus de partisans hors de l'assemblée, surpassait toutes les autres en exagérations. Les e^eurs qu'elle contient ne sont , il est vrai , que celles d'un individu ; elles n'ont point reçu la sanction de l'assemblée : mais ce sont des opinions avancées par un homme d'un esprit distingué , par un homme qui eut beaucoup d'influence ; et Je ne crois pas inutHe d'examiner ici trois ou quatre articles de celte composition , pour achever de donner une juste notion des principes anarchiques qui régnaient à cette époque.
EXAMEN PARTIEl
D'UNE DÉCLARATION DES DROITS, PIIOPOSÉE PAR UN MEMBRE DE L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE.
Dès le début, Tauteur se fonde sur des fictions et même sur des faussetés manife^es : il déclare qu'une chose est, parce qu'il veutuiu'elle sait, et qu'il sait qu'elle xï'e%ipas, C/taque société y dil-y, ne peut être que Voutrage libre d'une convention entre tous les associés.
Qu'une société politique puisse se former par une convention , c'est ce que je ne veux pas nier ; mais qu'une société ne puisse exister que par une conveition , c'est un fait évidemment faux. Qu'est-ce donc que tous les États du monde qui se sont formés de différentes manières . sans aucune trace de convention ? N'existent-ils pas ? ou ne platt-il pas à l'auteur de les appeler des sociétés politiques? Déclare-t-il de son autorité privée tous ces gouvernements nuls et illégitimes ? luvite-t-il les peuples à se soulever contre eux ? Proclame-t-il la sédition et l'anarchie? Ce n'est pas son Intention, mais c'est le sens de l'articl».
11 est un signe certain auquel on peut reconnaître un homme qui est tombé dans cette espèce de manie qu'on peut appeler Vidoidtrie de soi-même. H prend quelques mots de la langue en faveur, il leur donne un sens particulier, il les emploie comme personne ne les a jamais employés , et il est déterminé à ne les prendre jamais dans leur sens vulgaire : ce sera liberté, propriété, souverain^ loi, gouvernement, nature, etc. Muni de ce mot comme d'une e^èce de chiffre avec ses affidés , il fait des propositions qui dérangent toutes les idées reçues ; il donne une apparence de profondeur à des riens , il a toujours l'air d'un penseur capable que l'on n'entenil pa»; et il regarcf^ en pitié ceux quj lui font des objections, parce qu'ils se servent des mots selon leur acception commune. Ce petit artifice est facile à démasquer, mais il réussit quelque temps. Le fait est que quand on vient à examiner ces propositions prétendues profondes, composées d'un terme pris dans un sens contraire à l'usage, on les
trouve d'une telle nullité ou d'une telle fousselé, qu'on ose à peine soupçonner un homme d*espril d'en être l'auteur. On lui cherche longtemps une idée fine pour ne pas lui attribuer uue absurdité toute nue.
L'objet d'une société politique ne peut être que le plus grand bien de tous.
Ne peut pour ne doit. Toujours cette puérile substitution d'un terme impropre et ambigu , à un terme propre également familier et clair. Il est vrai qu'on donne ainsi à une pensée triviale un air de mystère et de profondeur.
Chaque homme est le seul propriétaire de sa personne, et cette propriété est inaliénable.
Quelle expression ! Comme si un homme et w personne étaient ckux choses distinctes , et qu'un homme pût tenir sa personne comme il tknt sa If outre, dans une de ses poches ! Mais hissons l'expression , et passons au sens.
Être seul propriétaire de sa personne, c'est apparemment avoir la disposition exclusive de soi-même, de ses facultés actives et passives, spirituelles et corporelles : aucun homme n'es! autorisé â se servir de ma personne , sans mon aveu , plus qu'il ne pourrait le faire de mes autres propriétés! m^ cette idée de propriété appliquée à la personne , est le renversement de touies les Ipis. La loi ne peut donner aucun droit au mari sur la personne de sa femme f ni au père sur celle de ses enfants, ni à l'officier sur celle des soldats , ni au jiige sur celle des malfaiteurs. Tout exercice d'autorité sur leur personne, sans leur consentement, est un acte de tyrannie.
Observez que cette propriété est déclarée inaliénable : ceci abolit tous les contrats dans lesquelii on aliène ses services , particulièrement le contrat du mariage et les engagements militaires. 11 ne peut donc plus y avoir entre les individus que des transactions du moment, nul ne pouvant s'engager
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pour Tavenir : c'est-à-dire qu'il n'y aurait plus de société ; car toute société est fondée sur les droits réciproques d'un individu sur d'autres.
Aliéner, dira-t-on , c'est disposer pour la vie. Les engagements à temps sont permis. Le texte ne défend que les engagements indissolubles.
Mais ce subterfuge ne mène pas loin : car puisque la durée du bail personnel n'est pas limitée, il s'ensuit que chacun aurait le droit de s'engager pour le terme le plus long de la vie humaine.
D'ailleurs , pourquoi , au moment où l'on déclare qu'un homme est propriétaire de sa personne, lui ôte-t'On le caractère le plus essentiel de la propriété, le droit d'en disposer, celui de l'aliéner si cette alié- D»tlon lui convient ? Supposez un citoyen , à la façon de ces modernes législateurs, fait prisonnier par des peuples (|ui lui offriraient de racheter sa Tie au prix de sa liberté : le citoyen leur, dirait qu'il est le seul propriétaire de sa personne , que cette propriété est inaliénable « qu'il ne peut pas faire en conscience c<. qu'on lui demande , qu'il est au désespoir, mais. qu'il a reçu de son maître le droit de sacrifier sa personne , et non celui de . l'alféoer.
Cet article, ainsi rédigé , était évidemment destiné contre l'esclavage des nègres ; mais l'auteur n'avait pa» vu toutes les propositions particulières que renfermait sa proposition générale. 11 n'avait pensé ni aux femmes , ni aux enfants , ni aux mineurs , ni aiix f6us , ni aux n^lfaileurs , ni aux ouvriers , ni aux soldats. 11 n'avait pas la moindre intention d'abolir l'ordre social. Il avait pensé seulement que cette proposition , avec son air d'innocence et de simplicité naïve, amènerait de droit i'abolition de la servitude personnelle.
Maison cela même il allait trop loin., car l'affranchissement subit des uoïts était en*ipème temps une grande injustice et upe grande ifuprudence; c'était enlever aux maîtres ce qu'ils avaient acquis avec la permission des lois ; c'était donner aux escfaHres ce qui devait leur être nuisible , à moins d'une longue préparation. Leur donner la liberté subitement, c'était les jeter dans l'oisiveté, dans la misère et dans tous les crimes qui en sont les résultats naturels.
Taui écrivain peut débiter ou faire débiter ses productions, et il peut les faire circuler librement tant par la poste que paf louée autre voie, sans avoir jamais à craindra aucun abus de confitmce. Je ne dis rien encore sur les dangers de cette liberté illrmitée/mqjs je ne ])uis m'empècher de faive qbseryer îa niaiserie de l'expression. L'auteur voulait .dice que tout ^\\s de confiance secait un délit :.mai3ce qu'il dii^ e'esi V^^ '^ ^^''^ ^^^ impossible , tellement impossfbji» qa'oa n'a poiat à
le craindre , comme s'il sufiBsait de ci^te déclaration pour que le gouv^nement ou les particuliers n^eussent plus la faculté de commettre un abus de coniianoe.
Les lettres, en particulier, doivent être sacrées pour tous les intermédiaires qui ^0 trot^vent entre celui qui écrit et celui à qu^il écrit.
Examinons le style et la chose. Ce mot ^acr^^ que signilie-t-il ? Quelle manière de parler pour un législateur ! Quoi ! il suffît de mettre une calomnie, un plan de conspiration, un projet d'assassinat dans une lettre, pour que cette lettre soit sacrée ! L'ouvrir sera un sacrilège î Ce délit, si c'en est un , sera rangé dans celte classe de délits que Ton regarde vulgairement comme les plus grands! ce sera uu atteniat conlrc la religion , contre Dieu même!
Qujnt i\ Tacle lui-même, esl-il de rinlérôt public que le gouvernement [luisse ouvrir les letlres? Voîlà la question. Si la Un \^ lui défend, la poste devient U0 instrument U-rrible entre tes mains des malfaiteurs et des conspirateurs. Dan* Fintcnlion de protéger les communications des individus , la loi expose le public au plus grand des dangers. Il est dks crimes si nuisibles qu'on ne doit se priver d'aucun des moyens de les prévenir ou de les mettre en évidence. Peut-on dire que la crainte d'avoir ses lettres ouvertes gêne les correspondances honi;iête8, les liaisons du commerce , le$ épanchemeQ^^e l'amitié ?
Il est vrai que si la simple confidence de sentiment eutre parliculierspouvait constituer un crime, l'ouverture des Retires pourrait devenir un moyen terrible de tyrannie. Bûiis c'est là qu'il faut placer les prépautions pour empêcher l'abus. C'est ce qu'on ^ fait eq Angleterre , où le secrétaire d'État peut faire ouvrir les lettres , selon sa prudence , sans que cela soit permis é aucun autre.
Tout homme est pareillement le fnaùre d'aller ou de rester, d'entrer ou de sortir, et même de sortir du royaume et d'y rentrer, quand et comme bon lui semble.
Il ne s'agit pd$ ici du citoyen seulement, mais de tout homme", tit tout étranger comme de tout Français Tous sont maîtres d'aller ou de rester, d'entrer ou de sortir, de sortir du royaume et d'y rentrer comme bon leu^ semble. L'absurdité ne peut aller plus loin. La police n'a-t-elle rien à dire? Ne peut-on point interdire de pitfsages , fermer d'édifices publics , empêcher d'aller et de venir dans des places fortes, etc., etp.? Avec ce droit illimité , conmient s'avise-t-on d'avoir des prisons et d'y renfermer des malfaiteurs? Gomment l'auteur de ce.tte déclaration a-t-il toléré les lois contre les'eiç^rés ? Ces lois n'étaient-elles pas le démenti le plus forjqgl-QUX droitsde l'homme?
ËXAMËN PARTIEL.
Je n*iinpu(e pas ces intentions extraYagantes a raufeur de l'article. Il a terminé Je précédent par ces m^ts : La loi seule peut marquer les bornes qu'il faut donner à cette liberté comme à toute autre, et je suppose qae le mol pareillemenl à la tète de celui-ci annonce que la liberté d'aller et de Tenir est soumise à la même restricttoo. Mais alors la proposilioo qui semble dire beaucoup , ne dit rien du tout. « Vous pourez tout faire , excepté ce « que les lois tous défendent. » Dal^g^ereuse ou insignifiante, Toilà Talternative où Ton se trouve «ans cesse dans cette déclaration.
Enfin tout homme est le maître de disposer de son bien, de sa propriété et de régler sa dépense ainsi qu'il le Juge à propos.
Ici point lie r4.'sliielioii légale, Lj proposition est îllimUée. Si par dhpoxer de son bien, l'auteur entend qu'on en pv\ii fairxî tout ce qu'on Teut, la |irof>Qâilîon est abaiirdfî ii IVîilrêîne. N'y a-l-il pas des limites nécestaîrea â Templot de la propriété? Un homme derriiii-il afoîr le droit de faire après sa mort des fondatbiia , soît reljgtcubts, soit antireligieuses, aux tfépens de sa famille? f^a loi ne doitelle pâs nième cmfttVhrr un iriithliîa de déshériter ses enfants sans cause assignable ?
Régler sa dépense eomme il le Juge à propos , est une bonne expression de ménage : un maître peut parler ainsi à son intendant. Mais est-ce là le slyle d'un législateur? Les mineurs^ les insensés, les prodigues, doivent être s^us des restrictfons positives pour leurs dépens^. Il est des cas où de certainesloissomptuaires peuvent être convenables. On peut avoir de bonnes raisons d'interdire les jeux de hasard, les loteries, les festins publi(M, les donations à la manière des Romains, .et mille autres espèces de dépenses.
La loi n'a pour objet que V intérêt commun , elle ne peui donc accorder aucun privilège à qui que ce soit.
JjSi première proposition est fausse dans le fait. La loi ne doit avoir pour objet que l'intérêt commun : voilà ce qui est vrai. Cette erreur revient perpétuellement dans le cours de ce petit ouvrage.
Mais la conséquence qu'on tire de ce j^rincipe est-elle juste? Ne peut-il pas y avoir des privilèges fondés sur l'intérêt commun ?
Dans un sens , tous les pouvoirs sont des privilèges ; dans un autre sens , toutes les distinctions sociales en sont aussi. Un titre d'honneur, un cordon , un ordr^ de chevalerie , sont des privilèges. Faut-il interdire au législateur remploi de tous ces moyens rémunératoires?
Il est un genre de privilège très-cerlsinemeat avantageux, celui qu'on accorde en Angleterre pour un temps limité à hnvenieur d'jioe nouvelle
machine , d'une nouvelle étoffe , d'un nouvel art. C'est, de toutes les manières d'exciter l'industrie et de la récompenser , la moins onéreuse à l'État et la mieux proportionnée au niérite de l'invention. Ce privilège n'a rien de eommon avec les monopoles si justement décriés.
El s'il s'est établi des privilèges , ils doivent être abolis à P instant, quelle qu'en soit l'origine.
Voilà le principe le plus injuste , le plus tyrannique , le plus odieux. Abolis à l'instant ! c'est bien là le mot d'un despote qui ne veut rien écouter , rien modifier , qui fait tout plier au gré de sa volonté , qui sacrifie tout à ses fantaisies.
Y a-t il des jurandes , des maîtrises qui aient été achetées à grand prix , leur abolition subite jette un grand nombre de familles dans le désespoir» Oo les dépouille de leur propriété : on leur fait le même tort que si on admettait une multitude d'étrangers à partager leurs revenus , — et cela à l'instant.
Y a-t' il des magistratures possédé^ par uo titre héréditaire , les possesseurs en seront dépouillés , sans aucun égard à leur condition ^ à leur bonheur et même à l'intérêt de l'ÉUt , — et cela à l'iMtant.
Y a-t-il des sociétés de commerce à qui la loi ait accordé un monopole, ce monopole est anéanti sans aucun égard à la ruine des associés, aux avances qu'ils ont faites , aux engagements qu'ils QUt pris 9 ~ et cela à l'instant.
Le plus grand mérite d'une bojpive administration , c'est de procéder lentement dans la réforme des abus , de ne point sacrifier d'Intérêts actuels , de ménager les individus en jouissance , de préparer par degrés les bonnes institutions , d'éviter tous les bouleversements de condition , d'établissement et de fortune.
A l'instant est un terme importé d'Alger oa de Coustantinopie. Graduellem^ est l'expression de la justice et de la prudence.
Si les hommes ne sont pas égaux en moyens, c'est-à-dire en richesse, en esprit, en }btce, etc., il ne suit pas qu'ils ne soient pas tous égaux en droits.
Certainement la femme n'est pas égale en^ droits à son mari, ni le fils mineur à son père, ni l'apprenti à son maître, ni le soldat à l'officier, ni le prisonnier au geôlier, à moins que le devoir d'obéir ne soit ei^ctemént égal au c^it de commander. La difi^rence 4a%s les drotV^st précisément .ce qui constitue Ma subordination sociale. Établissez les drt>its égaux pour tous , il n'y a plus d'obéissance, il n'y a plus die société.
Celui qui a une prvjtpriété possède des droits, exerce des droits que ne possède point, que n'exerce point le non-propriétaire.
EXAMEN PARTIEL
Si tous les hommes sont égaux en droits, il n'y a plus de droits : car si tous ont le même droit à une chose , il n'y a plus de droits pour personne.
Tout citoyen qui est dan^ Pimpuisxance de pourvoir à ses besoins ^ a droit aux secours de ses concitoyens.
Avoir droit aux secours de ses concitoyens , c'est avoir droit à leurs secours dans leur faculté individuelle ou dans leur faculté collective.
Donner à chaque indigent un droit sur les secours de chaque individu qui n'est pas au même degré d'indigence, c'est renverser toute idée de propriété ; car, dès lors , incapable de pourvoir à ma subsistance, j^i droit de me faire nourrir par vous, j*ai droit à ce que vous possédez, c'est mon bien autant que le vôtre ; la portion qui m'est nécessaire nfest plus à vous , elle est à moi ; vous me volez si vous me la retenez.
Il est vrai qu'il y a des difficultés d'exécution ; moi indigent , auquel de mes concitoyens dois-je n'adresser pour me faire donner ce qui me manque ? Est-ce à Pierre plutôt qu'à Paul? Si vous vous bornez à déclarer un droit général , sans spécifier comment je puis l'exercer , vous ne faites rien du tout , je puis mourir de faim avant de savoir qui doit me donner de la nourriture.
Ce que Tauteur a dit , ce n'est pas ce qu'il a voulu dire. Son intention était de déclarer que les indigents auraient droit aux secours de la communauté. Mais alors il faut déterminer comment ces secours doivent se lever, se distribuer. Il faut organiser Tadministration qui doit assister les pauvres , créer les officiers qui doivent constater son besoin , et
régler la manière dont il doit procéder pour mettre son droit en valeur.
Le soulagement de l'indigence est une des plus belles branches de la civilisation. Dans Tétat de nature, autant qu'on peut s'en fairt une idée, èeux qui ne peuvent pas se procurer de quoi vivre, meurent de faim. 11 faut qu'il existe un superflu dans une classe nombreuse de la société, avant qu'on puisse en appliquer une partie au maintien des pauvres. Mais on peut imaginer un tel état de pauvreté , une telle famine , qu'il ne serait pas possible de donner du pain à tous ceux qui en manquent. Comment peut-on faire de ce devoir de bienfaisance un <}roit absolu? C'est donner à la classe indigente l'idée la plus fausse et la plus dangereuse : ce n'est pas seulement ôter aux paBvret toute reconnaissance pour leurs bienfaiteurs , c'est leur mettre les armes à la main contre tous les propriétaires.
Je sais bien que l'auteur se défendrait contre toutes les conséquencel pernicieuses qui décpulent si manifestement de ses principes , par les clauses qu'il a insérées , qu'on n'a Jamais le droit de nuire à autrui ^ et que la loi peut mettre des bornes à Cexercice de toutes les branches de la liberté : mais ces clauses réduisent tout à rien : car si la loi peut mettre des bornes, jusqu'à ce qu'on les connaisse, quelle connaissanœ a-t-on de son droit? Quel usage en peut-on Aire? Rien de plus captieux qu'une déclaration qui me doone ce qu'elle autorise à me reprendre. Ainsi rédigée , elle pourrait être reçue à Maroc et à Alger, sans faire ni bien ni mal.
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